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INTRODUCTION 


SOMMAIRE  :  Matière  de  ce  volume.  —  Aclièvement  du  plan  de  Municipalité 
et  démission  collective  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune. 
—  Causes  de  cette  démission.  La  permanence  des  districts  et  l'Assemblée 
de  l'Archevêché;  adresse  de  fa  Commune  de  Paris  dans  ses  suixan/e 
sections  à  V Assemblée  nationale.  Bailly  présente  à  l'Assemblée  nationale, 
à  la  tète  de  l'Assemblée  de  l'Archevêché,  le  Règlement  général  pour  la 
Commune  de  Paris,  rédigé  par  ses  députés  réunis  à  l Archevêché.  Le  plan 
de  Municipalité  élaboré  par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune, on.  Règlement  général  pour  la  Muriicipalité  de  Paris,  est  simplement 
remis  au  Comité  de  constitution.  Révocation,  par  un  certain  nombre  de 
districts,  de  leurs  mandataires  à  l'Hôtel-de-Ville  :  l'Assemblée  déclare 
que  ses  membres  ne  sont  pas  révocables.  La  démission  n'est  pas  prise  au 
sérieux  :  l'Assemblée  continue  à  siéger.  —  Participation  de  la  Commune 
à  la  liquidation  des  biens  du  clergé  :  service  rendu  par  Paris  à  l'État.  Le 
Bureau  de  Ville  propose  d'acheter  200  millions  de  biens  nationaux.  Décret 
du  17  mars  1790.  Le  Conseil  de  Ville  dépossédé  par  les  districts,  qui 
instituent  des  commissaires  spéciaux.  Résistance  inutile  du  Conseil  de 
Ville  :  l'Assemblée  nationale  reconnaît  les  pouvoirs  des  commissaires  des 
sections  et  traite  avec  eus.  —  Autres  exemples  d'initiative  des  districts  : 
création  du  bataillon  des  Vétérans;  pétition  contre  le  Chàtelet.  —  Consul- 
tations générales  des  districts  :  les  droits  politiques  des  Juifs;  l'organisa- 
tion du  corps  des  canonniers;  plébiscite  municipal  sur  l'Opéra.  —  Ce  que 
fait  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune.  Protection  aux  éta- 
blissements des  sourds-muets  et  des  enfants  aveugles.  Mesure's  contre  la 
mendicité.  Démarche  à  l'occasion  des  troubles  du  Bas-Limousin.  Corres- 
pondance avec  les  municipalités  de  province.  Affiliations  civiles  et  mili- 
taires :  préparation  de  la  Fédération  nationale. 
f 

Le  commencement  et  la  fin  de  la  période  de  deux  mois  (du 
5  février  au  14  avril),  comprise  dans  le  présent  volume,  se 
trouvent  marqués  par  deux  faits  importants  :  le  8  février,  se 
termine  la  discussion  du  plan  de  Municipalité,  préparé  par  le 
Comité  que  préside  Gondorcet,  et  le  12  avril,  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune  adresse  aux  districts  qui  l'ont 
élue  sa  démission  collective. 

Entre  ces  deux  faits  existe  bien  une  relation  de  cause  à  effet, 
et  la  démission  offerte  est  réellement  la  conséquence  de  l'achè- 
ToMK  IV.  a 
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vement  du  plan  d'organisation  municipale.  Mais  la  relation 
n'est  point  directe,  et  la  conséquence  n'a  rien  de  spontané. 

Ce  n'est  point,  comme  on  le  pourrait  croire,  de  son  plein  gré 
que  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  après  avoir 
discuté  et  arrêté  la  rédaction  des  deux  cent  quatre-vingt-treize 
articles  de  son  plan  de  Municipalité,  ayant  ainsi  rempli  l'objet 
principal,  sinon  unique,  de  son  mandat,  songea  à  remettre  à 
ses  commettants  les  pouvoirs  limités  qu'ils  lui  avaient  confiés. 
Non  :  elle  pensait  que  son  devoir  était  non  seulement  de  trans- 
mettre aux  districts  le  plan  qu'elle  avait  élaboré,  mais  encore 
de  recueillir  le  résultat  des  observations  que  les  districts  pour- 
raient avoir  à  faire  sur  ce  travail,  de  communiquer  ces  observa- 
tions à  l'Assemblée  nationale  en  même  temps  que  le  texte  qui 
y  aurait  donné  lieu,  enfin  d'attendre  que  l'Assemblée  nationale, 
à  son  tour,  eût  définitivement  arrêté  les  termes  de  la  consti- 
tution municipale  de  Paris.  Et  telle  était  si  bien  sa  pensée, 
qu'elle  réussit  à  la  réaliser,  en  dépit  de  sa  démission  :  à  l'una- 
nimité, les  deux  cent  quarante  Représentants  déclarèrent,  le 
9  avril,  qu'ils  donnaient  «  à  l'instant  même  »  leur  démission; 
mais,  comme  ils  eurent  soin  d'ajouter  qu'ils  conserveraient 
leurs  fonctions  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  «  légalement  rem- 
placés » ,  et  comme  ils  ne  pouvaient  être  «  légalement  rempla- 
cés »  que  par  application  de  la  future  loi  municipale,  laquelle 
fut  terminée  seulement  en  juin  et  mise  à  exécution  en  août  et 
septembre,  la  démission  donnée  en  avril  n'empêcha  pas  l'As- 
semblée de  prolonger  son  existence  jusqu'au  commencement 
d'octobre  1790. 

Alors,  pourquoi  cette  démission  simulée?  Pourquoi  cette 
fausse  sortie? 

C'est  que  les  districts,  eux,  ne  se  gênaient  pas  pour  signifier 
à  l'Assemblée  qu'avec  l'achèvement  du  plan  de  Municipalité  son 
mandat  se  trouvait  expiré,  et  qu'en  s'obstinant  à  détenir  une 
délégation  périmée  elle  commettait  une  véritable  usurpation. 
En  vain,  l'Assemblée  prétendait-elle  n'être  attaquée  que  par 
des  intrigants  et  des  envieux  ;  dans  les  manifestations  hostiles 
dont  elle  avait  à  se  plaindre,  il  y  avait  autre  chose  que  le  ré- 
sultat de  petites  ambitions  personnelles,  de  mesquines  rivalités, 
d'ailleurs  inévitables;  il  y  avait  la  revendication  du  droit  de  la 
Commune  à  se  gouverner  directement,  à  faire  elle-même  ses 
affaires  dans  ses  districts,  à  rédiger  elle-même  sa  constitution 
municipale. 
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Au  moment  où  les  Représentants  de  la  Commune  annoncent 
leur  intention  de  démissionner,  une  autre  constitution  muni- 
cipale, qui  n'est  point  leur  œuvre,  qui  est  l'œuvre  directe  des 
districts,  vient  aussi  d'apparaître  au  jour  :  elle  est  adoptée  par 
la  majorité  des  districts  et  elle  va  être  présentée  à  l'Assemblée 
nationale,  sous  les  auspices  du  chef  légal  de  la  Commune,  du 
Maire  élu  de  Paris,  de  Bailly  en  personne. 

D'oii  sortait  ce  plan  de  Municipalité,  non  émané  des  Repré- 
sentants de  la  Commune?  quand,  comment  avait-il  été  préparé, 
arrêté?  c'est  ce  qu'il  est  indispensable  d'exposer,  concurrem- 
ment avec  l'historique  du  plan  de  Municipalité  officiel.  Les 
questions  touchant  les  deux  plans  s'enchevêtrent  à  ce  point 
avec  celle  de  la  démission,  que,  pour  expliquer  celle-ci,  il  faut 
d'abord  avoir  éclairci  celles-là. 

Ouelle  est  donc  l'origine  du  plan  dit  de  l'Archevêché  (I)? 

C'était  d'abord  pour  conserver  leur  permanence  active,  c'est- 
à-dire  le  droit  de  se  réunir  à  volonté,  que  les  districts  s'étaient 
mis  en  mouvement. 

Le  décret  général  sur  l'organisation  des  municipalités,  du 
14  décembre  1789,  avait  institué  dans  les  communes  le  régime 
représentatif,  à  l'exclusion  de  toute  participation  directe  des 
simples  citoyens  dans  la  gestion  des  affaires  communales.  Il 
était  à  craindre  que  le  même  régime  fût  imposé  à  Paris,  anéan- 
tissant l'activité  féconde  des  districts  et  concentrant  tous  les 
pouvoirs  de  la  Commune  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de 
délégués.  Il  fallait  conjurer  ce  péril. 

Le  district  des  Prémontrés  prit  l'initiative  de  l'agitation  : 
dès  le  1 1  janvier,  il  déclarait  qu'il  renonçait  à  s'occuper  du 
plan  de  Municipalité  qu'élaboraient  depuis  trop  longtemps  les 
Représentants  de  la  Commune  à  l'Hôtel-de-Yille,  et  qu'il  allait 
présenter  directement  ses  vœux  à  l'Assemblée  nationale,  au 
moyen  d'une  adresse  qui  serait  communiquée  à  tous  les  dis- 
tricts avec  invitation  d'y  adhérer.  VÂdresse  dit  district  des  Pré- 
montrés à  r Assemblée  nationale  était,  en  effet,  lue  à  la  séance 
du  1  i  janvier,  matin,  et  renvoyée  au  Comité  de  constitution  .En 

(1)  Tout  l'historique  de  l'Assemblée  de  l'Archevêché  se  trouvant  en  dehors  des 
procùs-verbaux  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  base  de  la 
présente  publication,  on  ne  peut  en  donner  ici  qu'un  sommaire;  quant  aux  déve- 
loppements et  aux  pièces  justificatives,  on  les  trouvera  dans  l'ouvrage  sur 
V Organisation  municipale  de  Paris  au  début  de  la  Révolution. 
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même  temps,  le  district  sollicitait  activement  l'adhésion  des 
autres  districts;  le  16  janvier,  il  leur  demandait  de  tenir  une 
assemblée  extraordinaire,  à  laquelle  se  rendraient  ses  députés 
ad  Jioc,  pour  s'occuper  d'objets  intéressant  essentiellement  la 
Commune;  le  18  janvier,  il  expédiait  une  Adresse  aux  districts 
*  sing^ulièrement  enflammée  :  «  Vous  êtes  libres,  et  vous  allez 
cesser  de  l'être.  —  Vous  êtes  la  Commune,  et  elle  va  être 
anéantie.  —  Réclamez  vos  droits  imprescriptibles;  demandez 
votre  permanence  active  et  perpétuelle.  —  Sauvez  Paris  de  l'aris- 
tocratie municipale,  la  Commune  du  vil  anéantissement!  » 

Un  grand  nombre  de  districts  adhéraient  immédiatement  : 
dès  le  milieu  du  mois  de  janvier,  plus  de  trente  adhésions 
étaient  acquises.  C'était  beaucoup,  ce  n'était  pas  assez. 

Mais  voici  que  le  plan  de  Municipalité,  enfin  achevé  par  les 
mandataires  de  l'Hôtel-de-Ville,  est  communiqué  aux  districts, 
qui  sont  appelés  à  délibérer  sur  son  approbation. 

Le  district  des  Prémontrés  profite  de  Foccasion  et  redouble 
d'efforts  :  le  IG  février,  il  réitère,  auprès  des  districts  qui  ne 
se  sont  point  encore  prononcés,  ses  invitations  de  se  réunir  à 
la  pluralité,  et  demande  à  tous  de  nommer  des  députés  qui 
devront  s'assembler  le  21  février  à  l'Archevêché. 

Des  réunions  des  délégués  des  districts  eurent  lieu,  en  effet, 
à  l'Archevêché,  le  21  et  le  25  février,  probablement  sans  résul- 
tat définitif,  c'est-à  dire  sans  que  l'assentiment  de  la  majorité 
des  districts  fût  suffisamment  constaté.  Peut-être,  la  question 
de  l'organisation  municipale  se  trouvant  posée  toute  entière, 
les  districts  trouvaient-ils  peu  utile  de  borner  leurs  efforts  à  la 
permanence. 

A  ce  moment,  une  autre  initiative,  plus  large  et  plus  féconde, 
se  produit  :  le  district  de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  d'abord, 
par  arrêté  du  23  février,  décide  d'envoyer  dans  les  autres  dis- 
tricts des  commissaires  chargés  de  leur  demander  de  nommer 
des  députés  pour  se  réunir  aux  cinquanle-neuf  autres  districts, 
à  l'effet  de  ne  faire  qu'un  seul  cahier  pour  le  plan  de  Munici- 
palité; le  district  des  Cordeliers,  ensuite,  par  arrêté  du  25  février,, 
invite  les  districts  à  envoyer  le  T'  mars  des  délégués  à  l'Ar- 
chevêché, pour  élaborer  un  plan  complet  de  Municipalité  en 
opposition  avec  celui  des  Représentants  de  la  Commune. 

Un  district  d'opinions  plus  modérées,  celui  des  Filles  Saint- 
Thomas,  essaie  en  vain,  le  23  février,  d'arrêter  le  courant  en 
invoquant  l'autorité,  encore  très  respectée,  de  l'Assemblée  natio- 
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nale;  en  vain  supplie-l-il  les  cinquante-neuf  autres  districts  de 
s'en  remettre,  comme  lui,  purement  et  simplement,  aux  déci- 
sions futures  de  l'Assemblée  nationale. 

Ce  conseil  d'abdication  et  de  pusillanimité  n'est  point  écouté. 
Tout  en  s'inclinant  à  l'avance  devant  les  décrets  à  venir  de 
l'Assemblée  nationale,  les  districts  tiennent  u  formuler  leur 
propre  opinion  sur  l'organisation  de  la  Commune,  à  faire 
usage,  au  moins  une  dernière  fois,  de  cette  souveraineté  qu'on 
menace  de  leur  enlever.  En  grande  majorité,  ils  répondent  à 
l'invitation  des  Cordeliers. 

Dorénavant,  les  deux  délégations  des  districts,  pour  la  per- 
manence et  pour  le  plan  de  Municipalité,  se  confondent  :  elles 
forment  ensemble  l'Assemblée  de  l'Archevêché,  dont  Danton 
(quoique  Représentant  de  la  Commune)  passe  pour  être  le  cory- 
phée, et  qui  se  réunit  le  l",  le  4,  le  B  et  le  8  mars.  Dès  le  6, 
la  majorité  des  districts  se  trouve  représentée.  Le  8,  une 
adresse  à  l'Assemblée  nationale  est  rédigée;  le  12,  une  déléga- 
tion est  envoyée  au  Maire  pour  le  prier  de  convoquer  officielle- 
ment les  districts,  et  le  13,  au  soir,  Dailly  vient  lui-même 
annoncer  à  l'Assemblée  de  l'IIôtel-de-Ville  que,  déférant  au 
vœu  qui  lui  est  exprimé  par  cette  députation  des  représentants 
de  quarante-huit  districts,  il  convoque  les  soixante  assemblées 
partielles  de  la  Commune  pour  le  15  mars,  à  l'effet  de  délibérer 
sur  un  projet  d'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  dont  il  leur 
envoie  un  exemplaire  imprimé  :  cette  adresse  a  pour  but  de 
réclamer  la  permanence  des  sections.  A  la  convocation  du  Maire, 
le  vice-président  de  l'Assemblée  de  l'Archevêché,  de  Beauvais 
de  Préau,  président  du  district  des  Prémontrés,  joint  une  lettre 
invitant  les  districts  à  ne  point  omettre  d'insérer  dans  leur 
arrêté  que  leur  intention  est  que  le  Maire  soit  prié  de  se  mettre 
à  la  tête  de  la  députation  qui  sera  envoyée  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Conformément  à  la  convocation  du  Maire,  les  districts  déli- 
bérèrent en  assemblées  générales,  le  15  mars.  La  grande  majo- 
rité adhéra  au  projet  d'adresse  avec  empressement,  souvent 
sans  discussion,  presque  d'enthousiasme.  Toutefois,  une  mino- 
rité, faible  par  le  nombre,  se  distingua  par  son  irréductible 
opposition  :  les  districts  du  Yal  de  Grâce  et  de  Saint-Jacques 
du  Haut  Pas,  de  Saint-IIonoré,  des  Filles  Saint-Thomas  repous- 
sèrent la  permanence  par  des  arrêtés  fortement  motivés. 

.En   conséquence   des    délibérations    prises  par    chacun    des 
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districts  isolément,  les  délég'ués,  réunis  de  nouveau  à  l'Arche- 
vêché, le  IG  mars,  commencèrent  par  vérifier  les  adhésions  de 
la  majorité  des  districts,  puis  déclarèrent  définitivement  adopté 
le  texte  de  V Adresse  de  la  Commune  de  Paris  dans  ses  soixante 
sections  à  r Assemblée  nationale.  En  même  temps,  ils  décidèrent 
qu'une  députation  de  quatre  membres  se  rendrait  au  Comité 
de  constitution,  le  jour  même,  pour  l'informer  du  travail  de  la 
réunion  de  TArchevêché  et  l'inviter  à  surseoir  à  la  formation 
du  règlement  de  la  Municipalité  de  Paris.  Les  districts  adhérents 
et  représentés  à  l'Assemblée  de  l'Archevêché  étaient  alors  au 
nombre  de  cinquante-trois. 

Le  20  mars,  invitation  était  faite  au  Maire  de  se  mettre  à  la 
tête  de  la  députation  qui  devait  remettre  l'adresse  à  l'Assemblée 
nationale.  Bailly  accepta  et  écrivit,  le  21,  au  président  de  l'As- 
semblée nationale  pour  demander  audience  au  nom  de  la  dépu- 
tation. 

L'Assemblée  nationale  reçut  à  sa  barre  les  délégués  de  l'Ar- 
chevêché, le  23  mars,  à  la  séance  du  soir.  Le  Maire  prononça 
un  discours,  insistant  sur  l'importance  de  la  députation  qu'il 
présidait  et  qu'il  montrait  comme  représentant  réellement  la 
Commune,  insistant  aussi  sur  le  désir  très  vif  qu'avait  la  Com- 
mune de  voir  maintenir  la  permanence,  mais  promettant  toute 
obéissance  pourtant  au  cas  où  elle  n'obtiendrait  pas  satisfaction, 
et  passant  complètement  sous  silence  le  plan  préparé  par  l'As- 
semblée des  Représentants  de  l'Hôtel-de-Yille.  Ensuite,  le  vice- 
président  de  l'Assemblée  de  l'Archevêché  donna  lecture  de 
V Adresse  de  la  Commune  de  Paris  dans  ses  soixante  sections. 

En  voici  le  début  : 

La  vraie  Commune  de  Paris  vient  porter  dans  le  sein  de  l'Assem- 
bli'c  nationale  son  vœu  pour  la  permanence  active  de  ses  sections. 
Cest  l'unicpie  moyen,  vu  son  immense  population,  de  faire  jouir  les 
membres  qui  la  composent  de  tous  les  droits  du  citoyen.  Ce  vœu  est 
conforme  à  vos  décrets;  il  est  autorisé  par  l'exception  que  vous  avez 
réservée  pour  Paris,  et  ne  s'écarte  point  des  bases  et  des  principes 
du  régime  municipal. 

Des  réclamations  cependant  se  sont  élevées;  on  a  voulu  mettre  en 
problème  les  avantages  de  cette  permanentie  active.  D'où  partent  les 
contradictions  contre  la  permanence  des  sections?  L'aristocratie 
expirante  ne  pardonnera  jamais  aux  soixante  districts  les  coups  qui 
l'ont  anéantie;  elle  met  tout  son  art  à  les  discréditer;  l'égoïsme  que 
déconcerte  le  nouveau  régime,  la  froide  indilïercnce  ([uil  importune. 
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toutes  cos  affections  antipatriotiques,  qui  redoutent  la  surveillance 
et  la  lumière,  ne  voient  dans  l'existence  permanente  des  sections 
qu'une  contrainte  perpétuelle  dont  elles  veulent  se  délivrer.  C'est  de 
là  que  sont  sortis  ces  reproches  répétés  d'anarchie,  de  confusion, 
ces  frayeurs  de  voir  dans  Paris  soixante  républiques  indépendantes 
et  tyranniques. 

La  Commune  de  Paris  approfondira  ces  imputations  et  en  fera 
voir  l'illusion;  elle  démontrera  que  la  permanence  active  des  sec- 
tions est  le  réj^ime  seul  propre  à  l'immense  population  de  Paris,  le 
plus  analoi:,ue  aux  principes  d'une  saine  politique,  le  plus  favorable 
pour  la  conservation  de  la  liberté,  pour  le  maintien  et  l'exécution 
des  décrets  ;  le  plus  convenable,  enfin,  pour  ramener  l'égalité,  la 
fraternité  parmi  les  citoyens,  pour  rappeler  l'antique  probité  et  pour 
donner  l'essor  à  toutes  les  vertus  civiles  et  morales. 

L'adresse  se  terminait  ainsi  : 

Telles  sont  les  idées  générales  que  la  Commune  de  Paris  vous 
présente,  Messieurs,  sur  le  mode  et  l'objet  de  la  permanence  active 
de  ses  sections. 

Vous  ne  refuserez  pas  à  la  Commune  de  Paris  la  continuation  d'un 
régime  auquel  elle  attache  sa  sûreté  et  sa  prospérité;  la  permanence 
active  des  sections  sera  décrétée,  et,  par  ce  décret  si  digne  de  votre 
sagesse,  vous  élèverez  à  la  liberté  municipale  le  monument  le  plus 
superbe  et  le  plus  durable;  il  reposera  sur  soixante  colonnes  contre 
lesquelles  viendront  échouer  et  les  attaques  du  despotisme,  et  les 
efforts  plus  tristes  de  l'aristocratie;  on  y  lira  les  noms  des  Solons  de 
la  France  et  l'heureuse  solution  qu'ils  auront  donnée  de  ce  grand 
problème  :  concilier  dans  l'administration,  avec  l'ordre  et  l'harmonie, 
les  lumières,  la  surveillance  et  le  concours  de  tous. 

Dans  sa  réponse,  le  président  de  l'Assemblée  nationale  (c'était 
Rabaud  Saint-Etienne)  rendit  hommage  au  patriotisme  des 
citoyens  et  de  la  Commune  de  Paris,  dont  l'Assemblée  avait 
eu  tant  de  preuves,  et  promit  qu^elle  prendrait  en  considération 
et  pèserait  soigneusement  l'adresse  et  les  observations  qui 
étaient  formulées  par  la  majorité  des  districts. 

En  présentant  la  députation  du  23  mars,  Bailly  avait  annoncé 
que,  sous  huit  jours,  le  plan  de  Municipalité,  préparé  par  les 
commissaires  de  l'Archevêché,  serait  soumis  à  l'Assemblée 
nationale.  Quelques  difficultés  se  produisirent  sans  doute,  car 
c'est  seulement  le  2  avril  que  TAssemblée  de  l'Archevêché  invita 
le  Maire  à  convoquer  les  districts  pour  le  7,  à  l'effet  de  délibérer 
sur  le  projet  de  règlement  général  pour  la  Commune  de  Paris. 
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La  lettre  de  convocation,  adressée  par  le  Maire  à  tous  les  dis- 
tricts pour  le  7,  est  datée  du  3. 

Dans  les  assemblées  du  7  avril,  quarante  districts  (les  deux 
tiers  de  la  Commune)  se  prononcèrent  expressément  en  faveur 
du  plan  de  l'Archevêché;  parmi  les  vingt  restants,  quelques-uns 
vinrent  protester  devant  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune  contre  le  travail  de  l'assemblée  rivale  et  déclarer 
qu'ils  le  repoussaient;  les  autres,  se  contentant  du  vœu  émis  en 
faveur  de  la  permanence,  s'en  remettaient  à  la  sagesse  et  aux 
lumières  de  l'Assemblée  nationale. 

Adopté  et  approuvé  par  la  majorité  des  districts,  le  plan  de 
l'Archevêché  devenait  celui  de  la  Commune  elle-même.  C'est 
ainsi  qu'il  fut  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  le  10  avril,  soir, 
sous  ce  titre  :  Règlement  général  pour  la  Commune  de  Paris^ 
rédigé  par  ses  députés  réunis  à  l'Archevêclié.  Bailly,  qui  en  était 
le  premier  signataire  et  qui  figurait  encore  à  la  tête  de  la  dépu- 
tation,  en  précisa  ainsi  le  caractère  : 

«  La  Commune  de  Paris,  c'est-à-dire  la  majorité  des  sections  de  la 
capitale,  vient  vous  apporter  le  projet  d'un  plan  de  Municipalité.  Ce 
projet,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  est  le  résultat  des  obser- 
vations particulières  qui  ont  été  faites  dans  chaque  district.  Des 
députés,  réunis  à  l'Archevêché,  ont  comparé  ces  observations  et  ont 
formé  le  plan  que  ces  députés,  au  nom  et  par  le  vœu  de  la  Commune, 
soumettent  à  vos  lumières.  » 

Le  président  (de  Menou)  répondit  en  disant  que  la  Ville  de 
Paris  s'était  distinguée,  depuis  le  commencement  de  la  Révolu- 
tion, par  les  actes  du  patriotisme  le  plus  pur  et  le  plus  désinté- 
ressé, et  en  rappelant  que  c'était  peut-être  à  l'énergie  et  au 
courage  de  ses  habitants  que  l'Assemblée  nationale  devait  son 
existence  et  la  France  une  constitution. 

En  même  temps  qu'elle  présentait  son  projet  de  constitution 
municipale  à  l'Assemblée  nationale,  l'Assemblée  de  l'Arche- 
vêché publiait,  sous  le  lilre  à' Esprit  du  Règlement  général  four 
la  Commune  de  Faris^  un  magistral  exposé  de  la  doctrine  de 
la  souveraineté  directe  du  peuple  appliquée  à  l'administration 
communale.  Voici  la  conclusion  de  ce  remarquable  document  : 

Les  représentants  de  la  nation  ont  vu  que,  les  pouvoirs  de  la  Com- 
mune appartenant  aux  citoyens  actifs' collectivement,  c'est  toujours 
d'eux  (jue  le  droit  de  les  exercer  émane;  et  que,  s'il  est  de  ces  pou- 
voirs dont  l'exercice,  à  raison  de  hnir  nature,  ne  saurait  être  coniié 
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qu'à  un  petit  nombre,  c'est  à  la  Commune  à  les  déléguer  par  des 
élections  libres.  Cela  est  renfermé  dans  le  droit  d'élire,  que  l'Assem- 
blée nationale  a  déclaré  appartenir  aux  communes. 

L'Assemblée  nationale  a  distingué  aussi  les  pomoirs  qui,  à  raison 
de  leur  nature,  peuvent  être  exercés  de  fait  par  la  Commune.  L'on 
en  trouve  l'énumération  dans  les  décrets  qui  fixent  les  fonctions  des 
Conseils  généraux  des  communes  (1). 

Il  est  bien  vrai  que  l'Assemblée  nationale  a  cru  devoir  faire  ordi- 
nairement représenter  la  Commune,  pour  l'exercice  de  ces  pouvoirs, 
par  un  Conseil  général;  mais,  qu'on  y  prenne  garde,  ce  corps  de 
délégués,  dans  l'esprit  des  décrets,  n'empêche  pas  que  la  Commune 
ne  conserve  le  droit  d'exercer  elle-même  directement  ses  pouvoirs, 
lorsqu'elle  le  juge  à  propos,  puisque,  non  seulement  le  Conseil 
général  peut  en  demander  la  convocation  pour  les  affaires  que  leur 
importance  doit  lui  faire  soumettre,  mais  qu'elle-même  encore  peut 
la  demander,  si  elle  le  croit  nécessaire. 

Sans  cette  faculté  si  sagement  conservée  à  la  Commune  par  l'As- 
semblée nationale,  le  Conseil  général  fût  devenu  un  corps  aristocra- 
tique, qui  eût  disposé  arbitrairement  du  sort  de  la  Commune,  à  peu 
près  comme  faisaient  les  Corps  de  Ville  sous  le  régime  ministériel. 

Avec  cette  faculté,  le  Conseil  général  devient  un  établissement 
salutaire  et  sans  inconvénients  :  la  Commune  le  voit  agir;  s'il 
s'égare  ou  s'il  prévarique,  elle  s'assemble  pour  le  redresser;  le  Con- 
seil général  lui-même,  contenu  par  les  regards  de  la  Commune, 
n'ose  s'écarter,  n'ose  même  rien  hasarder;  et,  dans  les  conjonctures 
délicates,  au  lieu  de  prendre  un  parti  dont  il  serait  responsable,  il 
préfère  la  convoquer  et  la  laisser  agir  elle-même. 

Mais  observons  que  le  Conseil  général  serait  dangereux  s'il  agis- 
sait loin  de  l'inspection  et  de  la  surveillance  de  la  Commune.  Il  le 
serait  sans  doute  à  Paris,  où  cette  surveillance  et  cette  inspection 
sont  impossibles,  où  vous  trouveriez  une  infinité  de  citoyens  qui 
ignoreraient  même  si  le  Conseil  général  s'assemble.  Quelle  facilité 
cette  insouciance  ou  cette  inapplication  donneraient  à  une  munici- 
palité qui  réunirait  tous  les  pouvoirs,  pour  multiplier  les  abus,  pour 
étendre  les  usurpations,  pour  élever  une  véritable  aristocratie  sur 
les  ruines  de  la  liberté  et  de  la  propriété  communes  ! 

Un  Conseil  général  ne  saurait  donc  convenir  à  la  Commune  de 
Paris.  Ses  localités,  sa  population  exigent  que  les  fonctions  du  Con- 
seil général  soient  exercées  directement  par  la  Commune  dans  ses 

(l)  En  principe,  d'après  le  décret  du  14  décembre  1789,  l'administration  de 
chaque  commune  était  remise  au  corps  municipal;  dans  certains  cas,  cependant, 
celui-ci  était  tenu  de  convoquer  les  notables  réunis  en  Conseil  général.  De  leur 
côté,  les  citoyens  actifs  avaient  droit  de  requérir  leur  convocation  en  corps  de 
commune. 
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sections.  C'est  le  seul  moyen  d'assurer  la  liberté  et  la  propriété  de 
cette  Commune  immense  sur  des  bases  inébranlables,  et  c'est  ce  qui 
Ta  portée  à  solliciter,  avec  confiance,  de  l'Assemblée  nationale,  une 
exception  que  les  localités  rendent  absolument  nécessaire. 

A  oilà  donc  l'Assemblée  nationale  saisie  du  projet  d'organi- 
sation municipale,  rédigé  par  le  comité  de  l'Archevêché,  ap- 
prouvé par  la  grande  majorité  des  districts. 

Pendant  ce  temps,  que  devenait  le  plan  élaboré  par  l'Assem- 
blée des  Représentants  de  la  Commune  (I)? 

Les  deux  derniers  titres  ayant  été  lus  le  G  février  et  la  dis- 
cussion ayant  pris  fin  le  8,  l'Assemblée  adressa,  le  même  jour, 
une  invitation  aux  citoyens  d'avoir  à  l'examiner  sans  délai  (2). 

Le  20  février,  il  est  décidé  que  le  Comité  des  vingt-quatre, 
présidé  par  Condorcet,  s'assemblera  chaque  jour  pour  recevoir 
les  observations  des  districts  (3). 

Mais  les  observations  ne  viennent  pas.  Les  districts  reçoivent 
le  travail  de  leurs  Représentants  officiels  avec  un  dédain  qu'ils 
manifestent  en  s'occupant,  à  ce  moment  même,  de  constituer 
l'Assemblée  de  l'Archevêché  (4). 

Un  nouvel  appel  leur  est  adressé  le  19  mars  (5).  Peine  perdue  : 
les  districts  négligent  le  plan  de  Municipalité  pour  adhérer  en 
masse  à  l'adresse  en  faveur  de  la  permanence  (6). 

Pourtant,  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune 
voudrait  bien  gagner  de  vitesse  sa  rivale  de  l'Archevêché, 
influencer  le  Comité  de  constitution  de  l'Assemblée  nationale 
en  lui  présentant  son  plan  le  premier  :  pressée  par  quelques 
rares  districts,  qui  résistent  à  l'influence  de  TArchevêché,  elle 
tente  un  dernier  effort  et  formule,  le  P'  avril,  une  dernière  invi- 
tation aux  districts  d'avoir  à  remettre,  sous  huitaine,  au  Comité 
des  vingt-quatre,  leurs  observations  sur  le  plan  de  Municipalité, 
leur  déclarant  que,  ce  délai  expiré,  ce  plan  et  les  observations 
envoyées  seraient  remis  au  Comité  de  constitution  (7). 

Sous  la  huitaine,   disait  cet  arrêté   du  l"  avril.   Ironie   du 

(1)  Les  travaux  préparatoires  du  plan  de  Municipalité  ont  été  résumés  dans 
l'Introduction  du  volume  précédent.  (Voir  Tome  III.  p.  iii-vi.) 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  18  et  28-29. 

(3)  Voir  ci-dessous,  p.  163. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  iv. 
(ii)  Voir  ci-dessouSj  p.  4.ol. 
(6)  Voir  ci-dessus,  p.  v. 

{!)  Voir  ci-dessous,  p.  oS0-d90. 
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hasard'  c'est  justement  le  7  et  le  8  avril  que  les  districts, 
convoqués  par  le  Maire,  adoptaient,  à  une  grande  majorité, 
l'autre  plan,  celui  des  commissaires  réunis  à  l'Archevêché. 

Cette  fois,  c'en  est  trop  :  le  9  avril,  Godard  propose  a  ses 
collègues  de  céder  la  place  aux  ambitieux  qui  la  guettent.  Le 
découragement  a  gagné  l'Assemblée  des  Représentants  :  elle 
suit  l'avis  de  Godard,  et  déclare  donner  sa  démission  (1). 

Un  membre,  cependant,  avait  rappelé,  dans  la  discussion,  le 
plan  de  Municipalité  resté  en  souffrance  et  proposé  d'envoyer 
une  députation  à  l'Assemblée  nationale  pour  la  prier  de  voter  le 
plus  promptement  possible  le  règlement  d'organisation  défini- 
tive de  la  Municipalité,  et  Mulot  avait  obtenu  que  celte  motion 
fût  iointe  à  celle  de  Godard  (-2).  On  revint  à  cette  motion   le 
lendemain  10  avril;  de  sorte  que,  à  l'heure  même  où  1  Assemblée 
nationale  recevait,  des  mains  de  la  députation  que  présidait 
BaiUv  le  règlement  général  pour  la  Commune  de  Pans,  œuvre 
de  l'Vssemblée  de  l'Archevêché  (3),  l'Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune  arrêtait  que  son  plan  de  Municipalité,  a 
elle    serait  porté  au  Comité  de  constitution,  avec  les  observa- 
tions envoyées  par  les  districts,  et  qu'une  adresse  serait  pré- 
sentée à  l'Assemblée  nationale  pour  lui  exposer  la  nécessite 
d'organiser  promptement  la  Municipalité  (4). 

L^dresse  a  V Assemblée  nationale  fut,  en  effet,  adoptée  le 
12  avril,  en  même  temps  que  l'adresse  de  l'Assemblée  des 
Représentants  à  ses  commettants,  explicative  de  la  démis- 
sion (5).  Le  même  jour,  le  Comité  des  vingt-quatre  remettait  au 
Comité  de  constitution,  avec  le  Règlement  général  four  la  Mam- 
cipaliié  de  Paris,  les  observations  de  quinze  districts  réunies  a 
grande  peine.  En  fait  d'adhésions  plus  ou  moins  complètes, 
c'est  tout  ce  que  l'Assemblée  des  Représentants  avait  pu  récol- 
ter (6).  •  rw    •  •     •.  1 

Mais  ce  n'était  pas  tout  que  de  voter  une  adresse.  Qui  irait  la 
porter?  Y  aller  sans  Bailly,  ne  serait-ce  pas  s'enlever  d'avance 
tout  prestige  aux  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  toujours  pleine 
de  considération  envers  son  ancien  président,  et  pour  qui  la 

(1)  Voir  ci-dessous,  p.  648-GÎJO. 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  05S. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  viii. 

(4)  Voir  ci-dessous,  p.  659-6G0. 

(5)  Voir  ci-dessous,  p>  G18,  087,  et  Torac  V,  p.   101. 

(6)  Voir  Tome  V,  p.  10S 
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Commune  de  Paris  s'incarnait  en  Bailly?  Mais  Bailly  avait  accom- 
pagné les  délégués  de  l'Archevêché  :  daignera-t-il  présider  aussi 
la  députation  de  l'Assemblée  des  Représentants,  avec  laquelle  il 
est  d'ailleurs  en  assez  mauvais  termes?  On  peut  toujours 
essayer.  Par  arrêté  du  14  avril,  le  Maire  est  invité  à  se  mettre 
à  la  tête  de  la  députation  qui  sera  chargée  de  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  le  plan  de  Municipalité  avec  les  observa- 
tions des  districts,  et  à  demander  jour,  à  cet  effet,  au  président 
de  l'Assemblée  nationale;  cet  arrêté  lui  sera  porté  par  quatre 
membres  de  l'Assemblée  (i). 

Bailly  commence,  le  15  avril,  par  objecter  qu'il  ne  peut 
prendre  de  décision  avant  de  connaître  le  texte  de  l'adresse. 
Copie  de  l'adresse  lui  est  aussitôt  envoyée  (2). 

Le  lendemain,  il  renvoie  l'adresse,  en  s'excusant  de  ne  pou- 
voir accompagner  la  députation  :  «  Il  n'y  a  pas,  dit-il,  deux  dé- 
marches à  faire  au  nom  de  la  Commune,  parce  que  la  Com- 
mune ne  peut  pas  avoir  deux  intentions.  J"ai  eu  l'honneur  de 
porter  à  l'Assemblée  nationale  un  plan  de  Municipalité  que 
la  majorité  des  districts  a  approuvé  et  qui,  par  cela  seul,  se 
trouve  revêtu  de  la  sanction  de  la  Commune.  Mon  ministère 
est  terminé  :  je  ne  peux  pas  hasarder  une  démarche  qui 
pourrait  démentir  ou  contrarier  un  vœu  solennellement  ex- 
primé. » 

Plus  Bailly  résiste,  plus  les  Représentants  de  la  Commune 
semblent  tenir  à  sa  présence  :  un  nouvel  arrêté  décide  que 
quatre  nouveaux  délégués  iront  le  trouver  pour  l'engager  à  ne 
pas  persister  dans  son  refus,  lui  faire  voir  les  suites  dange- 
reuses d'une  désunion  trop  apparente  entre  le  chef  de  la  Com- 
mune et  la  seule  Assemblée  dont  les  droits,  émanés  de  la 
Commune  entière,  aient  été  consacrés  par  l'Assemblée  natio- 
nale; s'il  ne  se  décide  pas  à  se  déranger  pour  accompagner  la 
députation,  qu'il  ait  au  moins  l'obligeance  d'intervenir  pour 
demander  que  la  députation  soit  reçue  (3). 

Tant  d'humilité  ne  touche  pas  le  Maire,  dont  l'Assemblée 
avait,  dans  différentes  circonstances,  froissé  l'amour-propre 
maladroitement  :  le  17  avril,  il  fait  savoir  que  son  refus  est 
délinitif.  On   se  résoud  alors  à  se  passer  de  lui  :  le  président 


(1)  Voir  ci-dessous,  p.  714. 

(2)  Voir  Tome  V,  p.  2. 

(.3)  Voir  Tome  V,  p.  27-28. 
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est  charité  de  demander  jour  à  l'Assemblée  nationale  pour  la 
députation  des  Représentants  de  Paris  (1). 

Le  surlendemain,  sans  doute  au  reeu  de  la  réponse  du  pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale,  douze  membres  sont  désignés 
pour  former  la  députation  qui  accompagnera  le  président 
Godard,  porteur  de  l'adresse  (2). 

Gomme  le  plan  de  Municipalité  avait  été  remis  au  Comité  de 
constitution  dès  le  12  avril,  la  députation,  admise  à  la  barre 
de  l'Assemblée  nationale  le  20  avril,  à  la  séance  du  soir,  n'avait 
plus  à  en  faire  le  dépôt  :  elle  se  borna  donc  à  rappeler  que 
«  les  députés  de  quelques  sections  de  la  capitale  »  avaient 
présenté  antérieurement  un  autre  plan  de  Municipalité,  et  à 
insister  pour  que  l'Assemblée  nationale  fît  cesser  l'anarchie, 
dont  cette  circonstance  seule  était  le  symptôme,  en  organisant 
promptement  la  Municipalité  de  Paris.  Le  président  (marquis 
de  Bonnay)  assura  aimablement  les  Représentants  de  la  Com- 
mune que  l'Assemblée  nationale,  saisie  de  différents  plans 
d'organisation  municipale,  les  pèserait  tous  dans  sa  sagesse  et 
donnerait  une  attention  particulière  à  celui  qu'ils  avaient  pré- 
senté (3). 

Le  Comité  de  constitution  avait  donc  entre  les  mains  : 

1°  Le  Règlement  général  fvur  la  Commune  de  Paris ^  œuvre 
de  l'Assemblée  spéciale  de  l'Archevêché,  adopté  par  la  majorité 
des  districts,  signé  de  Bailly  et  présenté  officiellement  par  lui, 
le  10  avril; 

T  Le  Règlement  général  pour  la  Municipalité  de  Paris,  tes- 
tament de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  usée 
et  démissionnaire,  appuyé  par  quelques  districts  seulement, 
privé  de  la  signature  du  Maire,  remis  au  Comité  sans  solen- 
nité, le  12  avril. 

Entre  les  deux  cependant,  c'est  plutôt  vers  le  second  que  se 
portèrent  les  préférences  du  Comité  de  constitution.  Mais  ceci 
fera  l'objet  d'une  étude  spéciale  :  il  suffira  de  dire  ici,  pour 
terminer  l'historique  des  plans  de  Municipalité,  que  le  Comité, 
en  déposant  son  rapport  le  27  avril,  fit  décider  que  la  discussion 
du  projet  de  loi  commencerait  le  3  mai,  et  que  l'Assemblée 
des  Représentants  crut  devoir  remercier  le  président  de  lAs- 


(1;  Voit*  Tome  V,  p.  42,  texte  et  note  3, 

(2)  Voir  Tome  V,  p.  tf.V. 

(3)  Voir  Tome  V,  p.  98,  107.  110  et  130-131. 
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semblée  nationale  de  cette  décision,  comme  d'un  service  per- 
sonnel rendu  à  la  Commune  au  nom  de  qui  elle  avait  la  pré- 
tention de  parler  (1). 

A  l'humiliation  que  la  majorité  des  districts  avait  inflig-ée  à 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  en  dédaignant 
son  plan  municipal  et  en  contribuant  à  constituer  une  assem- 
blée rivale,  quelques-uns  d'entre  eux  en  avaient  ajouté  une 
autre,  non  moins  sensible,  à  la  même  occasion  et  dans  le  même 
temps. 

Non  contents  d'enlever  à  leurs  Représentants,  pour  en  in- 
vestir des  commissaires  spéciaux,  le  mandat  de  rédiger  le 
projet  d'organisation  municipale,  ces  districts  avaient  cru  né- 
cessaire d'accentuer  leur  désaveu  au  point  de  rappeler  complè- 
tement leurs  mandataires  provisoires  à  l'Hôtel-de-Ville,  de 
révoquer  leurs  pouvoirs,  et  de  ne  maintenir  en  fonctions  que 
les  administrateurs  délégués  au  Conseil  de  Yille.  De  la  fin  de 
février  au  commencement  d'avril,  plus  de  dix  districts  mani- 
festent de  cette  façon  leur  hostilité. 

Le  district  de  Saint-Germain  l'Auxerrois  donne  l'exemple,  le 
23  février;  il  est  suivi,  à  bref  délai,  parles  Minimes,  les  Petits 
Pères,  Saint-Laurent,  les  Récollets,  les  Filles  Saint-Thomas, 
Saint-Lazare,  les  Prémontrés,  Saint-Pioch,  Bonne  Nouvelle, 
Sainte-Marguerite,  etc.  (2). 

A  la  dissolution  anticipée  qui  la  menace,  l'Assemblée  essaie 
de  résister,  d'abord,  en  déclarant,  par  arrêté  du  19  mars,  que 
ses  membres  ne  sont  pas  révocables  à  la  volonté  des  districts 
et  qu'en  conséquence  ceux  qui  sont  révoqués  doivent  néanmoins 
continuer  à  exercer  leurs  fonctions  (3).  En  fait,  et  autant  que 
nous  en  pouvons  juger,  la  plupart  de  ceux  que  la  révocation 
avait  atteints  se  conformèrent  à  la  décision  du  19  mars  plutôt 
qu'à  la  volonté  de  leurs  commettants  :  Fauchet.  Brissot  (de 
Ouarville)  et  Godard ,  pour  ne  parler  que  des  plus  connus, 
continuent,  quoique  révoqués,  à  siéger  comme  Représentants 
de  la  Commune. 

Ce  n'est  que  lorsqu'il  devint  bien  avéré,  à  la  suite  de  la 
convocation  générale  des   districts  du   7  avril,   que  la  grande 


(1)  Voir  Tome  Y,  p.  166,  17:!. 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  719-720,  et  Tome  V,  p.  739-740. 

(3)  Quoique  non  inséré  au  procès-verbal  officiel,  cet  arrêté  fut  certainement 
pris.  (Voir  ci-dessous,  p.  4ol.  note  6,  et  aoa.) 
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majorité  se  ralliait  décidément  au  plan  de  l'Assemblée  de  l'Ar- 
chevêché (1),  que,  le  sentiment  de  la  dignité  reprenant  le 
dessus,  l'idée  de  la  démission  collective  s'imposa  :  reconnais- 
sant, avec  Godard,  «  qu'elle  était  dépouillée  de  l'autorité  qui 
lui  avait  été  confiée,  qu'elle  se  trouvait  placée  entre  la  défiance, 
le  soupçon  et  l'envie,  calomniée  dans  les  papiers  publics,  ou- 
tragée par  des  députations,  méconnue  par  une  assemblée  qui 
s'était  élevée  à  côté  d'elle  contre  le  vœu  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  et  cependant  présidée  par  le  chef  légal  de  la 
Municipalité  «,  elle  résolut,  le  9  avril,  de  se  retirer  dès  qu'elle 
serait  légalement  remplacée. 

\j  Adresse  de  r Assemblée  générale  des  deux  cent  quarante  Re- 
présentants de  la  Comynnne  a  ses  commettants,  envoyée  aux  dis- 
tricts le  12  avril,  les  mettait  en  demeure  de  statuer  sur  la  démis- 
sion qui  leur  était  offerte,  et,  dans  le  cas  où  ils  l'accepteraient, 
de  nommer  immédiatement  d'autres  Représentants. 

Deux  seulement,  les  Blancs  Manteaux  et  Saint-Honoré.  pa- 
raissent avoir  pris  cette  peine.  Les  autres  estiment  qu'il  est 
inutile  de  procéder  à  de  nouvelles  nominations,  vu  l'imminence 
de  la  loi  sur  l'organisation  de  la  Municipalité  définitive,  et 
acceptent  ou  refusent  la  démission  dans  des  proportions  égales  : 
tout  au  plus  peut-on  trouv(!r  contre  la  démission  une  majorité 
douteuse  de  deux  voix  (2). 

Les  Représentants  de  la  Commune  profitent  de  cette  incer- 
titude pour  conserver,  au  simple  titre  d'occupants,  des  fonc- 
tions qu'ils  ne  tiennent  plus  de  la  confiance  de  leurs  électeurs. 
Leur  démission  n'ayant  été  prise  au  sérieux  par  personne,  pas 
même  par  eux,  ils  restent  à  l'Hôtel-de-Ville  encore  plusieurs 
mois,  isolés  des  districts,  sans  relations  avec  le  Maire,  et 
contemplent,  inertes,  impuissants,  étonnés,  le  spectacle  de  la 
Commune  se  gouvernant  et  s'administrant  en  dehors  d'eux. 

Ce  n'était  point  seulement  en  matière  politique,  et  à  ren- 
contre de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  que 
les  districts  revendiquaient  le  droit  au  gouvernement  direct. 
Ce  droit,  ils  venaient  de  l'exercer  résolument,  au  détriment  du 
Conseil  de  Ville  et  dans  une  affaire  d'importance  capitale,  il  est 
vrai,  mais  d'ordre  purement  administratif. 

1)  Voir  ci-dessus,  p.  vu. 
(2)  Voir  Tome  V,  p.  (i:7-ti:{f>. 
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II  S'agit  de  rien  moins  que  de  la  participation  de  la  Commune 
de  Paris  à  la  liquidation  des  biens  du  clergé. 

Participation  n'est  pas  assez  dire  :  la  Commune  de  Paris  col- 
labora véritablement  avec  l'Assemblée  nationale  à  la  solution 
du  problème  difficile  que  soulevait  la  main-mise  de  la  nation 
sur  les  domaines  de  l'Eglise,  et  c'est  à  elle  que  revient  l'initia- 
tive de  la  combinaison  à  la  fois  ingénieuse  et  hardie  qui  invita 
toutes  les  municipalités  de  France  à  servir  d'intermédiaires 
pour  la  vente  de  ces  embarrassantes  richesses. 

Les  grands  historiens  de  la  Révolution,  s'ils  n'ont  pas  vu  le 
rôle  joué  dans  cette  affaire  par  les  districts  parisiens,  ont  du 
moins  constaté  et  mis  en  évidence  l'importance  du  service 
rendu  par  Paris  à  l'Etat  en  lui  indiquant  le  moyen  pratique  de 
réaliser  ce  que  M.  Robinet  appelle  fort  bien  «  le  trésor  de  la 
Révolution  »  (1),  et,  sur  ce  point,  on  ne  saurait  mieux  faire 
que  de  s'en  référer  à  leur  appréciation. 

Voici,  par  exemple,  ce  qu'écrit  Louis  Blanc  [2)  : 

«  On  avait  bien  une  ressource  dans  les  domaines  de  la  couronne 
et  dans  les  biens  du  clergé;  mais  le  point  difficile  était  d"en  tirer 
parti.  Les  acheteurs  ne  se  présentaient  pas;  les  400  millions  d'assi- 
gnations, créées  au  mois  de  décembre  1789,  ne  s'étaient  point  négo- 
ciées, quoique,  pour  les  rendre  plus  désirables,  on  leur  eût  affecté 
un  intérêt  de  5  0/0.  On  se  trouvait  donc  avoir  entre  les  mains  des 
chiffons  de  papier,  correspondant  à  une  valeur  très  réelle,  mais  qui 
semblait  morte.  De  qui  viendrait  le  premier  signal  de  la  délivrance? 
Ce  fut  la  Commune  de  Paris  qui  le  donna. 

«  Les  meneurs  de  l'Hôtel-de-Ville,  en  qui  se  personnifiait  à  mer- 
veille le  bon  sens  pratique  de  la  bourgeoisie,  pensèrent  avec  raison 
que,  si  les  assignations  ou  billets  d'achat  sur  les  domaines  nationaux 
n"f)btenaient  point  faveur,  c'était  parce  que  la  réalisation  de  la  vente 
décrétée  se  présentait  encore  aux  esprits  comme  fort  douteuse.  Or,  il 
y  avait  un  moyen  bien  simple  de  faire  évanouir  ce  doute,  c'était  de 
•mettre  immédiatement  les  biens  en  vente,  et  de  les  vendre  en  effet... 
Mais  à  qui?  Aux  municipalités  qui,  après  les  avoir  achetés  en  masse 
à  rf]tat,  les  revendraient  en  détail  aux  particuliers.  Les  propriétés 
du  clergé  une  fois  hors  de  ses  mains,  la  question  serait  tranchée 
pf)ur  les  plus  incrédules,  et  la  négociation  du  papier,  auquel  ces 
propriétés  servaient  de  gage,  deviendrait  facile.  Autre  avantage  :  si 


(1)  Le  mouvement  relic/ieux  à  ParU  pendant  lu  Révolution,  par  le  docteur  Ro- 
binet (t.  I,  p.  166). 

(2)  Histoire  de  la  Révolution  française,  liv.  IV,  chap.  vi. 
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l'État  tentait  de  se  défaire  tout  d'un  coup,  directement,  sans  inter- 
médiaire, de  ces  domaines  de  l'Église,  auxquels  la  superstition  avait 
si  longtemps  attaché  un  caractère  sacré,  il  était  à  craindre,  ou  qu'il 
n'y  eût  pas  d'acheteurs,  ou  que  quelques  acquéreurs  avides  ne  profi- 
tassent des  embarras  de  la  nation  pour  lui  imposer  des  conditions 
onéreuses.  Ne  pas  vendre  ou  vendre  mal,  telle  était  l'alternative  à 
prévoir,  si,  entre  l'État  et  les  simples  particuliers,  aucun  grand  corps 
n'intervenait.  Et  quelle  intervention  pouvait  être  plus  efficace,  plus 
prépondérante  que  celle  des  corps  municipaux?  A  la  vérité,  il  n'était 
pas  certain  que  toutes  les  municipalités  du  royaume  consentissent  à 
entrer  dans  cette  voie;  mais  la  Commune  de  Paris  espéra  que,  lors- 
qu'elle aurait  donné  l'exemple  et  fait  résolument  le  premier  pas,  les 
autres  suivraient,  surtout  si,  pour  les  y  encourager,  on  leur  aban- 
donnait, comme  prix  de  leurs  soins,  le  16°  des  ventes.  Quant  à  elle, 
sur  les  400  millions  de  biens  à  aliéner,  elle  s'offrait  à  en  acheter  pour 
200  millions,  sauf  à  s'acquitter  en  obligations  payables  dans  l'espace 
de  lo  ans,  d'année  en  année,  obligations  dont  l'Etat  pourrait  se  servir 
à  son  tour  pour  désintéresser  les  créanciers,  et  qui,  sous  le  nom 
d'effets  municipaux,  auraient,  selon  toute  apparence,  la  faculté  de 
circuler  comme  monnaie,  puisqu'ils  reposeraient  sur  un  gage  terri- 
torial. 

«  Voilà  le  projet  que  Ballly  vint  soumettre  à  l'Assemblée  dans  la 
séance  du  10  mars,  et  qui,  combattu  par  Duport,  mais  appuyé  par 
Thouret,  fut  adopté  dans  la  séance  du  17. 

«...  L'achat  des  biens  ecclésiastiques  par  les  municipalités  rendait 
irrévocable  une  d^s  mesures  les  plus  hardies  que  la  Révolution  eût 
prises,  et,  sous  ce,  rapport,  la  portée  de  la  proposition  faite  au  nom 
de  la  Commune  de  Paris  était  immense...  » 

De  même,  Michelet  (1)  : 

'(  Ou  met  en  vente  400  millions  de  biens  ecclésiastiques.  Et  la 
seule  Ville  de  Paris  en  achète  pour  200  millions.  Toutes  les  muni- 
cipalités suivent. 

«  Cette  marche  était  très  bonne.  Peu  de  gens  auraient  voulu 
exproprier  eux-mêmes  le  clergé;  les  municipalités  seules  pouvaient 
se  charger  de  cette  opération  pénible.  Elles  devaient  acheter,  puis 
revendre.  L'hésitation  était  grande,  surtout  chez  le  paysan;  voilà 
pourquoi  les  villes  devaient  lui  donner  l'exemple,  acheter,  revendre 
d'abord  les  maisons  ecclésiastiques  ;  puis  viendrait  la  vente  des  terres. 

«  Tous  ces  biens  servaient  d'hypothè(juc  au  papier-monnaie  qui  fut 
créé  par  l'Assemblée.  A  chacjuc  papier  un  lot  était  assigné,  affecté  : 
ces  billets  furent  dits  assignais.  Chaque  papier  était  du  bien,  de  la 


(1)  Histoire  de  la  Révolution  française,  liv.  III,  chap.  vit. 
Tome  IV. 
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terre  mobilisée...  Ici,  Ton  touchait  le  gage.  A  cette  garantie  joignez 
celle  des  municipalités  qui  avaient  acheté  à  l'Etat  et  qui  revendaient. 
Divisés  dans  tant  de  mains,  ces  lots  de  papier,  une  fois  lancés,  circu- 
lant, allaient  engager  dans  cette  grande  opération  la  nation  tout 
entière.  Tous  auraient  de  cette  monnaie;  les  ennemis  comme  les  amis 
étaient  également  intéressés  au  salut  de  la  Révolution. 

«  ...  Le  clergé  fut  terrifié  en  voyant  que  sa  dépouille  serait  ainsi 
aux  mains  de  tous.  Divisée  en  poudre  impalpable,  il  n'y  avait  guère 
d'apparence  qu'elle  lui  revint  jamais... 

«  Ils  avaient  cru  au  moins  gagner  du  temps,  et,  dans  l'intervalle, 
rester  en  possession,  attendre  toujours,  saisir  quelque  bonne  cir- 
constance. On  leur  ôta  cet  espoir  :  ((  Quelle  confiance  —  dit  Prieur — 
«  aurait-on  dans  l'hypothèque  qui  fonde  les  assignats,  si  les  biens 
«  hypothéqués  ne  sont  pas  Araiment  dans  nos  mains  1)?  »  Ceci 
aboutissait  à  dessaisir  immédiatement  le  clergé,  à  le  déloger,  et 
mettre  tout  dans  la  main  des  municipalités,  des  districts.  » 

A  la  suite  du  mémoire  lu  par  Bailly,  le  10  mars,  qu'ils  publient 
en  entier,  Bûchez  et  Roux  ajoutent  (2)  : 

«  Les  travaux  furent  interrompus  par  le  rapport  sur  la  proposition 
de  la  Commune  de  Paris  et  la  discussion  qui  le  suivit,  discussion 
pleine  d'enseignements,  et  remarquable  'en  outre  par  l'opposition  du 
côté  droit,  qui  voyait  dans  cette  mesure  un  moyen  certain  d'assurer 
la  vente  des  biens  du  clergé,  qu'on  n'avait  pas  encore  entamés  et 
que  le  ministère  semblait  respecter.  » 

Enfin,  l'auteur  d'une  histoire  spéciale  des  affaires  ecclésias- 
tiques, Edmond  de  Pressensé  (3),  fait  la  même  constatation  : 

«  Le  16  mars  1790,  l'Assemblée  nationale  accueillait  avec  empres- 
sement la  proposition  de  la  Commune  d'acheter  pour  200  millions 
de  biens  aliénés.  La  Commune  se  portait  ainsi  pour  intermédiaire 
entre  la  nation  et  le  public,  et  émettait,  sur  ce  gage  certain  et  visible, 
un  papier  circulant  propre  à  faciliter  les  transactions.  Deux  cents 
autres  millions  devaient  être  cédés  aux  municipalités  des  départe- 
ments. Ainsi  tombèrent  les  bornes  qui  avaient  jusqu'ici  soustrait  à 
toute  mobilisation  le  domaine  de  l'Église.  » 

Le  fait  est  donc  connu,  avéré  :  c'est  la  Commune  de  Paris 
qui  a  inspiré  à  l'Assemblée  nationale  la  pensée  d'avoir  recours 
aux  municipalités  pour  acheter  et  revendre  les  biens  nationauxi 


(1)  Au  cours  de  la  tliscussiou  sur  les  assignats,  séance  du  10  avril  1790.  (Voir 
Archives  parlementaires,  t.  XII,  p.  661.) 

(2)  Histoire  parlemenlaire  de  la  Révolution  fraiivaise,  t.  V,  p.  io-16. 

(3)  L'Église  et  la  liévolulion  française,  liv.  1,  chap.  ii. 
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Mais  qui,  dans  la  Commune?  Qui  a  parlé  et  agi  au  nom  de 
cette  grande  personnalité,  la  Commune  de  Paris? 

Le  Bureau  de  Ville,  d'abord,  qui  a  émis  l'idée;  puis,  les 
districts  qui  l'ont  approuvée,  et  qui,  l'ayant  approuvée,  se  sont 
substitués  au  Conseil  de  Ville  pour  l'exécution,  ont  négocié, 
traité  directement  avec  l'Etat,  c'est-à-dire  avec  l'Assemblée 
nationale,  réalisé  enfm  directement  l'achat  projeté,  le  tout 
contrairement  à  un  décret  formel,  mais  avec  l'assentiment  de 
l'Assemblée  souveraine. 

Quant  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  elle 
jeste  absolument  étrangère  à  l'affaire.  Et  le  Conseil  de  Ville, 
qui  voudrait  intervenir,  est,  à  deux  reprises,  mis  à  l'écart  par 
les  districts,  lesquels  préfèrent  constituer,  en  vue  de  ce  but 
spécial,  une  assemblée  délibérante  particulière,  composée  de 
soixante  délégués,  un  par  district,  et  un  petit  conseil  exécutif 
de  douze  membres  choisis  par  les  soixante  premiers. 

Ce  fait,  si  curieux  et  si  ignoré,  des  soixante  districts  diri- 
geant eux-mêmes  une  affaire  de  cette  importance,  vaut  d'être 
mis  en  pleine  lumière  et  étudié  de  près.  Il  n'y  a  pour  cela  qu'à 
suivre,  d'après  l'ordre  chronologique,  les  épisodes  successifs  de 
l'opération,  dispersés  dans  le  présent  volume  et  dans  les  sui- 
vants; la  notion  d'ensemble  se  dégagera  ainsi  d'elle-même  net- 
tement. 

C'est  le  II  février  que  le  Bureau  de  Ville,  ayant  à  s'occuper 
pour  la  première  fois  de  l'application  du  décret  du  5  février, 
qui  ordonnait  la  suppression  partielle  des  maisons  de  religieux 
destinées  à  être  vendues  en  exécution  du  décret  du  19  décem- 
bre, nomme  une  commission  de  cinq  membres,  composée  du 
^[aire,  Bailly,  du  procureur  de  la  Commune,  Boullemer  de  La 
Martinière,  de  deux  lieutenants  de  maire,  Cellerier  et  Le  Cou- 
teulx  de  La  Noraye,  et  d'un  conseiller-assesseur  au  Tribunal 
municipal,  Canuel  (I). 

Le  6  mars,  le  Maire  fait  au  Bureau  de  Ville  l'exposé  du 
travail  de  cette  commission,  et  Le  Couteulx  de  La  Noraye  lit 
un  mémoire  contenant  quelques  vues  hypothétiques  que  la 
commission  se  propose  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale 
sur  la  manière  dont  l'Etat  pourrait  trouver  dans  ces  biens  un 
moyen  présent  de  secourir  ses  fmances.  Le  Bureau  s'ajourne  au 

(1)  Voir  ci-dessous,  p.  C8-6'J  et  .ïjj'. 
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8  mars  pour  entendre  le  rapport  écrit  de  sa  commission  sur 
cet  objet  (I). 

Après  discussion,  le  rapport  lu  par  le  Maire  est  approuvé,  le 
8  mars,  et  le  Bureau  de  Ville  arrête  que  ce  travail  sera  com- 
muniqué à  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la 
Commune  et  présenté  à  l'Assemblée  nationale  (2). 

Conformément  à  cette  décision,  le  Maire  se  rend  le  9  devant 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  lui  donne 
lecture,  au  nom  du  Bureau  de  Ville,  du  compte  à  rendre  sur 
la  suppression  des  maisons  religieuses  et  sur  les  moyens  de 
vendre  avantageusement  les  terrains  et  maisons  dépendant  des 
couvents  supprimés;  en  même  temps,  il  invite  l'Assemblée  à 
nommer  des  délégués  qui  se  joindront  aux  commissaires  du 
Bureau  de  Ville  pour  présenter  le  compte  à  l'Assemblée  natio- 
nale. L'Assemblée  des  Représentants  refuse  sèchement  de 
s'associer  à  la  démarche  du  Bureau  de  Ville  (3). 

Le  même  jour,  Bailly  avait  demandé  audience  au  président 
de  l'Assemblée  nationale  pour  une  députation  de  la  Municipalité 
chargée  de  rendre  compte  du  travail  préparé  sur  les  moyens 
d'opérer  la  réduction  des  maisons  religieuses  ;  la  réception  était 
fixée  au  lendemain  (4). 

A  la  séance  du  10  mars,  Bailly  se  présente,  en  effet,  à  la 
barre  avec  les  commissaires  du  Bureau  de  Aille,  et  donne  lecture 
du  document  intitulé  :  Compte  rendio  à  l'Assemblée  nationale 
par  les  députés  du  Bureau  de  la  Ville  de  Paris,  qui  contient 
l'exposé  du  plan  que  le  Bureau  a  élaboré  et  qu'il  soumet  à 
l'assentiment  des  représentants  de  la  nation.  Le  plan,  accueilli 
par  les  applaudissements  de  la  majorité  et  les  murmures  de  la 
droite,  est  renvoyé  au  Comité  des  finances,  pour  le  rapport 
en  être  fait  dès  le  IG  mars  (5). 

Mais  ici  s'arrête  le  rôle  du  Bureau  de  Ville,  les  districts 
entrent  en  scène. 

Déjà,  plusieurs  d'entre  eux  avaient  spontanément  décidé  de 
prendre  part  à  l'émission  des  assignats  ou  billets  d'achat  des 
biens  du  domaine  et  du  clergé,  et  ouvert  dans  ce  but  des 
souscriptions  publiques,  par  l'intermédiaire   de  leurs  comités. 

(1)  Voir  ci-dessous,  p.  318. 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  330. 

(3)  Voir  ci-dessous,  p.  331  et  HUG. 

(4)  Voir  ci-dessous,  p.  3o6. 

(o)  Voir  ci-dessous,  p.  3o7-:iG0. 
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Le  district  de  Saint-Jacques  rilôpital  avait  proposé  et  mis  en 
pratique,  dès  le  mois  de  janvier  1790,  ce  moyen  de  procurer  des 
ressources  à  l'Etat,  et,  depuis,  il  avait  trouvé  quelques  imita- 
teurs empressés  (1). 

Aussi,  lorsque  parut  le  projet  du  Bureau  de  Ville,  élargissant 
la  combinaison  au  point  de  faire  acheter  directement  par  la 
Commune  de  Paris  la  moitié  des  biens  mis  en  vente,  les  dispo- 
sitions des  districts  ne  pouvaient-elles  être  douteuses  :  on  était 
sûr  qu'ils  seraient  d'accord,  sur  le  fond,  avec  le  Bureau  de 
Ville.  Restait  la  question  de  forme  :  par  qui  la  Commune 
serait-elle  représentée? 

Le  district  de  Saint-Etienne  du  Mont  s'émeut  le  premier  :  à 
peine  a-t-il  pris  connaissance  de  ce  qui  s'est  passé  le  lO  mars  à 
l'Assemblée  nationale,  qu'il  revendique,  pour  les  districts,  le 
droit  d'intervenir  dans  l'opération  projetée.  Dès  le  14  mars,  il 
vient  faire  part  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune de  deux  arrêtés  qu'il  a  pris,  le  12  et  le  13,  pour  demander 
que  tous  les  districts  soient  appelés  h  émettre  leur  vœu  sur  la 
proposition  faite,  au  nom  de  la  Commune,  d'acquérir  pour 
200  millions  de  biens  ecclésiastiques  ;  seuls,  selon  lui,  les 
districts  ont  qualité  pour  contracter  un  engagement  aussi 
essentiel  ;  en  conséquence,  il  demande  que  l'Assemblée  natio- 
nale ne  décide  rien  avant  que  la  proposition  ait  été  ratifiée  par 
les  districts  (2). 

Le  Bureau  de  Ville  avait  bien  prévu  que  les  districts  de- 
vraient être  consultés  sur  l'arrangement  définitif,  et  il  avait 
lui-même,  dans  un  passage  de  son  Compte  rendu^  réservé 
l'autorisation  nécessaire  de  ses  commettants.  Mais  le  district 
de  Saint-Etienne  du  Mont  allait  plus  loin;  il  prétendait  que 
la  Commune  ne  pouvait  être  engagée  par  le  Bureau  de  Ville, 
même  dans  une  offre,  et  voulait  que  la  consultation  préalable 
des  districts  précédât  la  décision  de  l'Assemblée  nationale. 

Sur  ce  point,  et  malgré  l'approbation  donnée  à  cette  préten- 
tion par  le  président  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune,  le  district  échoua  :  sans  s'arrêter  aux  arguments  de 
l'opposition  catholique,  qui  invoquait,  elle  aussi,  pour  réclamer 
l'ajournement,  l'incompétence  du  Bureau  de  Ville  et  le  défaut 
d'autorisation   des   districts,    l'Assemblée    nationale,   saisie   le 

(t)  Voir  ci-dessous,  p.  4'{4-4:i8. 
(2)  Voir  ci-dessoiis,  p.  410  et  4/.î. 
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16  mars  du  rapport  entièrement  favorable  de  son  Comité  des 
finances,  adoptait  le  lendemain,  17  mars,  un  décret  qui  décidait 
que  les  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  dont  la  vente  avait 
été  précédemment  ordonnée,  seraient  vendus  et  aliénés  à  la 
Municipalité  de  Paris  jusqu'à  concurrence  de  200  millions,  et 
qu'il  serait  procédé  au  choix  et  à  l'estimation  desdits  biens  par 
douze  commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  contradictoire- 
ment  avec  les  commissaires  élus  par  la  Municipalité  de  Paris  (l). 

La  Municipalité,  disait  le  décret  :1a  Municipalité,  c'est-à-dire 
l'ensemble  des  administrateurs  municipaux  composant  le 
Conseil  de  Ville.  C'est  donc  le  Conseil  de  Ville  qui  devait 
figurer  comme  acheteur  dans  le  contrat;  c'est  lui  encore  qui 
devait  désigner  les  commissaires  négociateurs.  Rien  n'était 
plus  clair. 

C'était  clair,  assurément;  mais  cela  ne  concordait  point  avec 
les  tendances  des  districts. 

Le  décret  était  rendu  le  17  mars;  le  18,  le  district  des  Mathu- 
rins  exprime  nettement  l'intention  de  déposséder  le  Conseil  de 
Ville  :  il  adhère  sans  hésitation  au  projet  d'acquisition,  «  quel 
qu'ait  été  l'inventeur  de  ce  projet  et  par  quelqu'organe  qu'il 
ait  été  proposé  au  nom  de  la  Municipalité  de  Paris  sans  avoir 
été  préalablement  communiqué,  comme  il  devait  l'être,  aux 
sections  constituantes  de  la  Commune  »,  et  ratifie,  en  ce  qui  le 
concerne,  le  décret  du  17  mars;  mais,  quant  à  l'exécution,  à 
défaut  de  la  Municipalité  définitive  qui  n'est  encore  ni  orga- 
nisée ni  près  de  l'être,  il  entend  ne  s'en  rapporter  qu'à  des 
délégués  spécialement  choisis  à  cet  effet-,  il  invite  donc  les 
autres  districts  à  adhérer  comme  lui  au  décret,  mais  aussi  à 
désigner  chacun  un  délégué,  «  en  vue  de  concourir  à  la  nomi- 
nation de  douze  commissaires  chargés  de  se  concerter  avec 
ceux  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  suite  et  le  mode  d'exé- 
cution du  décret,  sans  cependant  pouvoir  rien  arrêter  ni  con- 
clure définitivement  qu'après  que  la  Commune  en  ses  sections 
les  y  aura  autorisés,  sur  le  rapport  motivé  et  détaillé  qui  sera, 
à  cet  effet,  rédigé  et  envoyé  par  eux  aux  soixante  districts.  » 
Cet  arrêté  est  communiqué,  le  20,  à  l'Assemblée  des  Représen- 
tants (2). 

Deux  jours  après,  le  19  et  le  22  mars,  le  district  des  Feuil- 


(1)  Voir  ci-dessous,  p.  .160:163. 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  46.'i,  467-46.9. 
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lants  se  prononçait  dans  le  même  sens,  avec  celle  différence 
qu'il  demandait  deux  délégués  par  district  et  vingt-quatre  com- 
missaires (1).  Celui  de  l'Abbaye  Saint-Germain  des  Prés,  par 
arrêtés  des  19  et  23  mars,  se  ralliait  à  la  proposition  du  dis- 
trict des  Mathurins  ("i). 

Cependant  le  Maire  s'empressait  de  convoquer  toutes  les 
assemblées  générales  des  districts,  en  les  invitant  à  donner 
leur  consentement  à  la  combinaison  proposée  par  le  Bureau 
de  Ville  et  acceptée  par  l'Assemblée  nationale  :  il  avait  soin 
d'expliquer  que  le  Bureau  n'avait  pu  faire  que  des  offres  pro- 
visoires, subordonnées  à  la  décision  de  la  Commune,  mais 
que,  d'autre  part,  les  districts  n'avaient  pu  être  consultés  plus 
tôt,  parce  qu'il  n'eût  pas  été  convenable  de  soumettre  cette 
opération  à  la  discussion  des  assemblées  sectionnaires  avant 
l'agrément  de  l'Assemblée  nationale  (3);  il  évitait  d'ailleurs  de 
soulever  la  question  du  choix  des  commissaires.  Le  décret 
n'ayant  été  sanctionné  par  le  roi  que  le  21,  la  lettre  de  Bailly 
avait  été  expédiée  le  23,  et  la  convocation  générale  fixée  au 
26  mars  (4), 

Le  jour  même  de  la  réunion  des  districts,  Bailly  leur  trans- 
mettait une  lettre  du  président  du  Comité  d'aliénation  nommé 
par  l'Assemblée  nationale  (5),  qui  le  priait  instamment  de  hâter 
la  nomination  des  commissaires  municipaux,  avec  lesquels  le 
Comité  était  impatient  de  conférer  (6). 

Ainsi  convoqués  et  réunis  le  26  mars,  les  districts  se  mirent 
aisément  d'accord  :  sur  cinquante-neuf  districts  (un  ayant  négligé 
de  délibérer  ou  de  faire  connaître  sa  délibération),  il  y  eut 
unanimité  pour  adhérer  complètement  au  décret  du  17  mars, 
c'est-à-dire  pour  approuver  l'offre  faite  au  nom  de  la  Commune 
d'acquérir  200  millions  de  biens  nationaux;  mais,  en  même 
temps,  trente-trois  d'entre  eux,  la  majorité,  suivant  le  pro- 
gramme tracé  par  l'arrêté  des  Mathurins,   décidaient  de  faire 


(1)  Voir  ci-dessous,  p.  649. 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  367. 

(3)  Quoi  qu'en  dise  Bailly,  on  ne  voit  pas  très  bien  en  quoi  les  convenances 
eussent  été  choquées  si,  avant  d'aller  faire  une  proposition  à  l'Assemblée  natio- 
nale, le  Bureau  de  Ville  s'était  assuré  que  sa  proposition  serait  validée  par  les 
districts,  seuls  compétents. 

(4)  Voir  ci-dessous,  p.  649-o61. 

(5)  Le  Comité  d'aliénation,  composé  de  douze  membres,  avait  été  formé  le 
22  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  ;ifi4  et  661,  note  5.) 

(6)  Lettre  du  25  mars,  transmise  le  26.  (Voir  ci-iii'ssous.  p.  661-662). 
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choisir  les  commissaires  de  la  Commune  par  des  délégués  spé- 
ciaux qu'ils  se  réservaient  de  nommer  eux-mêmes,  que  quel- 
ques-uns même  avaient  déjà  nommés.  Un  seul  (la  Jussienne) 
était  d'avis  d'autoriser  la  Municipalité  à  appliquer  tel  quel  le 
décret  du  17  mars;  deux  s'en  rapportaient  à  l'Assemblée  natio- 
nale ou  préféraient  attendre  l'organisation  de  la  Municipalité 
définitive.  Les  vingt-trois  autres  districts  ne  s'étaient  point 
expliqués  sur  la  nomination  des  commissaires  (I). 

C'est  dans  cette  situation  que  le  Conseil  de  Ville,  qui  n'avait 
point  été  réuni  depuis  le  mois  de  décembre  précédent,  fut  ap- 
pelé à  délibérer,  le  29  mars. 

Délibérer,  sur  quoi? 

En  ouvrant  la  séance,  Bailly  exposa  à  ses  collègues,  et, 
semble-t-il,  sans  aucun  embarras,  que  leur  réunion  n'avait  plus 
d'objet  :  il  les  avait  convoqués  pour  nommer  les  commissaires 
prévus  par  le  décret  du  17  mars;  mais,  les  districts  ayant  dé- 
cidé de  procéder  directement  à  cette  nomination,  il  était  inu- 
tile de  s'en  occuper.  Du  reste,  pas  un  mot  de  protestation 
contre  l'usurpation  des  districts;  pas  un  mot  de  regret  sur  le 
peu  de  considération  témoigné  au  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, dont  lui-même,  Bailly,  faisait  partie.  Dans  l'espèce  d'anar- 
chie 011  l'absence  d'organisation  légale  laissait  la  Commune  de 
Paris,  toute  la  politique  de  Bailly  consistait  à  marcher  d'accord 
avec  les  districts;  élu  par  eux,  il  ne  s'appuyait  que  sur  eux; 
toujours  ils  le  trouvaient  prêt  à  favoriser  leur  initiative. 

Abandonné  par  le  Maire,  dépossédé  par  ses  commettants  (il 
était,  lui  aussi,  l'élu  des  districts),  le  Conseil  de  Ville  n'osa  pas 
défendre  ses  prérogatives  :  il  se  borna,  le  29,  à  nommer  quatre 
commissaires,  pour  vérifier  les  délibérations  des  districts  et 
consulter  les  Comités  de  l'Assemblée  nationale;  il  voulait 
tâter  le  terrain,  savoir  quel  accueil  serait  fait  aux  commissaires 
directs  des  districts  (2). 

Ce  n'était  là  qu'un  ajournement;  le  Conseil  de  Ville  n'avait 
point  encore  renoncé  au  droit  que  lui  conférait  la  lettre  du 
décret  du  17  mars.  Néanmoins,  et  sans  attendre  la  décision 
définitive,  Bailly  s'empressa,  dès  le  même  jour,  29  mars,  de 
convoquer  à  nouveau  les  districts  pour  le  31  mars,  à  l'effet  de 


(1)  statistique  communiquée  au  Conseil  de  Ville,  le  29  et  le  31  mars,  et  délibé- 
rations des  districts.  (Voir  ci-dessous,  p.  o27,  563-56o  et  567-580.) 
'2)  Voir  ci-dessous,  p.  ;J27-o28. 
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désigner  les  délégués,  invités  à  se  trouver  réunis  le  l""  avril,  à 
l'Archevêché,  pour  nommer  les  -commissaires  qui  devaient 
représenter  la  Commune  dans  ses  négociations  avec  l'Etat  (I). 

Lors  donc  que  le  Conseil  de  Ville  se  réunit  à  nouveau,  le 
31  mars,  pour  statuer  définitivement,  les  districts  étaient  déjà 
en  train  de  procéder  eux-mêmes  à  l'élection. 

Le  Conseil  de  Ville  était  d'ailleurs  peu  encouragé  à  la  résis- 
tance; les  commissaires  qu'il  avait  envoyés  consulter  les  Co- 
mités de  l'Assemblée  nationale  rapportaient  des  impressions 
fâcheuses  :  on  ne  leur  avait  pas  dissimulé  que,  si  la  question 
était  soumise  à  l'Assemblée,  celle-ci  suivrait  très  probablement 
l'avis  de  Bailly  et  déciderait  en  faveur  des  districts.  Mieux 
valait  donc  réserver  l'avenir  et  céder  pour  le  moment  :  les  dis- 
tricts voulaient  choisir  les  commissaires  chargés  du  choix  et 
de  l'estimation  des  biens  à  acheter;  on  les  laisserait  faire, 
quitte  à  intervenir  lorsqu'il  s'agirait  de  conclure  les  marchés 
définitifs.  Le  Conseil  de  Ville  s'abstint  donc  purement  et  sim- 
plement de  faire  aucune  nomination,  laissant  ainsi  le  champ 
libre  au  Maire  et  aux  commissaires  des  districts  (2). 

Tous  les  districts,  sauf  un,  celui  de  Saint-Jacques  la  Bou- 
cherie, avaient,  en  effet,  nommé  leurs  délégués,  en  stipulant 
soigneusement  que  les  douze  commissaires  à  choisir  parmi  eux 
devraient  conférer  régulièrement,  à  intervalles  fixes,  avec  les 
48  autres  délégués,  et,  en  outre,  qu'ils  ne  pourraient  rien  ar- 
rêter ni  conclure  sans  en  référer  à  la  Commune,  réunie  en  ses 
soixante  sections  (3). 

Kéunis  dès  le  lendemain,  à  l'Archevêché,  les  cinquante-neuf 
délégués,  après  une  séance  de  quinze  heures,  du  l"  avril,  six 
heures  du  soir,  au  2  avril,  deux  heures  et  demie  du  matin,  éli- 
saient entre  eux  douze  commissaires,  dont  le  choix  est  visible- 
ment déterminé  par  le  souci  de  la  compétence  professionnelle, 
car,  sur  les  douze  commissaires,  on  compte  cinq  architectes 
et  trois  notaires  ou  anciens  notaires  (4). 

Loin  de  faire  des  objections  à  ce  mode  de  procéder,  le  Comité 
de  l'Assemblée  nationale  accepte  avec  empressement  les  com- 
missaires de  la  Commune  :  Bailly  en  personne  les  accompagne 


(1)  Voir  ci-dessous,  p.  o66-o67. 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  y61-oG2. 

(3)  Voir  ci-dessous,  p.  SGl-iiSO. 

(4)  Voir  ri-dessous,  p.  5S2--'i8:i. 
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à  la  première  conférence,  qui  a  lieu  le  2  avril,  à  sept  heures 
du  soir  (1). 

Au  bout  de  deux  mois,  les  commissaires  étaient  en  état  de 
rendre  compte  à  la  Commune  de  leurs  opérations,  et  lui  deman- 
daient les  pouvoirs  nécessaires  pour  les  continuer. 

Mais,  dans  l'intervalle,  étaient  intervenues  diverses  décisions 
qui  doivent  être  signalées. 

Le  9  avril,  le  Comité  d'aliénation  faisait  à  l'Assemblée  natio- 
nale son  premier  rapport,  et,  acceptant  l'offre  faite  par  le  Bu- 
reau de  Yille  d'un  cautionnement  pour  garantir  les  obligations 
que  la  Yille  allait  contracter,  faisait  voter  un  décret  en  vertu 
duquel  la  Commune  de  Paris  serait  tenue  de  fournir  une  sou- 
mission de  capitalistes  solvables  et  accrédités  jusqu'à  concur- 
rence de  70  millions,  soumission  qui  devait  être  préalablement 
approuvée  par  l'Assemblée  nationale  (2). 

Le  14  avril,  autre  décret  confiant  aux  conseils  administratifs 
de  départements  et  de  districts,  ou  à  leurs  directoires,  l'admi- 
nistration des  biens  déclarés  être  à  la  disposition  de  la  na- 
tion (3). 

Le  16  avril,  Bailly  faisait  savoir  à  TAssemblée  nationale  que, 
en  exécution  du  décret  du  9  avril,  il  avait  entre  les  mains  la 
soumission  de  la  somme  de  70  millions  que  la  Municipalité  était 
astreinte  à  se  procurer,  et  qu'il  la  soumettrait  au  Comité  d'alié- 
nation (4). 

Mais  les  conditions  proposées  par  les  soumissionnaires  ne 
furent  point  acceptées  (5). 

D'ailleurs,  toute  intervention  de  capitalistes  allait  devenir 
inutile. 

Déjà,  le  10  mai,  en  discutant  le  décret  destiné  à  réglementer, 
d'une  façon  générale,  la  vente  des  biens  domaniaux  et  ecclé- 
siastiques, l'Assemblée  nationale  avait  été  amenée  à  décider 
que  les  municipalités  ne  seraient  pas  tenues  de  fournir  des  sû- 
retés pour  le  paiement  de  leurs  annuités  (6). 

Il  y  avait  évidemment  contradiction  entre  l'article  adopté  le 
10  mai  et  le  décret   du   9  avril.  Cette   contradiction   cessa,  le 


(1)  Voir  ci-dessous,  p.  583-384. 

(2)  Voir  Tome  V,  p.  376-,ï77. 

(3)  Voir  Tome  V,  p.  638. 

(4)  Voir  Tome  V,  p.  746,  addition  à  la  p.  577. 

(5)  Lettre  du  Maire  aux  60  sections,  du  16  mai.  (Voir  Tome  V.  p.  445.) 
(6j  Viiir  Tome  V.  p.  •V7,V-.ï7.9. 
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13  mai,  lorsque  le  baron  de  Menou  vint  déclarer  qu'il  avait  été 
sollicité,  en  sa  qualité  de  président,  de  ne  point  s'opposer  au 
cautionnement,  et  qu'on  lui  avait  offert,  pour  le  séduire,  de 
participer  au  bénéfice  que  procurerait  l'opération.  Sous  le  coup 
de  l'émotion  produite  par  cette  révélation,  l'Assemblée  mit  à 
néant,  sans  hésiter,  son  propre  décret  du  9  avril  :  après  avoir 
accepté,  puis  imposé  le  cautionnement  à  fournir  par  la  Ville 
de  Paris,  elle  l'interdit  (1). 

Enfin,  le  14  mai,  était  adopté  le  décret  proposé  par  le  Comité 
d'aliénation  pour  rég-lementer  les  acquisitions  des  biens  natio- 
naux par  les  municipalités  et  les  reventes  aux  particuliers;  les 
directoires  de  départements  étaient  spécialement  chargés  de 
recevoir  les  offres  d'acquisition  des  particuHers,  et  de  surveiller 
les  adjudications  auxquelles  devaient  procéder  les  directoires 
de  districts  (2).  ^ 

C'est  à  ce  moment,  vers  la  fin  du  mois  de  mai,  que  paraît  le 
Covifte  rendu  à  la  Commune  de  Paris,  dans  les  60  sections,  par 
les  douze  commissaires  nommés  pour  l'acquisition  de  deux  cents 
millions  de  domaines  nationaux. 

Fidèles  au  mandat  qu'ils  avaient  reçu  des  districts  au  mo- 
ment de  leur  nomination,  les  douze  commissaires  s'étaient 
tenus  en  relations  constantes  avec  les  quarante-huit  délégués 
qui  les  avaient  choisis;  pendant  tout  le  mois  de  mai,  des  réu- 
nions hebdomadaires  avaient  eu  lieu,  chaque  dimanche,  dans 
lesquelles  les  délégués  des  districts  avaient  été  tenus  au  cou- 
rant des  travaux  des  douze  commissaires  (3). 

Puis,  les  conditions  du  marché  étant  préparées  de  concert  avec 
le  Comité  de  l'Assemblée  nationale,  ils  viennent  demander 
aux  districts  de  nouveaux  pouvoirs  :  ceux  dont  ils  avaient  été 
investis  ne  s'appliquaient  qu'aux  opérations  préliminaires  du 
choix  et  de  l'estimation  des  biens  ;  maintenant  qu'il  s'agit  de 
traiter  de  l'acquisition  elle-même,  l'autorisation  spéciale  de  la 
Commune  devient  nécessaire  :  c'est  ce  qu'exposent,  dans  leur 
Compte  rendu  à  la  Commune,  Bailly  et  les  douze  commissaires 
élus  le  V'  avril  (4). 

L'Assemblée  nationale  semblait  d'ailleurs  ne  point  mettre  en 


(1)  Voir  Tonio  V,  p.  ■18U-:iS:>. 

(2)  Voir  Tome  V,  p.  fi.iS. 

(3)  Voir  Tome  V,  p.  G94. 

(4)  VuirTonip  V,  p.  r, ;>.',■(! OS. 
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doute  la  compétence  des  commissaires  des  districts,  car,  dans 
l'instruction  officielle  adoptée  le  31  mai  pour  l'exécution  du  dé- 
cret du  14  mai,  le  Comité  d'aliénation  et,  après  lui,  l'Assemblée 
elle-même,  disaient  que  l'un  des  experts  pour  l'estimation  des 
biens  serait  nommé  par  les  commissaires  actuels  de  la  Com- 
mune (1). 

En  transmettant  le  Compte  rendu  aux  districts,  Bailly  les 
convoque  par  lettre  du  1"  juin,  pour  le  4,  à  l'effet  d'autoriser 
les  commissaires  de  la  Commune  et  lui-même  à  réaliser  l'ac- 
quisition des  biens  nationaux,  aux  clauses  et  conditions  arrê- 
tées par  l'Assemblée  nationale  (2). 

Bien  entendu,  les  districts  ne  font  nulle  difficulté  de  confir- 
mer et  proroger  les  pouvoirs  de  leurs  commissaires;  quelques- 
uns  essaient  en  vain  de  limiter  la  durée  du  mandat  à  Tépoque 
de  l'organisation  de  la  Municipalité  définitive  ;  la  majorité  ne 
paraît  pas  accepter  cette  restriction,  et  se  contente  d'imposer 
aux  commissaires  l'obligation  de  rester  en  communication  avec 
les  48  délégués  électeurs,  de  les  consulter,  et  d'en  référer  aux 
sections  elles-mêmes  pour  la  ratification  des  marchés  (3). 

Cette  fois  encore,  les  districts  laissaient  de  côté  le  Conseil 
de  Ville;  en  dépit  des  termes  du  décret  du  17  mars,  qui  ne 
s'appliquaient  qu'à  «  la  Municipalité  »,  c'était  c  la  Commune  » 
qui  voulait  réaliser  directement  l'acquisition. 

Mais,  cette  fois,  le  Conseil  de  Ville  se  montra  d'humeur 
moins  débonnaire. 

Lorsqu'il  apprit  de  Bailly,  le  7  juin,  l'envoi  du  Compte  rendu 
des  commissaires,  la  demande  qu'ils  avaient  faite  aux  districts 
de  nouveaux  pouvoirs,  et  la  convocation  des  sections  pour 
le  4,  il  commença  par  se  plaindre  vivement  de  la  faiblesse  que 
le  Maire  avait  montrée  :  c'était  une  irrégularité  flagrante  de 
prétendre  tenir  à  l'écart  la  Municipalité,  alors  que  l'aliénation 
était  consentie  à  elle  seule  par  le  décret;  c'était  s'exposer  à 
vicier  radicalement  facquisition  dans  son  principe.  Théorique- 
ment, cela  était  vrai.  Mais  à  quoi  servait  de  récriminer?  Contre 
^e  Maire  et  les  districts  marchant  d'accord,  le  Conseil  de  Ville 
ne  pouvait  rien  sans  l'appui  de  l'Assemblée  nationale  :  il  ré- 
solut de  recourir  à  TAssemblée  nationale,  et  de  lui  demander, 


(1)  Voir  Tome  V,  p.  6;iS-C30,  et  70ô,  note  1. 

(2)  Voir  Tome  V,  p.  G.'/S-fJ99. 

(3)  Voir  Tome  V,  p.  090-711. 
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par  une  adresse,  à  quelle  ligne  de  conduite  il  devait  s'arrêter; 
en  même  temps,  une  lettre  aux  districts  instruirait  ceux-ci  de 
la  démarche  du  Conseil  et  de  ses  motifs.  Séance  tenante,  six 
commissaires  étaient  nommés  pour  rédiger  lettre  et  adresse  (1). 
Le  Conseil  dut  avoir  un  instant  d'espoir,  en  prenant  connais- 
sance du  décret,  rendu  précisément  le  lendemain  8  juin,  qui, 
conformément  à  une  demande  antérieure  formulée  par  lui  le 
31  mai  (2),  autorisait  la  Municipalité —  c'est-à-dire  le  Conseil 
de  Ville  provisoire,  en  attendant  l'org-anisalion  de  la  Municipa- 
lité définitive,  —  à  exercer,  relativement  aux  biens  nationaux, 
toutes  les  fonctions  attribuées  par  le  décret  du  14  avril  aux 
conseils  de  départements  et  de  districts,  ou  à  leurs  direc- 
toires (3;. 

Aussi  apporta-t-il  à  la  rédaction  de  l'adresse  à  l'Assemblée 
nationale  un  soin  minutieux  :  il  ne  lui  fallut  pas  moins  de 
quatre  séances  et  de  cinq  lectures  pour  en  arrêter  le  texte; 
même,  pour  lui  donner  plus  de  solennité,  il  fut  décidé,  le 
12  juin,  que  l'adresse  serait  portée,  non  par  une  députation, 
mais  par  le  Conseil  de  Ville  tout  entier. 

Un  moment,  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune 
fut  sur  le  point  de  s'associer  aux  revendications  du  Conseil  de 
Ville;  elle  entendit,  à  ce  sujet,  le  14  juin,  un  grand  discours 
de  lîrissot  sur  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et  sur  la 
nécessité  de  l'attribuer  au  seul  Bureau  de  Ville,  à  l'exclusion 
des  sections,  discours  dont  elle  vota  l'impression.  Mise  au 
courant  des  intentions  du  Conseil,  elle  l'invita  à  lui  faire  part 
de  son  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  déclarant  vouloir  l'ap- 
puyer. Mais  l'adresse,  comme  la  lettre  aux  sections,  n'ayant 
été  adoptée  définitivement  que  le  IG  juin,  c'est  ce  jour-là  seu- 
lement qu'il  put  en  être  donné  lecture  à  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune,  et  quand,  le  lendem.ain,  celle-ci  voulut 
s'en  occuper  et  prendre  une  décision,  elle  apprit  qu'il  était  trop 
tard  :  une  commission  fut  cependant  nommée,  mais  elle  n'aboutit 
à  rien. 

L'Assemblée  nationale  avait  reçu,  en  ell'et,  le  17  juin,  Railly 
et  le  Conseil  de  Ville  porteurs  de  ïAdo'esse  de  la  MunicipaliCé 
de  Paris,  présentée  à  l'Assemblée  nationale,  sur  l'aliénation  et  la 


(1)  Voir  Tome  V,  p.  687-C89  et  71 1-714. 

(2)  Voir  Tome  V,  p.  GlO-611. 

(3)  Voir  Tome  V,  p.  0'lG-6':i7. 
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vente  des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux,  et  en  avait  ordonné 
l'impression  et  la  distribution. 

Simultanément,  était  livrée  à  la  publicité  V Adresse  des  soixante 
administrateicrs  composant  le  Corps  municipal  de  la  Ville  de 
Paris^  aux  citoyens  réunis  dans  les  60  sections  composant  la  Com- 
mune de  Paris. 

Dans  ces  deux  documents,  le  Conseil  de  Ville  se  bornait  à 
exposer  son  embarras  et  à  réclamer  une  solution,  plutôt  qu'il 
ne  se  plaignait  de  l'empiétement  des  districts.  A  l'Assemblée 
nationale,  il  disait  :  «  Selon  Tesprit  et  la  lettre  des  décrets, 
c'est  la  -Municipalité  provisoire  qui  doit  s'occuper  des  opéra- 
tions relatives  à  l'acquisition;  selon  le  vœu  de  la  majorité  des 
sections,  elle  doit  s''abstenir  et  laisser  agir  leurs  commissaires. 
Elle  vous  supplie  de  lui  tracer  ses  devoirs.  »  Dans  l'adresse 
aux  districts,  il  concluait  ainsi  :  «  Si  l'on  eût  proposé  d'ad- 
joindre des  commissaires  à  ceux  de  la  Municipalité  pour  les 
éclairer  de  leurs  conseils,  l'administration  les  aurait  accueillis 
avec  empressement.  Mais,  lorsqu'elle  se  voit  remplacée  dans 
une  opération  qu'elle  est  seule  autorisée  à  consommer  légale- 
ment, elle  est  obligée  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale 
de  ce  qui  se  passe,  de  lui  exposer  ses  doutes  et  de  lui  demander 
un  décret  qui  prévienne  tous  les  inconvénients.  » 

De  leur  côté,  les  commissaires  des  districts  ne  restaient  point 
inactifs  :  réunis  avec  les  quarante-huit  délégués  en  assemblée 
générale  des  députés  des  soixante  sections  de  Paris,  ils  arrêtaient 
à  leur  tour  le  texte  d'une  adresse,  par  laquelle  ils  protestaient 
contre  le  zèle  tardif  et  inquiet  des  administrateurs  provisoires, 
expliquaient  comment  la  Commune,  n'ayant  confié  à  ses  admi- 
nistrateurs provisoires  que  des  pouvoirs  limités,  s'était  réservé 
à  elle-même  tout  ce  qui  n'était  pas  expressément  compris  dans 
les  pouvoirs  délégués;  enfin,  sollicitaient  un  décret  qui  reconnût 
la  légalité  des  pouvoirs  donnés  par  la  Commune  à  ses  commis- 
saires spéciaux,  Bailly,  le  président,  et  huit  membres  de  l'Assem- 
blée étaient  chargés  de  présenter  V Adresse  à  l'Assemblée  natio- 
nale par  les  députés  des  soixante  sections  de  Paris.,  relaiivement 
à  V  acq  idsilion  à  faire,  au  nom  de  la  Commune,  de  domaines  ?iatio^ 
naux. 

Les  députés  des  sections  y  repoussaient  les  réclamations  du 
Conseil  de  Ville  en  ces  termes  hautains  : 

Depuis  la  Ri'volulion  jus(|Lrà  ce  moint'iit.  la  Commune  de  Pain's 
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n'a-t-elle  pas  été  légalement  représentée  par  les  commissaires  qu'elle 
a  nommés  dans  les  différentes  occasions?  Chaque  assemblée  de  com- 
missaires particuliers  n'a-t-elle  pas  tiré  ses  pouvoirs  d'une  même 
source,  la  volonté  de  la  Commune?  Ces  assemblées  n'ont-elles  pas 
toutes  reçu  également  les  caractères  et  les  pouvoirs  propres  de  muni- 
cipalité pour  les  fonctions  qui  ont  été  confiées  à  chacune  d'elles?  Les 
administrateurs,  s'ils  eussent  été  revêtus  de  l'universalité  des  pou- 
voirs ordinaires  aux  officiers  municipaux,  n'auraient  pu  consommer 
légalement  l'acquisition  que  comme  représentants  de  la  Commune, 
et  avec  le  concours  de  sa  volonté  explicitement  manifestée  :  comment 
serait-il  possible  que  l'acquisition  consommée  par  la  Commune  elle- 
même,  par  le  ministère  de  ses  commissaires  spécialement  nommés 
ad  hoc,  fût  moins  légale  que  si  elle  était  faite  par  des  représentants 
généraux  et  qui  auraient  eu  eux-mêmes  besoin  de  nouveaux  pou- 
voirs? N'est-il  plus  de  principe  que  les  fonctions  du  mandataire 
cessent  en  présence  de  son  commetlanl? 

La  députation  devait  être  reçue  à  la  barre  le  23  ;  il  n'y  eut 
pas  séance  ce  jour-là,  et  Bailly  dut  se  résoudre  à  envoyer 
l'adresse  au  président,  le  24  juin,  en  le  priant  de  la  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale.  Il  expliquait  en  même 
temps  comment  il  était  amené  à  signer  également  deux  pièces 
contradictoires,  l'adresse  du  Conseil  de  Ville  et  l'adresse  des 
députés  des  sections  :  «  Comme  premier  officier  municipal 
—  disait-il  —  je  dois  paraître  à  la  tête  de  la  Municipalité; 
comme  chef  de  la  Commune,  on  doit  me  voir  à  la  tête  de  ses 
sections.  » 

Dès  le  lendemain,  25  juin,  le  président  du  Comité  d'aliéna- 
tion présentait  à  l'Assemblée  nationale  son  rapport  sur  les  deux 
adresses  qu'il  avait  reçues,  l'une  de  la  Municipalité,  l'autre  des 
soixante  districts,  et,  sur  sa  demande,  le  Comité  était  autorisé 
à  continuer  de  traiter  avec  les  commissaires  nommés  par  les 
soixante  sections  (1), 

Nulle  ambiguïté,  nul  doute  possible  :  aux  commissaires  élus 
par  la  Municipalité,  dont  parlait  le  décret  du  17  mars,  celui  du 
25  juin  substituait  les  commissaires  nommés  par  les  soixante 
sections. 

Par  leur  persévérance,  leur  ténacité,  surtout  par  leur  union 
et  Tappui  de  Bailly,  les  districts  avaient  vaincu  :  tacitement 
acceptés  d'abord,  leurs  commissaires  étaient  dorénavant  recon- 
nus officiellement;  au  moins  sur  un  point,  l'Assemblée  natio- 

(I;  Pour  le  dévclDppfiiicut  de  tous  lo5  faits  postérieurs  au  Sjuiu,  vnir Toino  VI. 
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nale  avait  donné  à  leurs  aspirations  vers  le  gouvernement  direct 
la  consécration  de  son  autorité. 

Si  le  plan  de  Municipalité  et  l'acquisition  des  domaines  natio- 
naux sont  bien  les  objets  les  plus  importants  sur  lesquels  se 
soit  exercée  l'initiative  des  districts  durant  la  période  qui 
nous  occupe,  ils  ne  sont  pas  cependant  les  seuls  :  simultané- 
ment, on  voit  les  districts  s'entendre  pour  créer  le  bataillon 
des  Vétérans  et  pour  pétitionner  près  de  l'Assemblée  nationale 
contre  le  Chàtelet. 

Dès  la  fin  de  novembre  1789,  le  district  des  Cordeliers  s'était 
intéressé  à  la  formation  d'un  bataillon  de  5  à  GOO  vieillards, 
dont  un  de  ses  membres  avait  eu  l'idée.  Comme  le  projet  avan- 
çait péniblement,  le  district  prit  directement  l'affaire  en  mains 
et,  le  3  février,  décida  d'envoyer  des  commissaires  auprès  de 
tous  les  autres  districts  pour  solliciter  leur  adhésion  et  exciter 
leur  bonne  volonté  latente.  Il  fit  si  bien  que,  un  mois  après,  une 
première  assemblée  réunissait,  au  siège  du  district  des  Corde- 
liers, les  délégués  de  la  majorité  des  districts,  et  que,  le  29  mars, 
quand  les  organisateurs  vinrent  demander  l'approbation  des 
Représentants  de  la  Commune,  ils  pouvaient  invoquer  l'opinion 
favorable  de  quarante-quatre  districts,  les  trois  quarts  de  la 
Commune.  L'Assemblée  nationale  et  le  roi  s'empressèrent  de 
ratifier,  l'un  après  l'autre,  le  10  et  le  2G  avril,  l'œuvre  que  le 
district  des  Cordeliers  avait  prise  sous  sa  protection,  et  c'est 
ainsi  que  fut  créée  cette  vénérable  cohorte  de  Vétérans  qui 
subsista  jusqu'à  la  fin  de  la  Révolution  (I). 

Contre  le  Chàtelet  et  contre  la  compétence  qui  lui  avait  été 
attribuée  pour  juger  les  crimes  de  lèse-nation,  c'est  encore  le 
district  des  Cordeliers  qui  donne  le  branle  aux  autres  sections. 

A  la  suite  de  la  résistance  opposée  par  le  district  à  l'exécution 
d'un  mandat  du  Chàtelet  (2),  une  information  avait  été  ouverte, 
et,  le  17  mars,  un  décret  de  prise  de  corps  était  lancé  contre 
Danton,  alors  Représentant  de  la  Commune.  Le  lendemain,  un 
arrêté  du  district  dénonçait  cet  attentat  à  l'indignation  de  tous 
les  citoyens,  et  pressait  les  districts  d'autoriser  leurs  délégués 
à  l'Assemblée   de  l'Archevêché  à  intervenir  en  faveur  de   la 


(1)  Voir  ci-dessous,  p.  521  et  -iSi-Si-'i. 
(2j  Voir  Tuiue  III.,  Iiitrod..  [i.  xii. 
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liberté  individuelle  menacée.  En  mrme  temps,  une  adresse  à 
l'Assemblée  nationale  était  rédigée,  pour  laquelle  une  dépu- 
tation  vint  demander,  le  19  mars,  l'appui  de  TAssemblée  des 
Ueprésentanls  de  la  Commune.  Celle-ci  refusa,  préférant 
s'abstenir.  .Mais  une  trentaine  de  districts  se  rangèrent  du  côté 
des  Cordeliers,  et,  l'Assemblée  nationale  ayant  été  saisie  de  la 
réclamation,  le  Comité  des  rapports  déclara  d'abord  que  le 
décret  de  prise  de  corps  était  inconstitutionnel,  contraire  aux 
décrets  de  l'Assemblée  et  attentatoire  à  la  liberté  nationale. 
Bien  que  l'Assemblée  nationale  ait  finalement  prononcé  l'ajour- 
nement, c'était  déjà  un  demi-succès  pour  le  district  des  Corde- 
liers d'avoir  suspendu  l'action  du  redoutable  tribunal  et  groupé 
autour  de  lui,  pour  la  défense  de  son  président,  la  moitié  des 
districts  parisiens  (1), 

Les  divers  cas,  dintérèt  variable,  qu'on  vient  de  passer  en 
revue,  présentent  ce  caractère  uniforme  :  c'est  que,  dans  les  uns 
comme  dans  les  autres,  ce  sont  les  districts  qui,  d'eux-mêmes, 
sur  la  proposition  motivée  de  l'un  d'entre  eux,  se  sont  réunis, 
ont  délibéré  sur  la  même  question,  adhéré  à  la  même  solution, 
formulé  enfin,  soit  au  moyen  d'arrêtés  concordants,  soit  par 
l'intermédiaire  de  commissaires  spéciaux,  l'opinion,  la  volonté 
générale  de  la  Commune. 

Il  n'en  était  point  toujours  ainsi;  et,  de  même  que  déjà,  au 
mois  de  décembre  1789,  les  districts  avaient  été  appelés  à  sta- 
tuer sur  la  question  de  l'étendue  à  demander  pour  le  dépar- 
tement de  Paris  (2),  de  même  ils  sont  maintenant  consultés 
officiellement  sur  l'état  civil  et  politique  des  Juifs,  sur  l'orga- 
nisation d'un  corps  de  canonniers,  sur  la  gestion  même  de 
l'Opéra. 

Sollicitée  de  se  prononcer  en  faveur  de  l'admission  des  Juifs 
aux  droits  de  citoyens  actifs,  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune  avait  trouvé  ingénieux  de  se  débarrasser  de 
toute  responsabilité,  en  soumettant  simplement  cette  question 
gênante,  par  un  arrêté  du  30  janvier,  à  la  décision  des  dis- 
tricts (.3).  Le  24  février,  la  plupart  des  réponses  étaient  connues, 
dont  quarante-neuf  favorables   à  l'assimilation    complète;   un 

(1)  Voir  ci-dcssuus,  p.  452,  4o6'-Uii,  404— KiJi,   U;.9-i77. 

(2)  Voir  Tome  III,  p.  vi-vii. 
(.T)  Voir  Tome  III,  p.  x;i 

Ton  F,  IV.  c 
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seul  district,  celui  des  Mathurins,  par  des  raisons  étrangères  à 
toute  haine  religieuse,  se  prononçait  pour  l'extension  de  la 
capacité  civile  des  Juifs,  mais  contre  leur  capacité  politique. 
Sans  s'arrêter  à  cette  opposition  unique,  l'Assemblée  adoptait 
immédiatement  le  texte  d'une  Adresse  à  l'Assemblée  nationale 
sur  V admission  des  Juifs  à  Vétat  civile  dont  la  conclusion  était  : 
«  Nous  les  regardons  comme  des  frères;  il  nous  tarde  de  les 
appeler  nos  concitoyens.  »  Cette  adresse  était  portée,  le  lende- 
main, à  l'Assemblée  nationale,  et,  détail  curieux,  à  l'orateur 
de  la  députation  des  Représentants  de  la  Commune,  qui  était 
un  prêtre  catholique,  c'est  un  évêque  qui  eut  à  répondre,  comme 
président,  au  nom  de  l'Assemblée  nationale  (I). 

Pour  le  corps  des  canonniers,  il  était  naturel  que  le  projet 
le  concernant  eût  été  renvoyé  à  l'approbation  des  districts, 
comme  tous  les  règlements  organiques  de  la  Garde  nationale, 
et  l'arrêté  du  31  décembre  1789,  qui  y  avait  pourvu,  était 
conforme  à  la  tradition.  Cette  fois,  au  lieu  d'une  approbation, 
ce  fut  un  veto  formel  qui  sortit  des  assemblées  primaires  : 
le  27  février  et  le  8  mars,  des  commissaires  en  grand  nombre 
firent  savoir  que  quarante-six  districts  étaient  hostiles  à  toute 
création  d'un  corps  spécial  d'artillerie,  et,  en  présence  de  cette 
manifestation,  l'Assemblée  des  Représentants  dut  abandonner 
son  projet  (2). 

Ce  n'est  plus  l'Assemblée  des  Représentants,  mais  bien  le 
Conseil  de  Ville,  chargé  pourtant  de  l'administration  provisoire, 
qui  eut  l'idée  de  demander  aux  districts  ce  qu'ils  entendaient 
faire  de  l'Opéra  :  affaire  d'administration,  s'il  en  fut. 

Longtemps  le  Conseil  de  Ville  avait  discuté  l'affaire  des 
théâtres  en  général,  c'est-à-dire  si  l'industrie  des  spectacles 
serait  limitée  et  réglementée;  il  avait  fini,  le  2  avril,  par  tout 
ajourner,  sauf  ce  qui  concernait  l'Opéra,  sur  la  conservation 
duquel  on  était  d'accord  (3). 

Mais  comment  le  faire  vivre,  cet  Opéra  nécessaire,  dont  la 
gestion  se  réglait  par  un  déficit  et  que  les  subventions  royales 
avaient  seules  soutenu  jusque-là?  C'est  là  ce  qui  embarrassait 
le  Conseil  de  Ville;  il  consulta  d'abord  les  artistes  mêmes  de 

(1)  Voir  ci-dessùus,  p.  192-196,  -108-^03,  216  et  221. 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  227-232,  240-3i6-,  et  323-327. 

(3)  Voir  ci-dessous,  p.  24,  165,  184-183,  512-513,  513-jIS,  5o4-o36,  660-501, 
593-594  et  o93-o98. 
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l'Opéra,  conféra  avec  eux  et  n*en  fut  guère  plus  avancé.  Enfin, 
le  10  avril,  il  résolut  de  confier  la  régie  provisoire  à  un  comité 
formé  par  les  trois  corporations  du  théâtre  et  de  provoquer  le 
vœu  des  districts  sur  le  régime  définitif  à  adopter;  et,  le  12,  fut 
expédiée  aux  districts  V Adresse  du  Conseil  de  Ville  aux  citoyens 
réunis  dans  les  soixante  sections  composant  la  Oommune  de  Paris^ 
qui  posait  aux  Parisiens,  déli])érant  dans  leurs  districts,  les 
questions  suivantes  :  «  L'Opéra  sera-t-il  régi  pour  le  compte  de  la 
Commune,  et  de  quelle  manière?  Sera-t-il  donné  à  l'entreprise, 
soit  à  des  entrepreneurs,  soit  à  des  acteurs?»  On  est,  malheu- 
reusement, assez  mal  renseigné  sur  la  réponse  des  districts  (1). 
Quoi  qu'il  en  soit  du  résultat,  le  fait  est  certain  :  l'Opéra  a 
fait  l'objet  d'un  plébiscite  municipal,  sur  l'invitation  du  Conseil 
de  Ville.  Cette  application  inattendue  du  gouvernement  direct 
ne  montre-t-elle  pas,  mieux  que  bien  des  commentaires,  à  quel 
point  l'idée  de  la  souveraineté  populaire,  s'exerçant  directe- 
ment, paraissait,  à  cette  époque,  naturelle  et  facile  à  pratiquer? 


Cependant,  que  faisait  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune,  en  dehors  de  ses  querelles  avec  les  districts  et  avec 
Bailly? 

Il  y  a  lieu  d'abord  de  signaler  à  son  actif  l'intelligente  sollici- 
tude qu'elle  déployait  en  faveur  des  sourds-muets  et  des  enfants 
aveugles. 

Tout  en  continuant  à  protéger  le  pauvre  établissement  de 
feu  l'abbé  de  l'Epée  (2),  elle  insistait  pour  que  l'Etat  le  prit  à 
sa  charge  et  fît,  des  jeunes  sourds-muets,  «  les  enfants  adoptifs 
de  la  patrie  ».  Dans  ce  but,  elle  adoptait,  le  12  février,  et  pré- 
sentait, le  18,  une  Adresse  à  l'Assemblée  nationale  sur  la  forma- 
tion d'un  établissement  national  de  sourds-muets,  que  l'Assemblée 
accueillait  avec  grande  considération  (3). 

A  un  moindre  degré,  elle  s'intéressait  aussi  à  la  fondation 
d'HaiJy,  et,  en  prêtant  aux  exercices  des  enfants  aveugles  la 
grande  salle  de  l'Hôtel-de-Ville,  attirait  sur  eux  la  bienveillante 
attention  de  l'Assemblée  nationale  (4). 


1,1)  Voir  ci-dessous,  p.  627-629,  6.j1-653,  662-604,  (îlidli,  68j  et  cnS-lOd. 

(2)  Voir  Touie  111,  p.  xi-xii. 

(;{;  "Voir  ci-dcssoiis,  p.  80,  H1-83  et  lO-'J-llo. 

[i)  Voir  ci-ilessous,  p.  4G.j-i66,  477-1S0. 
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Le  développement  de  la  mendicité  était  pour  les  Repré- 
sentants de  la  Commune  un  sujet  de  préoccupalions  cons- 
tantes (1)  :  le  G  avril,  ils  décidaient  de  porter  à  l'Assemblée 
nationale  une  adresse  où  il  était  dit  que  cent  vingt  mille  habi- 
tants de  Paris  étaient  réduits  à  la  plus  extrême  indigence  (2). 

Souvent  aussi,  l'intervention  de  l'xVssemblée  municipale  pari- 
sienne était  sollicitée  par  des  villes  de  province,  qui  la  considé- 
raient volontiers  comme  la  tutrice  naturelle  de  toutes  les 
municipalités. 

C'est  ainsi  qu'à  la  suite  des  troubles  qui  s'étaient  produits  à 
la  fin  de  janvier  dans  le  Bas-Limousin  et  de  la  répression  féroce 
exercée  parla  prévôté,  la  commune  de  Brive-la-Gaillarde  ayant 
envoyé  deux  députés  extraordinaires  à  l'Assemblée  nationale 
pour  la  supplier  d'accorder  une  amnistie  générale,  ces  députés 
vinrent,  le  5  mars,  demander  le  concours  de  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune,  qui  décida  immédiatement  de 
faire  porter,  par  six  de  ses  membres,  une  adresse  à  l'Assemblée 
nationale.  La  démarche,  faite  le  G  mars,  eut  un  plein  succès  : 
grâce  à  l'appui  des  mandataires  des  districts  de  Paris,  et  malgré 
les  protestations  des  villes  de  Tulle,  Uzerche  et  autres,  les 
accusés  de  Brive  échappèrent  au  jugement  sommaire  des  cours 
martiales  et  furent  déférés  aux  tribunaux  ordinaires  devenus 
électifs  (3). 

Il  ne  se  passe  presque  pas  de  jour  où  l'on  n'ait  à  relever,  dans 
les  procès-verbaux,  des  correspondances  venues  de  province, 
sur  les  objets  les  plus  divers  (4)  :  tantôt  on  se  plaint  des  acca- 


(1)  Voir  Toaic  111,  p.  xi. 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  610,  6l9-(iil. 

(3)  Voir  ci-dessous,  p.  301-302,  306-:}  10  et  333-3 il. 

(4)  Voici  l'énumération,  par  département,  des  villes  dont  les  adresses  et  dûpu- 
tations  soot  mentionnées  dans  ce  volume  : 

Aisne. —  Château-Thierry,    Loiret —  (Jrléans. 

La  Fère.  Morbihan —  Vauues. 

Alliek —  Moulins.  Seine-et-Marne.  .  —  Meaux,Courtry. 

Ariège —  Saint-Girous.  Skike-et-Oise.  .  .  —  Compiègne,  Etam- 

CoRRÈzE —  Brive,  Tulle.  pes,Goiirnay,  Mé- 

Gers —   Aignan.  ry,  Mculau,  Mon- 

GiRONDii —  Bordeaux.  tesson, Vémars. 

Ille-et-Vilaine.  .  —  lleuues.  Seine-Inférieure.  —  Le  Havre. 

iNURE-ET-LoiRii .  .  —  Tours.  SoM.ME —  Amicns. 

LoiR-Er-CuER.    .  .  —  Blois.  Yonne —  Sens,    Tonnerre, 

Loire-Inférieure.  —  Nantes.  Chablis. 
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parements  de  grains  (1),  tantôt  on  demande  des  armes,  de  la 
poudre  ou  même  des  troupes  (2),  tantôt  on  réclame  une  sub- 
vention (3).  On  s'adresse  à  la  Commune  de  Paris  pour  les 
choses  les  plus  insignifiantes,  —  pour  faire  rendre  compte  à  un 
curé  d'un  legs  qu'il  aurait  reçu  (4),  pour  obtenir  une  quête  qui 
répare  le  désastre  d'un  incendie  (5),  pour  mettre  fin  à  la  rivalité 
qui  divise  une  compagnie  d'arquebuse  et  la  garde  nationale  (G), 
—  comme  pour  les  plus  importantes  :  Bordeaux  proteste,  an  nom 
des  intérêts  du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  propriétaires 
d'esclaves  dans  les  colonies,  contre  l'abolition  projetée  de  la 
traite  des  nègres;  .Nantes  et  Rennes  dénoncent  les  menées  de 
certains  chefs  de  troupes  aristocrates. 

Les  affiliations,  soit  civiles,  soit  militaires,  se  continuent  ; 
les  municipalités  de  Vannes,  de  Château-Thierry,  de  Compiègne 
envoient  des  déclarations  d'amitié  et  de  fraternité;  celles  de 
Ik'ive,  de  Saint-Girons,  de  Tonnerre,  de  ChabHs  tiennent  au 
litre  d'affiliées  à  la  Commune  de  Paris.  De  Blois,de  Tours,  de 
Rennes,  d'Aignan,  de  Montesson,  ce  sont  les  gardes  natio- 
nales qui  sollicitent  par  députation  ou  par  correspondance  leur 
affiliation  à  la  garde  nationale  parisienne  (7). 

Ainsi  se  prépare,  par  un  mouvement  qui  va  sans  cesse  se 
développant,  la  fusion  de  toutes  les  fédérations  partielles  de 
province  à  province  dans  la  grande  fédération  parisienne,  qui 
sera  la  Fédération  nationale.  Des  provinces  entières,  la  Bre- 
tagne, l'Anjou,  envoient  des  députations  affirmer  leur  recon- 
naissance envers  les  glorieux  vain([ueurs  de  la  Bastille,  les 
premiers  libérateurs  de  la  souveraineté  de  la  nation,  offrir 
solennellement  à  Paris  leur  pacte  fédératif,  et  promettre  leur 
concours  armé  pour  la  défense  de  la  liberté  publique.  Par 
arrêté  du  22  mars,  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune, qui  a  l'honneur  de  recevoir,  au  nom  de  Paris,  ces  témoi- 
gnages   fraternels,    déclare  qu'elle  souscrit  au   pacte  fédératif 


(1)  Comme  Étampes  et  Vémars. 

(2)  C'est  le  cas,  pour  la  poudre,  de  Moulins,  OrK-ans,  Le  Havre,  Nantes,  Amiens, 
La  Fére;  pour  les  armes,  de  Courtrj-;  pour  les  troupes,  ilc  iMeaux. 

(3)  Ainsi  Sens,  pour  un  port. 

(4)  Gournay. 

(5)  Méry. 

(6)  Meulan. 

(7)  Voir  Tome  il,  p.  xix,  et  Tome  111,  p.  ix.   la  li?te  des   villfs  alliliées  ant.'- 

liourenient. 
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breton-angevin  et  invite  les  districts  à  joindre  leur  adhésion  à 
celle  de  leurs  Représentants. 

Le  volume  suivant  montrera  comment  cette  adhésion  de- 
mandée se  transforma  en  un  projet  iniiniment  plus  large,  et 
comment,  substituant,  ici  encore,  leur  propre  initiative  à  celle 
de  leurs  mandataires,  les  districts  parisiens  préparèrent  et 
organisèrent  directement  la  cérémonie  grandiose  où  fut  scellée, 
par  le  libre  serment  des  Français,  l'unité  morale  de  la  nation. 

SIGISMOND  LACROIX. 


DESCRIPTION  DE  LA  MÉDAILLE 


AVfS   A  U   LECTEUR 


—  Comme  dans  les  volumes  précédents,  les  Eclaircissement , 
signalés  dans  le  texte  par  des  chiffres  romains,  sont  ajoutés  à  la 
suite  des  séances  de  chaque  jour  :  pour  faciliter  les  recherches, 
on  a  indiqué,  à  la  suite  du  chiffre  romain,  le  numéro  de  la  page 
où  commence  V É claircissement  en  question.  Les  chiffres  arabes 
renvoient  aux  notes  placées  au  bas  des  pages. 

—  Dans  les  indications  de  pages  du  présent  volume,  laites  soit  en 
notes,  soit  au  cours  des  Éclaircissements,  les  renvois  au  texte  des 
procès-verbaux  se  distinguent  des  renvois  aux  Eclaircissements  par 
le  caractère  typographique  des  chiffres,  les  nombres  en  caractères 
ordinaires  se  rapportant  aux  procès-verbaux,  les  nombres  en  carac- 
tères italiques  aux  Eclaircissements. 


Description  de  la  Médaille  du  S  oclohre  ITS.'J, 

La  Médaille  commémorative  du  rôtablissement  de  la  tranquillité 
publique,  décernée  Aux  bonnes  citoyennes,  le  S  octobre  17 89,  repro- 
duite au  titre  de  ce  volume,  se  trouve  décrite  à  la  page  06  J  du 
Tome  II.  Elle  est  également  signalée  par  Lenormant  (i)  et  Millin  (2). 


(1)  Trésor  de  numismatif/ne,  p.  17  et  planche  XIII,  u"  3. 

(2)  Histoire  tnétallirjue  de  ta  Révolution  française,  p.  18  et  plauchc  VII,  n"  33. 


PROCES-VERBAL 

DES    SÉANCES 

DE   L'ASSEMBLÉE  DES   REPRÉSENTANTS 

DE    LA    COMMUNE    DE    PARIS 

Convoquée  le  18  Septembre  1789 

(Suite) 


Du  Vendredi  5  Février  1790 

Séance  du  soir  (1). 

La  séance  a  commencé  par  l'appel  nominal  des  membres 

clioisis  pour  aller  en  dépulalion  auprès  du  roi  (2). 

Les  députés  se  sont  ensuite  rendus  aux  Tuileries,  ayant  M.  le  Maire 
à  leur  tète  (3). 

Le  bataillon  du  district  des  Filles-Dieu,  sous  les  armes,  a  été 

introduit  pour  prêter  le  serment  civique. 

Un  de  MM.  les  membres  du  comité  civil  du  district  a  rappelé,  dans 
le  discours  qu'il  a  prononcé  à  ce  sujet,  que  les  dames  religieuses  des 
Filles-Dieu  avaient  prêté  le  même  serment  en  leur  présence. 

— -  MM.  Pantin,  Currelier,  Suard,  Bonneville,  Dumay,  Lubin,  Si- 
mon de Maisonneuve (4),  Fréron,  Guignard,  Thierrion,  Desmousseaux, 


i.lj  Une  séance  avait  été  tenue  le  3  février,  matin,  dont  le  Procès-verbal  ne  rend 
pas  compte.  (Voir  Tome  111,  p.  704-70fJ.) 

(2)  Il  avait  été  décidé,  la  veille  au  soir,  sur  la  motion  de  l'abbé  Béniêre,  qu'une 
députation  de  soixante  membres,  un  par  district,  se  rendrait  prés  du  roi  pour  le 
remercier  du  discours  qu'il  avait  adressé  ù  l'Assemblée  nationale.  (Voir  Tome  111, 
p.  G92  et  694.) 

(3)  Voir  ci-dessous,  p.  3-4,  le  compte  rendu  de  la  députation. 

(i)  Lire  :  Simonet  de  Maisonneuve.  Le  texte  porte  :  Simon,  de  Maisonneuve, 
avec  une  virgule  entre  les  deux  noms. 

Tome  IV.  1 
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Trudon  du  Tilleul,  Renouard,  Ortillon,  Grandin,  Félix,  Leprince, 
Lourdet,  de  La  Porte,  Auzoux,  RafFeneau  de  Lile,  De  Mars,  Legendre, 
Ollivier  du  Clozeau,  Lavoisier,  de  La  Saudade,  Champion  de  Ville- 
neuve, Lejeune,  Morice,  Herbaut  des  Pavaux,  Leroi,  de  La  Corbinaye, 
ont  prêté  le  serment  civique,  après  avoir  été  appelés  nominative- 
ment. 

"-"^  Il  a  été  fait  lecture  d"un  arrêté  pris,  le  4  du  courant,  par 
l'assemblée  générale  du  district  des  Rlancs  Manteaux,  portant  qu'à 
l'avenir  aucun  citoyen  ne  sera  admis  dans  l'assemblée  générale  du 
district  qu'après  avoir  prêté  le  même  'serment;  qu'il  serait  rendu 
grâces  à  l'Être  suprême  de  cet  heureux  événement,  et  qu'à  cet  effet, 
il  serait  chaulé,  dimanche  prochain,  dans  l'église  des  RR.  PP.  Réné- 
dictins  des  Rlancs  Manteaux,  à  l'issue  de  la  messe  du  bataillon,  un 
Te  deum,  avec  la  prière  pour  le  roi,  la  famille  royale  et  les  repré- 
sentants de  la  nation;  que  le  présent  arrêté  serait  imprimé,  envoyé 
à  l'Assemblée  nationale,  aux  mandataires  provisoires  de  la  Com- 
mune et  aux  cinquaate-neuf  autres  districts  (1). 

"^^  Un  des  membres  du  Comité  des  rapports  a  rendu  compte 
d'une  réclamation  faite  par  le  district  de  Saint-Jacques  IHùpital,  qui 
revendique  un  terrain  connu  sous  le  nom  des  Petits  piliers  de  la 
Tonnellerie,  comme  formant  partie  de  son  arrondissement  (2). 

L'Assemblée,  informée  que  la  presque  totalité  des  habitants  de  ce 
terrain  s'oppose  à  la  réunion  demandée  par  le  district,  en  confirmant 
son  arrêté  provisoire  du  8  août  1789  (3),  a  arrêté  que  toutes  choses 
resteront  dans  l'état  actuel  jusqu'à  la  nouvelle  division  des  districts. 

— ^ —  Les  articles  suivants  du  plan  de  Municipalité  (4)  ont  été 
adoptés  après  quelques  discussions. 

Art.  2.  —  Il  sera  attribué  : 

Au  procureur  de  la  Commune,  huit  mille  livres  par  an; 

Aux  substituts,  chacun  quatre  mille  livres; 

Au  secrétaire-greffier  en  chef,  six  mille  livres; 

Aux  deux  secrétaires-greffiers-adjoints,  chacun  trois  mille  livres; 

Au  garde  des  archives,  trois  mille  livres; 

Au  bibliothécaire,  quatre  mille  livres. 


(1)  Cet  arrêté,  conservé  en  manuscrit  (xVrch.  Nat.,  B  1/S),  existe  aussi  imprimé 
à  part,  2  p.  in-S".  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1344.)  —  M.  Tuetey  l'a  catalogué  deux  fois. 
{Répertoire  général,  t.  I,  n»  .'i480,  et  t.  II,  n»  269.) 

(2)  Le  terrain,  ou  plutôt  le  passage  ainsi  dénommé,  était  compris  dans  le  district 
de  Saint-Jacques  la  Boucherie  et  les  Saints-Innocents. 

(3)  Voir  Tome  I,  p.  12  et  179,  les  arrêtés  des  25  juillet  et  12  août,  mainte- 
nant la  division  par  districts,  telle  qu'elle  avait  été  établie  par  le  règlement  du 
13  avril  1789. 

(4)  Titre  VI. 
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La  bibliothèque  sera  ouverte  tous  les  jours  le  matin,  depuis  neuf  heures 
jusqu'à  deux. 

3.  —  En  cas  de  voyage  des  administrateurs  ou  antres  personnes  ayant 
un  traitement  annuel,  dans  les  provinces,  pour  les  affaires  de  la  Ville,  leurs 
frais  de  voyage  et  de  nourriture  seulement  leur  seront  remboui'sés. 

4.  —  En  cas  de  voyage  des  conseillers  et  des  notables,  pour  commissions 
particulières  de  la  Ville,  leurs  frais  de  voyage  et  de  nourriture  leur  seront 
remboursés;  et  il  leur  sera  en  outre  alloué  une  indemnité  raisonnable,  qui 
sera  fixée  par  le  Corps  municipal  et  confirmée  par  le  Conseil  général. 

o.  —  Le  Maire,  le  procureur  de  la  Commune,  les  substituts,  les  secré- 
taires-greffiers, les  administrateurs,  les  conseillers,  les  notables  et  toutes 
autres  personnes  attachées  au  Coips  municipal  ou  au  Conseil  général  de  la 
Commune,  ne  pourront  recevoir,  ni  directement  ni  indirectement,  ni  étrennes, 
ni  vin-de-ville,  ni  présent. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  lecture  d'une  lettre,  par  la- 
quelle M.  Varin,  libraire  et  notable-adjoint  (!},  présente  à  l'Assem- 
blée un  exemplaire  d'une  nouvelle  édition  d'une  traduction  d'Homère 
pour  être  déposé  dans  la  bibliothèque  de  la  Commune  (2j. 

L'Assemblée,  en  acceptant  cet  ousrage,  a  arrêté  qu'il  serait  écrit 
à  M.  Varin  une  lettre  de  remerciement. 

— -^  La  députation  qui  s'était  rendue  auprès  du  roi  étant  de  re- 
tour (3),  M.  le  Maire  a  lu  le  discours  qu'il  avait  prononcé  à  cette 
occasion,  et  la  réponse  qu'il  avait  reçue  du  roi. 

11  a  été  arrêté  que  le  discours  et  la  réponse  seraient  imprimés  dans 
le  procès-verbal,  ainsi  qu'il  suit,  et  qu'il  en  serait  tiré  séparément  un 
certain  nombre  d'exemplaires  pour  être  distribués  incessamment  (4). 

Discours  de  M.  le  Maire  au  Roi. 
Sire, 
La  Commune  de  Paris  vient  apporter  à  Votre  Majesté  l'hommage  de  sa 
reconnaissance  pour  tout  ce  que  vous  faites  pour  votre  peuple;  elle  est  heu- 
reuse d'être  la  première  de  vos  villes  à  déposer  à  vos  pieds  ce  tribut  des 
sentiments  de  son  respect  et  de  son  admiration  (5);  elle  sait  fous  les  détails 
de  la  séance  qui  sera  nommée  du  «  4  février,  »  et  qui  sera  à  jamais  mémo- 
rable. 


(1)  Admis  comme  tel  le  3  février  1790.  (Voir  Tome  III,  p.  679.) 

(2)  L'original  de  cette  lettre,  conservé  aux  Archives,  nous  apprend  que  le  livre 
offert  était  un  exemplaire  de  la  traduction  de  Ylliade  et  de  ÏOdyssée  par  Bitaubé 
(PaulJérémie),  associé  étranger  do  l'Académie  des  Inscriptions,  exemplaire  sortant 
des  presses  de  Didot.  (Voir  Arch.  Nat.,  DXXXVIII  2,  u»  20.) 

(3)  Sur  cette  députation,  voir  ci-dessus,  p.  1,  texte  et  note  2. 

(4)  Discours  iiupriiués  à  part,  8  p.  in-S"  (Bib.  Nat.,  Lb  40,68),  et  reproduits  par 
le  Moniteur  (n"  du  8  février).  —  Le  discours  du  roi  que  mentionne  M.  Tuetey 

Héperloire  f/énéral,  t.  II,  n°  268),  comme  étant  inséré  dans  le  n"  53  du  Journal  de 
la  Municipalité  et  des  districts,  n'est  pas  celui  du  Ij  février;  il  ne  fut  prononcé  que 
le  12  février,  en  réponse  à  une  députation  des  60  districts.  (Voir  ci-dessous,  p.  90.) 
(.■j)  Camille  Desmoulins,  critiquant  le  discours  du  Maire  dans  les  Révolutions  de 
France  et  de  Bradant  (n*12),  relève,  comme  exemples  «  de  jargon  et  d'antithèses 
académiques  »,  certaines  expressions,  coujuie  celles-ci  :  Les  cœurs  rediront  vos 
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Les  cœurs  rediront  toutes  vos  expressions.  Votre  Majesté  s'est  associée 
aux  représentants  de  la  nation  et  au  succès  de  ce  qu'ils  ont  concerté  pour 
ravantag.e  de  la  France.  Ceux  qui  tenteraient  d'en  affaiblir  l'heureuse 
influence,  travailleraient'  contre  votre  peuple  et  contre  vous.  Vous  défendrez 
la  liberté  constitutionnelle.  D'accord  avec  notre  auguste  reine,  vous  élève- 
rez M.  le  Dauphin  dans  ces  principes,  et  vous  l'instruirez  à  fonder,  comme 
vous,  son  bonheur  sur  le  bonheur  de  tous. 

Ah!  Sire,  toutes  ces  paroles  sont  ineffaçables;  tous  ces  traits  de  justice  et 
de  bonté  ont  un  caractère  de  grandeur  qui  frappe  et  qui  touche.  Vous  réu- 
nirez, Sire,  tous  les  titres  des  monarques  chéris.  Vous  serez  Louis  le  juste, 
Louis  le  bon,  Louis  le  sage;  vous  serez  vraiment  Louis  le  grand;  caria 
justice  et  la  bonté  font  la  véritable  grandeur.  Vous  ferez  une  époque  mé- 
morable dans  l'histoire  de  la  France  et  du  monde,  celle  du  règne  des  lois 
établies  sous  le  vôtre  et  par  le  vôtre.  Combien  vous  serez  grand,  en  effet, 
en  régnant  par  les  lois  conslitutionnelles,  par  les  lois  que  vous  aurez  accep- 
tées ou  sanctionnées,  en  joignant  à  la  couronne  héréditaire,  qui  repose  sur 
votre  tête,  la  couronne  de  vos  vertus!  Sire,  ce  n'est  point  ici  l'adulation  des 
flatteurs;  c'est  le  langage  pur  et  vrai  d'un  peuple  libre. 

Ahl  Sire,  montrez-vous  à  ce  peuple;  venez  recevoir,  et  vous-même  et  de 
près,  toutes  les  adorations,  toutes  les  bénédictions  qui  vous  sont  prodiguées. 
Vous  êtes  le  restaurateur  de  la  liberté,  le  père  du  peuple  que  vous  rendez 
heureux,  l'ami  des  pauvres  que  vous  nourrissez.  Votre  présence  répandra 
la  consolation  parmi  eux,  et  séchera  les  larmes  de  l'indigence;  vous  verrez 
ce  bon  peuple,  Sire,  en  visitant  en  détail  l'intérieur  de  votre  capitale;  ces 
détails  ne  vous  sont  connus  que  par  les  soins  paternels  qui  vous  occupent 
sans  cesse;  vous  verrez  les  monuments  des  arts,  les  grands  établissements 
publics,  et  surtout  les  établissements  de  bienfaisance  qui  plaisent  à  votre 
cœur.  Que  la  reine,  qui  partage  avec  vous  nos  hommages,  que  l'auguste 
rejeton  d'une  race  royale  et  chérie,  vous  accompagnent.  En  même  temps 
que  vous  recueillerez  des  témoignages  de  respect  et  d'admiration,  des  tri- 
buts d'amour,  vous  remplirez  un  de  vos  projets  les  plus  chers;  votre  pré- 
sence portera  le  calme  dans  les  esprits,  comme  la  joie  dans  les  cœurs,  et 
vous  établirez  dans  Paris,  comme  dans  les  provinces,  la  paix  et  l'union  que 
Votre  Majesté  désire. 

Réponse  du  Roi. 

Lorsque  j'ai  déclaré  à  l'Assemblée  nationale  mes  principes  et  mes  senti- 
ments, je  me  suis  plu  à  penser  qu'ils  seraient,  pour  tous  les  citoyens  de  la 
France,  un  nouveau  gage  de  mon  affection.  Les  témoignages  d'attache- 
ment que  me  donne  ma  bonne  ville  de  Paris  sont  bien  chers  à  mon  cœur. 
En  fixant  mon  séjour  le  plus  habituel  et  celui  de  ma  famille  dans  cette 
capitale,  mon  intention  a  toujours  été  de  connaître,  par  moi-même,  ses 
établissements  publics,  surtout  ceux  qui  sont  utiles  au  peuple.  J'attends 
de  sa  confiance  en  moi  qu'il  donnera  aux  autres  villes  de  mon  royaume 
l'exemple  du  respect  pour  les  lois  que  je  dois  maintenir,  en  conservant 
l'ordre  et  la  paix  qui  sont  si  nécessaires  au  bien  général. 


expressions,  ou  encore  :  Vous  ferez  une  époque  mémorable,  celle  du  règne  des  lois 
établies  par  le  vôtre. 

Puis,  il  ajoute  : 

«  Mais  ce  sont  vétilles  de  grammaire  que  cela.  Ou  peut  faire  d'autres  reproches 
à  l'orateur  :  il  dit  au  roi  que  la  Commune  venait  déposer  à  ses  pieds  son  admiration. 
11  devrait  bien  se  souvenir  de  ce  que  dit  uu  jour  l'Assemblée  naliooale  à  Target, 
qui  s'était  permis  une  pareille  expression.  A  bas  les  pieds!  » 
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Extrait  des  délibérations  de  V Assemblée  générale  des  Représentants 
de  la  Commune  de  Paris. 

Du  vendredi  o  février  1790. 

Au  retour  de  la  députation  envoyée  au  roi  pour  renouveler  à  Sa 
Majesté  les  assurances  et  les  témoignages  des  sentiments  de  respect, 
de  fidélité,  d'amour  et  de  reconnaissance  dont  la  Commune  de  Paris 
est  pénétrée  pour  sa  personne  sacrée,  et  particulièrement  pour  la 
remercier  de  s'être  déclarée  hier,  au  milieu  de  l'Assemblée  nationale, 
le  chef  et  Tappui  de  la  nouvelle  constitution;  M.  le  Maire  a  rendu 
compte  de  la  manière  dont  la  députation  avait  été  exécutée,  et  a 
donné  lecture  du  discours  qu'il  avait  adressé  au  roi,  ainsi  que  de  la 
réponse  de  Sa  Majesté. 

Après  les  applaudissements  les  plus  vifs  et  les  plus  unanimes, 
tant  des  membres  de  l'Assemblée  que  du  public  qui  remplissait  les 
galeries,  il  a  été  arrêté  que  le  discours  de  M.  le  Maire  et  la  réponse 
du  roi  seraient  imprimés  le  plus  tôt  possible  et  envoyés  aux  soixante 
districts. 

Signé  :  'Bkii.vi,  Maire;  Machy,  président;  Blaxcheville,  Bertholio, 
Chanlaire,  Charpentier  et  Broussonnet,  secrétaires. 

—-  Sur  la  demande  faite  par  M.  Pitra,  membre  de  l'Assemblée  (1)  ; 

11  a  été  arrêté  que  le  discours  du  roi  à  l'Assemblée  nationale  serait 
gravé  sur  une  table  de  bronze,  qui  serait  placée  dans  la  salle  de  l'As- 
semblée, au-dessous  du  buste  du  roi  (2). 

— -'  M.  Currelin  (3)  a  fait  part  d'un -arrêté  du  district  des  Minimes, 
portant  le  vœu  du  district  pour  qu'il  soit  frappé,  par  les  soins  de  la 
Commune,  une  médaille  destinée  à  perpétuer  les  événements  de 'la 
journi'c  d'hier.  (I,  p.  G.) 

- —  Il  a  été  décidé  que  la  Garde  nationale  prêterait  le  serment 

(Il  l'iusicui's  autres  motions,  signalées  par  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des 
districts  (n°  du  8  février},  proposaient  «  soit  de  frapper  des  médailles,  soit  d'élever 
un  obélisque  sur  l'emplacement  de  la  Bastille,  à  l'ctfet  de  transmettre  à  la  postérité 
la  plus  reculée  la  mémorable  séance  de  Louis  XVI  à  l'Assemblée  nationale.  « 
"Le  Moniteur  in"  du  12Jévrier}i  constate  de  inème  que  «  l'on  délibéra  sur  les 
moyens  de  perpétuer  l'éA-énement  de  la  veille  »,  et  qu'il  y  eut  «  quelques  discus- 
sions ». 

La  veille  au  soir,  il  avait  déjà  été  question  de  décerner  au  roi  une  couronne 
civique.    Voir  Tome  III.  p.  707.) 

;2)  Voir  ci-dessous,  p.  44-4.5,  séance  du  9  février,  matin. 

(3)  Lire  :  Currblibr. 
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civique  le  même  jour  que  le  Te  deum  serait   chanté  dans  Téglise 
Notre-Dame  (1). 

M.  l'abbé  Mulot,  membre  de  l'Assemblée,  a  été  chargé  de  pronon- 
cer, dans  la  même  cérémonie,  un  discours  analogue  aux  circons- 
tances. 

•-—  Une  députation  du  district  de  Saint-Jean  en  Grève  a  fait  part 
d'un  arrêté  pris  par  l'assemblée  générale  du  district,  et  relatif  au 
serment  civique  prêté  hier  par  les  citoyens  du  district  (2). 

L'Assemblée  a  été  ajournée  au  lendemain,  à  onze  heures  du 

matin. 

Signé  :  Baillv,  Maire. 

Président  :   Demacuy. 

Secrétaires  :  Guillot  de  BLANCut; ville,  Bertolio,  Ciianlaire, 
Charpentier,  Broussonnet. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  5)  L'original  de  l'arrêté  du  district  des  Minimes^  en  date  du  4  fé- 
vrier 1790,  intitulé  Adresse  de  rassemblée  générale  du  district  des  Minimes 
à  V  Assemblée  de  MM.  les  Représentants  de  laCommune  (3),  signé  :  Brosse- 
lard,  président;  Le  Vasseur,  vice-président;   Boudu,  secrétaire,  manuscrit 


(1)  L'arrêté  relatif  à  la  célébration  du  Te  deum  n'est  mentionné  ici  qu'iuci- 
demuient. 

Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (u°  du  8  février)  et  le  Moniteur 
;u°  du  12  février)  en  rendent  compte  dans  les  termes  suivants  : 

«  Il  a  été  arrêté  que,  dimanche  14  de  ce  mois,  dans  l'église  de  Notre-Dame,  il 
serait  chanté  en  actions  de  grâce  un  Te  deum,  à  la  suite  duquel  M.  l'abbé  Mulot 
prononcera  un  discours  ;  que  cet  acte  religieux  se  ferait  dans  le  plus  grand  céré- 
monial, avec  toute  la  pompe  civile  et  militaire.  » 

Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  ajoute  ceci  : 

«  Il  a  été  proposé  que  la  Commune  invitât  l'Assemblée  nationale,  le  roi,  la  reine 
et  la  famille  royale  à  y  assister.  » 

(2)  L'arrêté  du  district  de  Saint-Jean  en  Grève,  du  4  février  1790,  conservé  en 
manuscrit  (Arch.  ÎS"at.,  B  I/o),  signé,  pour  extrait  :  Koch,  vice-secrétaire  greffier, 
constate  simplement  que,  sur  la  proposition  du  président  du  district,  tous  les 
membres  ayant  prêté  le  serment  civique,  il  a  été  décidé  qu'une  députation  se 
rendrait  sur-le-champ  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  «  pour 
y  déposer  ce  gage  des  sentiments  dont  les  cito5'ens  du  district  sont  animés.  » 

(3)  Deux  fois  signalé  par  M.  Tuetey  [Répertoire  général,  t.  I,  u*  3479,  et  t.  Il, 
n°  270.) 
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(Arch.  Nat.,  B  i/o),  ne  contient  rien  de  plus  que  le  vœu  relaté  par  le  Procès- 
verbal,  exprimé  en  ces  termes  : 

L'assemblée  générale,  après  avoir  entendu  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par 
l'un  de  ses  membres  de  la  séance  tenue  aujourd'hui  par  le  roi  au  milieu  des  repré- 
sentants de  la  nation, a  arrêté  unanimement  qu'elle  croit  intéressant  d'en 

perpétuer  la  mémoire  par  une  médaille  qui  serait  frappée  par  les  soins  de  la 
Commune  de  Paris. 

Eu  conséquence,  l'assemblée  générale  a  chargé  M.  Carlier  (1),  l'un  de  ses  dé- 
putés, de  se  retirer  à  l'instant  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune, 
pour  y  porter  le  vœu  des  citoyens  du  district  des  Minimes. 

Le  Procès-verbal  ne  dit  pas  quelle  suite  fut  donnée  à  la  communication 
du  district  des  Minimes,  et  il  paraît  bien  qu'elle  n'en  reçut  effectivement 
aucune  :  iT  n'existe  point  de  médaille  commémorative  de  la  journée  du 
4  février,  frappée  par  la  Commune  de  Paris, 

Je  tkois  signaler  cependant  que  le  Journal  de  la  Munici'palilé  et  des  districts 
de  Paris  (n"  du  17  février),  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  de  l'Assem- 
blée des  Représentants  de  la  Commune  du  12  février,  contient  le  passage 
suivant  : 

«  Ce  lieutenant  de  maire  (2)  a  demandé  qu'il  fût  frappé  une  médaille  en 
mémoire  de  la  séance  du  roi,  le  4  février,  à  l'Assemblée  nationale;  qu'une 
seule  en  or  fût  présentée  à  Sa  Majesté,  et  1,200  en  bronze,  à  qui  l'Assemblée 
ordonnerait  (3). 

«  Celte  proposition  a  été  adoptée  unanimement  :  en  eff^ît,  on  doit  user  de 
tous  les  moyens  possibles  pour  transmettre  à  la  postérité  cet  acte  héroïque 
et  paternel  du  meilleur  des  rois,  qui  couronne  notre  heureuse  Révolution.  » 

Quelque  créance  que  méritent  en  général  les  comptes  rendus  ù.\\  Journal 
de  la  Municipalité  et  des  districts,  il  est  probable  qu'il  y  a  ici  une  erreur  : 
d'une  part,  le  Procès-verbal  de  la  séance  du  12  février  est,  comme  nous  le 
verrons,  absolument  muet  sur  la  proposition  susdite;  d'autre  part,  je  répète 
que  la  Commune  de  Paris  n'a  laissé  aucune  médaille  commémorative  de  la 
séance  royale  du  4  février. 

Le  seul  monument  numismatique  connu,  relatif  à  la  journée  du  4  février, 
est  une  médaille  de  53  mm.,  offerte  au  roi  par  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles, et  dont  voici  la  description,  d'après  Hennin  (4)  : 

D'un  côté,  un  pélican  se  déchirant  le  sein  avec  son  bec  pour  nourrir  ses 
petits,  qui  sont  à  l'entour  au  nombre  de  huit,  avec,  en  exergue,  ces  mots  : 
Hommage  de  la  garde  nationale  de  Versailles,  le  6  février. 

Sur  la  face  opposée,  dans  une  couronne  de  laurier  :  «  Ce  bon  ]>euple  qui 
m'est  si  cher,  et  dont  on  m'assure  que  je  suis  aimé  quand  on  veut  me  con- 

(\)  Lire  :  Currelier. 

\'2)  Le  Couteulx  de  La  Norayk,  précédemment  désigné  dans  le  compte  rendu 
du  même  Journal. 

(3)  De  même,  pour  la  médaille  commémorative  de  la  rentrée  du  roi  à  Paris, 
le  6  octobre  1789,  il  avait  été  décidé,  par  le  Bureau  de  Ville,  le  23  janvier,  qu'il 
en  serait  fi-appé  une  en  or,  pour  le  roi,  et  1,200  en  bronze,  pour  être  distribuées 
conformément  à  l'état  à  arrêter  par  le  Maire.  (Voir  Tome  IH,  p.  .o39.) 

(4)  Histoire  numismatique  de  la  Révolution  française,  n°124. —  'L'Histoire  métal- 
lique de  la  Révolution,  par  Millin,  ne  mentionne  pas  cette  médaille. 
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soler  de  mes  peines.  >>  (Discours  de  Louis  XVI  à  l'Assemblée  nationale,  le 
4  février  1790.) 

Un  exemplaire  de  cette  médaille,  frappé  en  or,  fut  remis  au  roi  par  une 
députation  de  la  garde  nationale  de  Versailles.dans  les  premiers  jours  de 
mai  1790.  (Voir  Journal  de  Paris,  n"  du  6  mai  1790.) 

Le  Musée  historique  de  la  Ville  de  Paris  en  possède  un  exemplaire  en 
bronze. 


[6  Févr.  1790]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS 


Du  Samedi  6  Février  1790 

Séance  du  matin.  ■» 

A  l'ouverture  de  la  séance,  MM.  de  La  Rivierre,  Grouvelle, 

Prévôt  de  Saint-Lucien  et  Fissour,  tous  Représentants  de  la  Com- 
mune, ont  prêté  le  serment  civique  entre  les  mains  de  M.  le  prési- 
dent, qui  en  a  prononcé  la  formule,  suivant  l'usage. 

— -^  La  députation  à  la  reine  (1),  s'étant  réunie,  est  partie  pour  se 
rendre  au  château,  à  l'heure  que  Sa  Majesté  avait  indiquée  pour  la 
recevoir. 

^ —  Sur  la  demande  d'un  membre  de  l'Assemblée,  tendante  à  ce 
qu'il  fût  donné,  à  l'acte  religieux  et  civique  qui  doit  avoir  lieu  dans 
l'église  métropolitaine  de  Paris,  dimanche  14  de  ce  mois  (:2),  la  so- 
lennité dont  il  est  susceptible  (3); 

L'Assemblée  a  arrêté  que  M.  le  Maire  et  six  des  Représentants  de 
la  Commune  iront  en  députation  inviter  l'Assemblée  nationale  à 
assister  à  cette  cérémonie,  à  laquelle  seront  pareillement  invités  les 
soixante  districts. 

Arrêté  qu'il  serait  du  Uml  donné  avis  à  M.  le  lieutenant  de  maire 
au  Département  des  travaux  publics,  qui  se  concertera  avec  MM.  de 
l'Etat-major,  à  l'effet  de  disposer  convenablement  les  lieux. 

Les  membres  de  la  députation  à  l'Assemblée  nationale  ont  été 
MM. 'Vermeil,  Vigée,  Martineau,  Broussonet,  Rousseau  et  Labée  (4). 
(1,  p.  18.) 

(1)  La  décision  concernant  l'envoi  d'une  députation  à  la  reine  n'est  pas  men- 
tionnée par  le  Procès-verbal.  L'arrêté  du  4  février,  soir,  ne  parle  que  d'une 
députation  au  roi.  (Voir  Tome  III,  p.  692  et  694.) 

(2)  Sur  le  Te  cleum  fixé  au  14. février,  voir  ci-dessus,  p.  6,  note  1. 

(3)  Le  président  de  l'Assemblée,  de  Machy,  écrivit,  le  jour  même,  6  février,  au 
doyen  du  Chapitre  de  Notre-Dame,  pour  lui  faire  part  du  vœu  de  la  Commune; 
lettre  sur  laquelle  le  Chapitre  délibéra  le  8  février,  en  chargeant  «  .MM.  les  inten- 
dants de  la  fabrique  de  se  concerter  sur  cet  objet  avec  M.M.  de  la  Commune  ». 
[Voir  .\rch.  Nat.,  L540,  n"  32  et  LL 232/42.  — A  la  suite  d'un  classement  nouveau, 
l'indication  donnée  pour  ces  documents  par  M.  Tuetey  {Répertoire  général,  t.  I, 
u"  1683)  ne  se  trouve  plus  e.\acte.] 

(4)  Lire  ;  Lablêe. 
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On  a  annoncé  et  introduit  une  députation  du  district  de  Saint- 
Jacques  de  la  Boucherie,  qui  a  rendu  compte  du  serment  civique 
solennellement  prêté,  la  veille,  par  tous  les  citoyens  de  ce  district 
réunis  en  assemblée  générale  (1). 

Il  a  été  applaudi  à  cet  acte  de  patriotisme,  dont  l'Assemblée  a  ar- 
rêté qu'il  serait  fait  mention  honorable  dans  son  procès-verbal. 

- —  Le  Comité  des  rapports  a  rendu  compte  d'un  mémoire  pré- 
senté par  les  marchands  de  vin  de  l'arrondissement  du  district  des 
Jacobins  Saint-Dominique,  qui  se  plaignent  de  ce  qu'un  grand  nom- 
bre de  suisses,  domestiques  ou  portiers  font,  en  contravention  des 
règlements,  un  commerce  de  vin  qui  leur  préjudicie. 

L'Assemblée  a  renvoyé  ce  mémoire  au  Département  de  la  police. 

Le  même  Comité  a  rendu  compte  d'une  lettre  de  M.  Charton, 

manufacturier,  rue  des  Récollets,  en  date  du  31  décembre  dernier, 
adressée  à  MM.  les  Représentants  de  la  Commune,  au  sujet  d'un  écrit 
intitulé  :  Observations  sur  la  motion  de  M.  Moreau  de  Saint-Méry, 
tendante  à  V affranchissemenl  des  nègres. 

Le  Comité  de  rapports,  en  rappelant  des  faits  qu'il  importait  de 
faire  connaître,  a  annoncé  quC;  dans  une  assemblée  tenue  le  30  du 
même  mois  de  décembre,  à  l'Archevêché,  pour  la  lecture  des  procès- 
verbaux  de  MM.  les  Électeurs  (2),  M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  dénoncé 
un  imprimé  de  M.  Charton,  qui,  envoyé  à  Saint-Domingue,  y  a  causé 
une  telle  effervescence  que  M.  Moreau  de  Saint-Méry  aurait  couru 
risque  de  la  vie  s'il  y  fût  arrivé,  et  que  sa  famille  a  été  obligée  de 
fuir  pour  éviter  la  mort;  que,  lors  de  la  lecture  de  cet  imprimé, 
MM.  les  Électeurs  ont  tous  déclaré  n'en  avoir  jamais  eu  d'autre  con- 
naissance que  celle  qui  venait  de  leur  être  donnée  par  la  lecture 
dudit  jour  30;  que  M.  Moreau  de  Saint-Méry  en  a  demandé  acte  à 
l'Assemblée  de  MM.  les  Électeurs  réunis,  et  l'avait  ensuite  priée  de 
déclarer  si  jamais  il  avait  fait  aucune  motion  tendante  à  l'affranchis- 
sement des  nègres,  afin  que,  dans  le  cas  où  le  fait  annoncé  par 
M.  Charton  se  trouverait  faux  et  calomnieux,  il  lui  en  fût  accordé 
acte;  qu'après  avoir  entendu  M.  Charton  à  plusieurs  reprises,  on  a 
procédé  à  un  appel  nominal  pour  savoir,  par  oui  ou  par  non,  si 
M.  de  Saint-Méry  avait  jamais  fait  la  motion  qui  lui  était  attribuée; 
que,  l'unanimité  des  voix  ayant  été  pour  la  négative,  on  en  a  donné 

(1)  Le  texte  de  la  commuuication  du  district  de  Saint-Jacques  la  Boucherie  et 
les  Saints-Innocents  n'a  pas  été  conservé. 

(2)  Voir  le  Procès-verbal  des  Électeurs,  par  Bailly  et  Duveyrier,  t.  III,  p.  1  et 
suiv.,  QDut  le  Moniteur  (n°  du  7  janvier)  reproduit  l'extrait  relatif  à  l'incident 
Charton-Moi'eau  de  Saint-Méry. 
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acte  à  M.  de  Saint-Méry,  qui,  après  avoir  Lémoigné  sa  reconnaissance 
à  l'Assemblée,  a  manifesté  hautement  l'intention  on  il  était  ùe  pour- 
suivre M.  Charton  devant  les  tribunaux,  à  raison  d'une  calomnie 
dont  les  suites  avaient  été  si  funestes  pour  lui  et  pour  les  siens;  que, 
dans  cet  état  des  choses,  le  Comité  de  rapports  avait  à  rendre  compte 
de  la  longue  lettre  de  M.  Charton,  du  31  décembre,  envoyée  à  la 
Commune  le  5  janvier,  lettre  dans  laquelle  M.  Charton  dit  que,  s'il  a 
réfuté  une  motion  de  M.  Moreau  de  Saint-Méry,  c'est  qu'il  croit  la  lui 
avoir  entendu  faire;  mais  que,  d'après  les  procès-verbaux  et  la  déci- 
sion des  Électeurs,  du  30  décembre,  qui  contrarient  son  opinion,  il 
faut  qu'il  se  soit  trompé;  qu'il  prie  l'Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune  de  faire  agréer  à  M.  de  Saint-Méry  son  entier  dévoue- 
ment et  ses  regrets  d'avoir  pu  lui  nuire  contre  son  intention. 

Sur  quoi,  l'Assemblée,  empressée,  en  rendant  hommage  à  la  vé- 
l'ité,  de  donner  à  M.  de  Saint-Méry  un  témoignage  nouveau  de  sa 
satisfaction  pour  les  services  par  lui  rendus  à  la  chose  publique  dans 
les  premiers  temps  si  difficiles  et  si  périlleux  de  la  Révolution,  ser- 
vices dont  l'importance  lui  assure  la  reconnaissance  des  habitants 
(le  cette  capitale;  considérant  que  la  rétractation  tardive  de  M.  Char- 
ton ne  peut  qu'imparfaitement  réparer  le  tort  que  son  écrit  calom- 
nieux a  causé  à  M.  Moreau  de  Saint-Méry  et  à  sa  famille  ;  a  arrêté, 
d'après  l'intention  manifestée  par  M.  Moreau  de  Saint-Méry  de  por- 
ter sa  plainte  aux  tribunaux  de  justice,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dé- 
libérer. 

On  a  passé  ensuite  à  la  discussion  du  titre  VII  du  plan  de 

Municipalité,  ayant  pour  objet  les  comités  permanents  des  sections; 
et  les  articles  1,  2,  3,  4,  5  et  6  du  chapitre  !«%  ayant  pour  objet  les 
fonctions  et  l'organisation  des  comités,  ont  été  arrêtés  ainsi  qu'il 
suit  : 

TITRE    YII 

Des  comités  permanents  des  sections. 

CHAPITRE  !'='■. 

Des  fonctions  et  de  Vorgamsation  des  comités. 

Ai't.  1«"'.  —  Il  sera  établi,  dans  chacune  des  soixante  sections,  un  comité 
permanent  pour  rexéciilion  des  détails  de  la  police  et  autres  objets,  sous 
l'autorité  du  Corps  munici[»al  et  du  Conseil  {^énéial  de  la  Commune. 

2.  —  Ces  comités  correspondront  directement  avec  les  administrateurs, 
avec  chaque  bureau  d'administration,  avec  le  Corps  ou  le  Conseil  muni- 
(•i[)al  et  avec  le  Conseil  général,  pour  en  exécuter  ou  faire  exécutei-  les  or- 
donnances, les  arrêtés  ou  règlements;  ce  qu'ils  seiont  tenus  de  faire  sans 
y  apporter  aucun  obstacle  ni  retard. 

3.  —  Ils  donneront  aux  administrateurs,  aux  bureaux  et  aux  Conseils, 
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ainsi  qu'au  Maire,  au  procureur  de  la  Commune  et  à  ses  substituts,  tous  les 
éclaircissements,  instructions  et  avis  qui  leur  seront  demandés. 

4.  —  Les  membres  des  comités  se  réuniront  tous  les  huit  jours,  et  en 
oytre  toutes  les  fois  que  des  circonstances  extraordinaires  l'exigeront,  pour 
conférer  sur  les  détails  dont  ils  seront  chargés. 

5.  —  Il  y  aura,  jour  et  nuit,  au  lieu  ordinaire  des  séances  du  comité,  au 
moins  un  de  ses  membres  de  garde  et  de  service,  pour  veiller  à  l'exécution 
de  tous  les  détails,  répondre  aux  demandes  et  représentations  qui  pourront 
être  faites,  entendre  les  rapports  des  contraventions  et  de  tous  faits  de 
police, 

6.  —  Le  commissaire  de  service  renverra,  devant  les  juges,  magistrats  ou 
commissaires  de  l'ordre  judiciaire,  tous  prévenus  de  vols  ou  autres  crimes, 
avec  les  effets  volés  et  toutes  les  pièces  de  conviction;  il  constatera  ce  ren- 
voi sur  le  registre  à  ce  destiné,  dont  il  sera  donné. connaissance  à  l'admi- 
nistrateur de  la  police;  les  perquisitions  et  autres  instructions  relatives  à  ces 
crimes  seront  faites  par  les  officiers  judiciaires. 

La  députation  à  la  reine  étant  de  retour  (1),  M.  le  Maire  a 

rendu  compte  à  l'Assemblée  de  la  manière  dont  cette  députation  avait 
été  reçue,  du  discours  qu'il  avait  adressé  à, la  reine,  et  de  la  réponse 
de  Sa  Majesté. 

L'Assemblée  a  arrêté  que  le  discours  de  M.  le  Maire  et  la  réponse 
de  la  reine  seront  imprimés  (2)  et  insérés  au  présent  procès-verbal. 

En  voici  la  teneur  : 

Discours  de  M.  le  illaire  à  la  Reine. 

Madame, 

Nous  venons  d'exprimer  au  meilleur  des  rois  l'amour  et  la  respectueuse 
reconnaissance  d'un  peuple  sensible  qui  adore  ses  vertus.  La  journée  du 
4  février  sera  mémorable  dans  notre  histoire;  mais  le  peuple  français  n'ou- 
bliera point  les  paroles  touchantes  que  Votre  Majesté  a  adressées  aux  dépu- 
tés de  l'Assemblée  nationale.  Unie  de  sentiments  et  de  principes  avec  le  Roi, 
vous  vous  joignez  à  tous  les  actes  de  sa  justice,  de  sa  bonté  et  de  son  amour 
pour  son  peuple.  Que  le  peuple  de  Paris  ait  à  votre  Majesté  une  obligation 
nouvelle  et  bien  chère  :  engagez  le  Roi  à  se  montrer,  à  visiter  sa  capitale,  à 
venir  recueillir  les  bénédictions  qui  s'attachent  à  sa  personne  et  à  son 
nom:  et,  pour  que  notre  satisfaction  soit  complète,  daignez.  Madame, 
accompagner  le  Roi,  avec  le  prince  que  vous  élevez  pour  le  bonheur  de  la 
France.  Que  Votre  Majesté  se  montre  à  ce  peuple  avec  les  grâces  dont  elle 
est  ornée,  et  avec  la  bonté  qui  l'accompagne  toujours.  J'ai  été  plus  d'une 
fois  témoin  du  bien  que  vous  faites;  devenez,  Madame,  le  témoin  d'une 
juste  et  respectueuse  reconnaissance.  Vous  jouirez  comme  le  Roi;  vous  par- 
tagerez avec  lui  l'empire  qu'il  exerce  sur  les  cœurs,  et  le  peuple  jouira  de  la 
présence  de  tout  ce  qu'il  doit  aimer. 

Et  vous.  Monseigneur,  auguste  enfant,  je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  le 
respect  et  l'amour  filial  qui  suivent  une  heureuse  et  illustre  naissance;  mais 
en  accompagnant  le  Roi  et  la  Reine,  ce  boa  peuple  vous  donnera  encore  des 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  9,  texte  et  note  i. 

(2)  Discours  imprimés  à  part,  8  p.  in-8'  Bib.  Nat.,  Lb  40/68),  et  reproduits  par 
le  Moniteur  (a°  du  8  février).  —  Le  discours  de  Bailly  a  été  aussi  imprimé  seul, 
4  p.  ln-80,  'Bib.  Nat.,  Lb  40/1207.) 
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leçons  d'amour;  et  déjà  touché  des  acclamations  de  la  joie  et  de  la  sensi- 
bilité, vous  commencerez  la  douce  habitude  d'entendre  et  de  recueillir  les 
bénédictions  du  peuple. 

Réponse  de  la  Reine. 

Je  goûte  un  nouveau  plaisir  à  répéter,  devant  vous,  que  je  partage  tous 
les  sentiments  du  Roi;  ils  ne  changeront  jamais;  assurez-en  les  citoyens  de 
Paris,  et  qu'ils  sachent  bien  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  véritable  satisfaction 
pour  moi,  sans  l'al-tachement  et  l'amour  du  peuple  français. 

Quant  à  rnon  fils,  je  réponds  aujourd'hui  pour  lui,  et  j'espère  que  ses 
sentiments  justifieront  un  jour  mes  soins. 

— *^  Sur  le  compte,  rendu  par  M.  le  Commandant-général,  de 
plusieurs  difficultés  qui  existent  dans  les  districts,  relativement  au 
service  et  aux  droits  de  la  Garde  nationale,  et  d'après  son  avis  ; 

L'Assemblée  a  renvoyé  l'affaire  à  son  Comité  de  rapports  (1). 

— ^  On  a  annoncé  et  introduit  le  Tribunal  de  police,  et  l'un  des 
procureurs-syndics  adjoints,  portant  la  parole,  a  dit  : 

Messieurs, 

Le  Tribunal  de  police,  attaché  particulièrement  à  la  première  commune- 
du  royaume,  se  rend  auprès  de  vous  pour  suivre  l'exemple  mémorable  que 
vous  avez  eu  ia  gloire  de  donner,  jeudi  dernier,  à  toutes  les  municipalités 
de  cet  empire  (2). 

Si  ce  serment  civique  est  un  devoir  aujourd'hui  pour  tous  les  Français, 
ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  d'être  élevés,  les  premiers  de  toute  la  France, 
par  les  suffrages  libres  de  leurs  concitoyens,  à  l'emploi  honorable  de  rendre 
gratuitement  la  justice,  doivent  s'empresser  de  donner  aussi  les  premiers 
exemples  à  tous  les  tribunaux  du  royaume  de  leur  soumission  et  de  leur 
respect  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  ils  vous  demandent  par  mon 
organe  de  recevoir  le  serment  qu'ils  fon-t  à  la  nation,  entre  les  mains  des 
Représentants  de  la  capitale. 

Plusieurs  membres  de  l'Assemblée  ayant  aussi  demandé  à  prêter 
le  serment,  M.  le  Maire,  après  en  avoir  prononcé  la  formule,  a  reçu 
ce  serment  des  personnes  ci-après  nommées,  qui  l'ont  prêté  par  un 
appel  nominal  : 

MM.  Poujeot  (3),  Lamarre,  Joly  (4)  et  Robin,  Représentants  de  la 
Commune. 

Tribunal  de  police.  —  MM.  Duport  du  Tertre,  lieutenant  de  maire; 
Tassin,  Dosne,Vicl,  Devergcnnes  (5),  Leroi  de  ïjisa(6),  Legrand  de  La 
Leu,  Andelle,  notables- adjoints;  MM.  Mitouftet  de  Beauvois,  Cahier 
de  Cerville,  procureurs-syndics  adjoints;  MM.  Veytard,  g»'effier  en 


(1)  Voir  ci-dessous,  p.  28-29,  séance  du  8  février,  soir. 

(2)  Séance  du  jeudi  4  février,  soir.  (Voir  Tome  III,  p.  692-693.) 

(3)  Lire  :  Poujaud. 

(4)  Lire  :  Jolly. 

(5)  Lire  :  Gravier  de  Vergennes. 

(6)  Lire  :  Le  Roy  de  Lysa. 
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chef;  Boyenval,  Lemoine,  Bois,   commis- greffiers;  MM.   Blanchet, 
Coutans,  Magin,  commissaires  de  la  Ville. 

M.  Varin,  membre  du  Comité  militaire,  a  aussi  prêté  serment. 

" — ^^  M.  le  Maire  a  ensuite  proposé,  pour  ne  pas  distraire  l'Assem- 
blée nationale  de  ses  fonctions  importantes,  de  l'inviter,  par  une 
lettre  qu'il  écrirait  à  son  président,  à  assister  au  Te  deum  fixé  au 
dimanche  14. 

Mais  l'Assemblée,  croyant  ne  pouvoir  donner  à  cette  invitation 
trop  de  solennité,  a  persisté  dans  son  arrêté  de  ce  jour,  qui  porte 
qu'il  sera  fait  une  députation  à  l'Assemblée  nationale  (1). 

La  séance  a  été  continuée  au  même  jour,  cinq  heures  après 

midi. 

Signé  :  Bailly,  Maire. 

Président  :   Demaguy. 

Secrétaires  :  Guillot  de  Blancheville,  Bertolio,  Chanlaire. 
Charpentier,  Broussoxnet. 


Séauce  du  eoir. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  l'abbé  de  Saint-Martin,  aum(')- 

nier-général  de  la  Garde  nationale  parisienne,  a  prêté  le  serment 
civique. 

~^--  Sur  ce  qu'un  des  membres  a  annoncé  que  le  district  des 
Filles  Saint-Thomas,  justement  indigné  contre  l'auteur  d'un  écrit 
intitulé  :  Les  Actes  des  Apôtres  (2),  avait  rejeté  l'auteur  de  son  sein, 
que  le  Salon  des  arts  l'avait  aussi  exclu  .de  ses  assemblées,  en  lui 
renvoyant  le  montant  de  sa  souscription; 

L'Assemblée,  informée  en  même  temps  que  les  différents  numéros 
des  Actes  des  Apôtres  contenaient  des  calomnies  graves  contre  plu- 
sieurs citoyens,  a  arrêté  que  le  Département  de  la  police  serait  invité 
à  prendre  connaissance  des  diverses  parties  de  cet  écrit  pour  être 
ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendrait  (3). 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  9. 

(2)  Le  journal  roj-aliste  Les  Actes  des  Apôtres,  publié  par  Peltier  (Jacques), 
avec  de  nombreux  collaborateurs,  parut  de  novembre  1789  à  octobre  1791.  (Bib. 
Kat.,  Le  2/273.) 

(3)  Voir  ci-dessouS;  p.  30,  séance  du  8  février,  soir. 

D'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  de  Paris  (n"  du  10  février), 
une  autre  brochure  incendiaire  ayant  pour  titre  :  Prificijjes  des  Impartiaux,  fut, 
en  même  temps,  dénoncée  à  l'Assemblée,  par  le  district  de  Saint-Jacques  VHôpital, 
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On  a  passé  ensuite  à  l'ordre  du  jour. 

Un  des  membres  du  Comité  des  vingt-quatre  a  fait  lecture  des 

articles  suivants  du  chapitre  i"  du  titre  VII,  des  comités  permanenh 
des  sections,  et  des  articles  du  chapitre  ii  du  même  titre,  qui  ont  été 
adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  7.  —  Le  commissaire  de  service  renverra  de  môme,  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître,  tous  les  objets  contentieux  entre  parties  privées. 

8.  —  Il  pourra  constater  ou  faire  constater  les  contraventions  de  police, 
susceptibles  d'amende;  mais  il  renverra  le  jugement  et  la  prononciation  de 
l'amende  au  Tribunal  de  la  Ville  pour  le  contentieux  de  la  police  et  de  la 
municipalité, 

9.  —  A  l'égard  des  rixes,  batteries,  attroupements,  objets  de  scandale  ou 
de  crainte  pour  la  tranquillité  publique,  le  commissaire  de  service  pourra  y 
pourvoir  provisoirement,  soit  par  réprimandes,  soit  en  faisant  déposer,  selon 
les  circonstances,  dans  la  prison  de  police,  les  personnes  qui  troubleront 
l'ordre  public. 

10.  —  La  durée  de  l'emprisonnement  ne  sera  point  fixée  par  le  commis- 
saire qui  l'aura  ordonnée,  mais  par  le  juge  de  police,  chargé  de  faire,  tous 
les  jours,  assisté  de  deux  notables,  la  visite  de  la  prison  de  police. 

11.  —  Les  comités  seront  composés  d'un  président,  de  seize  commis- 
saires, avec  huit  commissaires-adjoints,  et  d'un  secrétaire-greffier  appointé. 

12.  —  Le  président  fera,  à  tour  de  rôle,  le  service  journalier  au  comité; 
il  présidera  les  assemblées;  et,  en  cas  de  maladie,  d'absence  ou  autre 
empêchement  de  sa  part,  les  assemblées  seront  présidées  par  le  premier  des 
commissaires  présents,  dans  l'ordre  des  élections. 

13.  —  La  place  de  président  venant  à  vaquer  par  la  mort,  la  démission 
du  président,  sa  translation  de  domicile  d'une  section  dans  une  autre,  ou 
autrement,  cette  place  sera  remplie  par  intérim,  jusqu'au  temps  ordinaire 
des  élections,  par  le  premier  des  commissaires  dans  l'ordre  du  tableau;  et 
la  place  de  celui-ci  le  sera  également,  jusqu'au  temps  ordinaire  des  élec- 
tions, par  le  premier  des  commissaires-adjoints,  qui  ne  prendia  rang 
qu'après  les  autres  commissaires. 

14.  —  L'une  des  places  de  commissaires  venant  à  vaquer,  pour  les  mêmes 
causes,  le  premier  des  commissaires-adjoints  la  remplira  également  par 
intérim,  et  ne  prendra  rang  qu'après  les  autres  commissaires. 

i'ô.  —  Les  commissaires-adjoints  pourront  exercer,  par  délégation  du 
comité,  les  détails  d'exécution  attribués  aux  commissaires,  même  ceux  du 
service  journalier,  à  tour  de  rôle,  au  comité,  lorsqu'ils  en  seront  requis. 

16.  —  Le  secrétaire-greffier  tiendra  la  plume  aux  assemblées  du  comité; 
il  dressera  les  procès-verbaux,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  les  commissaires  : 
il  sera  chargé  d'en  faire  les  expéditions,  les  extraits  et  les  envois  à  qui  ■il 
appartiendra;  il  sera  aussi  chargé  de  la  tenue  de  tous  les  registres  néces- 
saires aux  fonctions  du  comité  et  des  commissaires. 

17.  —  Les  appointements  des   secrétaires-greffiers  et  des  commis  qui 


et  la  dénonciation  renvoj-ée  au  Comité  des  recherches.  (Sur  la  brochure  :  Principes 
des  Impartiaux,  voir  Tome  III,  p.  5  ^/,  note  3.) 

La  délibération  du  district  de  Saint-Jacques  t'Hôpitat,  du  3  février  1790,  signée  : 
Sbroent,  président,  et  Fauqucy,  commissaire,  imp.  3  p.  in-i"  (Bib.ISat.,  manusc. 
2C58,  fol.  2.51),  a  été  publiée  par  M.  Challamel  {Les  ctubs  contre-révotutionnaires, 
p.  114-115). 
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pourront  leur  être  accordés  seront  réglés  par  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune, d'après  l'avis  du  Corps  municipal;  ils  seront  acquittés,  ainsi  que  les 
frais  de  bureaux,  location  et  ameublement  du  comité,  des  deniers  com- 
muns de  la  Ville. 

CHAPITRE   u. 

Des  élections  pour  le  comité.  De  la  durée  des  places 
et  des  remplacements. 

Art.  l^"".  —  Il  sera  procédé  aux  élections  du  président,  des  commissaires, 
des  commissaires-adjoints  et  du  secrétaire-greffier,  par  les  assemblées  des 
sections,  immédiatement  après  quelles  auront  consommé  leurs  opérations 
pour  l'élection  des  membres  du  Corps  municipal  et  du  Conseil  général  de  la 
Commune. 

2.  —  Le  président  sera  élu  par  scrutin,  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages, et  par  bulletins  de  deux  noms,  choisis  parmi  ceux  de  tous  les 
citoyens  éligibles  de  la  section.  Si  le  premier  ou  le  second  scrutin  ne  don- 
nent pas  la  pluralité  absolue,  il  sera  procédé  à  un  troisième  entre  les  deux 
citoyens  qui  auront  eu  le  plus  de  voix  au  second. 

3.  —  Après  l'élection  du  président,  il  sera  procédé  à  celle  des  commis- 
saires; elle  se  fera  par  bulletins  de  liste  de  huit  noms,  également  choisis 
parmi  ceux  des  citoyens  éligibles  de  la  section. 

4.  —  Ceux  qui,  par  le  dépouillement  du  scrutin,  se  trouveront  réunir  la 
pluralité  absolue  des  suffrages  (1)  seront  déclarés  commissaires. 

o.  —  Pour  le  nombre  des  commissaires  restant  à  nommer,  comme  aussi 
dans  le  cas  où  aucun  citoyen  n'aurait  eu  la  pluralité  absolue,  il  sera  pro- 
cédé à  un  second  scrutin  par  bulletins  de  liste  de  huit  noms;  et  ceux  qui, 
par  le  dépouillement  du  scrutin,  réuniront  la  pluralité  absolue  des  suffrages 
seront  déclarés  commissaires. 

6.  —  Si  le  nombre  des  seize  commissaires  ne  se  trouve  pas  encore  rempli, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  aucun  citoyen  ne  se  trouverait  élu,  il  sera  pro- 
cédé à  un  dernier  scrutin,  par  bulletins  de  liste  de  huit  noms,  et  à  la  simple 
pluralité  relative  des  suffrages;  ceux  qui  se  trouveront  l'avoir,  seront 
déclarés  élus,  jusqu'à  concurrence  des  seize  commissaires  à  nommer. 

7.  —  Les  huit  citoyens  qui  auront  eu  le  plus  de  vois,  après  le  dernier  des 
seize  commissaires  nommés,  seront  commissaires-adjoints,  s'ils  ont  réuni 
au  moins  le  douzième  des  suffrages  ;  dans  le  cas  contraire,  l'assemblée 
piocédera,  en  un  seul  scrutin,  par  bulletins  de  liste  double,  à  l'élection  des 
huit  commissaires-adjoints  ou  de  ceux  qui  manqueront  pour  compléter  le 
nombre  de  huit;  la  simple  plurahté  relative  des  suffrages  sera  suffisante 
pour  être  élu. 

8.  —  Les  cas  d'égalité  de  voix  et  de  refus  d'acceptation  seront  réglés  pour 
ces  élections,  comme  pour  celles  énoncées  au  litre  IV. 

9.  —  Les  règles  sur  l'incompatibilité  à  raison  de  parenté,  de  judicature 
ou  de  perception  des  impôts  indirects,  établies  au  .chapitre  i^""  du  même 
titre  IV,  auront  lieu  pour  les  places  de  présidents,  de  commissaires  et  de 
commissaires-adjoints  des  comités  des  sections;  l'exercice  des  fonctions  de 
ces  places  sera  aussi  incompatible  avec  celles  de  la  Garde  nationale. 

10.  —  Le  président,  les  commissaires  et  les  commissaires-adjoints  prête- 
ront serment  dans  les  assemblées  qui  les  auront  élus,  entre  les  mains  du 


(1;  Dans  les  scrutins  de  liste,  plusieurs  personnes  peuvent  avoir  la  pluralité 
absolue,  parce  que  c'est  le  nombre  des  votants  qui  est  à  compter  pour  cette 
pluralité,  et  non  le  nombre  total  des  voix  par  eux  données.  (Note  de  Védition 
originale.) 
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président  de  ces  assemblées,  de  bien  et  fidèlement  remplir  leurs  fonctions, 

11.  7—  Le  président  sera  en  fonction  pendant  un  an  :  pour  la  première 
élection,  le  temps  qui  s'écoulera  entre  cette  élection  et  l'époque  fixe  des 
élections  ordinaires  ne  sera  pas  compté.  Il  ne  pourra  être  élu  de  nouveau  à 
la  même  place,  qu'après  un  an  d'intervalle. 

12.  —  La  moitié  des  commissaires  sortira  chaque  année;  et  les  sortants 
ne  pourront  être  élus  de  nouveau  à  la  même  place  qu'après  deux  ans  d'in- 
tervalle :  la  première  sortie  se  fera  par  la  voix  du  sort;  et  elle  n'aura  lieu 
qu'à  l'époque  des  élections  ordinaires,  en  1791. 

13.  —  Les  nouveaux  commissaires  à  élire  ne  seront  point  pris  de  droit 
parmi  les  commissaires-adjoints,  même  parmi  ceux  qui  auront  remplacé 
des  commissaires  pour  vacance  accidentelle;  les  commissaires-adjoints  ne 
concourront  dans  les  nouvelles  élections  que  comme  tous  autres  citoyens 
éligibles  de  la  section. 

14.  —  Le  secrétaire-greffier  sera  élu  par  scrutin  à  la  pluralité  absolue  des 
voix,  et  par  bulletins  de  deux  noms. 

15.  —  Le  secrétaire-greffier  sera  à  vie;  mais  il  pourra  être  changé,  si  la 
section,  assemblée  pour  les  élections,  ou  extraordinairement  convoquée  à  cet 
effet,  d'autorité  du  Corps  municipal,  le  juge  convenable,  à  la  pluralité  des 
voix  prises  par  scrutin. 

—-  MM.  Cholel,  Moreau,  Pérrier,  Vandermonde ,  le  curé  de 
Saint-Laurent  (1),  Robin,  le  trésorier  de  la  Sainte-Chapelle  (2),  Jolly, 
Pierre  et  AUeaume,  Représentants  de  la  Commune,  qui  ne  s'étaient 
point  trouvés  aux  assemblées  précédentes,  ont  prêté  le  serment 
civique. 

M.  OEuillier  de  Chaumont  (3),  capitaine-commandant  l'artil- 
lerie de  la  Ville,  a  été  admis  à  prêter  le  même  serment. 

On  a  annoncé  l'arrivée  du  bataillon  du  district  des  Jacobins 

Saint- Dominique,  qui  venait,  sous  les  armes,  prêter  le  serment 
civique. 

Il  a  été  introduit  dans  l'Assemblée,  précédé  par  une  députation  du 
comité  civil  du  district.  Le  drapeau  a  été  placé,  à  la  tribune. 

Un  des  membres  de  la  députation  a  dit  qu'après  avoir  prêté,  dans 
le  district,  le  serment  civique  et  avoir  été  témoins  de  l'heureux  efFet 
qu'avait  produit  cette  cérémonie,  en  confondant  tous  les  intérêts  et 
réunissant  tous  les  sentiments,  les  citoyens  du  district  des  Jacobins 
Saint-Dominique  venaient  répéter  ce  serment  en  présence  de  l'As- 
semblée de  la  Commune;  que  le  bataillon  tenait  à  honneur  d'être  le 
second  qui  eût  fait  cette  démarche  (-4),  et  qu'il  désirait  qu'il  en  fût 
fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  l'Assemblée. 

M.  le  président,  api'ès  avoir  oxprimi''  au  bataillon  du  district  des 

(1)  DE  MoY  (Charles  Alcxanilrc. 

(2)  DIS  WoY  (Louis  Joseph;. 

k    (3)  Life:  Cœuillet  de  Chaumont. 

(4)  Le  premier  avait  été  le  balaillou  du  dislrUt  des  Filles-Dieu.  (Voir  ci-dessus. 
p.  1.) 
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Jacobins  la  satisfaction  qu'éprouvait  TAsssemblée  de  voir  renouveler, 
à  des  citoyens  armés  pour  la  défense  de  la  liberté,  un  serment  qui 
devait  en  assurer  pour  toujours  la  jouissance,  et  s'être  félicité  du 
bonheur  qu'il  avait  d'être  l'organe  de  l'Assemblée  lorsque  les  ci- 
toyens de  son  district  s'y  présentaient,  a  prononcé  la  formulé  du 
serment,  auquel  tous  les  membres  du  bataillon  ont  répondu  en  di- 
sant :  <■<■  Nous  le  jurons  ». 

Le  bataillon  a  été  invité  à  assister  à  la  séance. 

Et  l'un  des  membres  du  Comité  des  vingt-quatre  est  monté  à 

la  tribune,  où,  après  avoir  remarqué  qu'il  regardait  comme  d'un  bon 
augure  de  pouvoir  lire,  en  présence  des  citoyens  armés  pour  le  main- 
tien de  la  loi,  et  sous  le  drapeau  qui  doit  les  réunir,  la  loi  destinée  à 
assurer  la  liberté,  il  a  fait  une  lecture  des  derniers  titres  du  plan  du 
Code  municipal. 

—*- Après  quoi,  le  bataillon  s'est  retiré  au  milieu  des  acclamations 
réitérées  de:  Vive  le  Roi!  expressions  prononcées  avec  enthousiasme 
par  tous  les  spectateurs. 

•«--^  La  séance  a  été  continuée  à  lundi  prochain,  8  du  mois,  à 
onze  heures  du  matin. 

Signé  :  Bailly,  Maire. 

Président  :   Demachy. 

Secrétaires  :  Goillot  de  Blangeeville,  Bertolio,  Chanlaire, 
Charpentier^  Broussonnet. 


* 
* 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  9)  La  députation  remplit  sa  mission  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale, à  la  séance  du  9  février,  soir  (l).  Bailly  prononça  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 
La  Commune  de  Paris  nous  a  députés  vers  vous  pour  inviter  l'Assemblée 
nationale  à  honorer  de  sa  présence  le  Te  deiim  qui  sera  clianté  dimanche  à 
Aotrc-Dame.  La  Garde  nationale  y  jurera  de  maintenir  la  constitution  et  d'être 
fidèle  à  la  patrie  et  au  Roi.  Vous  avez  prêté  les  premiers  ce  serment,  Messieurs, 
et  je  me  félicite  de  l'honneur  de  l'avoir  prêté  avec  vous;  la  Commune,  les  dis- 

(1)  \oir  Archives  parlementaires,  t.  XI,  p.  533-536. —  Les  documents  des  Archives 
nationales  (C37,  n"  316),  que  M.  Tuetey  {Répertoire  général,  t.  1,  n"  1689)  présente 
comme  une  lettre  de  la  Commune  de  Paris,  en  date  du  8  février,  à  l'Assemblée 
nationale  et  une  réponse  du  président,  sont  simplement  des  copies  des  allocutions 
prononcées  le  9  février. 
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Iricts,  le  peuple  l'ont  répété.  Votre  voix  sera  partout  eutondue  et  partout  répan- 
due :  le  cri  de  fidélité  que  l'Asseiublée  nationale  a  proféré  va  s'étendre  d'un  bout 
du  royaume  à  l'autre.  Nous  demandons  que  l'Assemblée  soit  à  Notre-Dame  le 
témoin  de  l'empressement  avec  lequel  ses  exemples  sont  suivis  dans  la  capitale. 

Le  président  (Bureaux  de  Pusy)  répondit  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  qui  n'a  point  oublié  que  la  Commune  de  Paris  a  partagé 
avec  elle  les  inquiétudes,  les  amertumes,  les  dangers  de  la  Révolution,  saisit  avec 
empressement  l'occasion  de  prendre  part  à  la  juste  allégresse  des  bons  citoyens 
de  la  capitale.  Elle  assistera  eu  corps  à  la  cérémonie  qui  doit  avoir  lieu  dimanche 
prochain  à  l'église  Notre-Dame. 

On  trouvera,  dans  les  Éclaircissements  de  la  séance  du  15  février,  le 
récit  de  la  cérémonie  qui  fut  effectivement  célébrée  le  dimanche  14,  à 
Notre-Dame,  en  présence  de  l'Assemblée  nationale. 
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Du  Lundi  8  Février  1790 


Séance  du  matin. 

— -  La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  des  procès-verbaux  du 
jeudi  4  février,  séance  du  matin,  et  du  samedi  6,  séance  du  soir. 

— ^  Après  cette  lecture,  l'Assemblée  a  entendu  le  compte  de  M.  le 
lieutenant  de  maire  au  Département  des  établissements  publics  (1). 

Ce  compte  a  pour  objet  l'état  actuel  des  collèges,  de  la  Caisse  d'es- 
compte, de  la  Bourse,  des  postes,  des  messageries,  des  corps  et 
communautés,  du  Mont-de-piété,  des  loteries,  des  spectacles,  de 
l'école  gratuite  de  dessin,  et  enfin  de  l'école  des  sourds  et  muets  : 
sur  chacun  de  ces  établissements  importants,  M.  le  lieutenant  de 
maire  a  présenté  le  résultat  des  connaissances  qu'il  a  pu  réunir,  et 
qui  prépareront  les  projets  de  réforme  à  soumettre,  par  la  suite,  au 
jugement  de  la  Commune.  (I,  p.  31.) 

Sur  les  collèges. 

Les  collèges  et  les  pensions,  soumis  à  diverses  autorités,  paraissent  mé- 
riter les  premiers  soins,  à  raison  de  l'importance  de  leur  objet  et  des  abus 
différents  qu'ils  présentent.  Il  convient  de  perfectionner  à  la  fois  l'éducation 
physique  et  morale  des  enfants,  et,  en  formant  des  hommes  et  des  citoyens, 
de  s'assurer  des  droits  à  la  reconnaissance  de  la  génération  suivante. 

Sur  la  Caisse  d'escompte. 

La  Caisse  d'escompte,  créée  d'abord  comme  une  banque  particulière,  a 
été  depuis  liée  par  les  circonstances  à  la  chose  publique;  et  les  secours 
qu'elle  a  procurés  à  l'État  ont  établi,  entre  elle  et  les  fortunes  des  citoyens, 
un  rapport  dont  l'Assemblée  nationale  a  senti  toute  l'importance.  Le  Dépar- 
tement de  police  a  reporté  dans  les  bureaux  des  établissements  publics  la 
distribution  des  numéros  qui  facilitaient  la  conversion  en  espèces  des  bil- 
lets de  la  Caisse.  Mais  cette  distribution  a  donné  lieu  à  des  plaintes  que 
multipliaient  encore  les  demandes  dictées  par  la  méfiance  ou  la  cupidité, 
dans  des  circonstances  aussi  difficiles  :  il  fallait  encore  se  procurer  des 
espèces  pour  le  salaire  des  ouvriers  des  ateliers  publics,  pour  le  prêt  de  la 
Garde  nationale,  pour  les  subsistances  et  les  ateliers  ou  manufactures; 
aussi,  a  dit  M.  le  lieutenant  de  maire,  aucun  entrepreneur  (V ateliers  ou  chef 

(1)    BROUSSE-DESFAUCBEaETS. 
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d'ouvriers  na  encore  formé  de  plaintes.  Les  ateliers  sont  tranquilles  et 
soudoyés,  les  soldats  satisfaits,  et  les  subsistances  assurées. 

Sur  la  Bourse. 

La  police  de  la  Bourse,  ci-devant  confiée  à  un  commissaire  au  Chàtelet, 
a.  un  inspecteur  de  police  et  à  quatre  gardes,  a  été  faite  depuis  par  le  dis- 
trict des  Filles  Saint-Thomas,  qui,  de  concert  avec  un  commissaire  de  la 
Commune,  a  assuré  la  tranquillité  de  cet  établissement,  jusqu'au  moment 
où  le  Département  des  établissements  publics  a  rempli  ces  fonctions. 

Sur  les  postes. 

Le  Département  a  succédé  aux  Électeurs  qui,  pendant  près  de  quatre 
mois,  y  avaient  fait  le  service.  Les  administrateurs  ont  aperçu  différents 
abus  et  ont  été  touchés  surtout  des  contestations  et  des  plaintes  respec- 
tives des  fermiers  généraux  et  régisseurs  qui,  accusant  les  courriers  de  faire 
la  contrebande,  veulent  visiter  les  malles  destinées  aux  lettres,  et  des  cour- 
riers qui  cherchent  à  abuser  du  respect  dû  aux  dépèches  pour  frauder  les 
droits  avec  une  sorte  d'impunité. 

Un  règlement,  dans  lequel  on  conciliait  les  intérêts  de  chacun,  en  s'assu- 
rant  de  Texactitude  du  service,  avait  été  proposé;  mais  on  a  dit  que  le  ser- 
vice des  postes,  appartenant  à  la  nation  entière,  ne  pouvait  .avoir  d'ins- 
pecteurs que  ceux  qu'elle  a  choisis  :  ce  règlement  est  dès  lors  demeuré  sans 
réponse  comme  sans  elTet. 

Un  autre  abus,  fondé  sur  l'espionnage  qui  faisait  ouvrir  les  lettres  pour 
l'étranger,  force  à  déposer,  longtemps  auparavant  le  départ  du  courrier, 
ces  lettres  qu'on  est  tenu  d'affranchir.  En  réformant  cet  abus  et  en  prolon- 
geant le  délai  accordé  pour  affranchir,  on  rendra  au  commerce  des  moyens 
de  donner  une  activité  précieuse  à  la  correspondance  :  on  a,  à  cet  égard, 
proposé  un  règlement  qui,  comme  le  premier,  n'a  pu  être  encore  admis. 

Sur  les  messageries. 
L'administration  des  messageries  a  accueilli  avec  empressement  les  offi- 
ciers de  la  Municipalité,  qui  pourraient,  en  prévenant  beaucoup  de  maux, 
aplanir    des    difficultés   nombreuses,    suites   nécessaires   des   détails   dont 
cette  administration  est  chargée. 

Sur  les  corps  et  coiinnunautés. 

Les  corps  et  communautés,  enlevés  à  l'inspection  municipale,  languissent 
dans  une  inaction  qui,  depuis  six  mois,  suspend  et  leur  activité  et  leurs 
revenus.  Après  différentes  démarches,  le  Département  est  parvenu  à  com- 
mencer le  travail  de  la  séparation  des  papiers  des  communautés  de  Paris 
d'avec  ceux  des  communautés  des  provinces,  et,  sans  la  confusion  qu'a 
opérée  le  mélange  successif  de  toutes  les  affaires,  cette  opération  serait 
terminée. 

Sur  le  Mofit-de-piété. 

Au  moment  où  le  Mbnt-de-piété  a  été  remis  au  Dépaitement,  il  était  me- 
nacé d'un  orage.  La  foule  abusée  qui  s'y  portait  exigeait  comme  \\n  droit 
la  remise  des  gages  au-dessous  de  24  livres,  parce  qu'on  annonçait  que  la 
reine  était  dans  l'intention  de  les  faire  rendre  gratuitement.  Pour  se  renfer- 
mer dans  des  bornes  précises,  le  montant  des  effets  à  remettre  ainsi  a  été 
déterminé  à  300,000  livres,  et  la  distribution  s'on  est  faite  avec  le  plus  grand 
soin  entre  les  différents  districts. 

Dans  la  Révolution,  les  districts  ont  exigé  la  remise  des  fusils  déposés  au 
Mont-de-piél.é.  Un  ordre  de  la  Ville  a  justifié  cette  demande,  et,  de  248  fusils 
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distribués  à  six  districts,  il  n'en  a  été  rendu  que  113,  de  sorte  qu'il  faut 
prononcer  sur  le  dédommagement  dû  aux  citoyens  que  les  circonstances 
ont  ainsi  privés  de  leurs  armes. 

Si  les  succès  suffisent  pour  justifier  un  établissement  proscrit  par  les 
uns  et  défendu  par  les  autres,  le  Mont-de-piété  peut  citer  ses  progrès, 
puisqu'ayant  commencé  par  prêter  huit  millions,  le  mobilier  qu'il  renferme 
aujourd'hui  monte  à  vingt  millions,  et  qu'il  verse,  tous  les  ans,  200,000  liv. 
dans  les  coffres  de  l'Hôpital. 

Tel  est  le  fruit  du  zèle  et  de  l'activité  des  administrateurs  qui  le  dirigent 
sans  aucune  rétributicn. 

Sur  les  loteries. 

La  question  de  l'établissement  des  loteries  est  décidée  du  côté  de  la  mo- 
rale; du  côté  de  la  politique,  c'est  un  problème  :  ce  jeu,  perdu  pour  l'État, 
le  serait-il  pour  les  individus?  Et  l'interdire  publiquement,  ne  serait-ce  pas 
l'obliger  à  se  cacher? 

Ces  questions  sont  difficiles  à  résoudre  quand  on  sait  qu'il  existe  des 
banques  secrètes  où  s'engloutissent  tous  les  mois  plusieurs  millions,  où  se 
jouent  toutes  les  loteries  de  l'Europe,  où  l'on  reçoit  tout,  et  où  l'on  ne  paie 
rien  :  car  le  banquier  perfide  joint  à  l'avantage  des  chances  l'infidélité  de 
sa  conduite. 

Sur  les  spectacles. 

Cette  propriété  importante  de  la  Commune  est  livrée  à  des  sociétés  dont 
l'intérêt  est  opposé  sans  cesse  à  sa  conservation  même;  cependant,  quoique 
la  comédie  soit  ruinée,  les  comédiens  prétendent  l'être  aussi.  De  deux  spec- 
tacles qui  existaient  avec  éclat,  l'un,  effrayé  de  sa  situation  dont  il  a  donné 
l'état,  est  venu  demander  des  secours;  l'autre  a  éludé  les  questions,  et, 
malgré  des  instances  trop  légitimes,  il  a  gardé  un  silence  qui  prouvait  son 
embarras.  Si  l'on  consulte  la  conduite  mystérieuse  des  comédiens  français 
et  l'état  fourni  par  la  Comédie  Italienne,  on  voit  que  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  spectacles  n'est  dans  une  position  heureuse  et  qu'ils  se  trouvent  grevés 
par  des  engagements  considérables;  tandis  que  chacun  des  membres  de  la 
société,  jouissant  d'une  forte  rétribution,  la  dissipe,  sans  songer  à  amortir 
les  dettes  qui  pèsent  sur  la  chose  commune. 

En  attendant  un  meilleur  ordre  de  choses,  le  Département  avait  tenté  une 
réforme  que  semblaient  demander  les  circonstances.  La  Comédie  Italienne 
se  trouvait  chargée  de  dettes  considérables,  t^indis  que  le  Théâtre  de  Mon- 
sieur, sans  asile  et  sans  salle,  gémissait  sous  le  poids  d'engagements  qu'il 
ne  pouvait  remplir.  En  réunissant  ces  deux  genres  qui  se  rapprochent,  ils 
se  prêtaient  un  secours  mutuel:  les  actionnaires  du  Théâtre  de  Monsieur 
trouvaient  une  salle  toute  établie  et  les  comédiens  italiens,  des  cautions  de 
leurs  dettes.  Mais  Ja  négociation  entamée  à  cet  égard  n'a  pas  réussi,  et  les 
comédiens  italiens,  en  assurant  un  gage  à  leurs  créanciers,  ont  rendu  ira- 
possible  la  réunion. 

Sur  l'école  gratuite  de  dessin. 

Cette  école,  utile  au  commerce,  à  tous  les  métiers,  dans  tous  les  ateliers, 
y  porte  le  goût  et  seconde  le  génie.  Les  fonds  de  cette  école  consistent  dans 
les  maîtrises  qui  ont  été  accordées,  et  dans  les  contributions  volontaires  des 
citoyens  qui  se  sont  réunis  pour  la  doter. 

Les  maîtrises  sont  menacées;  la  bienfaisance  s'arrête;  il  ne  reste  à  cet 
édifice  honorable  pour  la  Ville  de  Paris  qu'une  base  fort  incertaine.  M.  de 
Beaufils,  chargé  de  cette  partie,  soumettra  au  jugement  de  la  Municipalité 
un  projet  qui  tend  à  élever  les  revenus  au-dessus  des  charges. 
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Sur  les  sourds  et  muets. 

L'établissement  formé  par  M.  l'abbé  de  L'Épée  semble  suspendu  par  sa 
mort;  les  élèves  qu'il  formait,  dispersés  dans  plusieurs  pensions,  s'irritent 
de  leur  oisiveté  et  demandent  un  instituteur.  Des  querelles  intérieures  ont 
retardé  la  rentrée  des  classes;  mais  on  s'est  occupé  de  trouver  un  empla- 
cement pour  les  y  établir,  et  tout  porte  à  croire  que  Paris  verra  bientôt  re- 
commencer les  leçons  du  successeur  que  M.  l'abbé  de  L'Épée  s'était  choisi. 

L'Assemblée,  satisfaite  des  détails  intéressants  que  renferme  ce 
compte,  en  a  ordonné  l'impression  (1),  ainsi  que  de  celui  précédem- 
ment rendu  par  M.  le  lieutenant  de  maire  au  Département  du  Tri- 
bunal (2). 

--*»  On  a  renvoyé  au  Comité  de  rapports  les  pouvoirs  de  M.  Le 
Prince,  nommé  Représentant  du  district  de  Saint-Victor,  à  la  place 
de  M.  Guillot  (lij. 

—-  L'Assemblée  a  pareillement  renvoyé  à  ce  Comité  un  arrêté 
du  même  district,  qui  a  mandé  M.  Osselin,  l'un  des  administrateurs, 
au  sujet  d'une  lettre  écrite  par  celui-ci  (4). 

^^^  Un  membre  de  l'Assemblée  (o)  a  demandé  qu'il  fut  arrêté  que 
le  Comité  de  recherches  ne  livrera  point  ses  travaux  à  l'impression 
sans  y  avoir  été  spécialement  autorisé  par  l'Assemblée.  (II,  p.  37.) 

Cette  motion  a  été  ajournée  à  ce  soir,  huit  heures  et  demie;  et  il 
a  été  arrêté  que  le  Comité  des  recherches  en  serait  prévenu  à  l'effet 
de  s'y  trouver  (6). 

~— ^  On  a  annoncé  et  introduit  une  députation  du  Théâtre  Fran- 
çais. 

Et  un  des  membres  de  cette  députation  a  fait  lecture  d'une  adresse 
tendante  à  ce  que  l'Assemblée  ne  statuât  rien  de  relatif  aux  specta- 
cles de  la  capitale,  sans  avoir  entendu  le  Théâtre  Français,  qui  s'oc- 
cupait de  la  rédaction  d'un  mémoire. 


(1)  Voir  l'indication  de  ce  document,  ci-dessous,  p.  31 .  {Éclaircissement  1.) 

(2)  Voir  Tome  III,  p.  676  et  GS0-6S1,  l'Exposé  du  Tribunal  conlenlieu.v  de 
niôtel-de-Ville,   présenté  le  3  février  par  de  Joly,  lieutenant  de  maire. 

(3)  Un  citoyen  non  dénommé  s'était  présenté,  dès  le  11  novembre  1789;  comme 
élu  pour  remplacer  Guillotte  (voir  Tome  II,  p.  607),  et  il  résulte  d'un  arrêté  du 
comité  du  district,  du  28  novembre,  que  ce  successeur  désigné  était  Leprince 

voir  Tome  III,  p.  407);  mais,  la  démission  de  Guillotte  n'ayant  été  acceptée 
pur  l'Assemblée  que  le  21  janvier  1790  (voir  Tome  III,  p.  503-504),  c'est  seulement 
le  8  février  qu'on  s'occupe  de  vérifier  les  pouvoirs  de  son  remplaçant. 

Pour  son  admission  définitive,  voir  ci-dessous,  p.  64-65,  séance  du  11  février, 
soir. 

(4)  Voir  ci-dessous,  p.  30-31,  séance  du  soir. 

(5)  Charpentier,  procureur  au  Chàtelet,  d'après  la  Clironique  de  Paris.  (Voir 
ci-dessous,  p.  .77.) 

(6)  Voir  ci-dessous,  p.  30,  séance  du  soir,  et  p.  48,  séauce  ilu  '••  février,  soir. 
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M.  le  président  a  témoigné  à  la  députation  la  bienveillance  avec 
laquelle  ce  mémoire  serait  reçu. 

L'Assemblée,  en  ajournant  à  huitaine  l'affaire  des  spectacles  (1),  a 
arrêté  que  l'adresse  du  Théâtre  Français  serait  insérée  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

En  voici  la  teneur  :  . 

Messieurs, 

Informés  par  la  voix  publique  et  par  plusieurs  des  honorables  membres 
qui  composent  cette  respectable  Assemblée  qu'elle  devait  s'occuper  inces- 
saraent  des  spectacles  de  la  capitale,  nous  venons  avec  confiance  déposer 
dans  votre  sein  nos  craintes  et  nos  alarmes,  et  vous  supplier  de  ne  rien 
statuer  à  cet  égard,  sans  avoir  daigné  nous  entendre. 

Nous  travaillons  à  mettre  sous  vos  yeux  un  mémoire  instructif  et  déve- 
loppé, qui  puisse  servir  à  éclairer  votre  justice  (2). 

Le  monument  que  nous  sommes  obligés  de  défendre  contre  toutes  les 
attaques  qu'on  ne  cesse  de  lui  porter  est  digne,  par  sa  nature  et  son  im- 
portance, de  toute  votre  attention  :  il  mérite  une  protectian  marquée  ;  et 
nous  osons  nous  là  promettre  de  votre  équité,  et  de  votre  amour  pour  les 
arts  et  le  progrès  des  lettres. 

Enfin,  Messieurs,  le  sort  du  premier  théâtre  du  monde  est  dans  vos 
mains;  ce  que  vous  déterminerez,  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  qui  va 
s'établir,  ajoutera  à  sa  prospérité  et  à  son  éclat,  ou  hâtera  le  moment  de 
sa  destruction. 

Cette  considération  majeure  et  vos  lumières  doivent  nous  rassurer  contre 
toutes  atteintes  de  l'intérêt  personnel,  toujours  ennemi  du  bien  général,  et 
nous  donner  l'espoir  que  vous  daignerez  distinguer  un  théâtre,  qui  vous 
rappelle  sans  cesse  des  vérités  utiles  et  le  souvenir  de  ces  grands  hommes 
dont  les  chefs-d'œuvre  vont  avoir,  pour  soutiens  et  pour  guides,  votre 
administration,  l'excellence  de  votre  goût  et  votre  honorable  protection. 

--^  Sur  le  compte,  rendu  par  le  Comité  des  rapports,  d'un  mé- 
moire du  sieur  Sue,  chirurgien,  par  lequel  il  expose  qu'avant  comme 
depuis  la  Révolution,  il  a  rempli  exactement  les  fonctions  de  chirur- 
gien de  la  Ville,  et  demande  à  continuer  ses  services  pour  l'avenir  (3)  ; 

L'Assemblée  a  renvoyé  cette  demande  au  Bureau  de  Ville  pour, 
sur  son  avis,  être  par  l'Assemblée  statué  ce  qu'il  appartiendra  (4). 

----  Le  Comité  de  rapports  a  rendu  compte  d'une  lettre  de  MM.  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Rennes,  qui  invitent  la  Commune 
de  Paris  à  seconder  ses  instances  auprès  de  M.  le  Commandant-gé- 
néral pour  qu'il  accepte  le  commandement  de  la  garde  nationale  de 
Rennes,  que  lui  a  déféré  cette  ville,  qui  a  môme  fait  une  adresse  à 
l'Assemblée  nationale  à  ce  sujet  (5). 

(1)  Le  13,  nouvel  ajournement  au  20.  (Voir  ci-dessous,  p.  103.) 

(2)  Ce  uiémoire  fut  présenté  le  20  février.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Voir  Tome  111,  p.  675-67(),  la  demande  de  Pierre  Sue,  chirurgien  de  la  Ville 
depuis  1762. 

(4)  Voir  ci-dessous,  séance  du  Bureau  de  Ville  du  20  février. 

(5)  Le  Procès-verbal  de  l'Assemblée  cous ti tuante  ne  parle  pas  de  cette  adresse 
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L'Assemblée  a  arrête  qu'il  sera  écrit,  en  son  nom,  à  la  municipa- 
lité de  Rennes  pour  lui  témoigner  toute  sa  reconnaissance,  son  affec- 
tion et  l'empressement  qu'elle  aura  toujours  de  faire  quelque  chose 
qui  lui  soit  agréable;  mais  que  les  principes  de  l'Assemblée  et  ceux 
(lue  M.  le  Commandant-général  a  eu  plus  dune  fois  l'occasion  de 
développer  ne  lui  permettent  pas  d'appuyer  auprès  de  ce  général  le 
vœu  de  la  ville  de  Rennes  (1  ). 

—  Sur  le  compte,  rendu  par  le  Comité  de  rapports,  d'un  mé- 
moire du  sieur  Froyer,  inventeur  d'un  siège  militaire,  qui  peut  faire 
un  lit  ou  une  chaise  à  volonté; 

L'Assemblée,  d'après  l'avis  du  Département  de  la  Garde  nationale, 
auquel  ce  mémoire  a  été  communiqué,  a  arrêté,  en  applaudissant  au 
talent  inventif  du  sieur  Froyer,  que  l'usage  du  meuble  qu'il  propose 
ne  pouvait  être  adopté  dans  les  corps-de  garde,  attendu  la  dépense 
et  les  inconvénients  que  celte  innovation  entraînerait  (2). 

—-    Sur  le  compte  rendu  d'un  mémoire  présenté  par  le  sieur 
Pelay,  sous-lieutenant  du  5"  bataillon  de  la  1^"  division  (3),  et  le 
plus  ancien  sous-lieutenant  des  compagnies  du  centre,  qui  demande 
la  première  place  de  lieutenant,  à  raison  de  ses  longs  services; 
L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

L'Assemblée,  d'*après  la  communication  d'une  déliliération 

des  Capucins  du  Marais,  relative  aux  dépenses  d'un  établissement 
des  bureaux  au  Palais-Cardinal  (4)  ; 

A  arrêté,  tout  en  applaudissant  aux  motifs  sages  de  cette  délibé- 
ration, qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  quant  à  présent. 

(le  la  ville  de  Rennes.  On  trouve  seulement,  à  la  séance  du  6  février,  soir,  la 
mention  d'une  adresse  de  félicitations  et  de  dévouement  de  la  garnison  de  Rennes, 
(lui  Jure  sur  son  honneur  de  verser  Jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour 
le  maintien  de  la  nouvelle   constitution.   (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XT, 

p.  432.) 

(i^  Voir  Tome  III,  p.  bl6-on,  olS-o20  et  695,  708-711,  l'accueil  fait  par  l'As- 
semblée des  Représentants  et  par  de  La  Fayette  lui-même  aux  deux  motions 
de  Fauchet,  du  22  Janvier  et  du  4  février,  ayant  pour  but  de  faire  décerner  au 
Commandant-général  de  Paris  le  titre  de  généralissime  de  toutes  les  gardes  natio- 
nales du  royaume  ou  de  premier  frère  d'armes  des  gardes  nationales  affiliées. 

(2)  Voir  la  lettre  du  Département  de  la  Garde  nationale  à  l'État-maJor  général, 
du  1"  février  1190,  exprimant  le  regret  de  ne  pouvoir  adopter  le  nouveau  lit  de 
camp  inventé  par  le  sieur  Froyez,  marchand  tapissier.  (Arch.  Nat.,  F  13/779.) 

(3)  Bataillon  de  Saint-Louis  eu  l'Isle. 

(i)  Voir  Tome  II,  p.  318  et  631-632,  et  Tome  III,  p.  18,  les  décisions  relatives 
à  la  location  du  Palais-Cardinal  (aujourd'hui  l'Imprimerie  nationale),  et  à  l'instal- 
lation dans  ce  local  des  bureaux  de  divers  Départements. 

La  délibération  du  districl  des  Capucins  du  Marais,  mentionnée  au  Procès-verbal, 
n'est  pas  connue. 
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— -*  L'Assemblée  a  pareillement  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  demande  du  sieur  Dulot,  tireur  d'or,  qui  désire  que 
l'Assemblée  lui  procure  les  moyens  de  se  faire  payer  du  marquis  de 
Favras  (1),  dont  il  se  dit  créancier. 

~**~  11  a  été  donné  lecture  de  deux  lettres,  la  première  des  repré- 
sentants de  la  commune  de  Vernon,  et  la  seconde  des  officiers  de  la 
garde  nationale  de  la  même  ville,  en  réponse  à  l'adresse  que  la  Com- 
mune de  Paris  a  précédemment  faite  à  la  ville  de  Vernon  (2). 

L'Assemblée  a  applaudi  aux  sentiments  de  patriotisme  et  de  fra- 
ternité consignés  dans  ces  lettres,  dont  elle  a  arrêté  que  mention 
honorable  serait  faite  au  procès-verbal. 

^**-'  Au  moment  où  l'Assemblée  allait  se  séparer,  le  bataillim  du 
district  de  Notre-Dame,  accompagné  de  ses  officiers  civils,  a  été  an- 
noncé et  introduit;  il  demandait  à  prêter  le  serment  civique. 

M.  Vermeil,  ancien  président,  en  l'absence  de  M.  Demachy,  prési- 
dent en  exercice,  a  reçu  le  bataillon  et  les  officiers  civils  de  ce  dis- 
trict en  leur  adressant  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

Quelque  peu  nombreuse  que  soit  au  moment  actuel  notre  Assemblée, 
combien  la  cérémonie  qui  se  présente  ne  lui  donne-t-elle  pas  de  dignité! 
Les  officiers  civils  et  militaires  du  district  de  Notre-Dame;  la  sagesse  qui 
conduit  ici  la  force;  ce  concours  considérable  de  citoyens  armés  sur  le  front 
desquels  je  vois  l'empreinte  du  courage  et  du  patriotisme;  cet  étendard  de 
la  liberté  flottant  au  milieu  de  nous  :  quel  appareil  plus  imposant  et  plus 
intéressant  tout  a  la  fois! 

Il  me  semble,  dans  ce  moment,  que  ce  lieu,  témoin  de  nos  serments,  se 
soit  transformé  en  un  temple  auguste.  Oui,  braves  militaires,  c'est  ici,  sur 
l'autel  de  la  patrie,  que  vous  venez  jurer  de  lui  être  fidèles;  c'est  ici  que 
brûle  le  feu  sacré  qui  s'est  répandu  dans  toutes  les  sections  de  la  capitale, 
et  bientôt  après  dans  toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire;  vous  nous 
apportez  eu  tribut  la  noble  ardeur  dont  il  a  pénétré  vos  âmes.  Vous  voulez 
qu'un  cérémonial  religieux  la  consacre,  et  soit  le  gage  de  sa  durée. 

Hé  bien!  il  faut  satisfaire  votre  impatience  :  jurez  donc  que  vous  vivrez  et 
mourrez  fidèles  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  et  que  vous  maintiendrez  de 
tout  votre  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et 
acceptée  par  le  Roi. 

Le  serment  ayant  été  prêté,  M.  le  président  en  a  donné  acte  à 
MM.  les  officiers  civils  et  militaires  dont  voici  les  noms  :  MM.  Guyot 
de  Sainte  Héleine,  président  (3);  Chappe,  vice-président;  Oudet,  pré_ 
sident  honoraire;  Attenot,  De  Bonières,  Perron,  Guichard;  le  curé 


(1)  Sur  DE  Mahy,  m;irquis  de  Favp^as,  alors  en  jugement  devant  le  Châtelet, 
exécuté  quelques  jours  plus  tard,  voir  Tome  III,  p.  291-297. 

(2)  Sur  Y  Adresse  des  Beprésentants  de  la  Commune  de  Paris  à  la  ville  de  Vernon, 
du  21  janvier  1790,  voir  Tome  III,  p.  '60\,  texte  et  note  2, 

(3)  Lire  ;  Guyot  i^e  Sainte-Hélène, 
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de  la  Magdeleine  en  la  Cité;  Brésillot;  de  La  Chenaye,  commandant 
du  bataillon  (1). 

La  séance  a  été  continuée  à  cejourd'hui,  cinq  heures  du  soir. 

Signé  :  Bailly,  Maire. 

Président   :   Demacry. 

Secrétaires  :  Guillot  de  Blanciieville,  Bertiiolio,Chanlaire, 
Charpentier,  Broussonnet. 


Séance  ilu  s<iir. 

—  La  séance  a  été  ouverte  par  l'examen  des  trois  articles  du 
chapitre  ix  du  plan  de  Municipalité,  ayant  pour  titre  :  de  Varrèté 
définitif  des  comptes.    (III,  p.  38.) 

Après  une  discussion  suffisante,  ces  articles  ont  été  arrêtés  ainsi 
qu'il  suit  : 

CHAPITRE  IX 

Arrêté  définitif  des  comptes. 

Art  1".  —  Les  comptes  d'administration  et  ceux  du  trésorier-général, 
rerus'et  vériliés  par  le  Conseil  municipal  et  par  le  Conseil  général,  s'il  le 
juge  à  propos,  seront  arrêtés  définitivement  par  l'administration  ou  le 
"directoire  du  Département  de  Paris.  ^ 

2.  —  L'arrêté  du  Département  formera,  seul  le  quitus,  et  opérera  la  de- 
charge  définitive  des  comptables. 

Avant  la  discussion  du  3'  article,  on  a  annoncé  et  introduit 

une  députation  de  l'Académie  royale  de  musique  (2),  qui  est  venue 
offrir  d'exécuter  gratuitement  le  Te  deum  à  chanter  dans  l'église  de 
Paris,  dimanche  prochain  (3). 

M.  le  président  a  remercié  la  députation  au  nom  de  l'Assemblée, 
qui  a  accepté  l'offre  de  l'Académie  royale  de  musique,  en  arrêtant 
qu'il  en  serait  fait  mention  honorable  au  procès-verbal. 

Une  députation  du  district  de  Saint-Lazare  a  annoncé  le  vœu 

de  ce  district,  qui  se  refuse  à  l'exécution  du  plan  d'artillerie  proposé 
à  la  Commune.  (IV,  p.  39.  ) 

M.  le  président  a  répondu  que  le  vœu  du  district  serait  pris  en 
considération  (4). 

(1)  Lire  :  Baudin  de  La  Chesnaye,  ancien  Représentant  de  la  Commune. 

(2)  Autrement  dit  l'Opéra.  (Voir  Tome  I,  p.  SO-}  ) 

(3)  Sur  ce  Te  deum,  voir  ci-dessus,  p.  6  et  9,  séances  des  5  et  6  fcvrior, 

(4)  Voir  ci-dessous,  séance  du  27  février. 
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***~  On  a  discuté  ensuite  l'article  3  du  chapitre  ix  ;  et,  après  diffé- 
rentes observations,  l'article  a  été  arrêté  en  ces  termes  (1)  : 

3.  —  Le  Corps  municipal  et  le  Conseil  général  de  la  Commune  ne  seront 
subordonnés  au  Département  de  Paris  que  pour  l'arrêté  définitif  des 
comptes  d'administration  ou  de  finances,  et  pour  les  plaintes  dont  il  sera 
question  au  chapitre  xm  du  titre  suivant.  Pour  tout  le  surplus  de  leurs 
fonctions,  tant  dans  la  Ville  de  Paris  qu'à  l'extérieur,  ils  seront  sous  l'au- 
torité immédiate  de  l'Assemblée  nationale  et  du  Roi,  avec  lesquels  ils  cor- 
respondront directement. 

*^-'  Un  membre  du  Comité  des  vingt-quatre,  ayant  annoncé  que 
la  discussion  des  différents  articles  du  plan  de  Municipalité  était  finie, 
a  demandé  qu'il  fut  indiqué  un  jour  où  Ion  pût  de  suite  en  entendre 
une  lecture  entière,  afin  de  présenter,  s'il  y  avait  lieu,  des  observa- 
tions sur  l'ensemble  de  ce  plan.  (V,  p.  39.) 

Celte  lecture  a  été  ajournée  à  lundi  prochain,  séance  du  soir  (2). 

— ^^  Sur  la  demande  faite  par  un  membre  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  quelques  députés  extraordinaires  des  provinces,  qui  désirent  as- 
sister à  la  cérémonie  de  dimanche  prochain  (3)  ; 

L'Assemblée,  en  regrettant  que  le  local  ne  permette  pas  d'inviter 
tous  ceux  de  MM.  les  députés  extraordinaires  des  provinces  qui  sont 
actuellement  à  Paris,  a  arrêté  d'envoyer  au  Comité  de  constitution 
quatre-vingt-deux  billets,  destinés  à  un  des  députés  de  chacun  des 
quatre-vingt-deux  départements. 

—  MM.  Ivourdet,  La  Rivierre  jeune,  de  La  Rozière  (4),  Thorillon, 
Yanin  et  de  La  Marnière  ont  prêté  le  serment  civique  entre  les  mains 
de  M.  le  président,  qui  en  a  prononcé  la  formule  en  la  manière  accou- 
tumée. 

^-'■■'  Sur  le  compte,  rendu  par  le  Comité  de  rapports  (o); 

L'Assemblée,  étant  informée  qu'il  s'est  élevé,  dans  plusieurs  dis- 
tricts, des  difficultés  et  des  plaintes  sur  l'exécution  de  quelques  arti- 
cles des  règlements  civils  et  militaires,  ainsi  que  sur  la  forme  dans 
laquelle  sont  rédigés  les  brevets  des  officiers  (6);  et,  considérant  que 


(1)  Pour  le  commentaire  de  cet   article,   voir  ci-dessous,  p.  38.  {Éclaircisse- 
ment III. 
;2j  Voir  ci-dessous,  séance  du  samedi  20  février. 

(3)  Le  Te  deum  du  14  février. 

(4)  JAre  :  Thuriot  de  La  Rosière. 

(5)  L'Assemblée  avait  renvoyé  à  son  Comité  de  rapports,  le  6  février,  niatiu, 
l'examen  des  difficultés  signalées  dans  les  districts  «  relativement  au  service  et 
aux  droits  de  la  Garde  nationale.  »  (Voir  ci-dessus,  p.  13.) 

(6)  Un  incident  avait  été  soulevé,  le  26  décembre,  matin,  par  une  députation 
du  district  des  Cordeliers,  au  sujet  de  la  formule  des  brevets  d'officiers.  Voir 
Tome  III,  p.  278-279  et  289-^00.) 
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l'harmonie  la  plus  entière  entre  tous  les  citoyens  est  absolument  né- 
cessaire pour  achever  l'organisation  de  la  Municipalité  et  travailler 
ensuite,  d'après  les  bases  qui  seront  données  par  l'Assemblée  natio- 
nale, à  la  confection  des  règlements  militaires,  et  que  le  seul  moyen 
qui  puisse  rester  aux  ennemis  du  ])ien  public  et  de  la  liberté  pour 
nuire  à  la  Révolution,  serait' de  la  retarder  en  excitant  des  dissen- 
sions dans  les  différentes  parties  de  la  Commune; 

Croit  devoir  déclarer  que  tous  les  règlements  civils  et  militaires, 
ainsi  que  les  formules  des  brevets,  ne  devant  être  observés  que  pro- 
visoirement, ne  peuvent  être  regardés  comme  tirant  à  conséquence 
pour  l'avenir; 

El,  déterminée  par  ces  motifs; 

A  arrêté  que  tous  les  citoyens  seront  invités  : 

1°  A  faire  paraître  de  plus  en  plus  l'esprit  de  paix  et  de  concorde 
recommandé  par  l'Assemblée  nationale  et  par  le  Roi  ; 

2"  A  ne  s'alarmer  aucunement  des  inexactitudes  qui  peuvent  exis- 
ter dans  les  différents  règlements  provisoires  et  dans  la  formule  des 
brevets  des  officiers,  attendu  qu'elles  seront  réformées  ; 

3"  A  s'occuper  sans  relâche  de  l'examen  du  plan  de  Municipalité, 
dont  les  derniers  titres  vont  être'envoyés  dans  les  districts,  pour  que, 
d'après  la  majorité  de  leurs  suffrages,  il  puisse  être  promptement 
présenté  à  l'Assemblée  nationale,  dont  tous  les  bons  Français  doi- 
vent attendre  les  décrets  avec  respect  et  soumission. 

Et  pour  faire  connaître  de  plus  en  plus  ses  sentiments,  l'Assemblée 
a  arrêté  que  le  présent  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  dans  tous  les 
districts  (1). 

— ^  Une  députation  du  district  des  Théatins  a  fait  à  l'Assemblée 
1  invitation  d'assister  à  la  messe  que  ce  district  se  propose  de  faire 
célébrer  mercredi  prochain  pour  consacrer  à  Dieu  la  seconde  année 
de  la  Révolution,  lui  adresser  des  vœux  pour  la  conservation  pré- 
cieuse du  Roi,  et,  enfin,  pour  bénir  les  flammes  du  bataillon  du 
district  (2). 

L'Assemblée,  après  avoir  témoigné  ses  remerciements,  par  l'or- 
gane de  son  président,  a  arrêté  d'assister  à  la  cérémonie  par  une 


(1)  Imprimé  à  part,  ia-fol.  (Bib.Nat.,  Lb  40/1132;  et  3  p.  iu-S"  (Bib.  Nat  ,  Lb  40/70V. 
—  Reproduit  en  entier  par  le  Moniteur  (n"  du  lo  février^  et  résumé  dans  le  Journal 
de  lu  Municipalité  et  des  dintricls  (n"  du  lo  février). 

(2)  Le  Moniteur  (n°  du  8  février)  publie  à  ce  sujet  la  note  suivante  : 

«  Mercredi  10  de  ce  mois,  le  district  des  Théatins  fera  célébrer  une  messe  solen- 
nelle, suivie  d'un  Te  deum.  Cent  billets  d'entrée  seront  envoyés  à  chacun  des 
districts  pour  y  être  distribués.  » 
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députation  de  six  de  ses  membres,  à  la  tête  de  laquelle  serait  M.  le 
président. 

Les  membres  de  la  députation  sont  :  MM.  Tanevaux  (1),  le  curé  de 
Saint-Étienne  du  Mont  (2),  Gouàrt,  Bosquillon  et  Coëtlosquet  (3). 

— *  Un  membre  a  proposé  une  motion  tendante  à  indiquer  un 
moyen  de  fournir  à  la  dépense  des  comités  de  district,  sans  que  les 
revenus  de  la  Ville  s"en  trouvent  diminués. 

Cette  motion  a  été  ajournée. 

Un  de   MM.  les  procureurs -syndics  adjoints  a  fait  lecture 

de  plusieurs  passages  d'imprimés,  intitulés  :  Les  Actes  des  Apôtres, 
n-  XXXII,  XXXIII,  XXXIV  et  XXXV  (4). 

L'indignation  que  cette  lecture  a  excitée  dans  l'Assemblée  ayant 
permis  à  peine  de  la  finir,  il  a  été  arrêté,  à  l'unanimité,  que  le  procu" 
reur-syndic  de  la  Commune  dénoncera  aux  tribunaux  qui  doivent  en 
connaître  les  libelles  intitulés  Actes  des  Apôtres,  n°'  XXXII  et  autres, 
et  fera,  à  cet  égard,  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  en  découvrir  les 
auteurs  et  imprimeurs.  (VI,  p.  40.) 

Arrêté,  en  outre,  que  le  Département  de  la  police  sera  cbargé  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  règlements  concernant  la  distribution, 
le  colportage  et  les  proclamations  des  écrits  (5). 

-*'*^  On  a  passé  à  l'ordre  de  huit  heures  et  demie. 

Et,  le  Comité  des  recherches  ayant  demandé  copie  de  la  motion 
sur  laquelle  l'Assemblée  désirait  l'entendre  (6); 

L'affaire  a  été  ajournée  au  lendemain,  en  arrêtant  que  copie  de  la 
motion  serait  donnée  au  Comité  des  recherches  (7). 

Le  Comité  des  rapports  a  rendu  compte  d'un  arrêté  du  district 

de  Saint-Victor,  qui  ajourne  M.  Osselin  pour  venir,  dans  son  assem- 
blée, reconnaître  une  lettre  signée  de  son  nom  (8). 

M.  Osselin,  présent,  ayant  été  entendu; 

L'Assemblée,  avant  de  prononcer,  a  arrêté  que  copie  de  la  lettre 
dont  est  question  dans  la  délibération  du  district  de  Saint-Victor  sera 


(1)  Lire  :  Tanevot  d'Herbault. 

(2)  Secré  de  Pennvern. 

(3)  JAre  :  Le  Bosset  de  Coëtlosquet. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  14,  la  déuonciation  apportée,  le  6  fés-rier,  soir,  par  le 
district  des  Filles  Saint-Thomas  contre  les  calomuics  répandues  par  ces  Actes  des 
Apôtres. 

(5)  Voir  Tome  III,  p.  119-181,  l'arrêté  du  mois  de  décembre  sur  le  colportage 
des  journaux. 

(6)  Voir  ci-dessus,  p.  23,  séance  du  matin. 

(7)  Voir  ci-dessous,  p.  48,  séance  du  9  février,  soir. 

(8)  Voir  ci-dessus,  p.  23,  séance  du  matin. 
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représentée  pour,  d'après  cette  représentation,  être  statué  par  l'As- 
semblée ce  qu'il  appartiendra. 

•^'''^  La  séance  a  été  continuée  au  lendemain,  9  février, 
Signi';:  B.villy,  Maire. 

Président  :   Dkmachy. 

Secrétaires  :  GiMiLLOi  de  Blancheville,  Bertholio,  Cuarpentier, 
Chanlaire,  Broussonet. 


* 
*    * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  20)  Le  compte  du  Département  des  établissements  publics,  qui 
avait  été  précédé  d'un  exposé  partiel  présenté,  le  3  février,  par  l'admi- 
nistrateur FissouR  (1),  a  été  imprimé  sous  ce  titre  (2)  :  Compte  rendu  à 
l Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris,  le  8  fé- 
vrier 1790,  par  M.  Brolsse-Desfaccherets,  lieutenant  de  maire  au  Dépar- 
tement des  établissements  publics,  24  p.  in-4°.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/69.)  Le 
Moniteur  (n°  du  12  mars  1790)  et  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des 
districts  (n°'  des  30  mars,  3,  6  et  8  avril  1790)  en  ont  publié  des  analyses 
assez  développées. 

Ce  document  administratif,  trop  étendu  pour  être  reproduit  ici  en  entier, 
est  cependant  trop  important  et  contient  trop  de  renseignements  utiles 
pour  qu'on  se  borne  à  le  signaler.  Dans  cet  embarras,  il  me  parait  que  le 
mieux  est  de  suivre  le  résumé  qui  figure  au  Procès- verbal,  paragraphe  par 
paragraphe,  et  d'ajouter,  sous  chaque  rubrique,  ce  que  le  Compte  rendu 
contient  de  plus  intéressant  et  que  le  résumé  du  Procès-verbal  aurait  omis  : 
en  rapprochant,  pour  chaque  paragraphe,  le  texte  inséré  au  Procès-verbal 
et  les  additions  ci-jointes,  le  lecteur  aura  sous  les  yeux  tout  ce  qu'il  y  a 
d'utile  dans  le  Compte  rendu  de  Brousse-Desfaucherets. 

Voici  d'abord  le  Préambule,  qu'il  est  intéressant  de  connaître  pour  se 
rendre  compte  de  l'idée  qu'on  se  faisait  alors  des  attributions  naturelles  de 
la  Commune  : 

Préambule. 

Le  Département  des  établissements  publics,  chargé  d'une  simple  surveillance 
dans  les  administrations  qui  lui  ont  été  désignées,  n'a  aucune  recette  à  exercer, 
et  n'a  d'autres  dépenses  à  faire  que  celles  qu'exige  le  bureau  qui  y  est  attaché. 
Son  compte  ne  peut  donc  porter  que  sur  les  démarches  qu'il  a  pu  faire  et  sur  les 
observations  qu'il  a  recueillies  dans  les  ditféreutes  administrations  dont  l'inspec- 
tion lui  a  été  confiée,  et  dont  suit  l'énumération. 

Ces  établissements,  distribués  dans  la  ville,  qui  appartiennent  vraiment  à  la 


(1)  Voir  Tome  III,  p.  677,  G8i-G83. 

(2)  M.  TouRNBUx  n'a  pas  mentionné  ce  document  parmi  les  actes  de  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune.  {Biblioyniphie,  t.  II.)    - 
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Comiuuue  et  auraient  dû  lui  appartenir  toujours,  ont,  jusqu'à  présent,  été  fermés 
pour  elle  par  les  évocations,  attributions,  privilèges,  etc.  Il  a  fallu  établir  les 
droits  de  la  Commune,  sans  détruire  ceux  qui  reposaient  sur  l'autorité  des  lois 
et  sur  le  respect  qu'on  leur  doit  lorsque  rien  ne  les  a  détruites,  acquérir  la 
connaissance  de  tous  les  défauts,  méditer  sur  toutes  les  réformes  utiles,  en 
préparer  les  projets  pour  les  soumettre,  par  la  suite,  au  jugement  de  la  Com- 
mune et  de  ses  Représentants. 

Collèges. 

Les  collèges  et  les  pensions,  soumis  à  des  droits,  à  des  privilèges  de  toute 
espèce,  régis  par  diverses  autorités  qui  se  combattent,  se  nuisent  et  s'opposent 
à  cette  harmonie  si  nécessaire  au  bien  public,  méritent  tous  les  soins  dune  admi- 
mstration  sage  qui,  dans  l'éducation  de  la  jeunesse,  voit  le  principe  de  tous  les 
biens  et  le  garant  du  bonheur  de  la  génération  future.  Que  d'abus  régnent  dans 
ces  maisons  publiques,  où  l'on  consume  huit  à  neuf  années  les  plus  précieuses  de 
la  vie  à  l'étude  d'une  langue  dont  on  ne  présente  que  l'aridité  (Ij,  où  l'on  entasse 
les  enfants  plutôt  pour  s'en  débarrasser  que  pour  les  instruire,  d'où  l'on  ne  sort 
qu'avec  le  dégoût  de  l'étude,  l'amour  de  l'indépendance,  et  où  l'on  n'a  bien  su 
que  ce  que  l'on  devait  ignorer!  Perfectionner  à  la  fois  l'éducation  physique  et 
morale,  assurer  les  mœurs  et  la  santé  des  enfants,  présenter  à  leur  esprit  la 
science  qui  les  flatte  le  plus,  seconder  leurs  goûts,  diriger  leurs  inclinations 
et  leurs  sentiments,  former  des  hommes  et  des  citoyens,  voilà  la  réforme  que 
laisse  à  faire  l'état  des  collèges  et  de  toutes  les  maisons  établies  pour  l'édu- 
cation. 

Caisse  d'escompte. 

A  l'origine,  la  Caisse  d'escompte  ne  présente  qu'une  société  de  citoyens  offrant 
leur  crédit  et  leurs  billets,  dont  la  durée  et  le  succès  reposent  sur  la  confiance  (2). 
Le  cours  des  événements  et  la  force  des  circonstances  ont  tellement  lié  la  situa- 
tion à  la  chose  publique  qu'elle  a  cessé  d'être  une  banque  particulière  :  ses  billets 
ont  servi  de  supplément  au  numéraire;  elle  a  procuré  des  secours  à  l'État;  la 
fortune  des  citoyens  est  en  rapport  direct  avec  elle;  l'Assemblée  nationale  s'en 
est  occupée  dans  plusieurs  décrets  3;.  Au  moment  où  elle  a  été  comprise  au 
nombre  des  établissements  publics,  le  Département  croyait  que  sa  fonction  serait 
réduite  à  une  surveillance  purement  officielle;  le  Département  de  la  police,  malgré 
nos  l'éclamations,  nous  chargea  de  sa  fonction,  la  distribution  des  numéros,  malgré 
laquelle  des  créanciers,  porteurs  d'un  billet  à  vue,  sont  obligés  d'attendre  leur 
tour  pendant  plus  de  quarante  jours  (4" .  La  méfiance  a  augmenté  la  disette,  l'avi- 
dité s'est  empressée  d'en  profiter,  tous  les  intérêts  ont  conspiré  à  multiplier  la 
foule  des  demandes.  Des  paiements  sacrés  ont  encore  accru  l'embarras  :  il  a  fallu 
fournir  aux  salaires  des  ouvriers  employés  dans  les  ateliers  publics,  et  qui  mon- 
tent à  prés  de  9,000  francs  par  jour;  fournir  au  prêt  de  la  Garde  nationale,  qui  ne 
reçoit  du  trésor  public  que  des  billets;  soutenir  les  subsistances;  alimenter  la 
Caisse  de  Poissj'  (5  ;  aider  les  manufactures  et  les  entreprises. 


(1)  La  question  du  lalin  était  déjà  posée. 

(2;  Sur  l'histoire  de  la  Caisse  d'escompte,  depuis  1776,  date  de  sa  fondation, 
voir  VHislùire  de  lu  Révolution  française,  par  Louis  Blanc,  liv.  IV,  chap.  vi. 

(3^  Sur  les  décrets  relatifs  à  la  Caisse  d'escompte,  voir  Tome  III.  p.  837-338. 

(4)  Sur  les  arrêtés  du  Département  de  police  et  la  distribution  des  numéros, 
voir  Tome  111.  p.  338-339.  —  Voir  aussi  un  avis  du  Département  des  établisse- 
ments publics,  sans  date,  inséré  dans  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts 
(n*  du  18  janvier  1790;. 

fo)  Sur  les  rapports  de  la  Caisse  d'escompte  avec  la  Caisse  de  Poissy,  voir 
Tome  III,  p.  701-102, 
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Bourse. 
Sur  la  Bourse,  il  nous  faut  d'abord  mentionner  un  arrêté  du  Départeme7it 
des  éfablissements  publics,  sans  date,  publié  par  le  Moniteur  (n"  du  11  jan- 
vier 1790),  qui  modifie  le  régime  intérieur  de  cet  établissement,  tel  qu'il  était 
adopté  par  l'ancienne  administration  de  la  police,  et  qui  était  reconnu  comme 
insuffisant  pour  écarter  de  la  Bourse  une  foule  de  gens  sans  aveu  qui  s'y 
introduisent  pour  y  commettre  des  vols  et  des  désordres,  et  aussi  un  nombre 
indéfini  d'intrus  qui,  sans  titre  et  sans  qualité,  s'immiscent  dans  les  fonctions 
des  agents  de  change,  et  perpétuent  l'agiotage  funeste  réprouvé  par  les  lois, 
qui  ne  peut  enrichir  quelques  individus  qu'aux  dépens  du  commerce  et  de 
la  véritable  industrie.  Voici  les  articles  principaux  de  ce  règlement  nou- 
veau : 

Art.  1.  —  La  Bourse  sera  journellement  inspectée  par  un  des  membres  du 
Département,  qui  euteudra  toutes  les  plaintes  et  toutes  les  dépositions  relatives 
à  la  sûreté  et  tranquillité  de  la  Bourse. 

2.  —  La  garde  ordinaire  de  la  Bourse  sera  composée,  comme  ci-devant,  d'un 
commandant,  d'un  brigadier  et  de  trois  gardes  en  uniforme. 

3.—  Il  sera  enjoint  à  la  garde  de  la  Bourse  d'eu  refuser  l'entrée  aux  personnes 
désignées  par  les  ordonnances;  et,  sur  let  précautions  à  prendre  pour  éviter 
l'arbitraire  à  cet  égard,  le  commandant  se  conformera  à  ce  qui  sera  prescrit  par 
l'officier  municipal  présent. 

6.  —  II  est  expressément  défendu,  sous  les  peines  portées  par  les  ordonnances, 
à  toutes  personnes  autres  que  les  agents  do  change,  de  faire  aucune  des  fonctions 
à  eux  attribuées. 

5i^«é  ;  Bailly,  Maire;  Broosse-Desfaucherets,  lieutenant 
de  maire;  Beaufils,  Champion  de  Villeneuve, 
Deltuf  des  Rosières,  Fissour,  d'Hervilly,  con- 
seillers-administrateurs. 

Le  Compte  rendu  n'ajoute  que  peu  de  chose  au  contenu  de  cet  arrêté. 
Notons  cependant  ce  renseignement  : 

Les  gardes,  non  compris  le  commissaire  au  Châtolet,  coûtaient  jadis  5,000  livres; 
'  aujourd'hui,  le  commandant,  le  brigadier  et  les  trois  gardes  ne  montent  qu'à 
4,000  livres.  Quant  à  l'inspection  de  l'administrateur  municipal,  elle  est  naturelle- 
ment gratuite. 

Dans  le  Moniteur  (n"  du  12  mars),  PECCHEf  reproche  à  Brousse -Desfau- 
car.nETS  de  n'avoir  pas  constaté  que  la  main-mise  du  Déparlement  des  éta- 
blissements publics  sur  la  Bourse  était  «  un  petit  larcin  fait  au  Déparlement 
de  la  police  ». 

Postes. 

Dés  le  mois  de  juillet  1780,  quatre  Électeurs  avaient  été  chargés  de  veiller  à 
l'exactitude  et  au  secret  des  postes  :  après  quatre  mois  d'un  service  assidu,  ils 
(lut  été  remplacés  par  les  administrateurs  du  Département  des  établissements 
publics.  Ceux-ci  ont  proposé  un  règlement  pour  concilier  l'exactitude  du  service 
avec  la  répression  de  la  contrebande  à  laquelle  se  livrent  les  courriers;  le  Maire 
l'avait  approuvé;  mais  ou  a  fait  valoir  l'autorité  dont  on  ne  devait  compte  qu'à 
la  iiatiou,  et  prétendu  que  la  Commune  de  Paris  n'avait  d'autres  droits  sur  la 
poste  que  la  commune  de  toutes  les  autres  villes;  on  a  laissé  ce  règlement  encore 
sans  réponse  et  rendu  l'inspection  de  vos  délégués  absolument  infructueuse. 
L'Assemblée  nationale  déterminera  sans  doute  quel  régime  sera  proscrit  à  cette 
Tome  IV.  3 
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administration  (1);  on  a  peine  à  penser  qu'elle  refuse,  à  la  municipalité  de  la  ville 
où  sera  fixé  le  centre  de  la  correspondance,  une  inspection  salutaire  qui  assure 
cette  exactitude  et  ce  secret,  objet  de  tous  les  vœux. 

Xùus  avons  aussi  présenté  un  règlement  pour  donner  la  possibilité  d'affranchir 
jusqu'à  une  heure  avant  le  départ  du  courrier,  tandis  qu'auparavant  la  lecture 
des  lettres  arrivant  de  l'étranger  ou  y  destinées  avait  fait  borner  à  dix  heures  la 
possibilité  d'affranchir.  Nous  avons  été  aussi  malheureux  dans  cette  tentative 
que  dans  la  première  :  il  ne  nous  reste  qu'à  attendre  de  nouveaux  pouvoirs. 

Messageries. 
L'administration  des  messageries  a  accueilli,  avec  empressement,  des  officiers 
municipaux  qui,  garants  de  sa  gestion  envers  le  public,  pourraient  prévenir  bien 
des  plaintes. 

Corps  et  communautés. 

Les  corps  et  communautés,  enlevés  à  l'inspection  municipale  par  les  évocations 
et  attributions,  languissent  depuis  six  mois,  dans  l'inaction  où  les  ont  jetés  les 
circonstances  et  dans  l'incertitude  du  pouvoir  qui  doit  les  diriger.  Leurs  embarras 
s'augmentent  par  l'ignorance  de  l'avenir.  Seront-ils  supprimés"?  Seront-ils  con- 
servés? Ce  doute  a  suspendu  leur  activité  et  leurs  revenus.  D'un  autre  côté, 
soumis  à  des  autorisations  pour  leur  administration,  ils  ne  savent  à  qui  les  de- 
mander. Le  désordre  s'est  accru  par  le  temps;  et,  s'il  favorise  la  mauvaise  foi,  il 
fatigue  la  probité.  Plusieurs  ont  sollicité  notre  appui. 

Le  Département  expose  comment,  afin  de  séparer  des  papiers  appartenant  aux 
communautés  de  Paris  ceux  des  provinces  qu'une  attribution  particulière  avait 
entassés  dans  les  mêmes  bureaux,  le  dépôt  de  la  totalité  au  contrôle  général  a 
été  ordonné  par  un  arrêt  du  Conseil  (2)  ;  il  ajoute  qu'on  travaille  à  leur  inventaire 
et  que,  sans  la  confusion  qu'a  opérée  le  mélange  successif  de  toutes  les  affaires, 
les  administrateurs  provisoires  seraient  en  possession  de  tous  les  papiers  qui 
appartiennent  à  cette  administration,  qui  fut  de  tout  temps  le  bien  de  la  Com- 
mune et  qu'elle  doit  exercer  pour  l'avantage  général. 

Mo7it~de-piété. 
Un  orage  redoutable  a  menacé  le  Mont-de-piété,  dans  le  mois  d'octobre  dernier, 
lorsque  les  promesses  de  la  reine,  qu'on  a  exagérées,  semblaient  promettre  à  ceux 
qui  avaient  des  gages  au-dessous  de  24  livres  qu'on  leur  en  ferait  la  restitution 
gratuite.  Abusée  par  cet  engagement,  la  foule  s'j'  précipitait;  et  le  public  exigeait 
comme  un  droit  ce  qui  n'était  qu'une  espérance.  Cette  restitution,  en  la  faisant 
totale,  eût  étp  l'objet  de  trois  millions;  en  la  bornant  aux  seules  bardes,  tant 
d'hiver  que  d'été,  elle  formait  une  somme  de  1,500,000  livres.  La  reiue,  prenant  ces 
sacrifices  sur  ses  dépenses  personnelles,  a  été  obligée  de  les  fixer  à  300,000  livres. 
Une  égale  répartition  s'en  est  faite  dans  les  soixante  districts  où  il  a  fallu  qu'un 
choix  sévère  et  des  conditions  rigoureuses  assurassent  du  moins  ces  bienfaits  aux 
véritables  besoins.  Plusieurs  districts  ont  complété  les  5,000  livres  qui  forment 
la  somme  pour  laquelle  ils  avaient  droit  de  donner  des  certificats;  quelques-uns 
restent  encore  à  remplir;  quand  ils  le  seront  tous,  le  Département  les  invitera 


(l^  Le  premier  décret  relatif  à  l'organisation  des  postes  fut  voté  par  l'Assemblée 
nationale  les  22,  23  et  24  août  1790,  sur  le  rapport  de  de  Lablache.  présenté  au 
nom  des  Comités  de  l'agriculture  et  du  commerce,  des  finances  et  des  impositions. 
Un  premier  projet  de  de  Biron.  au  nom  du  Comité  des  finances,  du  9  juillet  1790. 
avait  été  ajourné.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  X'VII,  p.  4  à  48,  et  t.  XVlll, 
p.  205  à  248.) 

(2)  A  la  suite  de  la  suppression  des  corps  et  communautés  en  1776,  bientôt 
suivie  de  leur  rétablissement.  (Voir  Tome  III,  p.  684.) 
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à  envoyer  chacun  un  commissaire,  aûu  qu'ils  vérifient  eu  commun  et  la  justice 
de  la  distribution  et  la  totalité  de  la  répartition  (1). 

Le  Département  annonce  que,  le  14  juillet,  plusieurs  districts  vinrent  exiger 
du  Mont-de-piété  la  remise  des  fusils  qu'il  contenait:  le  directeur,  pour  concilier 
son  désir  de  secourir  les  liabitauts  de  Paris  et  sa  prudence  de  dépositaire,  de- 
manda un  ordre  de  la  Ville  et  les  reconnaissances  des  districts.  L'Hôtel-de-Yille, 
le  14  juillet,  donna  l'ordre  de  faire  délivrer  toutes  ces  armes,  et  s'engagea  à  eu 
tenir  compte.  Six  districts,  suivant  leur  récépissé,  en  enlevèrent  248,  les  uns 
garnis  en  argent,  les  autres  d'un  travail  soigné,  sur  lesquels  il  avait  été  fait  des 
prêts.  Ils  ont  été  réclamés  lorsque  nos  bataillons  ont  été  fournis  d'armes  par 
l'organisation  de  la  Garde  nationale;  il  en  est  rentré  113,  qui  ont  besoin  de 
grandes  réparations;  il  en  reste  iS'-i  à  recouvrer,  dont  la  plus  grande  partie  doit 
être  considérée  comme  perdus.  Il  faut  maintenant  indemniser  les  citoyens  que 
l'ordre  de  la  Ville  a  privés  de  leur  gage,  et  réparer  les  fusils  altérés.  La  Ville,  en 
promettant  d'eu  tenir  compte,  s'e.-t  rendue  le  garant  de  l'une  et  de  l'autre  dette. 
Le  Département  demande  à  l'Assemblée  le  parti  qu'elle  croira  devoir  prendre  sur 
ce  double  objet. 

Sur  le  fond  de  cet  établissement  proscrit  par  les  uns,  défendu  par  les  autres, 
nous  ne  nous  permettons  aucune  discussion.  La  .Municipalité  définitive  pronon- 
cera sur  lui,  sur  les  changements  et  améliorations  qu'il  demande,  et  sur  le  taux 
de  l'intérêt  qu'on  doit  lui  accorder.  11  a  conmencé  par  prêter  8  millions;  aujour- 
d'hui, le  mobilier  qu'il  renferme  se  monte  à  20  millions,  et  il  verse,  tous  les  ans, 
200,000  livres  dans  les  coffres  de  l'Hôpital. 

Le  Département  rend  justice  au  zélé  désintéressé  des  administrateurs  qui  le 
dirigent  sans  aucune  espèce  de  rétribution  et  qui  sont  pris  parmi  les  adminis- 
trateurs des  hôpitaux  (2). 

Loteries. 

Le  Département  dénonce  plus  de  cinq  mille  banques  secrètes  de  la  loterie 
royale  et  des  loteries  étrangères,  oîi  s'engloutissent  tous  les  mois  plusieurs  mil- 
lions f3).  Là  habitent  la  mauvaise  foi  et  la  fraude,  qui  se  permettent  tout;  là,  le 
confiant  et  aveugle  joueur  vient  prêter  sou  argent,  pour  lequel  il  ne  reçoit  qu'un 
papier  sans  caractère  et  sans  signatures.  Ou  reçoit  tout  et  on  ne  paj'e  rien,  car 
le  banquier  perfide,  joignant  à  l'avantage  des  chances  l'infidélité  de  sa  conduite, 
échappe  à  l'événement  et  aux  lots  qu'on  vient  réclamer  par  les  mensonges,  la 
fabrication  de  ses  feuilles  ou  la  fuite.  Le  Tribunal  de  police,  averti  par  nous,  a 
sévi  contre  plusieurs  de  ces  banquiers  clandestins;  l'appel  et  un  arrêt  de  défense 
les  a  soustraits  à  la  peine  qu'ils  méritaient. 

Speclarlea. 

Longtemps  retenus  par  les  réclamations  du  Département  de  police,  nous  ne 
nous  sommes  occupés  de  l'admiulstration  intérieure  des  spectacles  que  lorsque 
votre  décision  nous  en  a  rendu  l'exercice  (4'. 

Nous  avons  vu  cette  propriété  importante  de  la  Commune  livrée  à  des  sociétés 
dont  l'intérêt  est  sans  cesse  opposé  à  sa  conservation  même  :  usufruitières  de  ce 
bien,  elles  sont  seulement  occupées  de  son  sort  présent  et  momentané.  La  Co- 
médie Française  a  1,200,000  livres  de  dettes,  et  une  charge  de  40,000  livres  de 
pensions;  l'autre,  la  Comédie  Italienne,  n'est  pas  dans  une  situation  plus  heu- 


vl)  Sur  les  dégagements  opérés  aux  frais  de  la  reine  et  l'efTervescence  à  laquelle 
cette  promesse  donna  lieu,  voir  Tome  II,  p.  208,  214,  2.'{0-23o,  i'iO->ii. 

(2)  Sur  l'administration  du  A/oH<-r/e-/j/éZe,  voir  Tome  I,  p.  oIS-.jIO. 

(3)  Sur  [àLnlerie  royale,  voir  Tome  111,  p.  ffS.Î. 

'/i;  Cette  décision  est  l'arrêté  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune 
du  2(J  décembre  1189.  (Voir  Tome  III,  p.  281.) 
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reuse.  Ainsi,  ces  spectacles  étaient  grevés  d'engagements  considérables,  pendant 
que  chacun  des  membres  de  la  société  qui  les  exerce  jouissait  d'une  rétribution 
gui  a  souvent  été  à  30,000  livres,  sans  songer  à  amortir  les  dettes.  Vous  ne  lais- 
serez pas  détruire  une  des  propriétés  les  plus  intéressantes  de  la  Commune  de 
Paris;  vous  jugerez  quelles  précautions  il  faut  prendre,  quelle  étendue,  quel 
nombre  il  faut  prescrire  à  vos  théâtres,  pour  n"en  pas  laisser  altérer  Téclat  et 
pour  prévenir  la  corruption  du  goût. 

Nous  verrons  en  effet,  dans  le  courant  du  mois  d'avril,  TAssemblée  des 
Représentants  de  la  Commune  consacrer  de  nombreuses  séances  à  la  ques- 
tion des  spectacles,  et  les  districts  mêmes  discuter  l'organisation  de  l'Opéra. 

Le  projet  de  fusion  entre  le  Théâtre  Italien  et  le  Théâtre  de  Monsieur, 
dont  il  est  question  dans  la  partie  du  Compte  rendu  de  Brousse-Desfau- 
CHERETS  insérée  au  Procès-verbal  (1),  a  été  signalé  dès  le  o  décembre  :  c'est 
même  ce  projet  qui  fut  l'origine  du  conflit  entre  le  Département  de  police 
et  le  Département  des  établissements  publics  auquel  mit  fin  l'arrêté  du 
26  décembre  (2). 

École  gratuite  de  dessin. 

Cet  établissement,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui  (3),  peut  citer  dans  la  capitale 
des  artistes  célèbres  qui  lui  doivent  leur  fortune  et  leur  gloire.  Nous  nous  sommes 
occupés  de  ses  règlements  et  de  ses  revenus;  en  calculant  ceux-ci,  nous  avons 
vu  avec  douleur  que,  des  deux  objets  qui  les  composent,  l'un  peut  être  anéanti 
et  l'autre  n'être  que  passager.  Le  premier  est  fondé  sur  des  maîtrises  qui  leur 
ont  été  accordées  et  qui  peuvent  monter  à  27,000  livres  :  elles  sont  menacées  de 
destruction;  le  second  est  fondé  sur  les  contributioQs  volontaires  des  citoyens, 
dont  la  bienfaisance  se  ralentit.  M.  Beaufils,  chargé  de  cette  partie  de  l'admi- 
nistration, a  fait  un  projet  qui  sera  soumis  au  jugement  de  la  Municipalité,  par 
lequel,  avec  de  légères  contributions  de  la  part  des  citoyens  qui  ont  un  intérêt 
plus  direct  à  cet  établissement,  ses  revenus  deviendront  plus  considérables  que 
ses  charges  et  on  pourra  former  des  écoles  gratuites  où  la  jeunesse  occupée 
trouvera  des  leçons  et  des  talents. 

Sourds-muets. 
Nous  avons  appris  que,  depuis  cinq  ans,  le  Roi  avait  attribué,  sur  les  biens 
supprimés  des  Célestius,  une  somme  destinée  à  la  conservation  de  cette  école, 
et  aux  appointements  du  successeur  que  l'abbé  de  L'Épée  s'était  choisi  (4;.  Xous 
nous  sommes  occupés  de  trouver  un  emplacement  oii  les  classes  pussent  être 
rétablies,  et  incessamment  elles  vont  recommencer.  Mais  l'éducation  de  ces 
infortunés,  que  la  nature  semblait  avoir  condamnés  à  une  ignorance  éternelle, 
ne  doit  pas  se  borner  à  de  simples  lectures,  comme  il  a  été  fait  jusqu'à  présent, 
et  il  convient  d'y  joindre  des  connaissances  et  des  talents  qui  leur  rendent  agréa- 
ble et  utile  l'emploi  d'un  temps  qu'ils  perdent  et  qui  les  fatigue.  On  prépare  donc 
toutes  les  mesures  convenables  pour  mettre  bientôt  à  profit  leur  adresse  et  leur 
intelligence,  et  les  servir  eux-mêmes  et  la  société  en  leur  donnant  le  moyen  d'as- 
surer leur  existence. 

Nous  verrons,  quelques  jours  plus  tard,  l'Assemblée  des  Représentants 


(1;  Voir  ci-dessus,  p.  22. 

2)  Voir  Tome  III,  p.  130  et  136-137.  Voir  aussi  l'exposé  de  FisiouR,  Tome  III, 
p.  677  et  683. 

(3)  Il  existe   encore  à  la  même  place,  jadis  rue  des   CordeUers,  entre  l'église 
Saint-Côrae  et  le  couvent  des  Cordeliers,  aujourd'hui  rue  de  l'£cole-de-]Viédecine. 

(4)  Voir  Tome  III,  p.  360-370. 
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de  la  Commune,  —  qui  avait  déjà  entendu,  peu  de  temps  auparavant,  un 
rapport  sur  l'établissement  des  sourds-muets  et  qui  avait  même,  par  arrêté 
du  20  janvier,  désigné  un  successeur  provisoire  à  l'abbé  de  L'Épke  (1),  — 
s'adresser  à  l'Assemblée  nationale  pour  lui  recommander  les  sourds-muets 
et  demander  pour  eux  une  institution  nationale  (2). 

(II,  p.  23)  Le  sens  exact  de  la  motion  concernant  \q  Comité  des  recherches 
nous  est  donné  par  les  journaux. 

'Voici  d'abord  le  Moniteur  (n"  du  13  février),  qui  dit  : 

«  Un  membre  de  la  Commune,  instruit  que  le  Comité  des  recherches  se 
proposait  de  publier  un  nouveau  mémoire  contie  MM.  de  Bezenval,  de 
Broglie,  Barentin  et  autres,  a  fait  la  motion  qu'il  fût  détendu  à  ce  Comité 
de  ne  rien  publier  dans  cette  affaire  qui  était  soumise  au  tribunal  du 
Chàtelet.  » 

La  Chronique  de  Paris  (n"  du  13  février)  nomme  l'orateur  et  résume 
ainsi  son  discours  : 

«  Dans  la  séance  du  matin,  le  8  février,  M.  Charpentier,  un  des  Repré- 
sentants, a  fait  une  motion  relative  au  Comité  des  recherches.  (Suit  le 
résumé  de  la  motion.) 

«  Les  motifs  étaient  que,  les  fonctions  de  ce  Comité  tenant  de  très  près- 
cà  celles  du  ministère  public,  ses  membres  ne  doivent  point  perdre  de  vue  la 
dignité  que  doit  mettre  la  Commune  de  Paris  dans  les  dénonciations  que 
le  bien  public  exige  d'elle;  que  les  fonctions  du  Comité  des  recherches  ne 
sont  point  de  faire  imprimer  ses  travaux,  ses  recherches,  et  encore  moins 
de  donner  une  opinion  et  de  la  répandre  par  la  voie  de  l'impression,  surtout 
lorsque  les  personnes  sont  détenues  et  soumises  à  l'instruction  légale,  qui 
peut  seule  déclarer  si  elles  sont  coupables  ou  si  elles  sont  innocentes,  » 

Le  même  journal  ajoute  une  réflexion  qui  plaira  aux  philosophes  : 

«  Rien  n'est  plus  délicat  que  la  position  de  ce  Comité.  Ses  fonctions  sont 
pénibles,  périlleuses,  en  font  le  but  d'un  feu  croisé  :  les  conseils  de  Besenval 
l'accusent  de  suborner  les  témoins;  les  journalistes,  notamment  le  nouvel 
Ami  du  peuple, ^vétendeni  qu'il  a  connivé  avec  le  Chàtelet  pour  faire  échap- 
per Besenval  à  la  rigueur  des  lois.  » 

Knfin,  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  précise  le  fait  que 
Charpentier  avait  en  vue.  En  annonçant  que  :  «  le  Comité  des  recherches 
vient  de  faire  publier  une  Réponse  aux  Observations  pour  le  baron  de 
Besenval  et  au  Mémoire  de  M.  Barentin  >,  il  fait  précéder  le  résumé  de 
cette  réponse  de  la  note  ci-dessous  : 

«  Le  8  février  dernier,  un  de  MM.  les  Représentants  de  la  Commune 
a  prévenu  l'Assemblée  qu'il  était  à  sa  connaissance  que  le  Comité  des 
recherches  se  proposait  de  faire  imprimer  un  nouvel  ouvrage  relatif  à  M.  de 
Besenval  :  il  a  demandé  que  le  Comité  des  recherches  ou  ne  livrât  pas  ses 
travaux  à  l'impression,  ou  ne  le  fit  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  l'As- 
semblée. 

«  Le  même  jour,  cette  motion  a  été  communiquée  au  Comité  des  re- 
cherches... » 

(1)  Voir  Tome  III,  p.  493-494  et  499-300. 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  80  et  8I-S:j,  séance  du  12  février. 
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D'après  ces  indications,  il  s'agissait,  le  8  février,  de  la  publication  pro- 
chaine de  la  Réponse  lue  au  Comité  des  recherches  par  Garran  de  Coulon(I), 
suite  et  complément  de  son  Rapport  sur  la  conspiration  des  mois  de  mai, 
juin  et  juillet  derniers,  qui  avait  amené  la  poursuite  pour  crime  de  lèse- 
nation  intentée  à  l'ancien  garde  des  sceaux  de  Barentin,  à  l'ancien  ministre 
de  la  guerre  de  Puységur,  au  maréchal  de  Broglie,  au  lieutenant-général 
DE  Bese.nval,  et  au  maréchal  de  camp  d'Autichamp. 

Des  cinq  accusés,  de  Barentin  et  de  Besenval  avaient  seuls  publié  des 
réponses  à  l'accusation  formulée  contre  eux  par  le  Comité  des  recherches  (2). 
Tous  deux  reprochaient  au  Comité  d'avoir  excédé  ses  pouvoirs  et  commis 
une  contravention  aux  lois,  en  rendant  public  le  Rapport  qui  les  inculpait 
et  qui  énonçait,  suivant  eux,  des  faits  faux  et  calomnieux. 

La  motion  du  procureur  Charpentier,  qui  voulait,  le  8  février,  empêcher  ou 
entraver  la  publication  des  actes  du  Comité  des  recherches,  apparaît  donc 
comme  un  écho  des  plaintes  formulées  par  les  accusés,  que  le  Chàtelet  s'ap- 
prêtait, d'ailleurs,  à  acquitter  avec  ensemble  (3j. 

De  la  motion  du  8  février,  il  convient  de  rapprocher  celle  qui  avait  été 
présentée  le  26  décembre  1789,  —  à  la  suite  de  la  dénonciation  portée  par 
le  Comité  des  recherches  contre  de  Mahy,  marquis  de  Favras,  dénonciation 
qui  avait  failli  compromettre  le  comte  de  Provence,  frère  du  roi,  —  dans 
le  but  de  faire  décider  «  que  le  Comité  des  recherches  ne  pût  faire  aucune 
dénonciation,  au  nom  de  l'Assemblée  générale  des  Représentants,  sans  en 
en  avoir  préalablement  communiqué  à  l'Assemblée  »,  et  sur  laquelle,  après 
une  longue  discussion,  il  avait  été  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  déli- 
bérer !;4}. 

(III,  p.  27)  Le  Procès-verbal  manuscrit  du  Comi/é  de  plan  de  Municipalité 
explique,  à  la  séance  du  6  février,  comment  le  Comité  fut  amené  à  présenter 
ce  chapitre  supplémentaire  : 

«  On  a  observé  que,  le  Département  de  Paris  ayant  été  arrêté  définitive- 
ment par  l'Assemblée  nationale  et  restreint  à  trois  lieues  de  rayon  au  plus 
à  partir  du  parvis  Xolre-Danie  (5),  il  était  question  de  fixer  en  quoi  la  Muni- 
cipalité dépendrait  du  Département  de  Paris,  et  il  a  été  décidé  par  le  Comité 
que,  la  Municipalité  ne  devant  relever  du  Département  que  relativement 
aux  comptes  (6),  il  serait  proposé  à  l'Assemblée  générale  un  ix^  chapitre  à 
ajouter  au  titre  III,  qui  déterminerait  d'une  manière  positive  où  se  ferait 
l'arrêté  définitif  des  comptes. 

«  Les  trois  articles  de  ce  chapitre  ont  été  arrêtés.  )> 

A  la  suite  de  l'article  3,  figure  au  même  Procès-verbal  le  commentaire 
suivant  : 

«  Au  moyen  de  ce  dernier  article,  relatif  à  l'espèce  de  Département  décrété 

(1)  Voir  rindication  de  ce  document;  Tome  IH,  p.  SG, 

(2)  Voir  l'indicatioa  des  brochures  publiées  pour  ces  deux  accusés,  Tome  III, 
p.  86,  notes  2  et  3. 

(3)  Voir  Tome  III,  p.  87. 

(4)  Voir  Tome  III,  p.  286  et  29^-^93: 

(o)  Sur  les  décrets  des  13  et  19  janvier  1790,  voir  Tome  III,  p.  472, 
(6)  Voir  Tome  III,  p.  265, 
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pour  Paris,  il  convient  de  changer  les  art.  8  et  9  du  titre  I"  (1)  et  d'en  re- 
trancher renonciation  de  la  surveillance,  de  l'inspection  et  de  l'autorité  du 
Département.  Il  faut  aussi  retrancher,  de  l'art.  2  du  titre  II,  resté  en  sus- 
pens ,2),  la  mention  de  la  surveillance  du  Département  de  Paris  et  des 
départements  ou  districts  des  lieux.  » 

(IV,  p.  27)  La  délibération  dn  district  de  Saint-Lazare,  du  7  février  1790(3), 
imp.  4  p.  in-8"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1599),  exprime,  à  propos  de  la  création  pro- 
jetée du  corps  d'artillerie,  des  inquiétudes  qui  paraissent  aujourd'hui  pué- 
riles. En  voici  un  échantillon  : 

Nous  n'entendons  point  porter  le  moindre  nuage  sur  la  confiance  méritée  de 
notre  brave  général.  Mais  il  est  mortel!  Qui  pourrait  le  remplacer?  Ne  pourrait-il 
point  être  succédé  fsir)  par  deux  ou  trois  aristocrates  qui  nous  forgeraient  des 
chaînes  que  nous  porterions  avec  douleur?  Qui  pourrait  lutter  contre  les  parcs 
d'artillerie?  Nul  citoyen. 

Si  ce  projet  a  lieu,  nous  devons  regarder  notre  liberté  naissante  comme  dé- 
truite. 

Qu'avons-nous  besoin  de  trains  d'artillerie  pour  garder  nos  foyers?... 

Apres  avoir  insisté  sur  l'énormité  des  dépenses  qu'entraînerait  l'établis- 
sement des  six  parcs  d'artillerie  projetée,  le  district  déclare  qu'il  suffit  de 
laisser  à  chaque  bataillon  ses  deux  pièces  de  campaj^ne,  qui  seront  servies 
par  quatre  ou  six  canonniers  soldés,  pris  dans  les  compagnies  du  centre, 
et  par  quelques  canonniers  volontaires  instruits  à  cet  effet  par  des  chefs 
d'instruction,  institués  un  par  chaque  division.  Chaque  district  aurait  un 
magasin  pour  resserrer  ses  attirails. 

Pour  lors,  plus  de  parcs  d'artillerie,  si  redoutables  à  la  liberté. 

Plus  de  dépense  de  places  graduées,  de  solde  considérable,  d'entretien  et  d'ha- 
billement. 

Plus  de  dépense  d'état-major,  de  construction  de  parcs,  de  magasins,  d'entretien 
et  de  réparation. 

Voici  la  conclusion  de  l'arrêté  : 

La  commune  de  Saint-Lazare  (4)  a  arrêté  de  protester  contre  toutes  formations 
do  nouveaux  corps  de  troupes  et  particulièrement  celle  du  corps  d'artillerie, 
proposée  par  le  major-général  (5,  ; 

A  également  arrêté  qu'il  sera  nommé,  à  l'instant  même,  quatre  députés  pour  faire 
part  à  la  Commune  de  son  vœu,  et  qu'il  sera  de  même  uomiué  des  députés  pour 
eu  faire  part  aux  cinquante-neuf  autres  districts,  ainsi  qu'à  M.  le  Commandaut- 

géuéral. 

Signé  :  de  Yaudichon,  présideut. 

TouRNiER,  secrétaire-greffier. 

(V,  p.  28)  A  ce  moment,  le  Comité  du  'plan  de  Murdcipalité  ou  Comilé 


(1)  Voir  le  texte  de  ces  articles,  Tome  III,  p.  265  et  287. 
2)  Voir  le  texte  de  cet  article  ajourné,  Tome  III,  p.  303. 

(3)  M.  TouRNEux,  qui  a  catalogué  ce  document  {liihliograpftie,  t.  Il,  n"  7638), 
a  omis  d'en  indiquer  la  date. 

(4)  Commune,  pour  :  district. 

(5)  Sur  le  projet  du  Comité  militaire   et  de  dk  Gouvion,  major-général,  voir 
Tome  III,  p.  2i:j  et  7.75. 
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des  vingt- quatre,  présidé  par  Condorcet,  considérait  sa  tâche  comme  ter- 
minée et  cessait  de  se  réunir.  C'est  ce  que  constate  le  Procès-verbal  ma- 
nuscrit de  ce  Comité,  à  la  séance  du  6  février,  en  ces  termes  : 

«  Le  Comité,  en  se  séparant,  est  convenu  de  discontinuer  ses  assemblées 
jusqu'à  l'instant  où  il  serait  jugé  nécessaire  de  les  reprendre,  attendu  que 
ce  dernier  chapitre  (1)  complète  absolument  le  plan  de  Municipalité  pour  la 
formation  duquel  le  Comité  a  été  créé.  » 

Mais,  à  la  suite  d'une  décision  prise  par  l'Assemblée  des  Représentants 
le  20  février,  le  Comité  des  vingt-quatre  reprit  ses  séances  le  25  février. 

(VI,  p.  30)  On  parcourra  vainement  les  n"'  xxxii  à  xxxv  des  Actes  des 
Apôtres;  rien  ne  semble  justifier  la  susceptibilité  particulière  de  la  Com- 
mune :  aucune  allusion  n'y  est  faite  à  l'Hôtel-de-Ville  et  à  ses  administra- 
teurs. C'est  l'Assemblée  nationale  que  visent  les  pamphlétaires  royalistes,  soit 
dans  «la  Targetade,  poème  héroï-natio-épi-constitutiono-politico-comique», 
soit  dans  l'énumération  burlesque  des  noms  des  députés. 

Cependant,  il  ne  peut  y  avoir  erreur  sur  l'identité  des  numéros,  les 
feuilles  xxxn  à  xxxv  correspondant  parfaitement  par  leur  date  à  celles  qui 
avaient  été  signalées  à  l'attention  de  l'Assemblée  des  Représentants  (2). 
D'ailleurs,  le  n"  xxxvi  contient,  sous  le  titre  dJAvis  aux  acheteurs,  une  note 
ironique  qui  lèverait  tous  les  doutes  possibles,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Nous  apprenons  à  l'instant  que  l'on  a  dénoncé  nos  actes  à  la  Commune 
de  Paris,  qui  a  renvoyé  l'affaire  à  son  Comité  des  recherches  (3).  Nous  nous 
croyons  obligés  en  conscience  de  prévenir  nos  acheteurs  que,  notre  manière 
paraissant  ne  pas  plaire  à  MM.  les  Représentants  de  la  Commune,  nous 
voulons  bien  en  prendie  une  autre,  et  que  nous  les  prendrons  toutes,  les 
unes  après  les  autres,  jusqu'à  ce  que  nous  ayions  rencontré  celle  qui  con- 
vient à  MM.  de  la  Commune.  Mais  nous  prévenons  en  même  temps  que 
ce  n'est  point  la  crainte  qui  nous  inspire  ce  dessein  généreux  :  c'est  absolu- 
ment une  affaire  de  procédé  de  notre  part.  Nous  savons  très  bien  qu'aucun 
Comité  des  recherches  n'a  le  droit  de  demander  compte  à  des  citoyens  de 
leurs  pensées,  ni  de  leurs  opinions;  que  les  comités  des  recherches,  les 
municipalités,  ne  sont  point  des  tribunaux  institués  pour  juger  en  matière 
semblable;  qu'il  n'existe  point  de  loi  contraire  à  la  liberté  de  la  presse,  etc.. 
Nous  savons  tout  cela;  et,  si  nous  ne  le  savions  point, M.  Brissot  deWarville, 
président  du  Comité  des  recherches,  le  dirait  pour  nous.  Ce  n'est  donc  point 
par  crainte  que  nous  quittons  le  genre  que  nous  avions  adopté  un  peu  par 
goût,  il  faut  en  convenir,  mais  singulièrement  pour  l'intérêt  de  la  chose 
publique.  Il  nous  plaît  aujourd'hui  de  nous  rendre  agréables  à  MM.  de  la 


(1)  Le  chapitre  ix  du  titre  III,  adopté  le  8  février. 

(2)  Les  Actes  des  Apôtres  ne  sont  pas  datés  directement.  Mais  le  n»  32  contient 
une  lettre  de  Grenoble,  datée  du  2  février  1790  ;  le  n'  33  annonce  un  ouvrage  devant 
paraître  le  dimanche  1  février;  le  n»  34  publie  la  copie  d'une  lettre  écrite  à  M.  de 
La  Fayette,  «  dans  la  nuit  d'hier  à  cejourd'hui,  4  février  »  ;  enfin,  le  n°35  contient 
une  lettre  au  président  de  l'Assemblée  nationale,  «  envoyée  hier  6  février  ».  Ces 
numéros  ont  donc  bien  paru  au  commencement  de  février  1790. 

(3)  D'après  le  Procés-vorbal,  la  dénonciation  avait  été  renvoyée  au  procureur- 
syndic  de  la  Commune,  invité  à  eu  saisir  les  tribunau.x.  compétents. 
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Commune  de  Paris,  et  nous  sommes  très  décidés  à  nous  passer  cette  fan- 
taisie. Nous  nous  engageons  à  ne  plus  vanter  la  nouvelle  constitution  et 
jusqu'aux  moindres  opérations  de  l'Assemblée  nationale,  à  ne  plus  dire  de 
bien  des  démocrates,  ni  de  la  démocratie  royale,  à  ne  plus  dire  de  mal  de 
la  monarchie  ni  des  aristocrates;  nous  en  dirons  même  du  bien,  s'il  le  faut 
absolument.  Et,  pour  donner  une  idée  de  tous  les  sacrifices  que  nous  sommes 
résolus  à  faire  à  Mi\I.  de  la  Commune,  nous  tâcherons  de  prendre  le  ton  et 
le  style  du  Courrier  de  Madon  {{).  En  voilà  assez  pour  nos  acheteurs. 

«  Encore  un  mot  pour  le  Comité  des  recherches.  Si,  contre  toute  vraisem- 
blance, il  s'occupait  sérieusement  de  la  dénonciation  àQ%  Ad  es  des  Apôtres, 
nous  le  prions  de  vouloir  bien  nous  en  prévenir.  L'édition  des  premiers  cha- 
pitres étant  épuisée,  il  aurait  beaucoup  de  peine  à  s'en  procurer.  Il  serait 
donc  prudent  d'attendre  qu'ils  soient  réimprimés  et  que  la  suite  en  ait  paru. 
On  ne  peut  guère  bien  juger  un  ouvrage  que  par  son  ensemble,  surtout 
lorsque  c'est  l'intention  que  l'on  veut  juger.  Il  n'y  a  que  la  constitution 
française  qui,  pour  être  jugée,  n'ait  pas  besoin  d'ensemble.  » 

La  dénonciation  et  l'arrêté  du  8  février  paraissent,  en  effet,  être  restés 
sans  suite  :  du  moins,  n'ai-je  trouvé  aucune  trace  d'une  poursuite  intentée 
contre  les  Actes  des  Apôtres. 


{{)  Courrier  de  Madon  à  VAssemf)lée  nationale,  publié  de  novembre  1789  h. 
mai  1191,  par  Dinocheau  (Jacques  Samuel),  avocat,  député  du  tiers  état  du  bail- 
liage de  Blois  à  l'Assemblée  nationale.  (13ib.  Nat.,  Le  2/279.) 
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Du  Mardi  9  Février   1790 

Séanco  ilii  matin. 

La  séance  a  commencé  par  la  lecture  d'un  mémoire  de  la  mu- 
nicipalité de  la  ville  d'Étampes,  relativement  aux  achats  de  grains 
qui  se  font  dans  ses  environs,  et  aux  mesures  à  prendre  pour  empê- 
cher les  accaparements. 

Sur  quoi,  l'Assemblée  a  arrêté  que  le  mémoire  serait  à  l'instant 
renvoyé  au  Département  des  subsistances,  pour  avoir  son  avis  (1). 

M.  l'abbé  de  Saint-Martin,  aumônier-général  de  la  Garde  na- 
tionale parisienne,  s'est  présenté  à  l'Assemblée;  et,  après  avoir  obtenu 
la  parole,  a  demandé  s'il  ne  paraîtrait  pas  nécessaire  à  l'Assemblée 
de  faire  célébrer,  dimanche  prochain,  à  la  cathédrale,  pendant  la 
cérémonie  du  Te  deinn,  une  messe  basse  pour  les  membres  de  l'As- 
semblée, ainsi  que  pour  les  autres  personnes  qui  assisteraient  à  la 
cérémonie,  et  qui,  sans  cette  précaution,  seraient  exposées  à  ne  point 
entendre  la  messe. 

Sur  quoi,  l'Assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  célébré,  par  M.  l'abbé 
de  Saint-Martin,  une  messe  basse  pendant  la  cérémonie;  à  l'effet  de 
quoi  lie  l'a  autorisé  à  se  retirer  par  devers  le  chapitre  de  l'église 
de  Paris  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  (2). 

— ~  Une  députation  de  la  commune  de  Taugirard  a  fait  part  à 
l'Assemblée  de  la  formation  de  sa  nouvelle  municipalité,  constatée 
par  le  procès-verbal  des  7  et  8  de  ce  mois  ;  une  expédition  duquel  a 
été  remise  sur  le  bureau  par  la  députation,  qui  a  ajouté  que  la  paix 


(1)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  'w  du  15  février',  donne  de  cet 
incident  un  compte  rendu  légèrement  différent  : 

«  M.  GuDiN,  avocat,  député  de  la  ville  d'Étampes,  a  fait  lecture  d'une  adresse 
par  laquelle  la  nouvelle  municipalité  présente  son  hommage  à  la  Commune,  et 
lui  fait  les  offres  les  plus  fraternelles  relativement  aux  subsistances. 

<;  M.  "Vauvilliers  a  pleinement  rassuré  cette  ville  sur  ses  inquiétudes  au  sujet 
des  achats  de  blé  qui  se  faisaient  dans  ses  environs.  » 

(2)  M.  ToETEY  signale,  dans  son  Répertoire  fjénéral  (t.  I,  n"  1690),  un  extrait 
juanusciit  de  cet  arrêté.  (Arch.  Nat.,  L  517,  n"  32.) 
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paraissait  solidement  établie  dans  la  paroisse  de  Vaugirard;  et  la 
députation,  en  faisant  des  remerciements  à  rAssemblée  du  soin  que 
ses  commissaires  ont  pris,  en  différentes  occasions,  pour  parvenir  à 
ce  but  si  désirable  (1),  a  assuré  des  sentiments  de  fraternité  et  de 
reconnaissance  dont  la  commune  de  Vaugirard  était  pénétrée  pour 

celle  de  Paris. 

Sur  quoi,  M.  le  président,  après  avoir  pris  le  vœu  de  l'Assemblée, 
a  témoigné  à  la  députation  toute  la  satisfaction  que  l'Assemblée  res- 
sentait de  cette  heureuse  nouvelle,  et  Ta  priée  d'assurer  ses  con- 
citoyens de  tout  l'attachement  de  la  Commune  de  Paris. 

M.  le  lieutenant  de  maire  au  Département  de  la  police  (2),  — 

(lui  avait  été  invité  à  se  trouver  à  la  séance,  relativement  à  l'ajour- 
nement de  la  question  sur  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  (3), 
ordonnée  par  un  règlement  du  Département  de  police,  du  24  dé- 
cembre dernier  (4),  contre  laquelle  plusieurs  districts  avaient  ré- 
clamé (5),  —  après  avoir  obtenu  la  parole,  a  rendu  compte  des 
motifs  qui  avaient  déterminé  le  Département  à  publier  le  règlement 
sur  lequel  l'Assemblée  se  proposait  de  délibérer;  il  a  fait  lecture  : 
1"  dudit  règlement;  2"  d'une  proclamation  faite  par  le  Département, 
le  13  janvier,  sur  des  arrêtés  pris  par  plusieurs  districts,  et  notam- 
ment par  celui  des  PP.  Nazareth,  proclamation  dont  l'objet  a  été  de 
manifester  les  principes  qui  avaient  dicté  son  ordonnance;  S»  d'une 
lettre  circulaire  aux  soixante  districts,  à  laquelle  était  joint  le  modèle 
de  l'ordre  qui  devait  être  expédié  pour  l'exécution  desdits  jugements, 
prononçant  la  contrainte  par  corps  ;  4"  dudit  modèle  d'ordre.  (I,  p.  oO.) 

M.  le  lieutenant  de  maire  a  conclu  à  ce  que,  en  prononçant  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  délibérer  sur  le  fond  de  la  question,  l'Assemblée  voulût 
bien  donner  une  marque  de  son  approbation  au  Département,  dont 
les  motifs  avaient  été  purs  et  louables,  la  conduite  régulière  et  dans 

(l)  A  plusieurs  reprises,  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  avait 
cuvoyé à  Vaugirard  des  délégués  conciliateurs;  les  derniers  commissaires  avaient 
été  CaiRiAC  DE  La  Bastide  et  Taillandier,  nommés  le  19  janvier.  (Voir  Tome  II, 
p.  477  et  607,  Tome  III,  p.  60,  9.d  et  478-479.) 

i2)    DuPORT-DuTEaXRE. 

(3)  L'ajournement  au  9  février  avait  été  prononcé  le  4  février,  matin,  en  même 
temps  que  le  Département  de  police  était  invité  ;ï  assister  à  la  discussion.  (Voir 
Tome  III,  p.  689-690.) 

(4j  Voir  Tome  III,  p.  oOD-ilO,  le  texte  de  l'arrêté  du  Département  de  police 
du  24  décembre  1789. 

(3)  Les  protestations  des  districts  de  Saint-Ètienne  du  Mont  et  des  Blancs 
Manteaux  nous  sont  connues.  (Voir  Tome  III,  p.  o02,  689  et  700-701.)  D'autres 
délibérations  dans  le  même  sens  seront  signalées  à  V Éclaircissement  I.  (N  ou- 
ci-dessous,  p.  50-J6'.) 
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les  vrais  prificipes.  Pour  appuyer  la  première  partie  de  cette  conclu- 
sioD,  M.  le  lieutenant  de  maire  a  établi  qu'il  y  avait  du  danger  à 
mettre  en  délibération  s'il  y  avait  lieu  ou  non  de  prêter  le  secours  de 
la  force  publique  à  l'exécution  des  jugements.  Sur  la  seconde,  il  a 
fait  sentir  qu'ayant  pu  et  du  faire  tout  ce  qu'il  avait  fait,  le  Dépar- 
tement devait  trouver  dans  le  concours  et  l'approbation  de  l'Assem- 
blée un  dédommagement  des  désagréments  qu'avaient  dû  lui  donner 
la  censure  injuste  et  les  arrêtés  irréguliers  des  districts  réclamants. 

Après  ce  rapport,  la  question  préalable  ayant  été  demandée  et 
mise  à  l'opinion^ 

Il  a  été  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer. 

Plusieurs  membres  ont  été  entendus  pour  et  contre  le  règlement 
du  2-4  décembre. 

Quelques-uns  ont  insisté  sur  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à 
mettre  dans  ce  moment  en  usage  la  voie  rigoureuse  de  la  contrainte 
par  corps. 

Quelques  autres  ont  dit  que  la  Commune  de  Paris  ne  pouvait  se 
dispenser  d'ordonner  l'assistance  de  la  force  publique,  qui  est  dans 
ses  mains,  pour  faire  exécuter  les  jugements  des  tribunaux. 

M.  le  lieutenant  de  maire  a  alors  observé  qu'aucun  des  inconvé- 
nients, prévus  par  quelques-uns  des  préopinants,  n'avaient  eu  lieu 
dans  le  fait,  et  que  le  Département,  qui  avait  eu  les  mêmes  craintes 
que  l'Assemblée,  y  avait  suffisamment  pourvu,  ainsi  qu'il  était  facile 
de  s'en  apercevoir  par  la  lecture  du  règlement  (1)  ;  et,  au  surplus, 
attendu  les  circonstances  actuelles,  il  a  proposé  l'ajournement  indé- 
fini de  la  question. 

Sur  quoi,  l'Assemblée,  en  rendant  justice  aux  vœux,  aux  principes 
et  à  la  prudente  circonspection  du  Département  de  la  police,  a 
ajourné  la  question.  (II,  p.  55.) 

Un  membre  de  l'Assemblée  a  fait,  pour  M.  Houdon,  sculpteur 

du  Roi,  l'ofifre  gratuite  de  ses  soins  pour  le  monument  destiné  à 
transmettre  à  la  postérité  le  discours  du  Roi,'du  4  février  (2),  et  l'es- 
quisse de  ce  monument  (3). 


(1)  Le  Département  de  police  avait  pris,  en  effet,  soit  dans  l'arrêté  du  24  dé- 
cembre (voir  Tome  in,  p.  5^0),  soit  dans  la  circulaire  aux  districts  du  13  janvier 
(voir  ci-dessous,  p.  32-33),  diverses  précautions  pour  n'autoriser  qu'à  bon  escient, 
et  sur  l'avis  des  comités  de  districts,  l'intervention  de  la  Garde  nationale. 

(2)  L'Assemblée  avait  arrêté,  le  5  février,  que  le  discours  du  roi  serait  gravé 
sur  une  table  de  bronze  qui  serait  placée  dans  la  salle  des  séances.  (Voir  ci-dessus, 
p.  3.) 

(3)  «  M.  Houdon  a  proposé  de  faire  un  livre  en  marbre  intitulé  lu  Constitution, 
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Un  autre  membre  de  l'Assemblée  (1)  a  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Girardot  de  Marigny  (2),  par  laquelle  il  demande  l'honneur  de 
faire  les  frais  de  ce  monument,  offre  d'y  consacrer  une  somme  de 
10,000  livres,  et  termine  sa  lettre  en  disant  que  le  jour  où  la  Com- 
mune acceptera  son  offre  sera  le  plus  beau  de  sa  vie. 

Sur  quoi,  l'Assemblée,  en  faisant  des  justes  remerciements  à  ces 
deux  citoyens  de  leur  désintéressement,  de  leur  générosité  et  de  leur 
patriotisme,  a  arrêté  que,  conformément  à  sa  délibération  du  5  fé- 
vrier courant  (3),  la  table  d'airain,  contenant  le  discours  du  Roi  du 
■4  février,  serait  faite  aux  frais  seuls  des  Représentants  de  la  Com- 
mune (4). 

Le  comité  civil  du  district  de  Saint-Germain  des  Prés  intro- 
duit dans  l'Assemblée,  à  la  tête  de  son  nombreux  bataillon; 

L'un  des  présidents,  M.  Benoit  du  Portail  (5),  a  dit  : 

Messieurs, 

Le  district  de  l'Abbaye  Saint-Germain  des  Prés  s'est  empressé  de  se  ras- 
sembler pour  prêter  en  commun  le  serment  civique,  dû  par  tous  les  bons 
Français;  mais,  pour  lui  donner  plus  de  solennité,  nous  avons  cru  devoir 
venir  le  réitérer  et  déposer  dans  le  sein  de  l'Assemblée  de  nos  Repré- 
sentants. 

Nous  vous  présentons  une  brillante  jeunesse  (les  écoliers  du  collège 
Mazarin),  dont  les  cœurs  brûlent  déjà  des  saintes  ardeurs  du  patriotisme. 
Puisse  notre  démarche,  puisse  celle  de  ces  jeunes  écoliers  servir  d'exemple 
à  la  postérité  la  plus  reculée! 


dont  les  feuillets  ouverts  montreraient  le  discours  prononcé  par  le  Roi,  le  4  de 
ce  mois,  à  l'Assemblée  nationale.  »  (Voir  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts, 
n"  du  n  février.) 

(1)  PiTRA,  d'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n°  du  17  février). 

.2)  Girardot  de  Marigny  (^Jean),  banquier.  (Voir  Tuetey,  Répertoire  général, 
t.  II,  table  alphabétique.) 

(3)  La  date  de  la  délibération  est  eu  blanc  dans  le  texte  original. 

(4)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (u°  du  17  février),  qui  rend 
compte  de  tout  cet  incident  sous  la  rubrique  :  Séance  du  mercredi  10  février, 
ajoute  les  renseignements  suivants  : 

"  L'Assemblée,  en  témoignant  ses  seutiuieuts  de  reconnaissance  à  MM.  Houdon 
et  Girardot,  a  persisté  dans  son  arrêté  du  o  de  ce  mois,  et  a  décidé  qu'une  con- 
tribution faite  par  chacun  de  ses  membres  satisferait  à  cette  honorable  dépense. 
'  «  M.  Girardot,  en  respectant  les  motifs  de  l'Assemblée,  lui  a  demandé  instam- 
ment que  les  10,000  livres  fussent  employées  au  monument  que  doit  élever  la 
Commune  de  Paris  pour  transmettre  à  la  postérité  les  vertus  de  notre  excellent 
Roi,  le  patriotisme  des  citoj'ens  et  la  sagesse  de  leurs  Représentants. 

«  Celte  oll're  généreuse  et  distinguée  a  été  applaudie  et  acceptée. 

i<  M.  le  président  a  écrit  une  lettre  de  remerciement  à  .M.  Girardot,  qui,  à  la 
reconnaissance  publique,  réunirait  celle  de  quantité  d'infortunés,  s'ils  connais- 
saient leur  bienfaiteur.  » 

[o)  DuPORTAiL  (Louis  Augustin  Benoit),  président  du  district  de  l'Abbaye  Saitit- 
Germain  des  Prés. 
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M.  le  président,  après  avoir  donné  au  district  civil  et  militaire  de 
Saint-Germain  des  Prés  les  témoignages  de  satisfaction  et  de  sensi- 
bilité qu'inspiraient  naturellement  l'importance  de  la  cérémonie  et 
surtout  la  réunion  imposante  de  plus  de  huit  cents  hommes  sous  les 
armes,  après  avoir  assuré  les  jeunes  écoliers  du  collège  Mazarin  de 
toute  l'affection  et  la  bienveillance  de  l'Assemblée,  a  prononcé  la 
formule  du  serment  en  ces  termes  : 

Vous  jurez  d'être  fidèles  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  et  de  main- 
tenir de  tout  votre  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  et  acceptée  par  le  Roi. 

Tous  ont  juré;  et  les  cris  de  :  Vive  la  Nation!  Vive  le  Roi!  ont 
retenti  de  toutes  paris. 

Acte  a  été  donné  du  serment  tant  au  comité  civil,  au  bataillon, 
qu'aux  écoliers  de  Mazarin. 

M.  Guillot  de  Blancheville,  l'un  des  Représentants  du  district  de 
Saint-Germain  des  Prés,  ayant  obtenu  la  parole,  a  dit  : 

Messieurs, 

Vous  avez  su  défier  les  temps  contre  la  Constitution,  en  faisant  graver  sur 
l'airain  le  discours  du  Roi,  par  lequel  il  a  juré  de  la  maintenir.  Mais,  avec 
de  telles  forces,  le  courage  et  le  patriotisme  de  nos  concitoyens,  nous  pou- 
vons maintenant  défier  les  ennemis  de  celte  Constitution.  Je  dois  le  dire, 
Messieurs,  à  la  gloire  de  mon  district,  tous  ces  braves  défenseurs  de  la 
liberté  étaient  animés  du  même  zèle  et  du  même  courage  dès  le  premier 
jour  de  la  Révolution;  ainsi  (e  qu'ils  ont  fait  nous  est  sûr  garant  de  l'in- 
violabilité du  serment  qu'ils  viennent  de  déposer  si  solennellement  sur 
l'autel  de  la  patrie. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  et  je  dois  m'en  enorgueillir,  comme  membre  et 
Représentant  de  ce  distiict  :  le  patriotisme  y  a  gagné  tous  les  cœurs;  tel  est 
l'efTet  de  l'exemple.  Ces  jeunes  écoliers  méritent  bien  sans  doute  d'obtenir 
en  ce  moment  la  récompense  de  leur  zèle  ;  et,  pour  que  ce  jour  soit  à  jamais 
mémorable  dans  leur  collège,  je  demande  qu'outre  la  mention,  qui  vient 
d'être  ordonnée,  de  leur  serment,  il  soit  arrêté  que  les  écoliers  du  collège 
de  Mazarin  jouiront  tous  les  ans  d'un  congé,  le  4  février,  comme  étant  le 
jour  de  ia  démarche  citoyenne  du  Roi  à  l'Assemblée  nationale,  et  qu'extrait 
du  procès-verbal,  en  ce  qui  concerne  cette  députation,  soit  envoyé  au  col- 
lège de  Mazarin,  pour  en  être  remis  un  exemplaire  à  chacun  des  écoliers. 

La  motion  a  été  mise  à  l'opinion. 

Et,  à  lunanimité,  l'Assemblée  a  arrêté  que,  chaque  année,  les  éco- 
liers du  collège  Mazarin  jouiront  d'un  grand  congé,  et  qu'extraits  du 
procès-verbal,  en  tout  ce  qui  concerne  la  députation  du  district  de 
Saint-Germain  des  Prés,  seraient  envoyés  au  collège  de  Mazarin,  pour 
en  être  distribué  un  exemplaire  à  chacun  de  ses  écoliers  (1). 


(1)  Comparer  le  rt'cit  manuscrit  de  la  prestation  du  .«erment  à  l'Assemblée  com- 
munale, par  le  bataillon  et  le  comité  de  l'Abbaye  Saint-Germain  des  Prés,  suivis 
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— ~-  L'Assemblée  s'est  ajournée  à  ce  soir,  cinq  heures  de  relevée. 
Signé  :  Bailly,  Maire. 

Président  :   Demachy. 

Secrétaires  :  Guillot  de  Blanciieville,  Bertolio,  Guanlaihe, 
Charpentier,  Broussonnet. 


Séance  du  soir. 

La  séance  s'est  ouverte  par  la  recommandation  de  M.  le  Maire 

à  l'Assemblée,  en  faveur  des  pauvres  des  districts  de  Sainte-Margue- 
rite et  de  Popincourt,  relativement  à  la  distribution  des  secours  qui 
lui  avaient  été  remis  par  les  administrateurs  de  la  Caisse  d'es- 
compte (1). 

L'Assemblée  a  renvoyé  cet  objet  aux  commissaires  qu'elle  a 
nommés,  pour,  par  eux,  la  prendre  en  grande  considération  (2). 

•*—  11  a  été  fait  lecture  d'un  arrêté  du  district  des  Blancs  Man- 
teaux, qui  dénonce  à  1" Assemblée  le  refus  fait  par  l'administration  du 
Mont-de-piété  de  recevoir  en  remboursement  d'un  prêt  de  190  liv.  et 
de  :20  liv.  d'intérêts,  formant  ensemble  210  liv.,  un  billet  de  caisse  de 
200  liv.,  avec  l'appoint  de  10  liv.  en  argent  (3). 

Cette  dénonciation  a  donné  lieu  à  l'un  des  membres  de  l'Assemblée 
de  faire  la  motion  que  les  administrateurs  fussent  mandés  à  l'instant 
pour  être  entendus  sur  le  motif  de  leur  refus. 

D'autres  ont  demandé  qu'on  nommât  des  commissaires  qui  pren- 
draient connaissance  personnelle  des  faits,  et  termineraient  cet 
objet,  s'il  était  possible,  pour,  en  tout  cas,  rendre  compte  du  résultat 

des  graud-maîtrc,  professeurs  et  écoliers  du  collège  Mazarin  (Arch.  de  la  Seine, 
D  562.) 

Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  de  Paris  (n°  du  12  février)  ra- 
conte, ainsi  qu'il  suit,  la  démarche  patriotique  du  collège  Mazarin  : 

«  Mardi  dernier  (9  février),  les  écoliers  du  collège  de  Mazarin  ont  demandé  à 
accompagner  le  bataillon  du  district  de  Saint-Germain  des  Prés  à  l'Hôtel-de-Vilic 
et  ont  prêté  avec  lui  ce  serment  solennel.  La  faiblesse  des  individus  donne 
d'autant  plus  de  force  ù  la  promesse  qu'ils  pourront  la  maintenir  pendant  un 
plus  long  cours  d'années. 

«  Quelques  jours  de  congé  pendant  cette  semaine  et  l'institution  d'un  très 
grand  congé,  chaque  année,  le  4  février,  ont  comblé  les  vœux  de  ces  jeunes 
patriotes,  qui  ont  désiré  être  reconduits  au  milieu  des  drapeaux  de  la  liberté.» 

(i)  Sur  le  don  de  00,000  livres  otfert  par  la  Caisse  d'escompte  pour  le  soulage- 
ment des  pauvres,  voir  la  séance  du  25  janvier,  soir.  (ïome  111,  p.  j;C8-570.) 

(2)  Six  commissaires  avaient  été  nommés  le  .3  février,  matin,  pour  faire  entre 
les  districts  la  répartition  des  sommes  destinées  aux  pauvres.  (Voir  ïome  III, 
p.  677.) 

(3)  Le  texte  de  cet  arrêté  du  district  des  Blancs  Manteaux  n'est  pas  connu. 
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de  leur  mission  à  l'Assemblée  ;  et  qu'au  surplus,  la  motion  précédente 
fût  adoptée,  mais  en  invitant  les  administrateurs  du  Mont-de-piété 
à  ne  se  rendre  à  l'Assemblée  que  vendredi  soir,  jour  auquel  on  exami- 
nerait s"il  n'y  a  pas  lieu  à  un  règlement  quelconque  relatif  aux  prêts 
et  remboursements  en  billets  de  caisse. 

Les  deux  avis  discutés  et  mis  à  Topinion  ; 

L'Assemblée  a  nommé  deux  de  ses  membres  pour  se  transporter, 
avec  le  porteur  de  la  reconnaissance  du  prêt  en  question,  présent  à 
l'Assemblée,  à  l'administration  du  Mont-de-piété,  et  y  prendre  con- 
naissance des  faits  ;  qu'au  surplus,  la  première  motion  serait  ajournée 
à  vendredi,  séance  du  soir,  à  laquelle  les  administrateurs  du  Mont- 
de-piété  et  M.  le  lieutenant  de  maire  au  Département  des  établisse- 
ments publics  seraient  invités  à  se  rendre  (1). 

— ^  Une  motion,  relative  à  la  question  de  savoir  si  le  Comité  des 
recherches  imprimerait  ou  n'imprimerait  plus  sans  l'approbation  de 
l'Assemblée  générale,  avait  été  ajournée  à  cette  séance  (2). 

L'un  des  membres  du  Comité  des  recherches  (3)  a  justifié,  autant 
qu'il  était  en  lui,  ce  Comité. 

Un  autre  membre  a  prétendu  que  ce  même  Comité  avait  outre- 
passé ses  pouvoirs  dans  les  différents  écrits  qu'il  a  publiés,  et  qu'en 
tout  événement,  il  devait  imprimer  ses  rapports,  lorsque  l'Assemblée 
le  permettait,  sans  aucune  rétlexion,  et  qu'il  y  avait  même  un  arrêté 
qui  l'avait  ordonné  ainsi. 

D'autres  membres  ont  réclamé  la  question  préalable,  et  cependant 
ont  demandé  qu'attendu  qu'ils  étaient  persuadés  que  le  Comité 
n'avait  opéré  et  n'opérait  que  pour  le  bien  public,  il  lui  fût  voté  des 
remerciements. 

La  (question  préalable  et  l'amendement  mis  à  l'opinion  ; 

Il  a  été  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  (4). 

Une  députation   du  district  des  Jacobins   Saint-Dominique 

a  demandé,  au  nom  de  ce  district,  que  l'Assemblée  voulût  bien 
voter,  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  la  conservation  de  cette 
maison,  utile  et  même  nécessaire,  non  seulement  aux  citoyens  de 


(1)  Voir  ci-dessous,  p.  78-79,  séance  du  vendredi  12  février,  soir. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  23  et  30,  séances  du  8  février,  matin  et  soir. 

(3)  Agier,  président  du  Comité,  d'après  le  Moniteur  {a.'  du  13  février). 

(4)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  den  districts  de  Paris  (n»  du  22  février) 
ajoute  que  «  l'Assemblée  a  voté  unanimement  des  remerciements  au  Comité 
des  recherches  ». 

Le  Moniteur  (n-  du  13  février)  dit  simplement,  comme  le  Procès-verbal,  que  «l'As- 
semblée a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  motion  ». 
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ce  district,  mais  encore  au  faubourg  Saint-Germain  en  général  (1). 

M.  le  président  a  répondu,  au  nom  de  l'Assemblée,  qu'elle  pren- 
drait cette  demande  en  grande  considération. 

— ^  Une  autre  députation  du  district  de  Saint-Gervais  a  présenté 
à  l'Assemblée  les  besoins  urgents  de  ce  district,  pour  satisfaire  à  la 
quantité  innombrable  de  pauvres  qui  se  recommandent  à  lui,  pour 
que  l'Assemblée  voulût  bien  ordonner  que,  sur  les  sommes  destinées 
aux  pauvres  des  différents  districts,  il  leur  fût  dès  à  présent  remis 
une  provision  quelconque  (2). 

Cette  demande  ayant  donné  lieu  à  beaucoup  d'autres  réclamations 
de  ce  genre,  de  la  part  de  plusieurs  des  membres  de  l'Assemblée,  et 
sur  la  déclaration  des  commissaires  que  quelques  districts  n'avaient 
point  encore  envoyé  l'état  de  leurs  pauvres  (3)  ; 

Le  tout  a  été  ajourné  à  huitaine,  pendant  lequel  temps  les  Repré- 
sentants des  districts,  dont  le  retard  empêchait  la  répartition, 
seraient  invités  à  se  retirer  dans  leurs  districts  pour  se  procurer  la 
liste  de  leurs  pauvres  et  la  remettre  aux  commissaires  (4). 

--^^  M.  de  Lusgerais,  élu  notable-adjoint  par  le  district  de  Saint- 
Roch,  sur  la  démission  de  M.  Deltuf,  s'étant  présenté,  a,  après  la 
vérification  de  son  pouvoir,  juré  de  «  remplir  fidèlement  les  fonc- 
tions que  la  Commune  lui  a  confiées,  et  de  garder  un  secret  invio- 
lable sur  les  plaintes  et  instructions  criminelles  auxquelles  il  assis- 
tera ». 

Et  il  lui  en  a  été  donné  acte. 

-'--^  Un  des  membres  de  l'Assemblée,  Représentant  du  district  des 
Filles-Dieu,  a  observé  à  l'Assemblée  que  M.  Louis  Champagne, 
maître  charron,  domicilié  du  district  de  Saint-Laurent,  et  enregistré 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution  dans  le  bataillon  des 
Filles-Dieu,  demande  à  continuer  son  service  dans  ce  dernier  ba- 
taillon, sans  quoi  il  refuse  absolument  de  servir  dans  la  Garde  natio- 

(1)  Un  décret  du  5  février  venait  d'ordonner,  à  titre  provisoire  et  eu  attendant 
la  décision  à  intervenir  sur  la  suppression  des  ordres  religieux,  la  réduction  du 
nombre  des  maisons  à  une  pour  chaque  ordre,  le  choix  étant  laissé,  pour  Paris, 
à  la  Municipalité.  (Voir  ci-dessous,  p.  69,  note  1.) 

Le  texte  de  la  délibération  du  district  des  Jacobins  Saint-Dominique  n'est  pas 
connu. 

(2)  Sur  la  souscription  ouverte  par  le  Maire  de  Paris  en  faveur  des  pauvres  et 
le  don  de  la  Caisse  d'escompte,  voir  Tome  III,  p.  488,  texte  et  note  4,  et  p.  568-510. 

(3)  Le  23  janvier,  soir,  il  avait  été  arrêté  qu'  «  il  serait  demandé  à  chaque  comité 
de  district  un  état  des  citoyeus  indigents  de  son  arrondissement».  (Voir  Tome  III, 
p.  o70.)  Les  commissaires  chargés  de  la  l'épartition  des  secours  avaient  été  nommés 
le  3  février,  matin.  (Voir  Tome  III,  p.  677.) 

(4    Voir  le  rapport  des  commissaires,  ci-dessous,  séance  du  20  février,  soir. 
Tome  IV.  4 
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nale  ;  sur  quoi  il  demandait  une  décision  ;  et,  dans  le  cas  où  le  sieur 
Champagne  devrait  rentrer  dans  son  district,  celui  des  Filles-Dieu 
réclamerait  12  citoyens  de  son  arrondissement,  qui  servent  dans 
celui  de  Saint-Laurent. 

Cette  motion  a  été  renvoyée  au  Département  de  la  Garde  nationale, 
-^-^  La  séance  a  été  levée  et  continuée  à  demain. 
Signé:  Bailly,  Maire. 

Président  :  Demachy. 

Secrétaires  :  Guillot  de  Blancheville,  Bertouo,  Chanlaire, 
Charpentier,  Broussonnet. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  43)  L'arrêté  du  Département  de  police,  qui  prescrivait  à  la  Garde 
nationale  de  prêter  main-forte  aux  gardes  du  commerce,  moyennant  cer- 
taines précautions,  pour  l'exécution  des  jugements  entraînant  contrainte 
par  corps^  est  du  24  décembre  1789;  le  texte  en  a  été  déjà  publié  par 
nous  (1). 

La  première  protestation  qui  nous  soit  connue  émane  du  district  des 
Prémontrés,  qui  prit,  dès  le  30  décembre,  après  un  discours  de  Dubut 
DE  Longchamp  (2),  un  arrêté,  imp.  7  p.  in-4°  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1323).,  dont 
voici  la  conclusion  : 

L'assemblée,  considérant  : 

1°  Que  l'objet  dudit  placard  n'a  point  été  et  n'a  pu  être  jusqu'ici  attribué  au 
Département  de  la  police  ; 

2*  Que  la  disette  du  numéraire,  le  non  paiement  de  toutes  les  caisses  publiques, 
l'excessive  rareté  des  ressources  légitimes,  font  une  loi  de  la  modération  ; 

3"  Que,  dans  les  circonstances  actuelles,  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps 
serait,  non  seulement  très  dangereuse,  eu  égard  aux  troubles  qu'elle  pourrait 
exciter,  mais  nuirait  encore  aux  véritables  intérêts  du  commerce,  en  augmentant 
l'émigration  ; 

Considérant  que  les  officiers  gardes  du  commerce  vont  diamétralement  contre 
leur  institution  pacifique,  qui  tendait  à  prévenir  les  désordres  d'arrestation  à  main 
armée  ; 

Considérant  enfin  que  l'établissement  de  la  Garde  nationale  parisienne  a  eu 
pour  but  unique  la  défense  de  la  nation,  de  la  loi  et  du  Roi,  et  la  sûreté  des 
citoj'ens; 

A  arrêté  : 

1"  Que  tous  les  districts  seraient  invités  ù  prendre  le  présent  arrêté  dans  la 

(1)  Voir  Tome  111,  p.  oOr)-r>  10. 

(2)  L'orateur  avait  conclu  à  ce  que  l'arrêté  fût  déclaré  nul  et  de  nul  effet,  et 
à  ce  que  la  Garde  nationale  annonçât  hautement  son  refus  de  «  servir  de  recors 
aux  suppôts  de  la  justice  ». 
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plus  haute  considération,   et  à  ordonner  à  leurs   mandataires  à  la  Commune 
d'engager  le  Bureau  de  police  à  retirer  ledit  placard; 

2°  Qu'ils  seront  pareillement  invités  à  réunir  tous  leurs  efforts  pour  faire  i^ur- 
seoir  provisoirement  à  la  contrainte  par  corps,  jusqu'à  des  temps  plus  heureux; 

3°  De  faire  déclarer  les  gardes  du  commerce  purement  et  simplement  non 
recevables  dans  leur  demande,  en  tant  qu'ils  violent  la  loi  sacrée  de  leur  insti- 
tution. 

Autorise,  ladite  assemblée,  M.  le  commandant  de  bataillon  de  faire  toutes  les 
démarches  nécessaires  auprès  de  M.  le  Commandant-général,  pour  qu'il  veuille 
bien  faire  ses  efforts  pour  que  l'ordre  donné  en  son  nom  à  la  Garde  nationale  (1) 
soit  retiré  comme  contraire  à  son  institution  et  comme  la  dévouant  à  des  fonc- 
tions flétrissantes,  qui  répugnent  à  son  régime  et  à  ses  principes. 

A  arrêté  de  plus  qu'il  serait  fait  une  députation  particulière  vers  M.  le  président 
de  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  de  le  supplier  de  mettre  cet  objet  majeur  sous 
les  yeux  de  l'auguste  Assemblée  des  représentants  de  la  nation  (2). 

A  arrêté  de  plus  que  le  présent  soit  communiqué  au  Comité  de  constitution  de 
l'Assemblée  nationale,  à  celle  des  mandataires  de  la  Commune,  à  M.  le  Maire, 
à  M.  le  Commandant-général  et  à  tous  les  districts. 

Pour  extrait  coUationué. 

Sifjné  :  Pierron,  secrétaire. 

Immédiatement  après,  vient  un  arrêté  du  district  des  Pères  de  Nazareth, 
du  .31  décembre,  imp.in-fol.  (Bib.  .\at.,  Lb40/148o},  reproduit  dans  le  Journal 
de  la  Municipalité  et  des  districts  (n°  du  6  janvier),  et  qui  produisit  une  im- 
pression profonde.  Il  était  ainsi  conçu  : 

L'assemblée,  considérant  qu'aucun  Département  de  la  Ville  n'a  le  droit  de 
donner  des  ordres  à  des  citoyens  qu'en  vertu  d'une  loi  municipale,  laquelle  ne 
peut  être  faite  que  par  l'Assemblée  nationale,  et  provisoirement  par  la  Commuae, 
c'est-à-dire  par  la  pluralité  des  districts; 

Qu'en  conséquence  de  ce  principe,  sans  lequel  il  n'y  a  point  de  liberté,  l'ordre 
donné  par  le  Département  de  police  le  24  décembre  est  illégal  ; 

Voyant  avec  douleur  qu'on  voudrait  nous  avilir  en  changeant  nos  honorables 
fonctions  en  celles  de  vils  captureurs; 

Considérant  que,  l'Assemblée  nationale  n'ayant  point  encore  prononcé  sur  la 
contrainte  par  corps,  il  y  a  une  espèce  de  barbarie  à  traîner  dans  les  prisons  un 
débiteur  qui  n'est  peut-être  dans  l'impossibilité  de  payer  que  parce  que  l'État  ne 
le  paye  pas  lui-même  ;  • 

Pensant  avec  effroi  qu'un  tel  ordre  ne  teud  qu'à  jeter  le  trouble  dans  la  capi- 
tale, à  opérer  une  insurrection,  à  armer  le  citoyen  contre  le  citoyen,  et  à  faire 
déserter  les  milices  natiouales; 

A  arrêté  : 

1°  Que  l'ordre,  donné  par  le  Département  de  police  aux  milices  nationales,  de 
prêter  main-forte  aux  gens  préposés  pour  exercer  la  contrainte  par  corps  civile 
serait  déclaré  nul  et  ne  pourrait  avoir  son  etfet  dans  l'arrondissement  de  ce 
district  ; 


(1)  Ordre  de  l'État-major  du  24  décembre.  (Voir  Tome  lll,  p.  Sfo.) 

(2)  Il  n'y  a  point  trace  de  cette  démarche  au  Procès-verbal  de  l'Assemblée 
constituante.  Mais  M.  Toetey  a  inventorié  dans  sou  Répertoire  général  (t.  111, 
n°  i)o6i),  à  la  date  du  4  janvier  1790,  une  pétition  des  débiteurs  de  la  capitale  à 
l'Assemblée  nationale,  invoquant  sa  sauvegarde  et  protestant  contre  l'ordonnance 
du  Maire  de  Paris  qui  enjoint  à  la  Garde  nationale  de  prêter  main-forte  aux  gardes 
du  commerce.  (Arch.  Nat.,  DXXIX,  64.) 
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2°  Qu'il  ne  serait  point  fait  de  défenses  aux  officiers  et  aux  soldats  d'obéir  à  de 
pareils  ordres,  leur  palriotisuie,  leur  honneur  et  leur  civisme  étant  trop  connus 
pour  qu'ils  aient  besoin  de  pareilles  défenses; 

3"  Que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  dans  l'arrondissement  du  district 
sur  les  affiches  du  Département  de  police,  envoyé  à  M.  le  Maire,  aux  cinquante-neuf 
autres  districts  et  aux  Représentants  de  la  Commune  ; 

4"  Que  M.  le  président  se  retirera  devers  M.  le  Commandant-général  pour  lui 
peindre  la  douleur  et  la  surprise  qui  ont  affecté  le  bataillon  du  district  des  Pères 
de  Nazareth  à  la  lecture  de  l'ordre  du  Département  de  police,  et  lui  faire  part  du 
regret  qu'aurait  le  bataillon,  si,  dans  trois  jours,  un  tel  ordre  subsistait  encore, 
d'être  obligé  de  quitter  les  drapeaux,  qui  ne  seraient  plus  ceux  de  la  liberté; 

5°  Que  le  présent  arrêté  sera  signifié  aux  gardes  du  commerce,  pour  leur  servir 
de  défense  de  jamais  requérir  la  Garde  nationale  de  ce  district. 

Signé  :  Arnaud,  président. 

DE  Saint-Ville,  secrétaire-greffier. 

Un  district  déclarant  hautement  qu'il  n'obéirait  pas,  que,  plutôt  que  de 
s'abaisser  au  service  humiliant  de  «  vil  captureur»,  il  quitterait  les  drapeaux 
de  la  Garde  nationale,  c'était  grave,  d'autant  que  l'exemple  pouvait  être 
suivi  :  déjà,  le  dislricl  des  Pelils  Augustins  adhérait  à  la  résistance,  par 
arrêté  du  9  janvier  (1).  Aussi,  le  Département  de  police  s'empressa-t-il  de 
riposter  par  une  proclamation  du  13janvier  et  une  circulaire  probablement 
de  même  date,  proclamation  et  circulaire  que  mentionne  notre  Procès-verbal 
du  9  février. 

La  proclamation  du  13  janvier  (2),  publiée  sans  date  \)(i.v\e  Moniteur  (n''du 
21  janvier)  et  par  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  27  jan- 
vier), est  formulée  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Département  de  police  a  vu,  avec  autant  de  surprise  que  d'affliction,  les 
arrêtés  pris  par  quelques-uns  des  districts,  et  notamment  celui  qui  a  été  publié 
par  celui  des  Pères  de  Nazareth,  concernant  l'exécution  des  contraintes  par  corps. 
Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  les  principes  et  les  intentions  du  Départe- 
ment de  police  ont  été  méconnus  dans  ces  arrêtés,  surpris  sans  doute  au  patrio- 
tisme de  ces  districts  par  l'intérêt  personnel  ou  par  les  ennemis  du  bien  public. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les  tribunaux  continueraient  provisoire- 
ment leurs  fonctions  :  leurs  jugements  doivent  donc  être  exécutés. 

Elle  a  décrété  que  les  fonctions  de  police  seraient  remplies  d'après  les  ordres 
et  instructions  de  la  Municipalité  (3),  et  la  Garde  nationale  a  fait  serment  d'exé- 
cuter ces  mêmes  ordres.  On  voit,  dans  l'arrêté  du  Département  de  police  con- 
cernant les  contraintes  par  corps,  avec  quel  soin  il  a  ménagé  les  délais  et  les 
moyens  propres  à  concilier  les  droits  des  citoyens  avec  leur  liberté  et  leur  tran- 
quillité. 

11  est  bien  étonnant,  sans  dou^e,  qu'on  se  soit  mépris  sur  des  règles,  des  inten- 
tions et  des  mesures  si  favorables  à  l'intérêt  public,  et  qu'on  ait  pu  les  mécon- 
naître au  point  de  supposer  le  dessein  de  compromettre  les  fonctions  respectables 
de  la  Garde  nationale  en  la  rappelant  au  serment  si  honorable  qu'elle  a  fait  de 

(1)  Cité  dans  l'arrêté  du  même  district,  du  20  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  Si.) 

(2)  Imp.  4p.  in-4».  (Arch.  de  la  Seine,  carton  VD^  10.)—  Cette  pièce,  récemment 
acquise  et  que  j'indique  avec  son  classement  provisoire  (août  1895),  ne  figure  ni 
dans  V Inventaire  Ae  M.  Barroux,  ni,  à  plus  forie  raison,  dans  la  Bibliographie  de 

M.  ToURNEUX. 

(3)  Art.  1  et  2  du  décret  du  5  novembre  1789,  portant  règlement  provisoire  de 
police.  (Voir  Tome  II,  p.  380.) 
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concourir  au  maintien  de  la  loi  et  des  jugements  qui  n'eu  sont  que  l'application  ; 
mais  aussi  il  n'est  sûrement  pas  un  bon  citoj-en  qui  ne  sente  combien  il  est  im- 
portant de  se  prémunir  contre  les  insinuations  perfides  et  contre  toutes  les  ten- 
tatives de  ceux  qui  regardent  comme  un  des  plus  sûrs  moyens  pour  servir  leurs 
projets  celui  d'aigrir  les  esprits,  de  les  soulever  contre  l'administration,  quelque 
pures  que  soient  ses  intentions  et  sa  conduite,  et  de  rompre  ainsi  l'harmonie  et 
l'union,  qui  seules  peuvent  garantir  la  liberté  et  la  tranquillité  publique. 
Sifj7ié  :  DuPORT  du  Tertre,  lieutenant  de  maire. 

DacLOSEY,   Manuel,   Le  Scène  des  Maisons,   Thorillon, 
Fallet,  Peochet,  conseillers-administrateurs. 

Quant  à  la  circulaire,  adressée  sans  doute  aux  districts  en  même  temps 
que  la  proclamation  était  affichée  sur  les  murs,  nous  n'en  connaissons  que 
l'extrait  qui  suit,  publié  par  les  Réoolu/ions  de  Paris  {n"  du  16-23  janvier)  : 

Le  Département  de  police,  pressé  par  une  foule  de  réclamations,  n'a  pu  se 
dispenser  de  prendre  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  prévenir  les  voies  de  fait 
et  les  troubles  qui  pourraient  naître  de  l'exécution  des  contraintes  par  corps, 
sans  la  surveillance  de  la  police  et  l'intervention  de  la  force  publique,  .et  n'a 
entendu  s'attribuer  aucune  connaissance  des  jugements. 

La  main-forte  ne  peut  être  requise  que  d'après  un  ordre  délivré  par  le  Dépar- 
tement de  police,  sur  un  mémoire  indiquait  les  noms  des  parties  et  l'extrait  des 
jugements. 

Le  Département  de  police  s'est  réservé  de  communiquer  ces  mémoires  aux 
comités  des  districts  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps  devra  être  exercée, 
pour  avoir  leur  avis  avant  de  délivrer  aucun  ordre,  et,  lorsque  cet  ordre  aura 
été  délivré  après  l'avis  des  comités  des  districts,  il  ne  pourra  avoir  aucun  effet 
qu'après  uu  délai  de  quarante-huit  heures.  Les  comités  de  districts  sont  chargés 
d'appeler  les  débiteurs  pour  les  entendre,  avant  de  donner  leur  avis  au  Dépar- 
tement de  police. 

Le  Département  a  considéré  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  concourir  à  réta- 
blir la  confiance  si  nécessaire  au  commerce... 

Mais  les  explications  du  Département  de  police,  pour  «  plausibles  »  qu'elles 
fussent,  ne  réussissaient  à  convaincre  personne. 

Le  rédacteur  des  Révolutions  de  Paris  répliquait  aussitôt  : 

«  On  voit  que  les  motifs  qui  ont  porté  le  Département  de  police  à  remettre 
en  vigueur  la  contrainte  par  corps  sont  plausibles.  Mais  était-il  prudent  de 
le  faire?  Le  Département  n'a  pas  vu  que  les  contraintes  par  corps  étaient 
un  des  abus  de  notre  ancien  régime  qui  a  été  détruit  par  la  Révolution, 
pratique  barbare  et  insensée  tombée  en  désuétude  depuis  la  prise  de  la 
Bastille. 

«  Le  gouvernement  doit  des  sommes  immenses,  et  ne  paye  point.  Les 
aristocrates  fugitifs  doivent  aux  marchands,  aux  ouvriers.  Voici  deux  grandes 
causes  qui  ne  permettent  pas  aux  débiteurs  de  mettre  la  même  exactitude 
dans  les  payements.  On  a  voulu  rétablir  la  confiance  nécessaire  au  com- 
merce. Que  peut  l'emprisonnement  de  quelques  particuliers  pour  ranimer 
l'industrie,  les  manufactures,  les  échanges?  Notre  grosse  affaire  est  notre 
liberté  (1).  » 

De  leur  côté,  les  districts  continuaient  à  manifester.  C'est  à  ce  moment 

(1)  Comparer  l'appréciation  de  l'Ami  du  peuple,  du  1"  janvier  1790.  (Voir 
Tome  111,  ]).310.) 
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que  se  placent  la  délibération  du  district  de  Saint -Etienne  du  Mont,  sans 
date,  communiquée  à  TAssemblée  des  Représentants  de  la  Commune  le 
21  janvier,  matin  (1),  et  celle  du  district  des  Blancs  Manteaux,  du  16  jan- 
vier, présentée  à  la  même  Assemblée  le  4  février,  matin  (2). 

Enfin,  le  district  des  Petits  Augustins,  répondant  directement  à  la  pro- 
clamation du  13  janvier,  prenait,  le  20  janvier,  la  délibération  suivante, 
imp.  2  p.  in-4°  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1491)  : 

11  a  été  fait  lecture  d'un  arn'té  du  Département  de  police  eu  l'Hôtel-de-Yille 
du  13  de  ce  moi?,  lequel,  en  expliquant  son  affiche  concernant  les  contraintes 
par  corps,  persiste  dans  ses  injonctions  à  la  Garde  nationale  de  prêter  main-forte 
aux  gardes  du  commerce. 

La  matière  mise  en  délibération,  l'assemblée  générale,  persistant  dans  son  arrêté 
du  9  de  ce  mois  par  lequel  elle  a  adhéré  unanimement  à  celui  du  district  des  Pères 
de  Nazareth,  du  31  décembre  dernier  (3),  déclare  qu'elle  voit  avec  étonnemeut  le 
Département  de  police  invoquer  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  imputer 
aux  districts  de  s'être  laissé  surprendre  par  des  gens  malintentionnés  ou  inté- 
ressés. 

L'Assemblée  nationale,  il  est  vrai,  a  décrété  que  les  tribunaux  continueraient 
d'exercer  leurs  fonctions  et  que  leurs  jugements  seraient  exécutés  jusqu'à  l'orga- 
nisation d'un  nouveau  pouvoir  judiciaire.  Mais  elle  a  voulu  que  cette  exécution 
n'eût  lieu  que  suivant  les  lois  subsistantes  et  non  abrogées  par  elle. 

Il  est  bien  étonnant  que  le  Département  de  police  ait  pu  méconnaître  les  lois, 
et  usurper  le  pouvoir  législatif  en  y  ajoutant  des  règlements  qu'elles  ont  pros- 
crits. 

En  effet,  l'édit  du  mois  de  juillet  1778,  enregistré  au  Parlement  le  7  août  sui- 
vant, portant  création  des  officiers  gardes  du  commerce,  s'exprime  ainsi,  art.  8  : 
«  Lesdits  officiers  gardes  du  commerce  auront  une  marque  distinctive  en  forme 
«  de  baguette,  laquelle  ils  seront  tenus  d'exhiber  aux  débiteurs,  lors  de  l'exécution 
«  de  la  contrainte  par  corps;  ils  leur  enjoindront,  de  notre  ordre  de  justice,  à  les 
«  suivre  dans  l'une  des  prisons  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ;  ordonnons  auxdits 
«  débiteurs,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  d'y  obtempérer  à  l'ins- 
«  tant;  à  peine,  en  cas  de  refus,  d'être  poursuivis  comme  rébellionnaires  à  justice, 
«  à  la  requête  de  nos  procureurs,  auxquels  enjoignons  d'y  tenir  la  main.  >. 

Cette  loi,  qui  n'est  point  abrogée,  est  claire  et  précise.  Aussi,  depuis  sa  pro- 
mulgation, les  gardes  du  commerce  n'ont  jamais  requis  main-forte  ;  et  toutes  les 
fois  que  les  débiteurs  se  sont  refusés  à  les  suivre,  le  ministère  public  les  a  pour- 
suivis comme  rébellionnaires  à  justice. 

11  est  inconcevable  que  le  Département  de  police,  en  ajoutant  aux  dispusitions 
de  cette  loi.  se  soit  permis  d'imposer  à  la  Garde  nationale  un  service  qui  n'était 
pas  prescrit  à  l'ancienne  Garde  de  Paris  (4),  service  d'ailleurs  inutile  aux  termes 
de  la  loi.  Il  est,  de  plus,  de  notoriété  publique  que  cette  loi  n'a  été  dictée  au 
législateur  que  par  la  nécessité  de  faire  cesser  le  scandale  et  les  violences  qui  ne 
se  pratiquaient  que  trop  souvent  dans  l'exécution  des  contraintes  par  corps. 

On  serait  tenté  de  penser  que  les  arrêtés  du  Département  de  police  n'auraient 
été  accordés  qu'aux  sollicitations  et  importunités  des  gardes  du  commerce,  qui 
peut-être  éprouvent,  par  l'effet  des  circonstances,  de  la  gêne  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 


(1)  Voir  Tome  111,  p.  b02. 

(2)  Voir  Tome  111,  p.  689,  700-10  L 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  ô1-5i. 

(4";  Sur  la  Garde  de  Paris,  voir  Tome  1,  p.  248-249. 
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Arrêté  que  la  présente  délibération  sera  envoyée  au  Département  de  police  et 
aux  cinquante-neuf  autres  districts. 

Signé  :  Abbé  de  Vaugelas,  président. 
Masson,  secrétaire-greffier. 

Ces  raisons  juridiques  étaient  fortes,  et  légitimaient  la  répugnance  ins- 
tinctive des  gardes  nationaux  à  jouer  le  rôle  de  «  recors  des  suppôts  de  la 
justice  »  (1),  de  «  vils  captureurs  »  (2),  de  «  suppôts  des  gardes  du  com- 
merce »  (3). 

Il  est  d'ailleurs  probable  que  d'autres  districts  se  prononcèrent  explicite- 
ment dans  le  même  sens  que  ceux  des  Prémontrés,  des  Pères  de  Nazareth, 
de  Saint-Éliemie  du  Mont,  des  Blancs  Manteaux  et  des  Petits  Augustins. 
Mais  leurs  délibérations  n'ont  point  été  conservées  :  j'ai  cité  toutes  celles 
qu'il  m'a  été  possible  de  retrouver. 

(II,  p.  44)  On  comprend  l'embarras  de  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune,  appelée  à  décider  entre  le  Département  de  police  et  les 
districts.  De  part  et  d'autre,  les  raisons  invoquées  avaient  leur  valeur.  Sans 
doute,  par  esprit  administratif,  l'Assemblée  devait  être  a  priori  portée  à 
soutenir  le  Département,  émané  d'elle,  qui  était  son  pouvoir  exécutif.  Mais 
comment  vaincre  la  résistance  des  districts  et  de  la  Garde  nationale,  dans 
une  matière  où  l'on  ne  pouvait  rien  sans  la  collaboration  des  districts  et  de 
la  Garde  nationale? 

Cet  embarras  se  trahit  par  l'issue  même  du  débat  engagé  le  .9  février  : 
l'ajournement  indéfini. 

Il  est  d'ailleurs  assez  difficile  de  se  rendre  compte  du  sens  exact  de  cet 
ajournement:  on  ne  sait  trop,  on  ne  sait  même  pas  assez  ce  qui  est  ajourné. 
Est-ce  l'approbation  de  l'arrêté  du  Département  de  police?  Est-ce  la  suite 
cà  donner  aux  réclamations?  Dans  le  premier  cas,  il  y  aurait  désaveu  indi- 
rect de  l'arrêté,  et  par  conséquent  satisfaction  donnée  aux  districts.  Dans  le 
second  cas,  l'ajournement  équivaudrait  au  rejet  des  protestations,  dès  lors 
au  maintien  de  l'arrêté. 

Les  journaux  étant  demeurés  muets  sur  cette  discussion,  nous  restons 
en  face  du  seul  Procès-verbalqui  n'est  guère  explicite  :  il  y  est  dit,  en  effet, 
d'une  part,  que  Duport-Dlitertre,  chef  du  Département  de  police,  après 
s'être  attaché  à  justifier  l'arrêté  du  24  décembre,  a  lui-même  proposé,  nau 
surplus  et  attendu  les  circonstances  actuelles  n,  l'ajournement  indéfini  de 
la  question;  d'autre  part,  que  l'Assemblée  des  Représentants,  «en  rendant 
justice  aux  vœux,  aux  principes  et  à  la  prudente  circonspection  du  Dépar- 
tement de  police  »,  a  ajourné  la  question. 

Avec  toutes  sortes  de  réticences,  il  semble  bien  que  cela  veut  dire  que  le 
lieutenant  de  maire  au  Département  de  police  a  reculé,  et  que  l'Assemblée 
des  Représentants  a  couvert  sa  retraite  par  l'hommage  rendu  à  ses  inten- 
tions. En  principe,  on  donnait  raison  à  la  préoccupation  du  Département 
de  police  de  procurer  l'exécution  des  jugements;  mais  en  fait,  sur  la  ques- 


(1)  Discours  au  district  des  Préwonlrés.  (Voir  ci-dessus,  p.  oO,  note  2.) 

(2)  Arrêté  du  district  des  Pérès  de  Nazareth.  (Voir  ci-dessus,  p.  .ï/.) 

(3)  Arrêté  du  district  des  Blancs  jManteaux.  (Voir  Tome  III,  p.  700,) 
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tion  spéciale  de  la  contrainte  par  corps,  et  «  attendu  les  circonstances 
actuelles  »,  on  lui  donnait  tort  en  lui  rendant  justice. 

Ces  «  circonstances  actuelles  »,  n'oublions  pas,  en  effet,  que  c'étaient  les 
adversaires  de  l'arrêté  qui  les  avaient  invoquées.  C'était  le  district  des  Pré- 
montrés qui  avait  dit  (1)  : 

Dans  les  circonstances  actuelles,  rexécution  de  la  contrainte  par  corps  serait 
très  dangereiTse,  eu  égard  aux  troubles  qu'elle  pourrait  exciter,  et  nuirait  aux 
véritables  intérêts  du  commerce,  en  augmentant  l'émigration. 

C'était  Marat  qui  avait  écrit  (2)  : 

Rien  de  plus  impolitique  qu'une  pareille  loi.  Est-ce  dans  des  temps  de  calamité 
et  d'anarchie  que  l'on  devait  songer  à  la  remettre  en  vigueur?  Quel  homme  pour- 
rail  satisfaire  ses  engagements,  lorsqu'il  ne  reçoit  de  fonds  de  personne,  lorsque 
l'État  lui-même  ne  paye  pas? 

C'était  le  district  des  Blancs  Manteaux  qui  avait  répété  (3)  : 

Les  circonstances  actuelles  et  l'inaction  où  se  trouve  le  commerce  entraînent, 
nécessairement,  la  suspension  de  cette  loi. 

C'était  le  rédacteur  àQ% Révolutions  de  Paris  qui,  tout  en  trouvant  «plau- 
sibles »  les  motifs  de  l'arrêté,  avait  fait  cette  objection  d'actualité  (4)  : 

Le  gouvernement  doit  des  sommes  immenses,  et  ne  paye  point.  Les  aristo- 
crates fugitifs  doivent  aux  marchands,  aux  ouvriers.  Voici  deux  grandes  causes 
qui  ne  permettent  pas  aux  débiteurs  de  mettre  la  même  exactitude  dans  les 
paj-ements. 

Lors  donc  que  le  Département  de  police,  tout  en  maintenant  le  bien  fondé 
de  son  arrêté,  reconnaît  «  au  surplus  »  l'existence  de  «  circonstances  ac- 
tuelles »,  et  se  résigne  à  solliciter  lui-même  l'ajournement,  il  est,  je  crois, 
permis  de  traduire,  selon  la  formule  des  Révolutions  de  Paris :(^  Les  motifs 
de  l'arrêté  sont  plausibles;  mais  ces  motifs  doivent  céder  devant  les  cir- 
constances actuelles.  » 

Je  conclus  que  l'ajournement  prononcé  le  9  février  fut  la  victoire  des 
districts  protestataires,  et  que  la  Garde  nationale  ne  fut  point  obligée  à  un 
service  qu'elle  trouvait  avilissant. 

Ce  qui  corrobore  cette  interprétation  de  l'ajournement,  c'est  qu'on  ne 
rencontre  plus  de  réclamations  postérieures  au  9  février.  Si  les  districts 
n'avaient  point  obtenu  satisfaction,  pourquoi  se  seraient-ils  tus? 

Le  dernier  document  émané  des  districts  relatif  à  la  contrainte  par  corps 
est  du  mois  d'avril  1790  :  c'est  un  mémoire  présenté  au  district  de  Saint- 
Roch  sur  les  abus  et  les  dangers  de  la  contrainte  par  corps,  par  Delafont- 
PoL'LOTf,  suivi  d'un  rapport  des  commissaires  chargés  de  l'examiner,  pièce 
manuscrite  (Bib.  Nat.,  manusc.  2663,  fol.  222,  223).  Mémoire  et  rapport 
sont  des  études  théoriques,  sans  relation  avec  la  question  de  l'intervention 
de  la  Garde  nationale  dans  l'exécution  des  actes  judiciaires  entraînant  con- 
trainte par  corps. 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  HO. 

.  (2)  Voir  Tome  111,  p.  ;i]0. 

(3;  Voir  Tome  111,  p.  100. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  H'i. 
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Du  Mercredi  10  Février  1790 

Séauce  du  matin. 

—  La  séance  a  été  commencée  par  la  lecture  du  procès-verbal 
du  jour  précédent,  que  l'Assemblée  a  approuvé. 

Passant  à  l'ordre  du  jour  qui  était  le  rapport  que  devaient 

faire  MM.  les  commissaires  sur  la  Caisse  d'escompte  (1),  un  d'eux  a 
observé  que,  malgré  qu'ils  se  fussent  livrés  sans  relâche  à  l'objet  de 
leur  commission,  ce  travail  est  tellement  important  qu'il  n'est  point 
encore  fini,  et  que  le  rapport  ne  pourra  être  fait  que  lundi  pro- 
chain. 

Sur  quoi  l'Assemblée  a  remis  la  lecture  du  rapport  à  lundi  pro- 
chain (2),  et  cependant  il  a  été  arrêté  que  la  discussion  de  la  ques- 
tion aurait  lieu  dans  cette  séance. 

Alors  un  membre  (3)  a  pris  la  parole  sur  cet  objet  :  après  avoir  fait 
sentir  combien  il  était  nécessaire  en  ce  moment  de  ne  taire  aucune 
des  causes  de  la  rareté  actuelle  du  numéraire  à  Paris  dont,  à  son 
avis,  l'étabHssement  de  la  Caisse  d'escompte  est  une  des  principales  ; 
après  avoir  indiqué  les  défauts  qui,  suivant  lui,  existent  dans  le  rap- 
port des  premiers  commissaires,  il  a  divisé  son  discours  en  quatre 
parties.  Dans  la  première,  il  a  rappelé  les  principes  sur  les  billets  de 
banque  et  la  théorie  du  papier-monnaie.  Dans  la  seconde,  il  a  fait 
l'application  des  principes  sur  le  papier-monnaie,  et  l'examen  des 
moyens  proposés  pour  remédier  a  la  disette  du  numéraire.  Dans  la 
troisième,  il  a  examiné  des  expédients  contenus  dans  le  rapport  de 
MM.  les  commissaires.  Enfin,  dans  la  quatrième  et  dernière  partie. 


(1)  Le  rapport  des  nouveaux  commissaires  (Duveyrier,  Poitevin  de  Maissemy, 
Devouges,  Davous  et  Desmousseaux),  nommés  le  31  janvier  pour  examiner 
tant  le  rapport  présenté  par  Farcot  au  nom  des  premiers  commissaires  que 
l'opinion  de  Kornmann,  commissaire-adjoint,  d'abord  fixé  au  7  février,  avait  été, 
par  décision  du  3  février,  soir,  ajourné  au  mercredi  10  février.  (Voir  Tome  III, 
p.  654  et  679.) 

(2)  Voir  ci-dessous,  séance  du  lundi  15  février. 

(3)  Brissot  de  Warville,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  loin,  (Voir  ci-dessous,  p.  58.) 
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il  a  proposé  ce  qu'il  croit  que  la  Commune  de  Paris  doit  faire  pour 
remédier  à  la  rareté  et  au  renchérissement  toujours  plus  grand  du 
numéraire,  tel  que  :  1"  la  création  de  billets  au-dessus  de  200  liv., 
payables  à  bureau  ouvert;  2°  le  payement  journalier  d'une  certaine 
somme  (1)  destinée  aux  billets  de  200  et  300  liv.  ;  3»  l'attache  d'un 
intérêt  de  2  sols  ou  2  sols  6  den.  par  jour  aux  billets  de  1,000  liv.  ; 
4°  l'établissement  d'un  bureau  de  changeur  dans  chaque  district, 
sans  cependant  aucun  droit  exclusif;  5°  s'adresser  à  l'Assemblée 
nationale  pour  la  supplier  de  déclarer  que,  sous  aucun  prétexte,  elle 
ne  consentira  à  la  prolongation  de  la  surséance  accordée  à  la  Caisse 
d'escompte;  6°  et  enfin  supplier  l'Assemblée  nationale  de  prendre 
les  mesures  les  plus  actives  pour  constater  l'état  vrai  de  la  dette  de 
l'Etat  et  le  produit  réel  des  revenus,  pour  en  rendre  les  états  publics. 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  ce  discours,  et  en  avoir  témoigné 
sa  satisfaction  à  l'auteur  (M.  Brissot  de  Varville)  par  des  applaudis- 
sements, lui  a  voté  des  remerciements,  et  a  ordonné  que  le  discours 
serait  imprimé  au  nombre  de  trois  cents  exemplaires  (2). 

*-«^''  Un  membre  de  l'Assemblée  a  observé  que  la  manière  dont  se 
faisait  la  distribution  soit  des  procès-verbaux  de  l'Assemblée,  soit 
des  autres  pièces  dont  elle  ordonnait  l'impression,  soit  des  ouvrages 
qui  lui  étaient  adressés,  était  sujette  à  des  inconvénients  ;  que  plu- 
sieurs membres  étaient  privés  de  leur  portion  dans  cette  distri- 
bution. 

Sur  quoi,  l'Assemblée  a  arrêté  qu'à  l'avenir  la  distribution  se  ferait 

(1)  Ceut  mille  ccus  par  jour.  {Voir  Chronique  de  Paris,  u°  du  12  février  1790.) 

(2)  Imprimé  à  part  sous  ce  titre  :  Discours  sur  la  rareté  du  numéraire  et  sur 
les  moyens  d'y  remédier,  prononcé  à  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la 
Commune  de  Paris,  le  10  février  1790,  par  3.  P.  Brissot  de  Warville,  un  des 
Représentants,  avec  cette  épigraphe  :  «  Une  banque  qui  ne  paye  pas  est  à  elle- 
même  son  plus  cruel  ennemi  »,  vi-64  p.  in-S"  (Bib.Nat.,  Lb  40/72).  —  M.  Maurice 
TouRNEux  n'a  pas  catalogué  ce  document. 

La  Chronifjue  de  Paris  (n°  du  12  février)  apprécie  et  critique  ainsi  qu'il  suit  le 
discours  de  Brissot  : 

«  M.  Brissot  de  Warville,  dans  un  discours  où  la  sécheresse  de  la  discussion 
était  mêlée  à  tous  les  agréments  de  l'imagination  et  de  l'éloquence,  a  cherché 
à  prouver  que  la  Caisse  d'escompte  était  la  cause  principale  de  la  rareté  des 
espèces. 

«  On  doit  rendre  justice  au  zèle  de  M.  Brissot,  applaudir  à  ses  talents,  le  louer 
du  courage  avec  lequel  il  s'est  élevé,  pour  dire  son  opinion,  au-dessus  des  petits 
méuagements  et  des  considérations  personnelles.  Maison  peut  penser  aussi  qu'il 
y  a  aussi  une  espèce  de  courage,  non  moins  noble,  et  plus  généreux,  à  séparer 
les  choses  des  personnes,  à  combattre  des  raisonnements  vicieux  ou  des  systèmes 
erronés,  sans  supposer  à  ceux  qui  les  soutiennent  des  vues  intéressées  ou  des 
motifs  méprisables.  Les  personnalités  sont  la  dague  de  la  polémique  :  il  sied  bien 
h  un  jouteur  habile  de  dédaigner  cette  arme  ignoble  et  meurtrière,  x 
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au  bureau  de  rédaction,  sur  la  signature  de  chacun  des  Représen- 

tants. 

Une  députation  du  district  de  Saint-Étienne  du  Mont  s  est 

présentée  à  l'Assemblée; 

Et,  après  avoir  obtenu  la  parole,  a  fait  lecture  d'une  délibération 
de  ce  district,  ayant  pour  objet  la  conservation  des  bestiaux  (1). 

Sur  quoi,  l'Asseinblée  a  renvoyé  la  délibération  à  MM.  les  commis- 
saires nommés  pour  l'examen  de  tout  ce  qui  concerne  les  bouche- 
ries (2),  à  l'effet  d'en  rendre  compte  dans  leur  rapport. 

L'Assemblée  s'est  ajournée  à  ce  soir. 

Signé  :  Bailly,  Maire. 

Président   :   Demachy. 

Secrétaires  :  Guillot  de  Blancheville,  Bertolio,  Cuanlaire, 
Charpentier,  Broussonnet. 


Séance  «lu  soir. 

^.^^  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Poursin  de  Grand-Champ, 
membre  de  l'Assemblée,  a  prêté  le  serment  civique  entre  les  mains 
de  M.  le  président,  qui  en  a  prononcé  la  formule,  en  la  manière 

accoutumée. 
On  a  passé  à  l'ordre  du  jour;  c'était  l'affaire  de  la  Caisse 

d'escompte  (3). 

Un  membre  (4)  ayant  obtenu  la  parole  et  développe  les  motits  dit- 
férents  qui  portaient  à  ne  point  anéantir  cet  établissement  dans 
l'état  présent  des  choses; 

L'Assemblée,  sur  la  demande  qui  en  a  été  faite,  a  voté  des  remer- 
ciements à  cet  honorable  membre,  en  arrêtant  que  son  travail  serait 

imprimé  (o). 

Quelques  membres  ayant  alors  observé  que  les  remerciements, 
pour  être  multipliés,  semblaient  perdre  de  leur  mérite,  et  qu'il  fallait 
distinguer  entre  ne  faire  que  son  devoir,  et  se  porter  par  un  effort  de 

f  i^,  Cette  délibération  du  district  de  Saint-Étienne  du  Mont  n'est  pas  oonuuo. 
;2)  Les  trois  commissaires,  nommés  le  4  février,  matin,  étaient  Thuriot  de  La 
Rosière,  Couard  et  Isnard  de  Bonneuil.  (Voir  Tome  III,  p.  690.) 
(3)  Voir  ci-dessus,  p.  57-58,  séance  du  matin. 

4    Tanevot  d'Herbault,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  loin.  (Voir  ci-dessous   p.  60 
o!  Imprimé  à  part,  sous  ce  titre  :  Motion  faite,  le  iO  février  1190,  à  l  Assemblée 
générale  de  la  Commune  de  Paris,  au  sujet  de  la  Caisse  d'escompte,  par  .V.  Tan  ^c 
run  des  rinr,  Représentants  du  district  des  Jacobins  Saint-IIonore,  20  p.  in- 8   ^Bib, 
Nat     Lb40/71j.-  M.  .Maurice  Tournbux  n'a  pas  catalogué  ce  document, 
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zèle  à  un  travail  ou  à  des  démarches  qui  allaient  au-delà  des  obliga- 
tions qu'avait  pris  sur  lui  de  remplir  un  Représentant  de  la  Com- 
mune ; 

L'Assemblée  a  arrêté  de  ne  plus  voter  de  remerciements  à  ceux  de 
ses  membres  qu'elle  pourrait  charger  à  l'avenir  de  commissions  par- 
ticulières, la  récompense  du  travail  devant  se  trouver  dans  son 
utilité. 

Un  membre,  ayant  obtenu  la  parole  sur  l'affaire  qui  venait  à  Tordre 
du  jour,  a  montré  la  sagesse  du  rapport  des  premiers  commis- 
saires (1),  a  ajouté  quelques  réflexions,  et  a  fini  en  disant  que,  le 
moven  le  plus  sûr  de  faire  reparaître  le  numéraire  et  de  rétablir  la 
confiance  étant  d'assurer  la  tranquillité,  l'Assemblée  devait  rejeter 
toutes  les  motions  qui  tendent,  par  leur  discussion,  à  répandre  des 
alarmes  et  à  donner  des  inquiétudes  sur  la  situation  des  finances  de 
l'État. 

M.  Kornmanu  ayant  demandé  que  le  discours  et  la  motion  fussent 
imprimés; 

L'Assemblée  a  arrêté  que,  sur  cette  demande,  il  n'y  avait  pas  lieu 
à  délibérer. 

Un  des  membres  de  l'Assemblée  a  demandé  ensuite  que  les  dis- 
cours de  tous  ceux  qui  auraient  la  parole  dans  l'affaire  de  la  Caisse 
d'escompte  ne  fussent  pas  imprimés,  mais  remis  en  minute  aux 
commissaires. 

D'autres  membres  ont  observé  que,  l'Assemblée  ayant  arrêté  pré- 
cédemment que  les  discours  et  motions  de  M.  Brissot  de  Warville  et 
de  M.  Tanuevaux  (2)  seraient  imprimés,  on  ne  pouvait  sans  injus- 
tice refuser  la  même  faveur  à  celles  des  motions  sur  ce  sujet  que 
l'Assemblée  croirait  devoir  considérer  plus  particulièrement  :  qu'ainsi 
il  fallait  ou  ne  point  imprimer  dans  cette  affaire  importante,  ou  livrer 
à  l'impression  tout  ce  que  l'Assemblée  croirait  nécessaire  de  rendre 
public. 

Cette  question  ayant  été  longuement  agitée,  on  a  fermé  la  discus- 
sion. 

Et,  l'opinion  prise  sur  la  question  générale  de  savoir  si  on  impri- 
merait ou  non,  soit  les  motions  déjà  connues,  soit  celles  qui  pour- 
raient être  proposées  par  la  suite,  dans  l'affaire  de  la  Caisse  d'es- 
compte ; 


(1)  Voir  les  conclusions  du  rapport  présenté  par  Farcot,  le  'M  janvier,  au  nom 
des  premiers  commissaires  nommés  le  5  janvier.  (Tome  III,  p.  6o2-6o3.) 
(2;  Lire  :  Tanbyot  i>'Herbault. 


[10  Févr.  1790]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  61 

L'Assemblée,  en  revenant  en  tant  que  de  besoin  sur  ses  précé- 
dentes décisions  de  ce  jour,  a  arrêté  qu'il  ne  serait  rien  imprimé  dans 
l'affaire  dont  il  s'agit  (1),  et  que  lés  membres  qui  auraient  porté  la 
parole  seraient  invités  à  remettre  leur  travail  aux  commissaires. 

La  discussion  reprise  (2),  la  séance  a  été  continuée  au  jeudi 

matin,  H  février. 
Signé  :  Baîlly,  Maire. 

Président   :    Demaciiv. 

Secrétaires  :  Glillot  di:  Blanciieville,  Bertholio,  Coanlaire, 
Charpentier,  Broussonnet. 


(1)  Ce  qui  n'empêche  pas  que  les  discours  prononcés  ce  jour,  10  février,  par 
Brissot  et  par  Tanevot  aient  été  imprimés.  (Voir  ci-dessus,  p.  uS,  note  2,  et 
p.  39,  note  o.) 

(2)  On  trouve  dans  la  Chronique  de  Paris  (n»  du  12  février)  et  dans  les  Révo- 
lutions de  Paris  (n-  du  6  au  13  février)  le  récit  d'un  incident  comique  se  rappor- 
tant à  la  séance  du  10  : 

«  Le  10,  on  s'occupait,  dans  l'Assemblée  des  Représentants  municipaux,  de  la 
Caisse  d'escompte.  L'orateur  fut  interrompu  par  un  citoyen  qui  cria  au  voleur  : 
il  lui  avait  été  pris  un  portefeuille,  contenant  pour  15,000  livres  de  billets.  On  a 
fermé  les  portes;  chacun  a  défilé  et  a  fait  voir  qu'il  n'avait  pas  le  portefeuille. 
Lorsque  la  galerie  a  été  vide,  on  l'a  trouvé  derrière  un  des  grands  tableaux  qui 
ornent  la  salle.  Un  plaisant  a  remarqué  que  le  voleur  ne  pouvait  pas  mieux 
prendre  son  temps,  puisque  la  circulation  des  billets  de  caisse  était  à  Tordre 
du  jour.  » 
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Du  Jeudi   11   Février  1790 

Séance  du  matiu. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  président  a  fait  part  à  l'As- 
semblée qu'il  s'était  transporté,  avec  les  députés  nommés  sur  l'invi- 
tation du  district  des  Théatins  (1),  en  l'église  de  Saint-Sulpice,  où  ils 
avaient  assisté  à  la  bénédiction  des  flammes  du  district  et  au  Te  deum 
qni  avait  été  chanté  solennellement  après  la  prestation  du  serment 
civique  faite  par  les  citoyens  de  ce  district. 

Un  des  membres  ayant  rappelé  que  le  district  de  Notre-Dame 

occupait  dans  ce  moment  quelque  lieu  dépendant  de  IHùtel-Dieu  (2), 
et  ayant  proposé  d'accorder,  en  conséquence,  une  indemnité  à  cet 
Hôtel; 

MM.  Garnier  (3),  Pia  de  Grand-Champ  et  Quatremère  ont  été 
nommés  commissaires  à  l'effet  de  prendre  les  renseignements  néces- 
saires sur  cet  objet  et  en  faire  leur  rapport  à  l'Assemblée,  après 
s'être  concertés  avec  le  Département  des  hôpitaux.  (I,  p.  70.) 

— ^  Le  bataillon  du  district  de  la  Trinité,  sous  les  armes,  ayant 
été  introduit  dans  la  salle,  un  de  MM.  les  députés  du  comité  civil  du 
district  a  rappelé  que  les  citoyens  soldats  présents  et  le  comité  civil, 
après  avoir  prêté  entre  eux  le  serment  civique,  venaient  le  réitérer  en 
présence  des  Représentants  des  différentes  sections  de  la  Commune. 

M.  le  président,  après  avoir  témoigné  aux  citoyens  présents  que 
l'Assemblée  devenait  toujours  avec  sensibilité  témoin  d'un  acte  de 
civisme  auquel  tous  les  Français  s'empressent  de  participer,  a  pro- 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  30,  les  uoms  des  cinq  commissaires  nommés  le  8  février, 
soir. 

(2)  Le  district  de  Notre-Dame  s'était  emparé,  le  26  août  1789,  de  la  maison  du 
Bureau  de  lIIàtel-Dieu  pour  y  établir  la  caserne  de  sa  compagnie  soldée.  Après 
divers  es  réclamations,  visites,  enquêtes,  etc.,  une  délibération  du  Bu^-eaif  fie  Ville 
était  intervenue,  le  28  novembre,  qui  réglait  provisoirement  la  situation.  (Voir 
Tome  II,  p.  28,  33-Si,  351,  et  Tome  III,  p.  16-17,  24-^6,  65-67,  70-7i.) 

(3)  Il  n'y  a  pas,  dans  la  seconde  Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune, 
de  membre  de  ce  nom.  Il  faut  lire  :  Grenier,  comme  l'indique,  d'ailleurs,  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  12  février,  matin.  (Voir  ci-dessous,  p.  77.) 
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nonce  la  formule  du  serment,  à  laquelle  tous  les  spectateurs  ont 
répondu  :  Nous  le  jurons. 

^^  L'Assemblée  s'est  ensuite  transportée  sur  la  place  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  où  M.  le  président  a  prononcé,  à  haute  voix,  la  formule  du 
serment  civique,  qui  a  été  prêté  par  les  bataillons  des  districts  de 
Saint-Louis  la  Culture,  des  Minimes,  des  Filles-Dieu,  des  Capucins 
du  Marais,  des  PP.  Nazai*eth,  des  Enfants  Rouges,  des  Carmélites  et 
de  Saint-Martin  des  Champs  (l). 

-^-^  La  question  relative  à  la  demande  des  citoyens  de  couleur  (2) 
a  été  renvoyée  à  la  séance  de  ce  soir  (3). 

^-^-^  L'Assemblée  a  ajourné  aux  jours  suivants  les  questions  rela- 
tives à  la  Caisse  d'escompte  (4), 

MM.  Cellot,  de  La  Bastide  (5)  et  Bosquillon  ont  été  nommés 

commissaires,  à  l'effet  de  se  transporter  dans  la  journée  à  la  Monnaie 
des  médailles,  pour  en  retirer  le  coin  de  celle  accordée  par  la  Com- 
mune à  MM.  les  ci-devant  gardes-françaises,  et  s'informer  de  la  quan- 
tité des  médailles  qui  ont  été  frappées  (6). 

— ^  Sur  la  demande  de  l'un  des  procureurs-syndics  adjoints,  il  a 
été  arrêté  que  le  Tribunal  de  police  assisterait,  avec  l'Assemblée,  au 
Te  deum  qui  doit  être  chanté  à  Notre-Dame  (7). 

^*^  Une  députation  du  district  de  Saint-Étienne  du  Mont  a  remis 
un  arrêté  en  faveur  des  dames  de  la  congrégation  de  Notre-Dame  (8). 


(1)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (w  du  12  février)  rend  compte 
de  cette  cérémonie  en  ces  termes  : 

«  Hier,  six  bataillons  se  présentant  presque  en  même  temps  pour  la  même 
cérémonie  (prestation  du  serment  civique  ,  à  i'Hôtel-de-Ville,  il  était  impossible 
de  les  recevoir  dans  la  salle.  Ils  se  sont  rangés  en  bataille  dans  la  place;  MM.  les 
Représentants  de  la  Commune  et  M.  le  Commandant-général  sont  descendus  et 
ont  fait  prêter  ce  serment  civique,  avec  toute  la  dignité  qui  lui  est  due.  » 

2)  Une  députation  des  '.  citoyens  de  couleur,  mulâtres,  quarterons,  etc.,  des 
îles  et  colonies  françaises»  avait  été  admise,  le  l^r  février,  soir,  et  avait  demandé 
à  l'Assemblée,  par  l'organe  de  Dejoly,  d'appuyer  leurs  réclamations  auprès  de 
l'Assemblée  nationale.  La  question  avait  été  ajournée  au  samedi,  6  février.  (Voir 
Tome  m,  p.  662,  te.xte  et  note  2.) 

(3)  Voir  ci-dessous,  p.  63,  séance  du  soir. 

(4)  Voir  ci-dessous,  p.  76,  séance  du  12  février,  matin, 
(o)  Lire  :  Chiriac  de  La  Bastide. 

(6)  Des  réclamations  avaient  été  présentées,  le  .3  février,  matin,  sur  une  distri- 
bution abusive  de  médailles  de  gardes-françaises.  (Voir  Tome  111,  p.  676.) 

Pour  la  suite  donnée  à  la  démarche  des  trois  commissaires,  voir  ci-dessous, 
p.  73,  séance  du  12  février,  matin. 

(7)  Un  arrêté  du  5  février,  soir,  avait  décidé  qu'un  Te  deum  serait  chanté,  le 
dimanche  14  février,  à  Notre-Dame,  pour  célébrer  le  discours  prononcé  par  le 
roi  le  4  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  6.) 

(8)  Cet  arrêté  du  district  de  Saint-Étienne  du  Mont  n'est  pas  counu.  En  tout 
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--*»   La  même  députation  a  présenté  le  vœu  du  district,  exprimé 
dans  un  arrêté  particulier,  pour  que  les  juifs  jouissent  désormais  de 
tous  les  droits  de  citoyens  actifs,  quand  ils  réuniront  les  conditions 
prescrites  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  (1). 
'"^^  La  séance  a  été  continuée  à  ce  soir. 
Signé  :  Bailly,  Maire. 

Président  :  Demaciiy. 

Secrétaires  :  Guillot  de  Blancoeville,  Bertolio,  Ghanlaire, 
Charpentier,  Broussonnet. 


Séance  du  soir. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Le  Prince  (2),  Représentant  du 

district  de  Saint-Victor,  nommé  à  la  place  de  M.  Guillot  (3),  a  été  ad- 
mis et  a  prêté  serment,  en  la  forme  ordinaire,  entre  les  mains  de 


cas,  il  perdit  bientôt  toute  raison  d'être,  un  décret  du  13  février  ayaut  formelle- 
ment excepté  les  religieuses  de  l'article  du  décret  du  o  février,  qui  obligeait  les 
religieuses  à  réunir  plusieurs  maisons  en  une  seule.  (Voir  ci-dessus,  p.  49,  note  1, 
et  Archives  parlementaires,  t.  XI,  p.  592.) 

(1)  A  la  suite  d'une  démarche  faite  près  de  l'Assemblée  des  Représentants, 
le  28  janvier,  soir,  par  une  députation  de  juifs  sous  la  conduite  de  Godard, 
l'Assemblée  avait  invité  les  districts,  par  arrêté  du  .30  janvier,  matin,  à  exprimer 
leur  vœu  sur  la  question  de  l'admission  des  juifs  aux  droits  de  citoj'ens  actifs. 
(Voir  Tome  III,  p.  603-607  et  638-639.) 

L'arrêté  du  district  de  Saint- Etienne  du  Mont  n'est  pas  connu. 

(2)  Leprince  (Simon  Christophe),  46  ans,  receveur  dïs  tailles  à  Agen.  — 
M.  TuETEï  donne  à  ce  Leprince  les  prénoms  de  Louis  François  Répertoire 
général,  t.  II,  table  alphabétique).  Mais  VAlmanach  du  Déparlement  de  Paris 
pour  1791,  où  Leprince  (Simon  Christophe)  figure  comme  prud'homme  assesseur 
du  juge  de  paix  de  la  section  des  Gobelins  (qui  comprenait  tout  l'ancien  district 
de  Saint-Victor),  avec  la  profession  de  receveur  particulier  des  finances  de  Lot- 
et-Garonne,  ne  permet  pas  le  moindre  doute  :  les  prénoms  Louis  François 
doivent  être  attribués  à  un  autre  Leprince,  Représentant  du  district  de  Saint- 
Lazare. 

Leprince,  du  district  de  Saint-Victor,  s'était  présenté  pour  être  admis  dès 
le  11  novembre  1789,  mais  avait  été  ajourné.  (Voir  Tome  II,  p.  607,  et  ci-dessus, 
p.  23.) 

(3)  Après  de  longues  et  acharnées  contestations,  qui  remontaient  au  29  oc- 
tobre 1789,  et  que  nous  avons  longuement  racontées  (voir  notamment  Tome  lit, 
p.  406-417),  la  démission  de  Guillotte  avait  été  définïtivement  donnée  et  acceptée 
le  21  janvier,  matin,  (v  oir  Tome  111,  p.  303-303.)  Celte  démission  même  ne  suffit 
pas  à  mettre  fin  à  la  lutte  :  le  24  janvier,  le  district  de  Saint-Victor  entendait 
encore  la  lecture  d'une  lettre  de  Leprince  en  réponse  à  un  mémoire  de  Guillotte, 
et  en  autorisait  l'impression  et  la  transcription  sur  le  registre  des  délibérations, 
imp.  13  p.  in-8'.  (Bib.  Carnavalet,  dossier  10063.) 
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M.  le  président,  qui  a  également  reçu  de  lui  le  serment  civique,  que 
M.  Le  Prince  a  prêté  à  l'instant  même. 

— ^  On  a  passé  ensuite  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Joly,  ayant  obtenu  la  parole,  a  exposé  les  différents  motifs 
qui  devaient  déterminer  la  Commune  à  appuyer  la  demande  des  ci- 
toyens de  couleur  (1). 

Un  membre  de  l'Assemblée  a  proposé  ensuite  que  les  Représen- 
tants de  la  Commune  secondassent  la  réclamation  que  les  citoyens 
de  couleur  ont  élevée  pour  l'admission  de  leurs  députés  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  a  demandé  qu'il  fût  fait  à  cet  égard  une  adresse  à 
cette  Assemblée  (2). 

On  a  annoncé  et  introduit  MM.  de  la  compagnie  de  l'Arc,  qui 

demandent  à  être  maintenus  dans  leurs  droits,  qu'ils  ont  rappelés 
avec  détail  dans  une  adresse  lue  à  l'Assemblée  (3). 

La  députation  a  prêté  le  serment  civique  entre  les  mains  de  M.  le 
président,  qui  en  a  prononcé  la  formule,  suivant  l'usage. 

L'adresse  de  la  compagnie  de  l'Arc  a  été  renvoyée  au  Comité  de 
rapports. 

— **  On  a  repris  la  discussion  de  l'affaire  des  gens  de  couleur  (4). 

Un  membre  a  proposé  à  l'Assemblée  de  déclarer  que,  en  applau- 
dissant au  zèle  du  défenseur  des  gens  de  couleur  (5),  elle  ne  pouvait 
délibérer  sur  leur  demande. 

Un  autre  membre  a  proposé  d'ajourner  indéfiniment  la  question. 

Un  troisième,  d'inviter  les  députés  de  la  Ville  de  Paris  à  l'Assem- 
blée nationale  à  se  souvenir  du  malheureux  état  des  gens  de  couleur, 
avec  d'autant  plus  de  raison  qu'aucune  loi  ne  prononçait  leur  exclu- 
sion. 

On  a  proposé  ensuite  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  colo- 
niale ait  fait  connaître  son  vœu. 


(1)  Voir  séance  du  1"  février,  soir,  Tome  111,  p.  662,  et  ci-dessus,  séance  du 
matin,  p.  63,  texte  et  note  2. 

(2)  Voir  la  suite  de  la  discussion,  ci-dessous,  même  page. 

(3)  Les  Chevaliers  de  l'Arc  avaient  déjà  demandé  à  l'Assemblée  des  l^eprésentants 
de  la  Commune,  le  24  septembre,  matin,  la  confirmation  de  leur  constitution.  (Voir 
Tome  II,  p.  56.) 

Ils  réitèrent  la  même  démarche  le  M  février.  Le  Journal  de  la  Municipalilé 
et  des  districts  (u"  du  17  février)  dit  en  propres  termes  qu'<<une  députation  de 
MM.  les  Chevaliers  de  l'Arc  de  Saint-Sébastien  a  demandé  l'enregistrement  de 
leurs  anciens  litres  de  service  et  a  été  admise  ù  prêter  le  serment  civique.  » 

Chevaliers  de  l'Arc  de  Saint-Sébastien  :  ainsi  appelés  parce  que  l'écusson  de 
leurs  armoiries  portait  la  croix  de  Saint-Sébastien.  (Voir  Tome  II,  p.  6';\) 

(4)  Voir  ci-dessus,  même  page. 

(5)  Dejoly. 

Tome  IV.  3 
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D'autres  membres  ont  pensé  que  la  question,  ne  pouvant  s'agiter 
en  l'Assemblée,  devait  être  renvoyée  aux  districts. 

Dans  cet  état  des  choses,  M.  Dejoly  ayant  cru  devoir,  au  nom  des 
gens  de  couleur  présents,  retirer  la  demande  formée  en  leur  nom  ; 

On  a  passé  à  Tordre  du  jour.    Il,  p.  71.  ) 

Il  a  été  donné  lecture  d"une  lettre  de  M.  le  Maire,  relative  à 

l'établissement  du  Théâtre  de  Monsieur,  rue  Feydeau,  établissement 
auquel  M.  le  Maire  se  refuse  par  des  raisons  qu'il  explique.  (III,  p.  73.) 

La  question  que  cette  lettre  a  fait  naître  a  été  ajournée  à  mardi 
matin  (1). 

—  Et  l'Assemblée  s"est  continuée  au  lendemain  matin,  vendredi, 
séance  extraordinaire. 

Sifjné  :  Batllv,  Maire. 

Président   :    Demachv. 

Secrétaires  :  Guillot  de  Blancheville,  Bertholio,  Chanlaire, 
Charpentier,  Broussonnet. 


BUREAU   DE    VILLE 


M.  de  Jussieu,  lieutenant  de  maire  au  Département  des  hôpi- 
taux, a  fait  lecture  du  projet  d'arrêté  suivant,  concernant  l'hôpital 
du  Saint-Esprit,  qui  a  été  adopté  : 

Le  Bureau  de  Ville, 

Par  suite  de  ses  deux  arrêtés  des  9  et  19  janvier  derniers  (2),  ten- 
dant à  déterminer  le  transport  de  l'hôpital  du  Saint-Esprit  dans  le 
couvent  de  MM,  les  Bernardins,  pour  préparer  le  local  de  cet  hôpital 
à  recevoir  un  corps  de  troupes  aux  ordres  de  M.  le  Commandant- 
général,  d'après  le  consentement  tant  des  administrateurs  directs 
de  l'hôpital  que  des  religieux  Bernardins,  autorisés  par  M.  l'abbé  de 
Citeaux,  leur  supérieur,  lesquels,  en  réservant  respectivement  leurs 


(1)  D'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  19  février), 
lajouruement  aurait  été  prononcé,  non  au  mardi  16,  mais  au  mercredi  17  fé- 
vrier. L'affaire  ue  rcviut  d'ailleurs  en  discussion  que  le  samedi  20  février.  (Voir 
ci-dessous.) 

(2)  Sur  ces  deux  arrêtés  du  Bureau  de  Ville,  voir  Tome  111,  p.  403-404  et  484-483. 
Voir  aussi  les  procès-verbaux  de  VAssemhlée  des  Représentants  de  la  Commune  des 
21  janvier,  soir,  2.'}  janvier,  matin,  et  4  février,  matin,  Touae  III,  p.  o07-o08;  o30-o31 
et  691. 
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droits  de  propriété,  sont  disposés  à  prêter  provisoirement  les  mai- 
sons qui  leur  sont  demandées  pour  Tutilité  de  la  Commune; 

Et  conformément  à  l'arrêté  plus  récent  des  Représentants  de  la 
Commune,  du  5  février  courant  (1),  qui  déclare  le  transport  dont  il 
s'agit  utile  et  nécessaire,  et  ordonne  en  même  temps  que  toutes  les 
formalités  à  ce  requises  seront  observées,  et  que  le  devis  des  dépenses 
relatives  à  cette  opération  sera  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  en 
chargeant,  au  surplus,  le  Bureau  de  Ville  de  l'exécution  provisoire 
du  transport  ; 

A  arrêté  : 

Que,  pour  satisfaire  à  la  demande  de  M.  le  Commandant-général, 
le  transport  de  l'hôpital  du  Saint-Esprit  serait  fait  au  plus  lût  dans 
le  couvent  de  MM.  les  Bernardins  (2)  ; 

Que  M.  de  Jussieu,  lieutenant  de  maire  au  Département  des  hôpi- 
taux, serait  chargé  de  diriger  cette  opération,  en  se  concertant  sur 
ce  point  avec  MM.  les  administrateurs  directs  de  cet  hôpital,  et  de  se 
pourvoir  par  devers  les  supérieurs  ecclésiastiques  pour  requérir 
d'eux  les  permissions  et  dispenses  à  ce  nécessaires; 

Que  M.  Cellerier,  lieutenant  de  maire  au  Département  des  travaux 
publics,  ferait  dresser  au  plus  tôt  le  devis  de  toutes  les  dépenses  né- 
cessaires pour  ce  transport,  qui  sera  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
de  la  Commune,  et  qu'il  veillerait,  conjointement  avec  M.  de  Jussieu, 
à  ce  qu'il  fût  dressé  un  état  et  procès- verbal  exact  des  lieux  cédés 
respectivement,  pour  assurer  les  propriétés  de  l'hôpital  du  Saint- 
Esprit  et  du  collège  de  MM.  les  Bernardins. 

D'après  l'arrêté  de  l'Assemblée  générale  de  la  Commune,  qui 

a  déféré  au  Bureau  de  Ville  la  nomination  à  la  place  de  lieutenant, 
créée  par  le  règlement  de  police  militaire  du  9  janvier  dernier  (3)  ; 

Le  Bureau  a  nommé  M.  Sommelier  à  la  place  dont  il  s'agit  (4). 

M.  le  Maire  a  communiqué  ensuite  au  Bureau  un  état  de  dis- 


(1)  Sur  rarnHé  du  o  février,  matin,  dont  il  n'est  point  rendu  compte  dans  les 
procès-verbaux  imprimés,  voir  Tome  III,  p.  704-70G. 

(2)  Nous  avons  publié  déjà  l'avis  du  Département  des  hôpitaux,  daté  du  24  fé- 
vrier, annonçant  que  le  transfert  était  effectué.  (Voir  Tome  III,  p.  700-707.) 

(.'{)  Voir  les  arrêtés,  dans  le  môme  sens,  des  2;j  ot  29  janvier.  Tome  HT  p.  371 
et  6;{0. 

(4)  Le  même  Sommelier  avait  déjà  été  choisi,  le  2.'!  janvier,  par  le  Bureau  de 
Ville,  pour  être  présenté  à  la  nomination  de  l'Assemblée  des  Représentants.  (Voir 
Tome  m,  p.  5.38.) 

Ln  arrêté  du  Département  de  police,  du  17  février  1790,  déjà  cité,  prouve  qu'à 
cette  date  S.'Mmelier  était  installé  dans  ses  fonctions.  (Voir  Tome  III,  p.  o38, 
note  2.) 
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tribution  charitable,  par  M.  le  Maire,  de  vingt-cinq  voies  de  bois, 
que  l'ancienne  Municipalité  était  dans  l'usage  de  donner  à  diverses 
communautés  religieuses,  pour  subvenir  à  leurs  besoins  (1). 

Le  Bureau  a  arrêté  que  cette  distribution  serait  faite  par  M.  le  Maire, 
sur  la  demande  de  chacune  de  ces  communautés,  et  selon  la  quotité 
qui  leur  était  respectivement  déli\Tée. 

-—  Le  Bureau  a  arrêté  que  les  matériaux  provenant  de  la  démo- 
lition de  l'hôpital  Sainte-Anne  (2)  seront  incessamment  vendus  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  par  devant  le  Tribunal  de  la  Ville, 
à  la  diligence  de  M.  le  lieutenant  de  maire  au  Département  des  tra- 
vaux publics,  et  que  les  entrepreneurs  et  ouvriers  qui  ont  été  em- 
ployés à  ces  démolitions  seront  payés  sur  les  fonds  qui  en  provien- 
dront, ou  sur  ceux  affectés  aux  hôpitaux  (3). 

— ^-  M.  le  Maire  a  donné  communication  au  Bureau  d'une  lettre  de 
M.  Éthis  de  Corny,  ancien  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville,  par  la- 
quelle il  réclame  ses  taxations  et  émoluments  échus  à  la  fin  du  tri- 
mestre (4). 

Le  Bureau  a  arrêté  que  cette  demande  serait  communiquée  à 
M.  le  procureur-syndic  et  à  M.  le  lieutenant  de  maire  au  Départe- 
ment (Lu  domaine,  en  les  invitant  à  se  procurer  tous  les  renseigne- 
ments relatifs  à  cet  objet,  et  que,  sur  leurs  observations,  le  Bureau 
prendra  un  parti  définitif  (5). 

^^^^  Le  Bureau,  délibérant  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
rendu  le  3  de  ce  mois,  portant  qu'il  sera  supprimé  une  maison  de  re- 
ligieux de  chaque  ordre  dans  toutes  les  municipalités  où  il  en  existe 
deux,  deux  maisons  dans  celles  où  il  en  existe  trois,  et  trois  dans 


'))  Sur  les  distributions  de  bois  faites  aux  pauvres  par  le  Maire,  au  nom  de  la 
Ville,  voir  les  arrêtés  du  Bureau  de  Ville  du  2  décembre  1789  et  du  19  janvier  1790, 
Topae  III,  p.  100  et  483-484. 

(2)  V hôpital  Sainte-Anne,  ou  Maison  royale  de  santé,  situé  «  dans  la  cam- 
pagne, hors  la  barrière  d'Enfer,  près  la  rivière  de  Bièvre,  dite  aussi  rivière  des 
Gobelins  »,  avait  été  fondé  en  1652  par  Anne  d'Autriche,  pour  le  traitement  des . 
maladies  contagieuses.  Cet  établissement,  qui  n'avait  jamais  été  achevé,  avait 
peu  servi  :  le  second  rapport  du  Comité  de  mendicité  de  l'Assemblée  nationale 
sur  les  visites  faites  dans  les  divers  hôpitaux  de  Paris  constate  que  «  l'on  en  a 
détruit  en  dernier  lieu  tous  les  bâtiments,  et  à  peine  en  reste-t-il  assez  aujour- 
d'hui pour  y  loger  un  fermier.  »  (  \  oir  Archives  parlementaires,  t.  XXII,  p.  381-382.) 

'3)  Voir  ci-dessous,  seau  ce  du  Bureau  de  Ville  du  20  février. 

(4;  Depuis  le  18  octobre,  l'ex-procureur  de  la  Ville  était  on  négociations  avec 
quatre  commissaires  désignés  par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune, 
au  sujet  de  l'indemnité  qu'il  réclamait  pour  la  privation  de  son  office,  dont  il  avait 
été  définitivement  dépossédé,  le  H  novembre,  par  l'installation  du  procureur-syndic 
de  la  Commune.  (Voir  Tome  II,  p.  329-330,  330-334,  609  et  616.) 

['j]  L'affaire  d'ÉTHis  dk  Corny  ne  fut  réglée  que  le  20  avril  1790. 
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celles  où  il  en  existe  (luatre,  et  qu'en  consi'quence,  la  Municipalité 
de  la  Ville  de  Paris  indiquera,  dans  la  huitaine,  et  les  assemblées  de 
département  indiqueront,  aussitôt  après  leur  formation,  celles  des- 
dites maisons  qu'ils  préféreront  de  supprimer,  en  vertu  du  présent 
décret,  pour  les  emplacements  en  être  mis  ensuite  en  vente,  en  exé- 
cution du  décret  du  19  décembre  dernier  (1); 

Le  Bureau  a  chargé  M.  le  Maire,  M.  le  procureur-syndic,  M.  CanUel, 
M.  Le  Coûteux  de  La  Noraye  et  M.  Cellerier,  de  prendre,  sur  cet 
objet,  tous  les  renseignements  qui  peuvent  éclairer  le  Bureau  sur  les 
décisions  qu'il  lui  conviendrait  de  prendre  pour  l'exécution  de  ce 
décret  (2). 

^^^  M.  le  Maire  a  demandé  au  Bureau  s'il  pouvait  tolérer  les  grands 
spectacles  pendant  la  semaine  de  la  Passion. 

Le  Bureau  a  arrêté  que  M.  le  Maire  pourrait  donner,  sur  cet  objet, 
les  permissions  qui  lui  seraient  demandées,  en  imposant  aux  direc- 
teurs l'obligation  de  donner,  dans  cette  semaine,  au  moins  une  repré- 
sentation, et  deux  s'il  est  possible,  au  profit  des  pauvres. 

-—  M.  le  Maire  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  curé  de 
Sainte-Marguerite  (3),  par  laquelle  il  réclame  une  somme  de  3,101  1. 
o  s.,  en  paiement  de  la  préparation  et  cuisson  de  distributions 
extraordinaires  de  riz,  qu'il  a  faites  sur  l'ordre  que  M.  le  Maire  lui 
en  a  donné  le  18  août  dernier. 

M.  le  Maire  ayant  fait  connaitre  les  circonstances  impérieuses  qui 
l'ont  déterminé  à  ordonner  ces  distributions  (4j; 

Le  Bureau  a  arrêté  que  les  dépenses  faites,  sur  cet  objet,  par  M.  le 
curé  de  Sainte-Marguerite  lui  seront  remboursées  sur  son  mémoire 
quittanc('',  et  il  a  prié  M.  le  Maire  de  témoigner  à  M.  le  curé  de  Sainte- 
Marguerite  l'estime  et  la  vénération  que  son  ardente  charité  et  ses 
vertus  ont  inspirées  à  tous  les  membres  du  Bureau. 


(1)  Le  décret  provisoire  du  o  frvrior,  dont  le  procrs-'erbal  du  Bureau  de  Ville 
reproduit  presque  intégralement  le  texte,  avait  été  rendu  à  la  suite  et  eu  confor- 
mité du  rapport  de  Treilhard,  présenté  le  17  décembre  1789,  sur  la  suppression 
des  ordres  religieux.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  X,  p.  624-626,  et  t.  XI, 
p.  4;{8-439.)  Quant  au  décret  du  19  décembre,  portant  création  des  assignats,  il 
ordonnait,  dans  son  article  2,  la  'i  mise  en  vente  des  domaines  de  la  couronne  et 
d'une  quantité  de  domaines  ecclésiastiques  suffisante  pour  former  la  valeur  de 
400  millions.  »  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  X,  p.  681.) 

(2  Voir  la  suite  de  cette  importante  affaire,  à  la  séance  du  Bureau  de  Ville, 
du  6  mars. 

(3)  Laogier  de  Bea-urecueil  (Charles  Bernardin;,  curé  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Marguerite,  doyen  des  curés  de  Paris. 

(4i  .l'ai  déjà  cité  le  passage  des  Mémoires  de  Bailly,  daté  du  24  auùt  1789, 
relatif  aux  dis trib\i lions  de  riz  dans  les  districts.  (Voir  Tome  I,  p.  ■'{■'{}.) 
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On  a  fait  lecture  de  dififérentes  lettres  écrites  par  la  munici- 
palité de  Sens  au  Bureau,  pour  l'engager  à  contribuer  à  la  dépense 
du  port  qu'elle  fait  construire  en  ce  moment  (1). 

Le  Bureau  a  renvoyé  cet  objet  à  M.  Cellerier,  lieutenant  de  maire 
au  Département  des  travaux  publics,  pour  en  faire  le  rapport  au  Bu- 
reau le  plus  tôt  possible  (2). 

-—  Le  Bureau  s'est  ajourné  à  samedi  prochain,  20  février. 

Sirjné  :  Bailly,  Jouanne  de  Saint-Martin,  Mitouflet  de  Beauvois, 
d'âugy,  Tiron,  Defresne,  de  Joly,  Davous,  Cahier  de  Gerville,  Far- 
coT,  Caxuel,  de  Jussieu,  Desmousseaux,  Cellerier. 


ÉCLAIRCISSEMEMS 

(I,  p.  62)  Le  registre  des  délibérations  du  Bureau  de  l'Hôtel-Dieu,  édité 
par  M.  Brièle,  dans  la  Collection  de  documents  pour  servir  à  Vhistoire  des 
hôpitaux  de  Paris,  contient,  à  la  date  du  17  février  1790  (t.  II,  p.  269-270), 
le  compte  rendu  suivant  de  la  démarche  des  trois  commissaires  nommés 
le  11  février  : 

«  MM.  Garnier  (3),  Pia  de  Grandchamp  et  Quatremer,  membres  de  l'As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commune,  sont  entrés  au  Bureau  et  ont 
dit  qu'ils  étaient  nommés  commissaires,  à  l'effet  de  prendre  des  renseigne- 
ments sur  la  proposition,  faite  à  ladite  Assemblée  par  un  de  ses  membres, 
d'accorder  une  indemnité  à  l'Hôtel-Dieu  pour  les  lieux  dépendants  dudit 
hôpital  qui  sont  occupés  par  le  district  de  Notre-Dame,  et  qu'en  consé- 
quence ils  venaient  prier  le  Bureau  de  leur  faire  part  de  ses  prétentions 
à  cet  égard,  en  lui  observant  que  l'indemnité  dont  il  était  question  avait 
principalement  pour  objet  les  frais  occasionnés  par  le  déplacement  d"une 
partie  des  archives,  et  celui  des  officiers  de  1  Hôtel  Dieu  qui  avaient  leur 
logement  dans  lesdits  bâtiments  ;  que  l'état  actuel  des  finances  de  la  Ville 
ne  lui  permettait  pas  de  s'occuper  d'aucune  autre  indemnité  pour  les  lieux 
mêmes. 

«  Il  leur  a  été  répondu  que  le  Bureau  était  bien  sensible  à  la  démarche 
que  l'intérêt  que  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  prennent  à  l'Hôtel- 
Dieu  faisait  faire  à  ses  commissaires  auprès  de  son  administration,  et  qu'il 
priait  mesdits  sieurs  commissaires  d'en  témoigner  toute  sa  reconnaissance 
à  l'Assemblée  desdits  Représentants;  qu'il  allait  délibérer  sur  l'objet  de  leur 
nùssion,  et  qu'il  leur  ferait  remettre  une  expédition  de  sa  délibération. 


(1)  Un  mémoire  relatif  au  port  de  Sens  (Yonne)  avait  été  renvoyé  au  Bureau 
de  Ville  par  l'Assemhlée  des  Représentants  de  la  Commune,  le  9  janvier,  matin, 
(Voir  Tome  III,  p.  390.) 

(2)  Voir  ci-dessous,  séance  du  Bureau  de  Ville  du  26  mars. 
(3;  Lire  ;  Grenier.  (Voir  ci-dessus,  p.  62,  note  3.) 
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«  Et  se  sont  mesdits  sieurs  commissaires  retirés. 

«  Eux  retirés,  le  Bureau,  après  en  avoir  délibéré,  a  arrêté  qu'il  sera  ré- 
pondu à  mesdits  sieurs  commissaires  : 

«  Que  l'intérêt  des  pauvres  confiés  à  son  administration  le  met  dans  l'im- 
possibilité de  faire  aucune  démarclie  dont  on  puisse  conclure  qu'il  abandonne 
l'espérance  de  voir  l'IIôtel-Dieu  rentrer  en  possession  des  bâtiments  à  lui  ap- 
partenant, dont  le  district  de  Notre-Dame  s'est  emparé  sans  son  consente- 
ment, parce  que  ces  bâtiments,  qui  contenaient  le  Burean  d'administration, 
le  greffe,  la  caisse,  plusieurs,  logements  de  ses  ofQciers,  quelques  magasins, 
des  caves  très  considérables  et  une  partie  de  ses  archives  dont  le  reste  même 
se  trouve,  par  cette  invasion,  séparé  entièrement  du  greffe,  sont  d'une  telle 
importance  et  d'une  telle  nécessité  pour  l'Hôtel-Dieu,  qu'on  se  trouvera  obligé 
d'en  construire  de  semblables,  si  ceux-ci  ne  leur  sont  pas  restitués; 

«  Que  le  Bureau  a  réclamé  fortement  et  à  plusieurs  reprises  auprès  de  la 
Municipalité  contre  l'invasion  de  ces  bâtiments,  dont  la  propriété  devait  être 
d'autant  plus  respectée  qu'elle  appartient  à  des  pauvres,  dont  les  revenus 
ne  suffisent  pas,  dans  le  moment  actuel,  pour  les  dépenses  de  leur  hos- 
pice; 

«  Que  c'est  pour  cette  raison  que  l'administration,  qui  d'ailleurs  ne  gou- 
verne actuellement  l'Hôtel-Dieu  que  par  intérim,  et  en  attendant  qu'elle 
soit  remplacée,  suivant  la  demande  qu'elle  en  a  faite  il  y  a  longtemps  et  réi- 
térée depuis  (1),  n'a  cru  devoir  demander  aucune  indemnité  pour  les  frais 
quecette  invasion  a  nécessités  tant  à  l'Hôtel-Dieu  qu'à  ses  officiers  délogés, 
et  ne  croit  devoir  entendre  à  aucune  proposition  à  ce  sujet,  pour  laisser  à 
l'administration  qui  lui  succédera  le  droit  de  poursuivre,  par  devant  qui  il 
appartiendra,  la  restitution  des  propriétés  enlevées  à  l'Hôtel-Dieu  et  de  de- 
mander, après  cette  restitution,  l'indemnité  qui  sera  due  à  cet  hôpital,  non 
seulement  pour  les  frais  de  déplacement  et  pour  ceux  qu'ils  ont  occasionnés, 
mais  encore  pour  les  frais  de  rétablissement  des  lieux  dégradés. 

«  Le  Bureau  a  arrêté  en  outre  qu'il  sera  adressé  une  expédition  de  la 
présente  délibération  à  mesdits  sieurs  les  commissaires  des  Représentants 
de  la  Commune.  » 

Les  commissaires  firent  leur  rapport  à  l'Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune  le  2  mars  suivant.  (Voir  ci-dessous.) 

(II,  p.  66)  La  discussion  relative  aux  citoyens  de  couleur,  écourtée  dans 
le  Procès-verbal,  doit  être  complétée  par  les  comptes  rendus  du  Moniteur 
et  du  Journal  de  la  Municipalité  el  des  districts  de  Paris. 

Voici  d'abord  l'ai'ticle  du  Moniteur  (n"  du  16  février),  d'autant  plus  inté- 
ressant qu'il  est  signé  de  Darrimajou,  Représentant  de  la  Commune  : 

«  On  sait  que  les  citoyens  de  couleur,  ou  de  sang  mêlé,  libres,  proprié- 
taires ou  habitants  de  nos  colonies,  désirant,  avec  raison,  de  jouir  des 
dioits  de  l'homme,  se  sont  réunis  à  Paris  et  ont  nommé,  à  l'instar  des 
colons  et  des  planteurs  blancs,  des  députés  à  l'Assemblée  nationale,  qui  a 

(i)  Voir  notamment  la  lettre  du  Bureau  de  l'Uôtel-Dieu  au  .Maire  de  Paris,  le 
19  août  178!),  et  Tarrrlé  de  V Assemblée  des  lieprésenlants  de  la  Coininiaie  du  ;jl  août. 
i^Touie  I,  p.  ii~-ii!)  et  ii5.) 
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renvoyé  leurs  pouvoirs  au  Comité  de  vérification.  Il  paraît  que  ce  n'est 
qu'après  beaucoup  d'efforts  et  de  contradictions  de  la  part  de  leurs  enne- 
mis que  la  cause,  qui  a  été  instruite  contradictoirement  avec  les  députés 
des  colonies,  a  été  décidée,  en  faveur  des  gens  de  couleur,  par  le  Comité  de 
vérification.  Depuis  trois  mois  que  cette  décision  est  rendue,  les  députés 
des  noirs  libres  et  le  Comité  sollicitent  la  parole  pour  en  faire  le  rapport  à 
l'Assemblée  :  ils  n'ont  pu  parvenir  à  faire  accueillir  leur  demande.  Déses- 
pérant de  réussir  par  eux-mêmes,  les  citoyens  de  couleur  et  leurs  députés 
se  sont  adressés  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune;  ils  sont 
venus  la  supplier  d'appuyer  leur  demande  et,  en  suivant  le  vœu  exprimé 
dans  le  cahier  des  Électeurs  de  Paris  (1),  d'en  faire  réclamer  le  jugement 
par  les  représentants  de  celte  ville  à  t  Assemblée  nationale. 

a  L'intérêt  de  cette  séance  se  trouvait  accru  par  un  concours  prodigieux 
de  spectateurs,  par  la  présence  des  citoyens  de  couleur  qui  composaient  la 
députation,  par  l'afTectation  louable  que  chacun  marquait  à  les  traiter  en 
frères,  et  à  les  faire  jouir  d'avance  des  droits  qu'on  leur  refuse  avec  tant 
d'opiniâtreté  dans  leur  pays  et  qu'ils  sollicitent  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Après  une  discussion  de  trois  heures  sur  cette  proposition  qui  a  fait 
développer  des  talents  et  un  grand  amour  de  la  liberté,  une  partie  nom- 
breuse de  l'Assemblée,  jugeant  que  la  proposition  était  suffisamment  éclair- 
cie,  a  demandé  la  question  préalable,  tandis  que  l'autre  soutenait  avec 
force  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  proposée,  parce  qu'il  s'agissait  d'une 
demande  qui  intéressait  l'humanité  entière. 

«  M.  de  Joly,  défenseur  zélé  des  noirs  libres,  s'est  présenté  à  la  tribune  : 

.Messieurs,  —  a-t-il  dit,  —  je  n'aurais  jamais  pensé  qu'une  demande  d'une  si 
haute  importance  pût  être  écartée  de  cette  Assemblée  par  une  question  préalable. 
Si  j'avais  pu  le  prévoir,  je  me  serais  bien  gardé  de  vous  la  proposer;  mais, 
puisque  cette  question  est  demandée  et  qu'elle  se  trouve  appuyée  par  un  grand 
nombre  de  membres,  acceptez,  au  nom  des  malheureux,  citoyens  de  couleur  et  au 
mien,  des  remerciements  et  des  excu?es,  pour  le  temps  précieux  que  vous  avez 
donné  à  la  discussion;  soutîrez  que  je  retire  leur  proposition,  et  que  je  vous  prie 
de  ne  plus  vous  en  occuper. 

«  Cette  demande  de  M,  de  Joly  a  paru  acceptée  par  la  majorité  de  FAs- 
sembiée,  et  la  discussion  sur  celte  affaire  a  cessé.  » 

Le  Journal  de  la  Municipalité  et  d^s  districts  (n"  du  17  févriei)  ajoute 
qulques  détails,  notamment  les  noms  des  orateurs  : 

«  Les  citoyens  de  couleur  ont  été  admis  dans  cette  séance,  et  M.  de  Joly 
a  exposé,  avec  autant  d'éloquence  que  de  précision,  qu'ils  demandaient 
uniquement  à  la  Commune  de  Paris  sa  recommandation  auprès  de  MM.  les 
députés  de  cette  capitale,  pour  qu'ils  accordent  leurs  bons  offices  aux  ci- 
toyens de  couleur,  à  l'effet  d'obtenir  incessamment  une  décision  sur  leur 
supplique  dont  voici  la  conclusion  : 


(1)  Il  est  dit  dans  le  Cahier  du  tiers  étal  de  la  Ville  de  Paris:  <■  Nos  représen- 
tants appuieront  la  demande  de  la. colonie  de  Saint-Domingue  d'être  admise 
aux  Etats  généraux;  ils  demanderont  que  les  députés  des  autres  colonies  soient 
également  admis,  comme  étant  composés  de  nos  frères,  et  comme  devant  parti- 
ciper à  tous  les  avantages  de  la  Constitution  française.  «  (Voir  Chaspin,  Les 
élections  et  les  cahiers  de  Paris,  t.  III,  p.  336.) 
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Que  l'Assemblée  nationale  veuille  bien  prononcer  sur  leur  sort,  et  déclarer  si, 
ronforméuient  à  l'édil  de  1685,  à  la  Déclaration  des  droits,  à  la  presque  totalité  des 
articles  de  la  Constitution,  les  citoyens  de  couleur  sont  et  doivent  être  considérés 
comme  citoyens  actifs;  s'ils  doivent  être  admis  aux  assemblées  primaires  et  par- 
ticiper à  tous  les  avantages  politiques  et  sociaux,  quaud  d'ailleurs  ils  réunissent 
toutes  les  qualités  prescrites  par  la  Constitution.  Lorsque  cette  question  sera 
jugée,  l'Assemblée  prononcera  sur  l'admission  de  leurs  députés;  elle  décidera 
si  la  classe  de  citoyens,  la  plus  nombreuse  et  la  plus  utile  des  colonies,  peut 
être  privé«  du  droit  de  représentation. 

«  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  entrer  dans  les  détails  des  différentes 
opinions,  pour  et  contre,  qui  ont  été  successivement  débattues  avec  beau- 
coup de  talent  et  d'énergie  par  MM.  Marchais,  Bosquillo.n  ,  de  Maissemy, 
l'abbé  Bertouo  et  autres  membres  (1). 

«  Après  une  très  longue  discussion,  la  question  préalable  ayant  été  de- 
mandée et  appuyée,  M.  de  Joly,  suivant  les  désirs  de  ses  clients,  a  retiré  sa 
motion.  » 

Une  lettre  de  de  Joly,  lue  à  la  séance  du  29  mars,  et  qu'on  trouvera  au 
Procès-verbal  de  cette  séance,  fera  connaître  l'accueil  fait  par  l'Assemblée 
nationale  aux  revendications  des  gens  de  couleur. 

(III,  p.  60)  Le  Compte  rendu  du  Vépartenient  des  établissements  publics, 
du  8  février,  a  déjà  signalé  les  difficultés  que  rencontrait  le  Théâtre  de 
Monsieur  (2)  pour  sa  nouvelle  installation  (3). 

Il  avait  été  obligé  de  quitter  les  Tuileries,  réoccupées  par  le  roi  et  la 
cour  depuis  les  journées  d'octobre.  Une  lettre  du  ministre  de  la  maison  du 
roi,  GiJiGNARD  DE  Saint-Priest,  adressée,  le  12  décembre  1789,  aux  entre- 
preneurs du  Théâtre  de  Monsieur,  les  avait  mis  en  demeure,  par  ordre  du 
Roi,  de  cesser  leurs  représentations  pour  le  24  décembre,  le  local  devenant 
nécessaire  à  l'habitation  de  Mesdames,  tantes  du  roi.  (Arch.  Nat.,  0  1/500, 
fol.  602.)  Et  les  représentations  avaient  pris  fin,  en  effet,  le  23  décembre,  ainsi 
qu'il  résulte  d'une  lettre,  datée  du  24  décembre,  de  M.  Brébion  (Maximilien), 
contrôleur  des  bâtiments  du  roi,  à  M.  La  Billarderie  d'An'giviller  (Charles 
Claude),  directeur  général  des  bâtiments  du  roi.  (Arch.  Nat.,  E  1680.) 

Il  fut  question,  à  la  séance  du  Bureau  de  Ville,  du  5  décembre,  d'un 
projet  de  fusion  entre  le  Théâtre  de  Monsieur  et  le  Théâtre  Italien.  (Voir 
Tome  III,  p.  130.)  11  y  eut  aussi  des  pourparlers  pour  l'achat  ou  la  location, 
par  les  comédiens  du  Théâtre  de  Monsieur,  de  l'hcTtel  de  Mnssiac  (4),  où  ils 

(1)  Les  Révolutions  de  Paris  (n°  du  13  au  20  février)  disent  que  la  pétitiou  en 
faveur  des  gens  de  couleur  fut  présentée  par  de  Joly  «  de  concert  avec  Brissot  ». 
11  est  donc  probable  que  Brissot  de  Warville  prit  part  à  la  discussion.  «  Et 
c'est  ainsi,  —  s'écrie  le  jourual  de  Loustallot,  —  que  ces  messieurs  s'occupent 
du  plan  de  .Municipalité!  •> 

(2)  Sur  le  Thénlre  de  Monsieur,  voir  Tome  I,  p.  "tRO. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  22  et  36. 

(4)  L'hôtel  de  .Massiac,  ancien  hôtel  de  Pomponne,  situé  place  des  Victoires, 
entre  la  rue  des  Fossés-Montmartre  (aujourd'hui  rue  d'Aboukir)  et  la  rue  du 
Petit-Reposoir  (plus  tard  rue  Pagevin),  était,  depuis  le  20  août  1789,  le  siège  du 
Club  des  Colons  blancs,  fondé  par  opposition  à  la  Suviélé  des  Amis  des  noirs.  Lo 
percement  de  la  rue  Etienne-Marcel  l'a  fait  disparaître  entièrement, 
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auraient  fait  construire  une  salle  nouvelle  :  l'opposition  du  ministre  de  la 
maison  du  roi  fit  abandonner  ce  projet.  (Voir  la  lettre  de  Guignard  de  Saint- 
Prikst  à  Bailly,  du  28  décembre  1789,  Arch.  Nat.,  0  l/oOO,  fol.  626.) 

En  ce  qui  concerne  la  lettre  du  Maire  Bailly,  signalée  dans  le  procès-ver- 
bal du  11  février,  voici  les  détails  que  donne  le  Journal  de  la  MunicipalUé 
et  des  districts  (n"  du  19  février)  : 

«  Dans  la  séance  du  jeudi  H  février,  l'un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait 
lecture  d'une  lettre  de  M  le  Maire,  dans  laquelle  il  expose  la  demande  de 
MM.  les  entrepreneurs  du  Théâtre  de  Monsieur,  pour  obtenir  l'agrément  de 
la  Commune  sur  l'acquisition  d'un  terrain  rue  Feydeau,  afin  d'y  faire  cons- 
truire leur  salle  de  spectacle.  La  proximité  du  Théâtre  Italien  (1),  des  rai- 
sons de  police  et  d'administration,  font  penser  à  M.  le  Maire  que  plusieurs 
spectacles  ne  doivent  pas  être  réunis  dans  le  même  quartier  d'une  nlle  telle 
que  Paris.  » 

(1)  Établi  place  Favart,  depuis  avril  1783.  (Voir  Tome  III,  p.  137.) 


[12  Févr.  1790]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS 


Du  Veiidicdi  12  Février   1790 


Séance  du  matin. 


M.  Vermeil,  ex-président,  ayant  annoncé  que  M.  le  président 
l'avait  prié  de  le  remplacer  dans  cette  séance,  a  pris  place. 

— *-  M.  Francastel,  marchand  drfèvre-bijoutier,  place  Dauphine, 
vis-à-vis  de  la  place  de  Henri  IV,  et  capitaine  de  l'une  des  compagnies 
de  la  garde  nationale  du  district  des  Barnabites  (1),  a  fait  le  rap- 
port à  l'Assemblée  des  coins  et  matrices  de  la  médaille  accordée  aux 
anciens  gardes-françaises,  en  déclarant  qu'il  n'entendait  recevoir  de 
la  Commune  aucune  sorte  de  rétribution  et  même  de  remboursement; 
qu'il  trouvait  son  indemnité  dans  le  plaisir  qu'il  a  eu  de  contribuer, 
par  tous  les  moyens  qui  étaient  en  lui,  à  la  juste  récompense  accor- 
tlée  à  des  militaires  qui  ont  si  bien  mérité  de  la  nation. 

L'Assemblée,  en  témoignant  à  M.  Francastel  sa  satisfaction  et  sa 
reconnaissance,  a  arrêté,  à  l'unanimité,  que  mention  du  généreux 
désintéressement  de  M.  Francastel  serait  faite  au  procès-verbal,  et 
que  les  coins  et  matrices,  par  lui  représentés^  seraient  déposés  au 
greffe  de  la  Ville. 

L'un  des  trois  commissaires,  nommés  hier  poui*  prendre  connais- 
sance de  la  distribution  faite  de  ces  médailles  (2),  a  dit  qu'il  était 
impossible  de  connaître,  autrement  que  par  M.  le  Commandant- 
général,  la  quantité  de  médailles  distribuées. 

Un  membre  a  observé  que  l'Assemblée  avait  pris  un  arrêté  par 
lequel,  en  ajournant  la  question  principale,  relative  à  la  distribution 
des  médailles,  elle  a  invité  M.  le  Commandant-général  à  empêcher 
que  les  personnes,  autres  que  celles  qui  ont  été  comprises  dans  l'état 
arrêt('  par  l'Assemblée,  portassent  cette  médaille  (3);  qu'ainsi  c'était 
le  cas  de  nommer  deux  commissaires  qui  concerteraient  avec  M.  le 
Commandant-général  les  moyens  d'exécution  du  précédent  arrêté, 

l    Dénommé,  depuis  le  9  décembre  1789:  district  de  Henri  IV. 
(2j  Voir  ci-dessus,  p.  63,  séance  du  11  février,  matin. 
(3)  Voir  Tome  III,  p.  676,  séance  du  3  février,  matin, 
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Cette  motion  ayant  été  généralement  appuyée,  et  mise  à  lopinion; 

L'Assemlilée  a  arrêté  que  MM.  les  commissaires  ci-devant  nommés 
concerteraient  avec  M.  le  Commandant-général  le  moyen  dexécution 
de  ses  précédents  arrêtés,  relativement  aux  médailles  décernées  aux 
gardes-françaises,  pour  du  tout  rendre  compte  à  lAssemblée  (1). 

La  discussion  de  la  Caisse  d'escompte,  qui  était  dans  Tordre 

du  jour  (2),  a  été  reprise  (3)  et  continuée  à  ce  soir  (4). 

— *  M.  Duverryer  ayant  observé  qu'ayant  prêté  le  serment  à  la 
tribune  des  suppléants  de  TAssemblée  nationale  (5),  il  croyait  encore 
devoir  réclamer  la  faculté  de  le  prêter  à  TAssemblée,  chacun  des 
membres  l'y  ayant  prêté  individuellement; 

M.  Bondin  ayant  aussi  demandé  à  prêter  le  serment  ; 

Tous  deux  sont  montés  à  la  tribune:  et,  après  Tappol  nominal, 
ont  juré  d'être  fidèles  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  de  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  V Assemblée  nationale  et 
acceptée  par  le  Roi. 

— -  Lun  des  membres  a  demandé  que  l'Assemblée  voulût  bien 
s'occuper  de  l'intérêt  de  l'Hùtel-Dieu,  dont  le  district  de  Notre-Dame 
avait  pris  le  bureau  pour  en  faire  sa  caserne  ;  qu'il  demandait  qu'il 
fût  nommé  des  commissaires  qui,  après  avoir  entendu  les  adminis- 
trateurs, donneraient  leur  avis  à  l'Assemblée  sur  l'indemnité  qui 
serait  due  à  THùtel-Dieu. 


(1)  On  trouve  dans  le  Journal  de  la  Mwiiripalité  et  des  districts  (n"  du  17  février), 
sur  cette  discussion,  les  renseignements  qui  suivent  : 

«  Relativement  à  la  dénonciation  précédemment  faite  le  3  février)  de  l'abus 
des  médailles  données  à  MM.  les  ci-devant  gardes-françaises,  dont  quantité  de 
personnes  se  trouvent  décorées,  M.  Lk  Coulteux  de  l'Anoraye  a  dit  qu'il  j'  en 
avait  eu  3,036  de  frappées  pour  ce  corps,  mais  que  plusieurs  de  ces  messieurs 
en  avaient  sans  doute  disposé. 

<<  L'Assemblée  a  décidé  que  le  coin  de  cette  médaille  serait  déposé  au  greffe,  et 
a  nommé  deux  de  ses  membres  (les  commissaires  étaient  au  nombre  de  trois)  pour 
faire,  de  concert  avec  M.  le  Maire  et  M.  le  Commandant-général,  la  recherche  des 
personnes  qui  n'avaient  pas  le  droit  de  la  porter.  » 

C'est  immédiatement  à  la  suite  de  cet  incident  que  le  même  Journal  (ait  mention 

de  la  prétendue  proposition  de  ce   «  lieutenant  de  maire»  (Lecouteulx  de   La 

Noraye)  pour  la  frappe  d'une  médaille  commémorative  du   discours   royal  du 

4  février,  proposition  dont  il  n'est  resté  nulle  autre  trace.  (Voir  ci-dessus,  p.  7.) 

2)  Voir  ci-dessus,  p.  .d9-61  et  63,  séances  du  10  février,  soir,  et  11  février,  matin. 

(3  Nous  connaissons  le  nom  d'un  des  orateurs  qui  parlèrent  dans  cette  discus- 
sion, dont  le  discours  a  été  imprimé  à  part,  sous  ce  titre  :D/sco«/'s  de  .V.  Rousseau. 
prononcé  le  12  février  ù  l'Assemblée  de  la  Commune,  sur  les  opiyiions  de  MM.  Korn- 
MANN  et  Brissot  de  ^^■ARVILLE,  relatives  à  la  Caisse  d'escompte.  24  p.  in-S"  Çib. 
Nat.,  Lb  40/13  . 

(4)  La  discussion  ne  reprit  que  le  1.5  février.  (Voir  ci-dessous.) 
o)  DuvEYRiER  était,  eu  effet,  député  suppléant  du  tiers  état  de  la  Ville  de  Paris 
à  l'Assemblée  nationale.  (Voir  Tome  11,  p.  vin,  note  1. 
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L'Assemblée,  adoptant  la  motion,  a  nommé  pour  commissaires 
MM.  Grenier,  Quatremère  et  Pia  de  Grand-Champ  (1). 

— -  Le  bataillon  du  district  de  l'Oratoire,  présenté  par  le  comité 
civil,  a  été  annoncé  et  introduit  pour  prêter  le  serment  civique. 

Le  président  de  ce  district  a  fait  un  discours  vraiment  digne  des 
citoyens  dont  il  était  l'organe. 
-  M.  le  président  de  l'Assemblée  a  répondu  en  ces  termes  : 

Citoyens  militaires,  c'est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  l'Assemblée 
des  Représentanis  de  !a  Commune  voit  se  renouveler,  pour  ainsi  dire 
chaque  jour,  le  cérémonial  qui  se  prépare  pour  vous  en  ce  moment. 

Cette  musique  guerrière  qui  vous  accompagne,  votre  vœu  si  énergique- 
ment  exprimé  par  vos  officiers  civils,  cette  noble  ardeur  qui  brille  dans  vos 
regaids,  ces  drapeaux,  trophées  de  la  liberté  que  vous  avez  conquise,  tout 
annonce  que  vous  allez  remplir  le  plus  important  des  devoirs. 

Ce  devoir  a  pour  ba«e  en  effet  la  religion,  la  loi,  l'amour  de  la  patrie:  la 
religion  qui  commande  aux  âmes,  la  loi  qui  règle  les  actions  extérieures  des 
citoyens,  l'amour  de  la  patrie  qui  est  le  germe  de  toutes  les  vertus  héroïques. 

Vous  allez  garantir  la  foi  de  vos  promesses  par  la  religion  du  serment; 
vous  venez  rendre  hommage  à  la  loi  nouvelle,  dont  nous  attendons  notre 
bonheur,  puisque  vous  allez  jurer  de  la  maintenir;  et  vous  signalez  eu 
même  temps  votre  amour  pour  la  patrie,  puisque  c'est  dans  cette  maison 
commune,  sur  l'autel  même  de  la  patrie,  que  vous  allez  prononcer  votre 
serment. 

Jurez  donc  que  vous  serez  à  jamais  fidèles  à  la  Nation,  à  la  Loi,  au  Roi, 
et  que  vous  maintiendrez  de  tout  votre  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  Roi. 

M.  le  président,  ayant  recueilli  les  justes  applaudissements  de  sa 
mâle  éloquence,  a  prononcé  le  serment,  ainsi  qu'il  suit  : 

Vous  jurez  d'être  fidèles  à  la  Nation,  à  la  Loi,  au  Roi.,  et  de  main- 
tenir de  tout  votre  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  V Assemblée 
nationale  et  acceptée  'par  le  Roi. 

Tous  les  citoyens  civils  et  militaires  du  district  de  l'Oratoire  ont 
juré;  les  cris  de  :  Vive  la  Nation!  Vive  le  Roi!  ont  retenti  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle. 

-—  La  séance,  terminée,  a  été  continuée  à  ce  soir. 
Signé  :  Baillv,  Maire. 

Président  :  Vermiîil. 

Secrétaires  :  Guillot  de  Blancuevillk,  Bertholio,  Ciianlaire, 
Charpentier,  Broussonnet. 


(1)  La  motioa  et  la  décision  rapportées  dans  ce  paragraphe  figurent  déjà,  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes,  au  Procès-verbal  de  la  séance  du  H  février,  matin. 
(Voir  ci-dessus,  p.  62.) 

'L'Éclaircissement  I  a  fait  connaître  la  réponse  du  Bureau  de  l'IIutel-Dieu,  réponse 
qui  fut  communiquée  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  par  les 
trois  commissaires  ci-dessus  dénommés,  le  2  aiars.  (Voir  ci-dessus,  p.  70-71.) 
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Séance  du  soir. 

— --  La  séance  a  commencé  par  la  lecture  de  plusieurs  mémoires 
et  adresses,  renvoyés  au  Comité  des  rapports  et  à  l'administration. 

^'---  Les  membres  du  comité  civil  du  district  des  Blancs  Manteaux, 
présentant  le  bataillon  de  ce  district,  ont  annoncé  que  le  comité 
ainsi  que  ce  bataillon  demandaient  à  réitérer,  devant  M.  le  Maire  et 
dans  le  sein  de  l'Assemblée,  le  serment  qu'ils  avaient  déjà  prêté  dans 
l'assemblée  générale  du  district  (1),  à  l'exemple  des  Représentants 
de  la  nation  et  de  la  Commune. 

Un  des  membres  de  l'Assemblée,  Représentant  de  ce  district, 
monté  à  la  tribune,  a  prononcé,  sous  le  drapeau  de  son  bataillon, 
avec  autant  d'éloquence  que  d'énergie,  un  discours  analogue  à  la  cir- 
constance. 

M.  le  Maire  a  répondu  en  ces  termes  : 

Messieurs, 
L'Assemblée  vous  voit  ici  avec  une  grande  satisfaction,  et  moi  qui  dois 
infiniment  de  respect,  d'attachement  et  de  reconnaissance  au  district  des 
Blancs  Manteaux,  je  suis  venu  avec  empressement  pour  recevoir  votre  ser- 
ment. J'applaudis  d'avance  à  votre  zèle  et  à  votre  fidélité  dont  je  serais  cau- 
tion, si  vous  en  aviez  Itesoin.  Et,  quand  je  considère  le  spectacle  que  j'ai 
devant  moi,  tant  de  citoyens. fidèles  et  de  braves  guerriers  réunis,  moi,  mi- 
nistre de  paix,  chargé  de  la  tranquillité  publique,  je  vois  que  le  destin  de 
Paris  et  de  la  France  est  assuré.  Je  défie  les  ennemis  de  la  patrie;  et,  avant 
que  vous  fassiez  le  serment,  moi  je  jure  devant  vous  d'aimer  toujours  la- 
nation,  la  loi,  le  roi  et  mes  généreux  concitoyens  ici  réunis. 

M.  le  Maire  prononça  ensuite  la  formule  de  serment,  comme  il 
suit  : 

Vous  jurez  (Têlre  fidi'les  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Hoi,  et  de  main- 
tenir de  tout  votre  pouvoir  la  Constitnlion  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  et  acceptée  par  le  Roi. 

Tous  ont  juré  ;  acte  leur  en  a  été  donné,  et  aussitôt  la  salle  a  retenti 
des  cris  de  :  Vive  la  Nation  !  Vive  le  Roi! 

L'ordre  du  jour  ayant  pour  objet  la  motion  faite  relativement 

à  la  nécessité  d'obliger  les  administrateurs  du  Mont-de-piété  à  rece- 
voir, en  certains  cas,  des  billets  de  caisse  en  remboursement  des 
prêts  qu'il  fait  (2),  la  discussion  s'est  ouverte. 


(1)  Dés  le  4  février,  au  soir,  rassemblée  générale  du  district  des  Blancs  Man- 
teaux avait  décidé  de  «  réitérer  le  serment  de  défendre,  avec  le  zèle  le  plus  vif 
et  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang,  la  constitution  française,  la  nation,  la 
loi  et  le  roi  »,  et  arrêté,  en  uiême  temps,  qu'un  Te  deum  serait  chanté  le  dimanche 
7  février.  (Voir  ci-dessous,  Éc/fluvmmewn  du  15  février.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p,  47-48,  séance  du  9  février,  soir. 
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Plusieurs  opinions  se  sont  présentées. 

Les  unes  tendaient  à  ce  que,  dans  aucun  cas,  le  Mont-de-piété  ne 
pût  refuser  des  billets  de  caisse. 

Les  autres  voulaient  qu'on  s'adresscàt  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  lui  demander  un  décret  interprétatif  de  celui  relatif  à  l'admis- 
sion des  billets  par  les  différentes  caisses,  en  la  priant  de  s'expliquer 
particulièrement  sur  celle  du  Mont-de-piété. 

M.  le  lieutenant  de  maire  au  Département  des  établissements  pu- 
blics (1),  que  l'Assemblée  a  désiré  entendi-e,  rendant  compte  des  pré- 
cautions que  son  Département  avait  prises  à  cet  égard,  a  dit  qu'il 
avait  cru  de  sa  sagesse  d'autoriser  l'administration  du  Mont-de-piété 
à  refuser  un  billet  de  caisse  même  de  200  liv. ,  lorsque,  pour  en  former 
le  montant,  il  y  avait  réunion  de  plusieurs  reconnaissances.  Il  a  pré- 
senté d'ailleurs,  avec  autant  de  simplicité  que  de  précision,  l'incon- 
vénient certain  qu'il  y  aurait  à  forcer  les  particuliers  à  recevoir  des 
billets  pour  tout  prêt  au-dessous  de  200  liv.,  et  à  rendre  les  appoints, 
même  à  permettre  qu'on  put  réunir  plusieurs  reconnaissances  pour 
forcer  de  recevoir  ces  billets.  En  conséquence,  il  a  proposé  à  l'As- 
semblée d'arrêter,  par  forme  de  règlement  général  :  que  tous  les  prêts 
au-dessous  de  200  liv.  seront  faits,  par  le  Mont-de-piété,  en  espèces, 
et  seront  rendus,  ainsi  que  les  intérêts,  pareillement  en  espèces,  sans 
qu'on  puisse  réunir  plusieurs  reconnaissances  pour  en  faire  le  rem- 
boursement en  billets  de  caisse;  que  tous  prêts  au-dessus  de  200 liv. 
pourront  être  faits  et  rendus  en  billets  de  caisse,  sauf  les  appoints 
qui  seront  fournis  en  espèces;  qu'il  en  sera  usé  ainsi  pour  la  remise 
des  prêts  faits  par  le  Mont-de-piété  jusqu'à  ce  jour. 

Cette  proposition,  ayant  été  généralement  appuyée,  a  été  mise  à 
l'opinion. 

Et  l'Assemblée  a  pris  l'arrêté  conforme. 

-~--  La  séance  a  été  continuée  à  demain  matin. 

Signé  :  B.villy,  Maire. 

Président  :  Demachy. 

Seo'élaires  :  GmiLOT  HE  Bl.vnciieville,  Berïolio,  Ciianlaire, 
Charpentier,  Broussonnet. 

[Il  y  a  lieu  de  compléter  le  Procès  verbal  des  séances  du  12  février,  eu  y  ajou- 
tant : 

\°  Uu  arrêté  relatif  à  V Adresse  qui  devait  être  présentée  ù  i"xVsseiublée  natio- 
nale sur  rétablissement  des  sourds  et  muets. 

Cet  arrêté  se  trouve  d'abord  rapporté  par  le  Juiiriial  de  la  Municipalité  cl  des 
districts  de  l'aris  ^n°  du  24  février),  ainsi  <|u'il  suit  :  ] 

(1)  Brousse  Desfaucherets. 
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•-*->-  Sur  la  motion  faite  par  M.  Godard  pour  former  un  établis- 
sement national  eu  faveur  des  sourds  et  muets,  l'Assemblée  lavait 
nommé  commissaire  avec  MM.  Thuriot  de  La  Rosière,  le  curé  de 
Saint-Étienne  du  Mont  (1)  et  Faurot  de  La  Tour,  pour  rédiger  une 
adresse  à  TAssemblée  nationale  (2). 

Elle  fut  adoptée  unanimement  le  vendredi  12  février. 

[Le  même  arrêté  figure  encore,  dans  sa  forme  officielle,  revêtu  des  signatures 
du  Maire,  du  président  et  cinq  secrétaires,  et  av.ec  la  date  précise  du  «  vendredi 
12  février  »,  à  la  suite  du  texte  même  de  ÏAdresse  en  question,  imp.  1  p.  in-8° 
(BLb.  Nat..  Lb  40/77).  Il  est  ainsi  conçu  :] 

L'Assemblée  a  unanimement  adopté  l'Adresse,  relative  aux  sourds 
et  muets,  proposée  par  MM.  Godard,  Thuriot  de  La  Rosière,  le  curé 
de  Saint-Étienne  du  Mont  et  Faurot  de  La  Tour  ;  et  elle  en  a  ordonné 
l'impression. 

Elle  a  arrêté,  de  plus,  que  cette  Adresse  serait  présentée,  dès 
demain,  si  faire  se  peut,  à  l'Assemblée  nationale,  par  les  commis- 
saires ci-dessus,  et  MM.  le  curé  de  Chaillot  (3)  et  Broussonet,  qu'elle 
leur  a  adjoints.  (I,  p.  81.) 

[2°  La  mention  d'un  incident  qui  se  trouve  rapporté  dans  le  Journal  de  ht 
Municipalité  et  des  distincts  de  Paris  (n*  du  lo  février),  en  ces  termes  :  ] 

*— *  Dans  la  séance  de  vendredi,  un  membre  a  rendu  compte  de 
l'accueil  favorable  qu'avaient  reçu  MM.  les  présidents  des  60  districts 
et  MM.  les  commandants  de  bataillon,  qui  ont  réitéré  au  roi  et  à  la 
reine  les  hommages  de  la  Commune  de  Paris  à  l'occasion  de  l'heureuse 
journée  du  4  février,  et  de  la  réponse  que  le  roi  a  faite  aux  discours 
prononcés  par  M.  Garnier,  pour  MM,  les  présidents,  et  par  M.  Bou- 
cher d'Argis,  au  nom  des  commandants  de  bataillon.  (II,  p.  83.) 

[3°  La  mention  d'un  autre  incident  qui  se  trouve  rapporté  dans  le  Journal  de 
la  Municipalité  et  des  districts  de  Paris  (u°  du  17  février),  en  ces  termes  :] 

(1)  Secré  de  Pennvern. 

(2)  Godard  fut,  en  effet,  nommé  commissaire  pour  la  rédaction  de  l'adresse, 
mais  seulement  le  20  janvier.  (Voir  Tome  111,  p.  494.) 

Or,  la  motion  de  transformer  l'institution  privée  de  l'abbé  de  L'Épée  en  éta- 
blissement national  fut  présentée  dès  le  29  décembre ,  et  le  Procès  verbal  de 
cette  séance  dit  formellement  qu'elle  eut  pour  auteur  un  membre  de  la  délé- 
gation chargée  de  représenter  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune 
aux  obsèques  de  de  l'Ëpée.  (Voir  Tome  111,  p.  312.)  Et  Godard  n'était  pas  au 
nombre  des  six  membres  faisant  partie  de  cette  délégation.  ;Voir  Tome  111,  p.  252.) 
Il  n'est  donc  point  certain,  malgré  l'affirmation  du  Journal  de  la  Municipalité  et 
des  districts,  que  ce  soit  Godard  qui  ait  eu,  le  premier,  l'idée  de  la  création  de 
Tiustitution  nationale  des  sourds-muets. 

Par  contre,  ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  que  cette  idée,  émise  d'abord  devant 
l'Assemblée  des  Ileprésentauts  de  la  Commune,  fut  aussitôt  appuyée  par  elle  et 
portée  par  elle  à  l'Assemblée  nationale. 

(3)  BÉNIÈRE. 
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»'**  Il  a  été  décidé  que  mardi,  23  de  ce  mois,  en  l'église  de  Saint- 

Étienne  du  Mont,  serait  célébré  le  service  pour  M.  l'aJjtbé  de  L'Épée, 

dont  M.  l'abbé  Faucbet  prononcera  l'oraison  funèbre.  (III,  p.  94.) 
MM,  les  Représentants  de  la  Commune  doivent  y  assister  en.corps, 

ayant  à  leur  tète  M.  le  Maire  et  M.  le  Commandant-général. 


* 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  80.)  Avant  de  reproduire  le  texte  de  l'Adresse  lue  et  adoptée  le 
12  février,  rappelons  brièvement  dans  quelles  conditions  cette  adresse  avait 
été  rédigée. 

Aussitôt  après  les  obsèques  de  l'abbé  de  L'Épée,  un  membre  de  la  déléga- 
tion chargée  de  représenter  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune 
à  la  cérémonie  funèbre  avait  fait  la  motion  «  de  présenter  à  lAssemblée 
nationale  une  adresse  pour  que  l'établissement,  si  utile  à  l'bumanité.  qui 
doit  son  origine  au  zèle  de  M.  de  l'Épée,  acquière  enfin  une  solidité  et  une 
stabilité  nécessaires.  »  Ceci,  le  29  décembre  1789  (t). 

Quelques  jours  plus  tard,  le  5  janvier,  la  motion  ajournée  ayant  été  re- 
prise, quatre  commissaires  furent  nommés  «  à  l'effet  de  rédiger  une  adresse 
à  l'Assemblée  nationale  et  au  pouvoir  exécutif,  pour  leur  représenter  com- 
bien il  importe  de  perpétuer  et  même  de  rendre  national  un  établissement 
dont  l'utilité  est  si  universellement  reconnue  (2)  ». 

Renouveau,  le  20  janvier,  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  fut  arrêtée 
«  pour  montrer  les  avantages  que  pourrait  procurer  à  tout  le  monde  un 
établissement  où  seraient  reçus  et  instruits  les  sourds  et  muets  »,  et  quatre 
commissaires  (dont  deux  pris  parmi  les  précédents  et  deux  membres  nou- 
veaux) furent  encore  désignés  pour  la  rédaction  de  cette  adresse.  Les  com- 
missaires du  20  janvier  étaient  :  Thuriot  de  La  Rozière,  Fatreau  de  La  Tour, 
Godard  et  Secré  de  Pennvern  (3). 

C'est  cette  adresse,  vraisemblablement  rédigée  par  Godard  (4),  que  les 
commissaires  vinrent  soumettre,  le  12  février^  à  l'Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune  et  qui  fut  adoptée  à  l'unanimité. 

Imprimée  à  part,  7  p.  in-8°  (Bib.  nat.,  Lb  40/77),  elle  porte  le  titre  sui- 
vant :  Adresse  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  à  l'Assemblée 
nationale,  sur  la  formation  d'un  établiisement  national  en  faveur  des  sourds 
et  muets ^  présentée  le  jeudi  18  février  1790,  avec  les  signatures  ci-après  : 


(1)  Voir  Tome  III,  p.  312. 

(2)  Voir  Tome  III.  p.  364. 

(3)  Voir  Tome  III,  p.  49 i. 

(4)  Son  nom  est  le  premier  parmi  les  signataires,  et  c'est  lui  qui  la  lut  à  l'As- 
semblée nationale,  le  18  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  110.) 

Tome  IV.  6 
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Godard,  Tburiot  de  La  Rosière,  le  curé  de  Saint-Etienne  du  Mont  (Secré  de 
Pen.nvern),  Faurot  de  La  Tour  (1).  En  voici  le  texte  : 

Messieurs, 
Les  sourds  et  muets  avaient,  à  Paris,  un  instituteur,  et  cet  instituteur  était 
leur  père  adoptif. 

M.  labbé  de  L'Épée,  dont  le  nom  sera  immortel,  avait  trouvé  dans  son  génie 
l'art  de  suppléer  la  nature  ;  de  remplacer  l'un  des  sens  les  plus  nécessaires  par 
le  concours  des  autres  ;  de  faire,  en  un  mot,  que  des  individus  qui  ne  pouvaient 
ni  entendre,  ni  parler,  entendaient  cependant  avec  leurs  yeux,  nous  transmet- 
taient la  parole  par  l'écriture,  s'élevaient  aux  idées  les  plus  abstraites  de  la  mé- 
taphysique, et  exprimaient  leurs  pensées  avec  toute  la  plénitude  et  l'élégance 
même  dont  elles  étaient  susceptibles.  L'univers  entier  a  admiré  cette  découverte, 
qui  doit  être  mise  au  rang  des  plus  beaux  et  des  plus  hardis  efforts  de  l'esprit 
humain. 

Mais  ce  qui  était  digne  aussi  d'une  grande  admiration,  c'était  la  charité  active, 
la  bienfaisance  intarissable  de  M.  l'abbé  de  L'Épée,  qui  consacrait  non  seulement 
tous  ses  soins,  mais  ses  moments,  ceux  mêmes  de  sa  vieillesse,  à  l'éducation  de 
ses  élèves;  qui  les  plaçait,  isolément  ou  réunis,  dans  des  pensions  particulières 
oîi  il  payait  leur  nourriture  et  leurs  vêtements;  il  leur  donnait  des  guides  à  ses 
frais;  enfin,  il  avait  séparé  les  individus  des  deux  sexes  en  deux  espèces  de  fa- 
milleSj  dont  il  était  en  même  temps  le  chef,  l'instituteur,  le  père  et  l'ami.  Et, 
pendant  trente  années  consécutives,  il  a  ofl'ert  à  la  France,  aux  étrangers,  aux 
souverains  qui  venaient  s'abaisser  devant  tant  de  vertus  et  de  talents,  le  double 
modèle  d'un  grand  génie  et  d'un  vertueux  citoyen. 

M.  l'abbé  de  L'Épée  ne  jouissait  cependant  d'aucun  bienfait  du  gouvernement  et 
n'en  avait  jamais  imploré  aucun.  Les  grâces  ecclésiastiques  n'étaient  pas  non 
plus  parvenues  jusqu'à  lui  :  il  n'en  avait  sollicité  aucune.  Tout  ce  qu'il  a  fait  eu 
faveur  des  malheureux,  c'est  à  l'aide  de  son  patrimoine  seul  et  de  celui  de  son  frère; 
c'est  en  se  sacrifiant  tout  entier  au  besoin  qu'il  avait  de  soulager  la  misère  et  de 
consoler  l'affliction  :  en  sorte  que  les  sourds  et  muets  sont  devenus  orphelins  en  le 
perdant;  et  que,  si  la  bienfaisance  nationale  ne  remplace  pas  aujourd'hui  la 
sienne,  il  y  aura  en  France  une  classe  d'infortunés  privés  du  secours  dont  on 
leur  avait  donné  l'habitude;  doublement  malheureux,  et  par  la  triste  condition  à 
laquelle  la  nature  les  a  condamnés,  et  par  la  douleur  qu'ils  auront  de  voir  l'amé- 
lioration de  leur  sort  échapper  à  leurs  espérances. 

Ahl  la  nation  française  est  trop  généreuse  et  trop  sensible  pour  laisser  va- 
cante et  ne  pas  remplir  elle-même  une  place  aussi  nécessaire  à  la  misère  hu- 
maine. 

Non,  certes,  elle  ne  souffrira  pas  que,  lorsque  l'Italie,  la  Hollande,  la  Suisse  et 
les  Étals  de  l'empereur  offrent  aux  regards  de  l'humanité  des  établissements 
créés  à  l'imitation  de  celui  de  M.  l'abbé  de  L'Épée  et  dirigés  par  des  instituteurs 
qu'il  a  formés,  nous  nous  voyions  dans  la  nécessité  d'aller  redemander  aux  na- 
tions étrangères  les  secours  que  celles-ci  sont  venues  chercher  parmi  nous;  elle 
ne  souffrira  pas  qu'une  invention  aussi  précieuse  que  celle  de  M.  l'abbé  de  L'Épée 


(1)  Ce  document  n'est  pas  mentionné  par  M.  Maurice  Tourneox,  dans  sa  Biblio- 
graphie. 

Il  figure  en  entier  dans  les  Archives  parlementaires  (t.  XI,  p.  644-643);  il  a  été 
aussi  reproduit  en  partie  dans  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du 
24  février),  et  signalé,  le  16  mars,  comme  venant  de  paraître,  aux  Avis  divers  du 
Moniteur, 

'  La  minute,  signée  et  scellée,  est  aux  Archives  nationales  (C  37,  n°  316);   elle 
porte  la  date  du  13  février. 


[12  Févr.  1790]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  83 

périsse  où  elle  a  pris  naissance,  et  qu'on  lui  reproche  un  jour  que  la  bienfaisance 
d'un  seul  citoyen  a  été  supérieure  à  la  bienfaisance  nationale. 

Les  sourds  et  muets,  qui  étaient  les  enfants  adoptifs  île  M.  l'abbé  de  L'Épée, 
deviendront  donc  ceux  de  la  patrie,  et  la  patrie  fera  pour  eux,  par  justice  et  par 
bienfaisance,  ce  que  la  bienfaisance  seule  inspirait  en  leur  faveur  à  M.  l'abbé  de 
L'Èpée  ;  car  la  nation  française,  en  se  régénérant,  n'a  perdu  aucun  de  ses  nobles 
penchants,  et  ce  qu'elle  se  serait  empressée  autrefois  de  consacrer  par  un  senti- 
ment unanime,  elle  le  fera  elle-même  aujourd'hui,  et  il  est  de  son  devoir  de  le 
faire  lorsqu'elle  en  a  conquis  la  puissance. 

C'est  à  vous.  Messieurs,  qu'il  appartient  de  faire  le  reste.  Il  importe  à  la  gloire 
et  à  la  sensibilité  de  la  nation  française  qu'un  établissement  public  soit  créé  en 
faveur  des  sourds  et  muets;  et  cet  établissement,  pour  <*tre  vraiment  national, 
pour  être  un  asile  ouvert  à  tous  les  malheureux  de  cet  empire  que  la  nature  au- 
rait également  disgraciés,  doit  être  créé  par  vous. 

Nous  savons  que,  en  général,  il  peut  être  indiscret  de  proposer  la  formation 
d'un  établissement  nouveau,  lorsque  les  ressources  du  trésor  public  sont  à  peine 
suffisantes  pour  entretenir  ceux  qui  existent;  mais  ce  n'est  point  lorsque  l'éta- 
blissement est  aussi  nécessaire  que  celui  qui  vous  est  proposé,  ce  n'est  point 
lorsqu'on  parle  à  des  hommes  qui  n'ignorent  pas  que  ce  ne  sont  jamais  les  dons 
modérés  d'une  bienfaisance  inépuisable,  mais  les  injustes  prodigalités  de  la  fa- 
veur, qui  sont  onéreuses  à  un  État  et  qui  le  ruinent  ou  l'appauvrissent. 

L'établissement  est,  d'ailleurs,  pour  ainsi  dire,  créé  à  l'avance,  et  il  n'a  presque 
plus  besoin  que  d'être  consacré  par  votre  autorité.  Le  roi  avait  destiné  pour  cette 
œuvre  d'humanité  et  de  justice  une  partie  de  la  maison  et  des  biens  des  Célestins 
qui  résidaient  à  Paris,  et  qui  sont,  depuis  quelques  années,  supprimés.  Déjà 
même  le  décret  en  avait  été  arrêté  en  son  conseil  (1). 

...  Ah!  nous  n'avons  plus  rien  à  ajouter  maintenant  :  les  intentions  du  roi  sont 
connues  de  vous,  et  elles  seront  exécutées,  car  il  vous  sera  honorable  et  doux 
en  même  temps,  Messieurs,  de  pouvoir  accomplir  les  desseins  généreux  d'un  roi 
que  vous  chérissez;  d'avoir  quelque  chose  à  faire  pour  lui,  lorsqu'il  fait  tant  de 
choses  pour  son  peuple;  d'aller  enfin  au-devant  de  lui  pour  lui  complaire,  lors- 
qu'il vient  lui-même  au-devant  de  vous  pour  vous  rendre  heureux;  et,  en  secon- 
dant ainsi  son  penchant  à  la  bienfaisance,  vous  aurez  encore  la  douceur  de  re- 
cueillir les  bénédictions  des  malheureux,  pour  qui  votre  justice  est  un  besoin  et 
à  l'égard  desquels  votre  humanité  est  un  devoir. 

Nous  verrons  plus  loin  comment  cette  Adresse,  qui  devait  être  portée  à 
l'Assemblée  nationale  le  13  février  (2),  ne  lui  fut  en  réalité  présentée  que 
le  18  (3). 

(II,  p.  80.)  Une  députation  des  GO  districts  de  Paris  et  des  60  bataillons 
de  la  Garde  nationale  parisienne,  représentés  par  leurs  présidents  et  leurs 
commandants  respectifs,  alla,  en  effet,  complimenter  le  roi  sur  son  discours 
du  4  février  (4),  et  fut  reçue  le  12  février. 

C'est  le  jour  même  où  s'était  produite  la  manifestation  royale  que  plu- 
sieurs districts,  réunis  dans  la  soirée,  eurent  en  môme  temps  l'idée  de 


(1)  Voir  Tome  III,  p.  309-370. 

(2)  Ce  qui  explique  la  date  du  13,  sur  la  minute  manuscrite.  {Voir  ci-dessus, 
p.  80  et  8i,  note  1.) 

(3)  Voir  ci-dessous,  p.  109,  Éclaircissement  II  du  13  février. 

(4)  Sur  le  discours  du  roi  à  l'Assemblée  nationale,  le  4  février,  voir  Tome  III, 
p.  692  et  suiv. 
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remercier  Louis  XVI  par  une  délégation  directe  de  tous  les  districts  formant 
la  Commune  de  Paris. 

Le  disfricf  des  RècoUels  prit  ainsi,  dès  le  4  février,  l'arrêté  suivant  (1), 
manuscrit  (Bib.  Nat.,  manusc.  2663,  fol,  114)  : 

L'assemblée,  vivement  touchée  de  la  démarche  que  le  roi  vient  de  faire,  arrête  : 
1°  Que  tous  les  districts  seront  invités  à  former,  samedi  prochain  {6  février',  une 
députation,  composée  des  soixante  présidents,  qui  se  transportera  chez  Sa  Majesté 
pour  lui  témoigner,  au  nom  de  la  Commune  de  Paris,  toute  la  reconnaissance 
que  ses  bontés  paternelles  inspirent  à  son  peuple,  lui  jurer  une  fidélité  inviolable 
et  lui  exprimer  tout  l'attendrissement  dont  les  cœurs  sont  pénétrés; 

2°  Que  ces  soixante  députés  s'assembleront  à  l'Archevêché  et  tireront  au  sort 
pour  désigner  celui  qui  portera  la  parole. 

Pour  extrait  conforme. 

Sif^né  :  Locré,  secrétaire. 

Simultanément,  le  dislrict  de  Saint- Honoré,  réuni  le  4  février,  à  six 
heures  du  soir,  adoptait  la  résolution  ci-après,  manuscrite  (Arch.  de  la 
Seine,  D  503,  et  Bib.  Nat.,  manusc.  2663,  fol.  H3),  signalée  par  le  Journal 
de  la  Municipaliié  et  des  districts  (n"  du  8  février)  : 

Les  citoj-ens  du  district  de  Saint-Honoré  généralement  et  extraordinairement 
assemblés  en  l'église  Saint-Honoré; 

Le  président  a  fait  part  à  l'assemblée  que  la  réunion  solennelle  du  monarque 
et  des  représentants  de  la  nation  venait  de  consolider  à  jamais  la  constitution 
française  et  la  prospérité  de  l'empire. 

Des  cris  répétés  de  :  Vive  le  roi!  ont  interrompu  le  président,  et  tous  les  ci- 
toyens, après  avoir,  individuellement  et  à  la  face  des  autels,  prêté  le  serment  ci- 
vique, ont  unanimement  arrêté  que  le  district  de  Saint-Honoré  invitera  les 
59  autres  à  se  réunir  pour  former  une  députation  composée  des  60  présidents  et 
des  60  commandants  de  batadlon,  à  l'effet  : 

1'  De  représenter  au  roi,  au  nom  du  peuple  de  sa  capitale,  le  tribut  d'amour 
et  de  vénération  dû  à  son  auguste  personne  et  à  ses  bontés  paternelles,  et  de  lui 
manifester  les  vœux  que  ce  peuple  ne  cesse  de  former  pour  le  bonheur  de  son 
monarque; 

2"  D'exprimer  au  roi  le  désir  dont  son  peuple  est  animé  de  voir  rentrer  au  sein 
de  la  patrie  tous  les  Français  qui  s'en  sont  éloignés,  et  surtout  ceux  dont  la  pré- 
sence peut  être  chère  à  son  cœur  (2)  ;  lui  protestant  que  la  sûreté  et  la  tranquil- 
lité de  chaque  citoj'en  sera  aussi  sacrée  pour  tous  les  Français  que  le  maintien 
de  la  constitution. 

Pour  copie  conforme. 

Signé  :  Blignv,  secrétaire-greffier. 

Mais  ces  deux  délibérations,  restées  manuscrites,  demeurèrent  à  peu  près 
inaperçues,  et  ce  fut  le  district  des  Filles  Saint-Thomas  qui  passa  pour 
avoir  pris  l'initiative  de  la  manifestation,  parce  que  sa  délibération,  posté- 
rieure aux  deux  premières,  fut  aussitôt  imprimée  et  colportée  dans  les 
autres   districts  par  des  commissaires   diligents.  L'arrêté    du   district  des 

(1)  La  même  pièce  se  trouve  aux  Archives  de  la  Seine  (D  483);  mais  elle  est 
cataloguée  avec  la  date  erronée  du  il  février,  aussi  bien  par  M.  Barrocix  (/?;- 
ventaire  sommaire)  que  par  M.  Tuetey  [Répertoire  général,  t.  II,  n"'  272  et  280). 

[2j  Allusion  à  l'émigration  du  comte  d'Artois,  frère  du  roi.  (Voir  Tome  I,  p.  il 
et  392.) 
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Filles  Saint -Thomas ,  du  ;>  février,  imp.  1  p.  in-i"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/139o), 
est  ainsi  conçu  : 

L'assemblée  générale  du  district  des  Filles  Saint-Thomas,  après  avoir  prêté  le 
serment  civique,  s'est  empressée  d'exprimer  toute  son  admiration  pour  la  démar- 
che patriotique  du  roi  à  l'Assemblée  nationale;  et,  considérant  que  l'importance 
de  cette  démarche  d'un  roi  citoyen,  donnant  un  exemple  inconnu  dans  les  annales 
des  nations,  commando  à  tous  les  Français  une  reconnaissance  éternelle;  pcué- 
trce  d'un  sentiment  profond  d'amour  et  de  fidélité  pour  sa  personne  sacrée;  dé- 
sirant ardemment  lui  en  faire  parvenir  l'expression  immédiate; 

A  arrêté,  par  acclamation,  que  tous  les  districts  seraient  invités  à  se  réunir, 
dans  la  personne  de  leurs  présidents,  chefs  de  division  d'infanterie  et  de  cava- 
lerie, et  commandants  de  bataillon  de  la  Garde  nationale,  à  MM.  le  Maire  et  le 
Commandant-général,  lesquels,  à  la  tête  de  cette  députation  extraordinaire,  pré- 
senteront à  Sa  Majesté  le  tribut  de  respect,  de  gratitude  et  de  fidélité  de  la  Com- 
mune de  Paris  ; 

A  arrêté,  de  plus,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  par  députation 
à  M.  le  Maire,  M.  le  Commandant-général  et  aux  59  autres  districts. 

Signé  :  Magol,  président  (1); 

L.  Lemit,  vice-président  (2)  ; 

DE  Keralio,  commandant  (3);- 

C.-.RRA,  commissaire  (4)  ; 

Petit,  secrétaire; 

JoiONY,  secrétaire-greffier  (5). 

Les  commissaires  du   district,  nommés  séance  tenante  (6),  se  mettent 


'(1)  Magol  (Jean  Claude),  chef  de  correspondance  aux  Fermes  générales;  élec- 
teur de  la  section  de  la  Bibliothèque  (ancien  district  des  Filles  Saint-Thomas)  en 
1790. 

(2)  Lemit  (Louis),  architecte,  notable-adjoint;  électeur  de  la  section  de  la  Bi- 
bliothèque en  1791;  membre  du  Conseil  du  Département  de  Paris  en  juin  1793; 
président  du  Directoire  du  Département  en  janvier  1795. 

(3)  Guynement  de  Keralio  (Louis  Félix),  chevalier  de  Saint-Louis,  membre  de 
l'Académie  des  inscriptious  depuis  1780;  électeur  de  la  section  de  la  Bibliothèque 
en  1790. 

(4)  Carra  (Jean  Louis),  bibliothécaire  à  la  Bibliothèque  royale  ;  rédacteur  des 
Annales  patriotiques  et  littéraires  de  la  France,  où  cependant  son  nom  ne  parut 
qu'à'  partir  du  30  septembre  1790  ;  électeur  de  la  section  de  la  Bibliothèque  en 
1790;  député  de  Saône-et-Loire  à  la  Convention  en  1792. 

(5)  JoiGNY  (François  Joseph),  commissaire  de  police  de  la  section  de  la  Biblio- 
thèque en  1791. 

(6)  Une  copie  manuscrite  du  pouvoir  délivré  à  l'un  de  ces  commissaires,  datée 
du  5  février,  a  été  conservée  (Bib.  Nat.,  manusc.  2665,  fol.  120).  Je  la  reproduis  à 
titre  d'exemple  : 

Députation  vers  le  roi  de  tous  MM.  les  présidents  et  coinmandaiits  de  bataillon. 

«  Nous,  président  et  commissaires  soussignés,  avons  délivré  à  M.  Bonnomet, 
membre  de  notre  district  et  nommé  par  l'assemblée  générale  pour  aller  en  dépu- 
tation vers  le  district  de  Saint-Roch,  la  présente  attestation  de  la  légitimité  de  sa 
mission,  pour  lui  tenir  lieu  de  pouvoirs  et  de  lettre  de  créance.  » 

Suivent  les  signatures  du  président,  Magol,  et  de  deux  membres  du  comité. 

Bonnomet  (Denis  Charles  François)  était  notaire;  il  fut  électeur  de  la  section 
de  la  Bibliothèque  en  1790. 

D'autre  part,  les  districts  de  Saint-Louis  en  l'Ile,  de  Sorbonne  et  de  Saint-Étienne 
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aussitôt  en  campagne.  Dès  le  6  février,  ils  ont  recueilli  les  adhésions  de 
quelques  districts. 

Le  comité  du  district  des  Jacobins  Saint-Dominique  adhère  unanimement, 
en  priant  ses  frères  du  district  des  Filles  Saint-Thomas  de  lui  indiquer  le 
jour  où  la  députation  aura  lieu,  et  l'endroit  où  les  députés  se  retireront. 
Pièce  manuscrite,  signée  :  Blo.ndel,  président.  (Bib.  Nat.,  manusc.  26o8, 
fol.  288.) 

Le  comité  du  district  de  Saint-Louis  en  l'Ile  déclare  que,  dans  le  cas  où 
la  majorité  des  districts  aurait  décidé  de  faire  une  députation  auprès  de  Sa 
Majesté,  le  président  du  district  et  le  commandant  de  bataillon  seraient 
priés  de  se  joindre  aux  autres  députés  des  districts;  et,  pour  connaître  le 
vœu  de  la  majorité  ainsi  que  le  jour  de  la  députation,  prie  les  députés  des 
Filles  Saint-Thomas  de  lui  faire  part  de  cette  majorité  et  du  jour  de  la  dé- 
putation. Pièce  manuscrite,  signée  :  Gailliet  de  Bouffret,  président;  Moreau, 
secrétaire.  (Bib.  Nat.,  manusc.  2658,  fol.  277.) 

Le  comité  du  district  de  la  Sorbonne,  plus  réservé,  s'engage  simplement 
à  soumettre  la  demande  à  l'assemblée  générale,  et  à  communiquer  à 
MM.  des  Filles  Saint-Thomas  le  résultat  de  ce  qui  aura  été  arrêté.  Pièce 
manuscrite,  signée  :  Prévost,  vice-président;  Voguet,  secrétaire.  (Bib.  Nat., 
manusc.  2638,  fol.  268  (1).) 

De  même,  le  comité  du  district  de  Saiiit-É tienne  du  Mont  se  contente  de 
recevoir  avec  reconnaissance  la  députation  de  MM.  du  district  des  Filles 
Saint-Thomas ,  et  promet  d'envoyer  le  lendemain  une  réponse  détaillée. 
Pièce  manuscrite,  signée  :  Corbf.il,  président.  (Bib.  Nat,,  manusc.  2658, 
fol.  270.) 

D'autre  part,  le  district  des  Petits  Pères  adhérait,  le  5  février,  avec  le 
plus  grand  empressement  à  l'arrêté  du  district  Saint-Honoré,  en  en  mo- 
difiant toutefois  la  seconde  partie  (2);  il  désire  qu'il  soit  assuré  à  Sa  Ma- 
jesté que  l'ordre  qui  régnera  dans  la  capitale  par  les  soins  continuels  des 
citoyens  lui  laisse  l'espoir  du  retour  prochain  des  personnes  que  la  crainte 
en  avait  éloignées.  En  conséquence,  il  arrêtait  qu'indépendamment  des 
60  présidents  et  des  60  commandants  de  bataillon  pour  former  la  députa- 
tion, M.  le  Maire  et  M.  le  Commandant-général  seraient  invités  à  précéder 
la  marche  cérémoniale  auprès  de  la  personne  du  roi.  Pièce  manuscrite, 
signée  :  Lemaire,  secrétaire-général.  (Bib.  Nat.,  manusc.  2665,  fol.  117.) 

A  la  même  date,  5  février,  le  district  de  Saint-Germain  VJuxerrois  arrê- 
tait à  l'unanimité  qiie,  de  concert  avec  les  59  autres  districts,  il  serait 
formé  une  députation  composée  des  60  présidents  de  districts  et  des 
60  commandants  de  bataillon;  que  ces  120  députés  s'assembleraient  le 
dimanche  suivant  (7  février)  à  l'Archevêché  et  conviendraient  entre  eux  de 
celui  qui  porterait  la  parole;  que  ces  députés  se  transporteraient  chez  le  roi 


du  Mont  reçoivent  la  visite  do  Lavallée  'Robert  Louis),  avocat,  ancien  consul 
de  France,  commissaire  de  la  section  de  la  Bibliothèque  en  1791,  de  Pirou  et  de 
Allard  (sur  lesquels  les  rcuscignements  manquent). 

(1)  .M.  TuETEY,  qui  a  catalogué  cette  pièce  deux  fois  dans  sou  Répertoire  géné- 
ral, indique  successivement  les  cotes  fol.  267  (t.  I,  n°  1685)  et  fol.  168  (l.  II, 
n»  276,.  Ces  deux  indications  sont  erronées  :  il  faut  lire  268. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  H4. 
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pour  lui  témoigner  les  sentiments  d'amour,  de  fidélité  et  de  reconnaissance 
dont  les  habitants  de  Paris  étaient  pénétrés  pour  sa  personne,  et  pour  lui 
exprimer  leur  désir  de  voir  rentrer  dans  le  sein  de  la  patrie  tous  les  Fran- 
çais qui  s'en  sont  éloignés  et  qui  ne  rentreraient  pas  toutefois  sans  prêter 
le  serment  civique.  Délibération  imprimée,  3  p.  in-S",  signée  :  Julliot,  pré- 
sident; RouLLiER,  vice-président;  Martin,  secrétaire.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1572.) 

Le  lendemain,  le  comité  du  même  district  de  Sawt-Germain  V Auxerrois 
invitait  MM.  les  présidents  et  commandants  de  bataillon  à  se  trouver  le  di- 
manche 7  février,  à  onze  heures  du  matin,  à  la  grande  salle  de  l'Archevêché 
pour  convenir  de  celui  qui  porterait  la  parole  au  roi.  Pièce  manuscrite, 
signée  :  Martin,  secrétaire.  (Bib.  Nat.,  manusc.  2658,  fol.  267.) 

Du  6  février  encore,  est  un  arrêté  du  district  des  Capucins  Saint-Honoré 
désignant  les  deux  citoyens  les  plus  âgés  de  l'assemblée  :  Quantin,  pour  le 
civil,  et  Vermalk  pour  le  militaire,  comme  députés,  à  l'efTet  de  se  réunir, 
avec  les  députés  des  autres  districts,  à  MM.  le  Maire  et  le  Commandant- 
général,  et  de  présenter  à  Leurs  Majestés  le  tribut  de  respect,  de  gratitude 
et  de  fidélité  de  la  Commune  de  Paris.  Pièce  manuscrite,  signée  :  Ad.  Mar- 
cnAND,  président;  Lamaignère,  greffier.  (Bib.  Nat.,  manusc.  2658,  fol.  276.) 

Enfin,  le  comité  du  district  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnei  déclarait, 
le  6  février,  que  l'assemblée  générale  avait  formé,  par  délibération  prise  la 
veille,  o  février,  le  même  vœu  que  le  district  des  Filles  Saint-Thomas.  Pièce 
manuscrite,  signée  de  quatre  membres  du  comité.  (Bib.  Nat.,  manusc.  2658, 
fol.  284.) 

Par  contre,  le  comité  du  district  de  Saint-Philippe  du  Roule  arrêtait,  le 
6  février,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  se  rendre  à  l'invitation  transmise  par 
plusieurs  districts  pour  former  une  députation  générale,  puisque  la  Com- 
mune, par  ses  Représentants,  s'était  déjà  acquittée  de  la  reconnaissance 
qu'elle  devait  au  roi  (1).  Pièce  manuscrite,  signée  :  Langlois,  secrétaire- 
greffier.  (Bib.  Nat.,  manusc.  2655,  fol.  65.) 

Les  districts  réunis  du  Fal  de  Grâce  et  (h  Saint-Jacques  du  Haut  Pas 
déclaraient,  de  même,  le  6  février,  que  la  députation  au  roi  et  à  la  reine 
faite  par  les  Représentants  de  la  Commune  avait  suffisamment  exprimé 
les  sentiments  qui  animaient  tous  les  citoyens  de  la  capitale.  Pièce  manus- 
crite, signée:  Uarrimajou  (Dominique),  secrétaire.  (Bib.  Nat.,  manusc.  2658, 
fol.  282.) 

Évidemment,  il  nous  manque  un  grand  nombre  des  décisions  prises  à 
cette  occasion  par  les  districts  :  alors  que  tous  ont  eu  à  statuer  sur  les  pro- 
positions de  ceux  des  Récollets,  de  Saint-Honoré  ou  des  Filles  Saint-Thomas, 
c'est  à  peine  si  nous  connaissons,  dans  leur  texte,  les  résolutions  d'une  dou- 
zaine d'entre  eux. 

Mais  il  est  certain  que  les  adhésions  furent  de  beaucoup  plus  nombreuses 
que  les  oppositions,  puisque  cinquante-deux  districts,  sur  soixante  (2),  sont 


(1)  Une  drputation  de  soixante  membres,  un  par  district,  avait  été  envoyée  au 
roi,  le  3  février,  par  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Coramuuc. 
(Voir  Tome  lO,  p.  692  et  694,  et  ci-dessus,  p.  1  et  3-:;.) 

(2)  Les  huit  districts  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  manifestation  du  12  février 
sont  ceux  des  Cordeliers,  des  Feuillants,  de  Saint-Jacques  la  Boucherie,  de  Saint' 
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représentés  par  les  signatures  de  leurs  délégués,  présidents  ou  comman- 
dants, au  bas  du  procès-verbal  collectif  de  la  députation  (IJ. 

La  première  réunion  des  présidents  et  commandants  de  bataillon,  dûment 
autorisés  par  leurs  districts  respectifs,  se  tint  dans  la  grande  salle  de 
l'Archevêché,  le  dimanche  7  février,  à  midi;  ils  commencèrent  par  élire, 
comme  doyen  d'âge,  Maugis,  président  du  district  de  Henri  IV  (2),  et  pour 
secrétaire,  Delahaye,  délégué  du  district  de  Saint-Merry  (3).  Mais,  n'étant 
pas  en  nombre,  ils  durent  s'ajourner  au  lendemain. 

Le  8,  nouvelle  réunion,  dans  laquelle  il  fut  arrêté  à  l'unanimité  :  1"  que 
la  députation  des  présidents  et  commandants  présenterait  au  roi  l'hommage 
de  la  fidélité,  de  l'amour  et  de  la  vénération  du  peuple  de  Paris,  et  à  la 
reine  le  respect  et  la  reconnaissance  du  peuple;  2°  que  les  sentiments  des 
citoyens  seraient  exprimés  par  un  des  présidents  de  district,  nommé  au 
scrutin,  et  qu'un  commandant  de  bataillon,  élu  aussi  au  scrutin,  y  ajoute- 
rait l'expression  du  dévouement  particulier  relatif  à  leurs  fonctions  mili- 
taires; 3"  que  le  Maire  de  Paris,  le  Commandant-général  et  les  chefs  de  di- 
vision de  la  Garde  nationale  seraient  invités  à  se  réunir  à  la  députation.  En 
même  temps,  Garnier,  vice-président  du  district  de  Saint-Honoré  (4),  et 
Boucher-d'Argis,  commandant  du  bataillon  de  Saint-Louis  en  l'Ile  (5),  étaient 
designés  pour  porter  la  parole. 

Le  vendredi  12  février,  à  midi,  eut  lieu  enfin  la  cérémonie  de  la  récep- 
tion, GuiGNARD  DE  Saint-Priest,  ministre  de  Paris  et  de  la  maison  du  roi, 
servant  d'introducteur. 

Le  Maire  Bailly  commença  par  présenter  au  roi  les  membres  de  la  dépu- 
tation,—  au  nombre  de  quatre-vingt-dix  (cinquante-deux  présidents,  trente- 
cinq  commandants  de  bataillons  et  trois  chefs  de  division  de  la  Garde 
nationale),  sans  compter  le  Maire  et  le  Commandant-général,  —  dans  les 
termes  suivants  : 
Sire, 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Majesté  les  députés  des  60  divisions  de  la 


Joseph,  de  Saint-Lazare,  de  Saiiit-Martin  des  Cliamps,  de  la  Sorbonne  et  du  Val 
de  Grâce. 

On  peut  remarquer  aussi  que  dix-sept  districts  n'y  furent  représentés  que  par 
leur  président,  le  comuiaudant  étant  absent. 

En  somme,  trente-cinq  districts  seulement  eurent  leurs  deux  chefs  présents. 

(1)  Voir  ci-dessous,  p.  91-93. 

(2)  Maugis  (Louis  Gabriel),  60  ans,  avocat  au  Parlement;  président  de  l'assem- 
blée des  délégués  des  districts  à  l'Archevêché  pour  le  plan  de  Municipalité  eu 
mars-avril  1790  ;  membre  du  Conseil  général  de  la  Commune  de  septembre  1790 
à  novembre  1791. 

(3)  Delahaye  (Jean  Pierre\  3;^  ans,  procureur  au  Chàtelet;  électeur  de  la  sec- 
tion de  la  rue  Beaubourg  (ancien  district  Saint-Merry)  en  1790  et  1791  ;  assesseur 
du  juge  de  paix  de  la  même  section  en  1791. 

(4)  GARN'iEa  (Germain),  ancien  procureur  au  Ch<âtelet,  secrétaire  du  cabinet  de 
-M""- Adélaïde,  tante  du  roi;  Électeur  de  1789  (district  de  Saint-Honoré);  député 
suppléant  du  tiers  état  de  la  Ville  de  Paris  à  l'Assemblée  constituante;  membre 
du  Conseil  et  du  Directoire  du  Département  de  Paris  de  février  1791  à  juillet  1792. 

(3)  Boucher  d'Argis  (André  Jean),  conseiller  au  Châtclet.  (Voir  Tome  III,  p.  458- 
459,  46i-463,  47 i.) 
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Commune  de  Paris  :  ce  sont  leurs  chefs  qui  se  présentent  devant  vous,  les  pré- 
sidents de  chaque  district  et  les  commandants  de  chaf(ue  bataillon.  Tous  les 
ordres  se  confondent  dans  l'amour  de  votre  personne;  tous  les  citoyens  n'ont 
qu'un  sentiment;  et,  pour  qu'ils  n'aient  qu'une  voix,  c'est  encore  moi  qui,  après 
avoir  été  l'organe  des  Représentants  de  la  Commune  entière  auprès  de  Votre  Ma- 
jesté 1',  ai  aujourd'hui  l'honneur  d'être  près  d'elle  celui  des  60  divisions  de  cette 
Commune.  Je  m'applaudis  sans  cesse  de  ma  destinée.  Puissé-je  tous  les  jours  de 
ma  vie  répéter  le  serment  de  fidélité  à  ma  patrie  et  à  Votre  Majesté,  et  tous  les 
jours  vous  porter  l'hommage  de  l'amour  et  de  la  fidélité  des  Français  ! 

Puis,  Garnier,  au  nom  des  présidents  de  districts,  prononça  le  discours 
ci-après  : 

Sire, 
.  Députés  des  60  districts  de  la  capitale,  nous  sommes  envoyés  vers  Votre  .Majesté 
par  les  assemblées  du  peuple,  ses  représentants;  et,  sans  aucun  intermédiaire  (2), 
il  se  livre  avec  liberté  à  tous  les  sentiments  qui  l'animent.  Ce  peuple,  qui  vous 
est  si  cher  et  qui,  dans  cette  journée  la  plus  honorable  pour  la  France,  a  pu 
recueillir  de  la  bouche  même  de  Votre  Majesté  ces  expressions  si  touchantes  de 
sa  tendresse  pour  lui,  ce  peuple  dont  les  hommages  sont  toujours  vrais,  puis- 
qu'ils sont  toujours  volontaires,  vient  pour  la  première  fois,  lui-même  (3),  porter 
jusques  aux  pieds  du  trône  le  tribut  de  sa  fidélité  pour  son  roi,  de  son  amour  pour 
votre  personne  sacrée  et  de  sa  profonde  vénération  pour  vos  vertus  paternelles. 
Il  ose  vous  offrir  lui-même  les  vœux  qu'il  ne  cesse  de  former  pour  le  bonheur  de 
son  monarque.  Et,  quand  il  nous  est  permis  d'en  être  les  organes,  que  ne  nous 
•  est-il  possible  de  vous  peindre,  Sire,  ses  transports  si  vifs  et  si  multipliés,  cette 
ivresse  délicieuse  dont  nous  avons  tous  été  les  témoins  dans  nos  assemblées,  et 
que  chacun  de  nous  a  eu  le  bonheur  de  partager!  Puissent  ces  témoignages  si 
unanimes  et  si  vrais  effacer  jusques  au  souvenir  des  peines  qui  ont  affligé  Votre 
Majesté!  Et  puissions-nous  la  convaincre  de  plus  en  plus  qu'un  roi  qui  a  si  juste- 
ment mérité  l'amour  et  l'obéissance  d'une  nation  libre  doit  être  le  plus  heureux 
et  le  plus  puissant  de  tous  les  monarques! 

A  son  tour,  Boucher  d'Argis,  parlant  pour  les  commandants  de  bataillon, 
dit: 

Sire, 

Votre  Majesté  vient  d'entendre  l'expression  des  sentiments  dont  tous  les  citoyens 
de  la  capitale  sont  pénétrés. 

Ceux  qui  composent  l'armée  nationale,  ceux  auxquels  est  confiée  la  garde  de 
tout  ce  que  les  Français  ont  de  plus  cher,  doivent  à  Votre  Majesté  un  hommage 
particulier  de  fidélité  et  de  reconnaissance. 

Daignez,  Sire,  agréer  le  serment  qu'ils  ont  fait  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  le  maintien  de  votre  autorité  constitutionnelle  et  la 
défense  de  votre  personne  sacrée. 

C'est  à  la  bienveillance  de  mes  chefs,  c'est  à  l'indulgence  de  mes  camarades, 
que  je  dqis  l'honneur  d'être  leur  interprète  auprès  de  Votre  Majesté,  et  ce  mo- 
ment je  le  regarderai  toujours  comme  le  plus  beau  de  ma  vie. 


(1)  Le  5  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  .3-5.) 

(2)  L'orateur  des  districts  accentue  ainsi  volontairement  la  pensée  politique 
qui  les  avait  guidés  dans  l'envoi  de  cette  députation  :  les  districts  voulaient 
montrer  qu'ils  ne  tenaient  pas  la  Commune  pour  valablement  représentée  par 
<i  l'intermédiaire  »  des  élus  qui  s'intitulaient  «  Représentants  de  la  Commune  ». 

(3;  Lui-même,  c'est-à-dire  par  «l'intermédiaire»  de  mandataires  spéciaux  et  non 
de  représentants  à  titre  permanent.  (^Voir  Tome  111,  p.  xiii.) 
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La  réponse  du  roi  est  courte  et  banale.  La  voici  : 

Je  reçois  avec  plaisir  la  députation  des  districts  et  les  chefs  de  bataillon  de  la 
Garde  nationale. 

Je  vois  avec  satisfaction  les  soins  que  vous  prenez  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public,  et  je  suis  fort  aise  d'avoir  une  occasion  de  vous  le  témoigner  moi-même. 

Rendez  mes  sentiments  aux  districts  et  à  la  Garde  nationale.  Je  compterai 
toujours  sur  leur  zèle  et  sur  leur  affection,  et  ils  ne  doivent  pas  douter  de  ma 
constante  bienveillance. 

Puis,  ce  fut  le  tour  de  la  reine  et  de  son  fils,  le  petit  dauphin,  d'être 
congratulés, 

Bailly  dit  ces  quelques  mots  ; 

Madame, 
Votre  Majesté  a  dit  qu'il  n'y  aurait  point  de  satisfaction  pour  elle  sans  ratta- 
chement et  l'amour  du  peuple  français.  Voici  les  témoins  de  cet  amour  :  j'ai 
l'honneur  de  les  présenter  à  Votre  Majesté,  et  je  la  supplie  de  les  entendre.  La 
plus  douce  des  fonctions  de  ma  charge,  comme  la  consolation  de  toutes  mes 
peines,  est  de  recueillir  et  d'apporter  à  Votre  Majesté  les  vœux  et  l'attachement 
de  ce  peuple  fidèle. 

L'orateur  des  présidents  des  districts,  Garnier,  s'exprima  ainsi  : 

Madame, 

Nous  avons  été  admis  à  reporter  jusque?  au  trône  les  concerts  de  vœux  et  de 
bénédictions  que  nous  avons  recueillis  dans  les  60  assemblées  du  peuple  à  Paris. 
-Nous  sommes  chargés  d'offrir  à  Votre  Majesté  le  respect  et  la  reconnaissance  de 
ce  peuple,  devenu  le  témoin  de  vos  bienfaits.  Exemple  auguste  de  la  tendresse 
maternelle,  vous  rendez  à  leurs  familles  les  pères  infortunés;  vous  encouragez 
les  mères  dans  l'exercice  du  plus  saint  de  leurs  devoirs,  et  votre  présence  dans 
la  capitale  y  fait  naître  partout  le  bonheur  et  les  vertus. 

Lorsque  vous  nous  permettez  de  voir  cet  auguste  héritier  du  plus  bel  empire 
du  monde,  dont  vous  accoutumez  les  yeux  à  se  fixer  sur  l'indigence  et  dont  le 
cœur  commence  déjà  à  s'attendrir  sur  l'infortune,  vous  nous  montrez  un  gage 
assuré  des  heureuses  destinées  de  nos  enfants  et  l'un  des  plus  doux  de  tous  les 
bens  qui  vous  attachent  à  jamais  au  bonheur  de  la  France. 

Les  commandants  de  bataillon,  par  la  bouche  de  Boucher  d'Argis,  dirent 
ce  qui  suit  : 

Madame, 

Le  vif  attachement  que  nous  portons  à  nos  souverains  et  qui,  dans  tous  les 
temps,  a  distingué  la  nation  française,  ne  s'est  jamais  manifesté  d'une  façon  plus 
éclatante  que  lorsque  Votre  Majesté  est  venue  s'asseoir  auprès  du  trône,  où  bientôt 
après  elle  devait  elle-même  prendre  place.  Cet  attachement  s'est  accru  chaque 
fois  que  vous  nous  avez  donné  de  nouveaux  gages  du  bonheur  publie,  et  nous 
ne  pouvons  aujourd'hui  que  vous  en  réitérer  l'hommage  respectueux. 

Mais  quelle  reconnaissance  ne  devons-nous  pas  à  Votre  Majesté  pour  l'assu- 
rance qu'elle  a  daigné  donner  à  ses  fidèles  sujets  du  soin  particulier  qu'elle  prend 
d'élever  le  prince  auguste  destiné  à  régner  un  jour  sur  nos  enfants,  à  l'exemple 
du  meilleur  des  rois  et  du  plus  vertueux  des  pères  (i)! 

Ah!  sans  doute,  le  fils  du  restaurateur  de  la  liberté  sera  jaloux  de  s'en  montrer 

(ly  Voir  les  réponses  de  la  reine  à  la  délégation  de  l'Assemblée  nationale,  le 
4  février  {Archives  parlementaires,  t.  XL  p.  432),  et  à  la  délégation  de  l'Assem- 
blée de3  Représentants  de  la  Commune,  le  6  février,  matin  (ci-dessus,  p.  12-13). 
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toujours  le  père  et  l'ami.  Ah  !  sans  doute,  il  héritera  des  vertus  de  notre  mo- 
narque et  des  vôtres,  et  la  France  heureuse  confondra  à  jamais  les  noms  de  la 
mère  et  du  fils  dans  l'expression  de  son  amour  et  de  sa  reconnaissance. 

A  quoi,  la  reine  répondit  brièvement  (t)  : 

C'est  avec  une  grande  sensibilité  que  je  reçois  les  témoignages  du  peuple 
de  Paris. 

En  venant  au  secours  des  malheureux,  je  satisfais  mon  cœur. 

La  manière  touchante  dont  vous  m'exprimez  les  sentiments  de  vos  concitoyens 
m'assure  que  vous  leur  ferez  bien  connaître  toute  l'étendue  des  miens.  Le  zèle  que 
la  Garde  nationale  nous  montre  depuis  notre  séjour  ici  prouve  sa  fidélité  et  lui 
assure  notre  bienveillance. 

La  cérémonie  terminée,  les  députés  se  réunirent  de  nouveau  pour  voter  des 
remerciements  à  leurs  orateurs  et  dresser  procès-verbal  de  leurs  opérations. 
L'original  manuscrit  de  ce  procès-verbal,  avec  les  signatures,  déposé  au 
greffe  de  IHôtel-de-VilIe  par  Maugîs,  président,  le  1"  mars  1790,  a  été  con- 
servé (Arch.  Nat.,  H  1900);  de  plus,  imprimé,  sous  ce  titré  :  Prùcès-verbal 
de  la  dépulalion  des  districts  de  Paris  vers  Leurs  Majestés,  le  \2fé\:rier  1790, 
il  forme  une  plaquette  de  16  p.  in-8°  (Bib.  Nat.,  Lb .39/2948).  En  outre,  Garnier 
fit  imprimer  deux  éditions  de  ses  Discours  au  roi  et  à  la  reine  (2),  3  p.  in-4" 
(Bib.  Nat.,  Lb  39/7959  et  Lb  40/337).  Le  Moniteur  (n°  du  16. février  1790) 
publie  seulement  le  texte  des  allocutions  de  Bailly  au  roi  et  à  la  reine;  le 
Journal  de  Paris  (n"  du  14  février),  également  incomplet,  donne  le  texte  des 
discours  de  Garmer  et  de  Boucher  d'Argis,  et  la  réponse  du  roi. 

Je  crois  intéressant  de  reproduire  ici  les  signatures  qui  figurent  au  bas 
du  procès-verbal,  mais  en  les  rangeant,  pour  la  commodité  des  recherches, 
par  ordre  alphabétique  de  districts. 

Les  quatre-vingt-treize  signatures  se  décomposent  ainsi  : 

Maire  :  Bailly. 
Commandant-rjénéral  :  La  Fayette. 

Cliefs  de  division  :  de  CouaTOMER  (2'  div.). 
Ramainvillier  (3'  diV.). 
DE  Saint-Cristau  ^4°  div.). 

Districts.  Présidents.  '  '     Commandants  de  bataillon. 

Afjhaye  Saint -Germain  des 

Prés DE  JUNQUIÈRES.    '  '       DuMËSNIL     DE     MeRVILLE. 

Blancs  Manteaux Vérone.  » 


(1)  La  réponse  de  la  reine  dut  être  arrangée  après  coup.  En  effet,  le  Journal 
de  Paris  (n"  du  14  février)  dit  que  «  l'on  n'a  point  cette  réponse  par  écrit  ». 

(2)  Avec  deux  titres  légèrement  ditïérents  :  1°  Discours  prononcés  au  roi  et  à  la 
reine,  par  M.  Garnier,  Vun  des  soixante  présidents  de  districts,  choisi  etitre  eux 
pour  porter  la  parole,  sans  date  ;  2"  Discours  adressés  au  roi  et  à  la  reine  par  la 
députation  des  00  districts,  et  prononcés  par  M.  Gaenier,  président  du  district 
Saint-Honoré,  février  1790. 

M.  TouRNEUX  a  classé  à  tort  le  premier  de  ces  documents,  non  daté,  comme 
s'il  se  rapportait  aux  événements  d'octobre  1789.  {Bildioçi rapine,  t.  I,  n°  1584.)  Le 
second  figure,  à  sa  date,  parmi  les  documents  du  district  Saint-Honoré.  (Bibliov 
graphie,  t.  II,  n°  7582.)  .  .      .....      ... 
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Districts.  Présidents.  Commandants  de  bataillon. 


Bonne  Xoiivelle Augier. 

Capucins  de    la  Chaussée- 

d'Antin Baleux. 

Capucins  du  Marais PoissoNNiER, vice-présid'. 

Capucins  Saint-Honoré.  .  .  Quentin,  député. 

Cannéliles Robin. 

Carmes   Déchaussés Csyrat. 

Cordeliers » 

Enfants  Rouges Leroux. 

Enfants  Trouvés  Saint-An- 
toine   Raffy. 

Feuillants •  » 

Filles-Dieu Viger  de  Jolival. 

Filles  Saint-Thotiias Lemit. 

Henri  IV Maugis. 

Jacobins  Saint-Dominique.  .  Blondel. 

Jacobins  Saint-Honoré.  .  .  .  Raillard  de  Gravelle. 

Jussienne de  Mautort. 

Mathurins Cornu. 

Minimes Brosselard. 

yotre-Dame Gdyot  de  Sainte-Hélène. 

Oratoire Curmer. 

Pères  de  Xazaretk.  .....  Arnaud. 

Petit  Saint-Antoine Jabineau  de  Marolles. 

Petits  Aurjustins Bouchard. 

Petits  Pères Bonneau. 

Popincourt Verpvt. 

Prémontrés- de  Beauvais  de  Préau. 

Récollets LocRÉ. 

Saint-André  des  Arcs.  .  .  .  Cochin. 

Saint-Étienne  du  Mont    .  .  du  Rouze\u. 

Saint-Eustacke Girault. 

Saint-Germain  l'Auxerrois.  Julliot. 

Sainl-Gervais Soreau. 

Saint-Honoré Garnier. 

Saint-Jacques  du  Haut  Pas.  Boucard. 
Saint-Jacques  la  Boucherie.  » 

Saint-Jacques  l'Hôpital.  .  .  Vigner. 

Saint-Jean  en  Grève dOsmond. 

Saint- Josepfi » 

Saint-Laurent Rjusseau. 

Saint-Lazare.  .........  » 

Saint-Louis  de  la  Culture.  .  Phélipon,  vice-présid^ 

Saint-Louis  en  l'Ile Pare  y. 

Saint-Mar/loire Poultier. 

Suint-Marcel Thorillon. 

Saint- Martin  des  Champs.  .  > 

Saint-Méry Delahaye,  député. 

Saint-yicolas  des  Champs, 

séant  an  Sépulcre.  ....  Bricogne. 
.  Saint-yicolas  du  Chardon- 

net.   ,  ...........  Bacot. 


Mahieu. 


La  Grange. 
Vermalk,  député. 
Pachaut    de    La    Marti- 

N1ÈRE. 


SaNTERPvE. 

» 
NAVtLET. 
DE  KÉRALIO. 
G  A  RLE. 

DE  Sal.m-Kirbourg. 


Calvinhac. 
Le  Laboureur. 
DE  La  Ciesnaye. 


Geoffroy    de   Charmois. 
Lefeovre  (d'Arles). 

DE    ChaTEAU-THiKRRY. 

» 

JOLLY. 
JOLAS. 

Etienne. 

» 
De  Menou. 
Protot,  capitaine. 

SlLLY. 


DE    FrÉ.MO.NT. 

Yen  ET. 

Boucher  d'Argis. 

DE  Tournehe.m. 

ACLOQUE. 

Roger  d"Arquinvillier. 
L'Héritier. 
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Districts.  Présidents.  Commandants  de  bataillon. 

Saint-Philippe  du  Roule.  .  Dbsclozeaux  (Olivier).  De  Champertois. 

Saiiit-Roch Héluis.  Hardoin. 

Saint-Sévenn Drsroches.  Armet. 

Saint-Victor Boudin.  Guillote. 

Sainte-Marguerite Demoulin.  » 

Sainte-Opportune Bruneï.  Vanot. 

Sorbonne »  » 

Théatins  (1) Duperron.  » 

Trinité Le  Vacher  de  La  Terri- 

NIÈRE.  GaULISIUS. 

Val  de  Grâce »  » 

Le  croirait-on?  Il  y  eut  encore  des  districts  à  qui  le  flot  d'éloquence 
courtisanesque  qui  avait  coulé  le  12  février  ne  suffit  pas.  Il  y  eut  des  dis- 
tricts qui,  non  contents  d'avoir  fait  porter  leurs  compliments  par  les  Repré- 
sentants de  la  Commune  d'abord,  puis  par  la  députation  des  présidents 
et  commandants,  voulurent  à  toute  force  être  reçus,  en  personne  et  sans 
intermédiaire,  par  le  roi  et  la  reine.  Ces  districts  sont  ceux  qui  formaient 
le  faubourg  Saint-Antoine. 

Trois  jours  après  la  réception  du  12,  par  conséquent  le  15  février,  les  trois 
districts  de  Popincourf ,  de  Suinte-Marguerite  et  des  Enfants  Trouvés  Saint- 
Antoine  adressaient  au  ministre  de  la  maison  du  roi  une  lettre  collective, 
signée  des  trois  présidents  :  Verpy  (Popincourt),  Demoulin  (Sainte-Margue- 
rite), Raffy  (Enfants  Trouvés),  demandant  que  le  roi  et  la  reine  voulussent 
bien  recevoir  une  députation  de  vingt-quatre  personnes.  (Arch.Nat.,  F  le  III, 
Seine,  27.)  Presque  en  même  temps,  par  lettre  du  18  février,  ils  sollicitaient, 
toujours  collectivement,  au  nom  des  habitants,  par  lettre  signée  :  Jodon  de 
Valtère  (Popincourt),  Demoulin  (Sainte-Marguerite),  Rafpy  (Enfants  Trou- 
vés), la  faveur  d'être  admis  au  sein  de  l'Assemblée  nationale,  pour  présenter 
leurs  hommages  et  faire  cesser  les  bruits  calonmieux  répandus  sur  leur 
compte.  (Arch.  Nat.,  C  37,  n°  316.) 

Le  ministre  répond,  le  17  février,  à  Demoulin,  président  du  district  de 
Sainte-Marguerite,  en  exprimant,  au  nom  du  roi,  le  regret  qu'il  éprouve  de 
ne  pouvoir  admettre  la  députation  spéciale  des  trois  districts  du  faubourg 
Saint-Antoine  :  le  roi  et  la  reine  ont  déjà  reçu  la  députation  de  l'Assem- 
blée de  la  Commune,  puis  celle  des  soixante  districts  et  des  soixante  batail- 
lons; il  ne  leur  est  pas  possible  de  recevoir  isolément  tous  les  districts  l'un 
après  l'autre.  (Arch.  Nat.,  0  1/501,  fol.  66.) 

Le  23  février,  nouvelle  lettre  du  secrétaire  du  district  de  Sainte-Margue- 
rite, l'abbé  DE  Ladevèzk  (2),  au  ministre  de  la  maison  du  roi  :  les  habitants 
du  faubourg  Saint  Antoine  regrettent  vivement  de  n'avoir  point  été  admis 
à  présenter  leurs  hommages  au  roi,  et  promettent  néanmoins  de  témoi- 

(1)  En  outre,  un  citoyen  nommé  Del\rive  signa  en  qualité  de  président  du 
Gros-Caillou,  groupe  faisant  partie  du  district  des  Tliéatins.  (Voir  Tome  III, 
p.  367  et  389.) 

(2)  PoujADE  DE  Ladevèze  (Jcau  Pierre  Charles),  membre  du  Conseil  général  de 
la  Commune  de  septembre  1790  à  novembre  1791. 
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gner  leur  fidélité  en  secondant  ses  vues  pacifiques  et  en  dissipant  tout 
attroupement  fait  sans  le  consentement  du  district.  (Arch.  Nat.,  F  le  III, 
Seine,  27.) 

Nouvelle  réponse  polie  du  ministre  de  la  maison  du  roi,  en  date  du 
26  février.  (Arch.  Nat.,  0  l/oOl,  fol.  80.) 

Les  districts  du  faubourg  furent  donc  obligés  d'attendre  que  le  roi  et  la 
reine  vinssent  leur  rendre  visite,  à  la  manufacture  de  glaces,  le  28  mars 
1790,  (Voir  le  compte  rendu  de  cette  visite,  imp.  8  p.  in-8'',  Bib.  Nat., 
Lb  40/1660.) 

(III,  p.  81)  Il  avait  été  proposé,  à  la  séance  du  29  décembre,  matin,  par 
un  des  membres  de  la  délégation  envoyée  aux  obsèques  de  de  L'Épée,  «  de 
consacrer  à  la  mémoire  de  ce  citoyen  estimable  un  discours  funèbre,  qui 
serait  confié  à  M.  l'abbé  Fauchet»  (1). 

C'est  cette  motion  qui,  reproduite  sans  doute  par  son  auteur,  reçut  satis- 
faction, le  12  février,  par  l'arrêté  qui  confiait  définitivement  à  Fal-chet  la 
mission  de  prononcer  Voraison  futièbre  de  l'abbé  de  L'Épée. 

Le  Procès-verbal  de  la  séance  du  20  février,  mentionnant  en  termes  à  peu 
près  semblables  une  décision  analogue  à  celle  rapportée  à  la  suite  de  la 
séance  du  12,  parle  d'  «  un  précédent  arrêté  »  dans  le  même  sens.  Ce  pré- 
cédent arrêté  ne  peut  être  que  celui  du  12  février,  de  sorte  que  le  Procès- 
verbal  du  20  février  confirme  indirectement  et  l'existence  d'une  lacune  dans 
le  Procès-verbal  du  12,  et  l'exactitude  de  la  note  empruntée  par  nous  au 
Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts. 

On  trouvera,  à  la  séance  du  23  février,  soir,  le  compte  rendu  de  la  céré- 
monie qui  eut  lieu,  conformément  aux  arrêtés  du  12  et  du  20  février,  le 
23  février,  matin,  à  l'église  Saint-Etienne  du  Mont. 


(1)  Voir  Tome  III,  p.  252  et  312. 
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Du  Samedi  13  Février  1790 

Séance  du  matin. 

•«•''-^  La  séance  a  commencé  par  la  lecture  du  procès-verbal  du  jour 
précédent,  que  l'Assemblée  a  approuvé. 

-~^-  M.  Jean  François  Véron,  entrepreneur  de  la  buanderie  de 
l'hôpital  de  la  Salpêtrière,  y  demeurant,  âgé  de  30  ans,  a  remis  sur 
le  bureau  une  délibération  du  district  de  Saint-Victor,  du  d8  jan- 
vier 1790,  par  laquelle  il  a  été  nommé  notable-adjoint  aux  lieu  et 
place  de  M.  Rouleau,  qui  a  donné  sa  démission. 

Lecture  faite  de  cette  délibération,  M.  Véron  a  été  admis  par  la 
Commune  à  roffice  de  notable-adjoint,  après  avoir  prêté  serment, 
es  mains  de  M.  le  président,  de  remplir  fidèlement  les  fonctions  de  no- 
table-adjoint, et  de  garder  un  secret  inviolable  sur  le  contenu  aux 
plaintes  et  autres  actes  de  ■procédure  criminelle. 

Duquel  serment  l'Assemblée  lui  a  donné  acte. 

'^'-  Un  membre  de  l'Assemblée  a  fait  lecture  de  l'adresse  de  l'As- 
semblée nationale  aux  Français,  du  11  de  ce  mois  (1). 

Et  l'Assemblée  a  témoigné  sa  satisfaction  par  les  applaudisse- 
ments les  plus  vifs. 

-^^^  Une  compagnie  militaire,  sous  le  titre  de  canonniers  attachés 
aux  grenadiers  de  la  Garde  nationale  parisienne  et  de  canonniers 
de  l'Arsenal,  ayant  à  sa  tête  M.  le  chevalier  Despérières,  est  venu 
prier  l'Assemblée  de  recevoir  son  serment  civique. 

M.  le  chevalier  Despérières,  dans  son  discours,  a  prié  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  s'occuper  de  l'organisation  de  l'artillerie  dans  Paris, 


(1)  Cette  adresse,  intitulée  V Assemblée  natioiiale  aux  Français,  lue  le  10  février 
par  DE  Talleyrand-Périgord,  évèque  d'Autuu,  au  nom  du  Comité  de  constitution, 
avait  été  adoptée  le  11  par  l'Assemblée  nationale,  qui  en  avait  ordonné  «  l'impres- 
sion et  l'envoi  aux  provinces,  pour  être  affichée  et  pour  être  lue  au  prône  dans 
toutes  les  paroisses  et  expliquée  au  besoin  par  les  curés».  Elle  avait  particulière- 
ment pour  but  de  «  prémunir  les  provinces  contre  les  influences  de  la  calomnie 
et  détruire  les  vaincs  terreurs  dont  on  cherchait  aies  surprendre  ».  {y o'iv  Archives 
parlementaires,  t.  XI,  p.  541,  548-551.) 
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et  d'assurer  par  là  le  sort  des  braves  soldats  qu'il  commandait,  dont 
le  désir  le  plus  ardent  était  de  consacrer  leur  vie  à  servir  la  Com- 
mune de  Paris.  (T,  p.  108.) 

Sur  quoi,  M.  le  président,  après  avoir  pris  le  vœu  de  l'Assemblée, 
en  témoignant  à  cette  compagnie  militaire  toute  l'estime  que  l'As- 
semblée avait  pour  elle,  a  observé  que  l'organisation  de  l'artillerie 
dépendait  des  districts,  dont  l'Assemblée  attendait  le  vœu  (1). 

Au  surplus,  la  compagnie  a  été  admise  à  prêter  le  serment  civique, 
qui  a. été  suivi  des  acclamations  de  :  Vive  V Assemblée  nationale!  Vive 
le  Roi  !  Vive  la  Commune  de  Paris  ! 

Après  quoi,  la  compagnie  a  été  invitée  d'assister  à  la  séance. 

""^-^  La  compagnie  royale  et  nationale  de  l'Arquebuse  de  Paris, 
ayant  à  sa  tète  M.  de  Chenizot,  son  colonel  (2),  s'est  présentée  à  l'As- 
semblée pour  prêter  pareillement  le  serment  civique,  et  offrir  de 
nouveau  ses  services  à  la  Commune  de  Paris  '3;. 

L'Assemblée,  après  avoir,  par  l'organe  de  M.  le  Président,  rendu 
justice  aux  sentiments  de  patriotisme  et  au  zèle  soutenu  de  la  com- 
pagnie de  l'Arquebuse,  depuis  les  premiers  moments  de  la  Révolu-^ 
tion,  l'a  admise  à  la  prestation  de  serment  civique,  qui  a  été  pareil- 
lement suivie  des  cris  de  :  Vive  l'Assemblée  nationale!  Vive  le  Roi! 
Vive  la  Commune  de  Paris  ! 

La  compagnie  de  l'Arquebuse  a  été  invitée  d'assister  à  la  séance. 

L'Assemblée  a,  de  plus,  arrêté  que  l'état-major  de  1^  compagnie 
de  l'Arquebuse  assisterait  à  la  cérémonie  du  Te  demn,  qui  doit  avoir 
lieu  demain  à  la  cathédrale,  en  se  concertant  avec  l'État-major  géné- 
ral sur  les  convenances. 

-'--~  Le  Comité  des  rapports  a  rendu  compte  d'un  mémoire  pré- 
senté à  l'Assemblée  nationale,  qui  l'a  renvoyé  à  l'Assemblée  de  la 
Commune,  par  le  sieur  Le  Clerc,  musicien  du  Roi,  par  lequel  il  ex- 
pose qu'il  est  âgé  de  près  de  soixante  ans  ;  qu'il  est  infirme;  qu'il  ne, 

(1)  Par  son  arrêté  du  31  décembre  1789,  pris  à  la  suite  du  rapport  d'Is.xARD 
DE  BoNNEuiL,  rAssemblée  des  Représentants  avait  «  invité  les  soixante  districts 
de  faire  coiinaitre  le  plus  tôt  possible  leur  vœu  sur  la  formation  d'un  corps  d'ar- 
tillerie «.  (Voir  Tome  III,  p.  322.) 

(2)  Gdyot  de  Chemsot,  conseiller  d'État,  lieutenant-colonel  des  Chevaliers  de 
V Arquebuse.  (Voir  Tome  I,  p.  6^3,  note  12.) 

(3)  La  compagnie  de  V Arquebuse  avait  demandé,  le  12  décembre,  à  prêter  le 
serment  national,  et  elle  y  avait  été  admise  le  22  décembre.  (Voir  Tome  III, 
p.  176-177,  246-247.) 

Une  protestation  du  district  de  Popincourt  contre  cette  admission,  protestation 
dont  nous  ignorons  les  motifs,  maintes  fois  ajournée,  avait  fiui  par  être  renvoyée 
au  Commandant-général  et  n'avait  pas  eu  de  suite.  (Voir  Tome  III,  p.  202,  222, 
328,  344,  36o,  428  et  480.) 
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reçoit  pas  ses  appointements;  qu'il  est  privé  des  nécessités  les  plus 
urgentes  de  la  vie;  qu'il  est  hors  d'état  de  monter  la  garde  ni  de 
payer  pour  la  faire  monter;  que  cependant  on  exige  de  lui  des  amen- 
des; que  des  fusiliers  se  transportent  chez  lui  pour  l'arrêter;  qu'il 
est  obligé  de  se  cacher  comme  un  criminel.  Il  prétend  qu'il  y  a  de 
l'acharnement  de  la  part  du  district  de  Montmartre  (1);  et  il  en  de- 
mande justice. 

L'avis  du  Comité  des  rapports,  sur  cet  objet,  a  été  que  ce  mémoire 
devait  être  renvoyé  à  M.  le  Commandant-général,  à  l'effet,  par  lui, 
de  se  procurer  des  éclaircissements. 

Sur  quoi^  l'Assemblée,  de  l'avis  du  Comité,  a  renvoyé  le  mémoire 
à  M.  le  Commandant-général,  qui  est  invité  à  se  procurer  les  rensei- 
gnements nécessaires. 

•^'- —  Le  Comité  des  rapports  a  aussi  rendu  compte  des  mémoires 
présentés  par  M.  Merlet,  relativement  à  une  réclamation  que  ce  der- 
nier fait  contre  M.  Vergne,  ex-échevin  (2). 

Sur  quoi,  l'Assemblée  a  renvoyé  à  l'administration  pour  avoir  son 
avis,  et  a  ajourné  la  question  au  samedi  20,  du  matin  (3). 

— -  Le  Comité  des  rapports  a  fait  lecture  d'un  placet  présenté  à 
l'Assemblée  par  les  ouvriers  de  la  Bastille,  qui  demandent  que  les 
sieurs  Lapoisse  et...  (4)  soient  conservés  (5). 

L'Assemblée  a  renvoyé  le  mémoire  au  Département  des  travaux 
publics,  à  l'effet,  par  lui,  de  donner  son  avis  sur  cet  objet  et  sur  la 
continuation  de  la  démolition  de  la  Bastille. 

La  question  a  été  ajournée  au  samedi  20,  du  matin  (6). 

■^-^-~  Le  bataillon  du  district  de  Saint-Séverin,  ayant  à  sa  tête  le 
comité  civil,  s'est  présenté. 

M.  le  président  du  comité  (7)  a  prononcé  un  discours  par  lequel  il 


(1)  Il  n'y  a  pas  de  district  de  ce  nom  ;  Montmartre  était  alors  une  commune 
distincte  de  celle  de  Paris.  Peut-être  s'agit-il  du  district  de  Saint-Josepk  qui 
forma,  quelques  mois  plus  tard,  la  section  du  faubourg  Montmartre. 

(2)  Vérone  (Jean  Joseph),  échcvin  élu  en  1788.  (Voir  Tome  I,  p.  oo  et  S!32.) 
(.3)  Il  n'est  point  question  de  cette  affaire  dans  le  procès-verbal  de  la  séance 

du  samedi  20  février. 

(4)  Le  deuxième  nom  est  en  blanc  dans  le  texte  original. 

(5)  Il  s'agit  de  deux  des  architectes  chargés  de  la  démolition  de  la  Bastille, 
DE  La  Poize  (Pierre  Auguste)  et  Frère  de  Montizon  (Pierre  Alexandre  François), 
qui,  par  délibérations  du  Bureau  de  Ville  des  31  décembre  1789,  9  et  10  janvier  1790, 
avaient  été  invités  à  cesser  leurs  fonctions.  (Voir  Tome  III,  p.  333,  401-402  et  470- 
471.) 

(6)  Il  n'est  point  question  de  cette  aifaire  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
samedi  20  février. 

(7)  Fain,  désigné  par  sou  nom  dans  l'imprimé  à  part.  (Voir  ci-dessous,  p.  98,  note  2.) 
Tome  IV.  7 
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a  demandé  que  le  bataillon  et  le  comité  soient  admis  à  réitérer  dans 
cette  Assemblée  le  serment  civique  qu'ils  ont  déjà  prêté  dans  l'as- 
semblée générale  du  district.  Il  a  fait  ensuite  lecture  du  procès-ver- 
bal de  l'assemblée  générale  du  district,  du  7  de  ce  mois,  relatif  à  la- 
dite prestation  de  serment  (1;. 

L'Assemblée,  par  l'organe  de  M.  le  président  a  reçu  du  bataillon 
et  du  comité  civil  du  district  de  Saint-Séverin  le. serment  civique,  en 
leur  témoignant  la  vive  satisfaction  qu'avait  ressentie  l'Assemblée  à 
la  lecture  du  procès-verbal  du  district,  par  les  sentiments  de  patrio- 
tisme et  les  bons  principes  dont  il  est  rempli. 

L'Assemblée  a,  de  plus,  arrêté  à  l'unanimité  que  ce  procès-verbal 
du  district  serait  inséré  en  entier  dans  le  procès-verbal  de  l'Assem- 
blée (2). 

Le  comité  civil  et  le  bataillon  du  district  ont  été  invités  à  assister 
à  la  séance. 

Suit  la  teneur  du  procès-verbal  : 

Extrait  des  registres  de  délibérations  du  comité  général  du  district 
de  Saint-Séverin. 

L'an  1790,  le  dimanche  7  février,  10  heures  du  matin,  le  comité,  assemblé 
pour  l'exéculion  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  du  5  du  présent, 
et  présidé  par  M.  Fain,  vice-président,  un  détachement  du  bataillon  s'est 
présenté  pour  accompagner  le  comité  et  le  conduire  à  la  place  d'armes,  où 
étant  arrivé,  le  bataillon  s'est  mis  en  marche,  précédé  de  la  musique  mili- 
taire. Le  comité  marchant  au  centre  du  bataillon,  on  s'est  transporté  : 

1°  En  face  de  la  grille  du  Palais,  au  carrefour  faisant  le  coin  des  rues  de 
la  Barillerie  et  de  la  Vieille-Draperie,  où  étant,  et  après  le  ban  battu,  M.  le 
président  a  annoncé  aux  citoyens  assemblés  en  grand  nombre  l'objet  du 
serment,  en  disant  : 

Citoyens,  la  patrie  vous  invite  à  prêter  le  serment  civique,  dont  je  vais  vous 
coinmuuiqucr  la  formule.  Le  sentiment  qu'il  exprime  est  dans  tous  les  cœurs; 
unissons-uous  pour  le  prononcer. 

Je  jure  d'être  fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi,  au  Roi,  et  de  maiiitenir  de  tout  mon 
pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  Roi. 

Et,  à  l'instant,  les  citoyens,  se  joignant  avec  transport  aux  acclamations 
des  membres  du  comité  et  du  bataillon,  ont  prêté  à  haute  et  intelligible 
voix  le  serment  civique,  en  répétant,  avec  l'enthousiasme  d'un  véritable  et 
sincère  patriotisme,  les  cris  de  :  Vive  le  Roi! 


(1)  D'après  l'imprimé  à  part,  la  lecture  a  été  faite  par  Bertolio,  secrétaire  de 
la  Commune,  qui  a  demandé  lui-même  que  le  procès-verbal  fût  consigné  dans 
celui  de  la  Commune  de  ce  jour  et  de  suite  imprimé. 

(2)  Voir  l'Extrait  des  7-er/istres  des  déliljérations  du  district  de  Saint-Séverin, 
imprimé  à  part,  6  p.  in-i»  (Ijib.  Carnavalet,  dossier  100^.5;,  qui  contient,  à  la  suite 
du  procès-verbal  du  district  du  7  février,  le  récit  de  la  nouvelle  prestation  de 
serment,  du  l:j  février,  à  l'Hùtel-de-Ville.  —  Ce  document  n'est  pas  mentionné 
dans  la  Bibliogra/j/de  do  M.  Tuurneux. 
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-1°  A  la  place  du  Marché  Neuf,  en  face  de  l'église  de  Saint- Germain  le 
Vieux; 
3"  Au  carrefour  étant  au  bas  du  petit  pont  de  l'Hôlel-Dieu; 
4°  Au  carrefour  faisant  le  coin  des  rues  Galande,  Saint-Séverin,  du  Petit- 
Pont  et  Saint-Jacques,  où  le  serment  civique  a  été  prononcé  et  répété  avec 
la  même  allégresse  par  les  citoyens  du  district  assemblés  en  aussi  "rand 
nombre,  ° 

Après  quoi,  étant  entré  dans  le  même  ordre  dans  l'église  Saint-Séverin, 
M.  Cantuel  de  Blémur,  curé,  accompagné  de  son  clergé,  s'est  présenté  à  la 
porte  de  léglise,  en  habit  sacerdotal,  et  a  adressé  au  comité  et  au  bataillon 
les  félicitations  que  lui  dictait  le  patriotisme  dont,  en  toute  occasion  il  a 
donné  les  preuves  les  plus  éclatantes.  ' 

Arrivé  à   la  principale  porte  du  chœur,  M.  le  président  a  adressé  aux 
citoyens  des  deux  sexes,  dont  l'église  était  remplie,  un  discours,  qui  sera 
transcrit  en  entier,  en  cet  endroit  des  présentes,  comme  le  témoignage  le 
plus  éclatant  qu'on  puisse  rendre  aux  talents  de  cet  honorable  membre  : 
Citoyens, 

Notre  liberté  n'est  plus  un  problème.  Un  Roi  citoyen,  le  premier  qui  ait  réuni 
ces  deux  titres,  un  Roi  citoyen,  sans  faste,  sans  autre  cortège  que  celui  de  ses 
vertus,  est  venu  au  milieu  des  Représentants  de  la  nation  reconnaître  le  bien- 
fait inestimable  que  notre  courage  a  couqiis,  que  la  constitution  nous  d'usure  et 
que  votre  ûdélité  à  la  défendre  nous  conservera.  ' 

Dans  un  discours  touchant,  sublime,  au-dessus  de  tous  les  éloges  le  Roi 
annonce  combien  il  désire  nous  voir  jouir  de  la  perspective  heureuse  aue  nous 
espérons.  Quelle  émotion  u'a-t-il  pas  dû  faire  naître!  Il  n'est  aucune  expres'^ion 
qui  ne  soit  celle  du  sentiment  :  c'est  un  père  tendre  qui  parle  à  ses  enfants- 
c'est  un  ami  zélé  qui  inspire  et  sollicite  l'amitié  et  la  couliance;  c'e«t  un  roi  ver' 
tueux  qui,  devant  des  sages,  fait  des  vœux  pour  la  liberté;  c'est  le  chef  de  la  na- 
tion qui  engage  ses  représentants  à  hâter  sa  constitution  et  s'en  déclare  le  oro- 
tecteur  et  l'appui.  ^ 

Renommés  par  notre  attachement  à  nos  souverains,  nous  devons  être  pénétrés 
de  1  amour  le  plus  vif,  du  dévouement  le  plus  parfait,  de  la  vénération  la  plus 
entière  pour  un  roi  qui,  offrant  à  notre  admiration  les  qualités  de  Charles  V  de 
Louis  XII,  de  Henri  IV,  vient  réahser  les  projets  de  ces  rois  immortels,  et' les 
surpasser  en  succès,  après  les  avoir  égalés  en  vertus. 

Ils  vous  sont  dus,  ces  succès,  augustes  représentants  de  la  nation,  dignes  du 
bonheur  que  vous  lui  préparez;  la  postérité  ne  citera  vos  noms  qu'avec  lespect  • 
nous  les  lui  transmettrons  avec  notre  reconnaissance.  ' 

L'esclave  ne  tient  à  rien,  l'homme  libre  tient  à  tout  :  citoyens,  nous  avons  une 
patrie;  la  liberté  nous  la  rend;  la  loi  en  est  la  sauvegarde.  J'entrevois  votre  em- 
pressement à  renouveler,  dans  ce  temple,  le  serment  civique  dont  nous  venons 
de  faire  une  publicité  solennelle. 

Sexe  aimable,  qui  pouvez  tout  pour  la  vertu,  qui  savez  l'embellir  par  les  char- 
mes, reuDissez-vous  à  nous;  vous  partagez  notre  zèle;  communiquez-le  à  vos 
jeunes  rejetons;  apprenez-leur  ce  serment;  qu'Os  le  répètent  chaque  jour,  avec 
I)ic"u  et  iT'' atri^eT'  P^'^'^^^^^  mots  qu'ils  pourront  balbutier  soient  pour 

L'Être  suprême  l'entendra,  ce  serment;  il  l'exaucera  avec  les  vœux  que  chacun 
de  nous  lui  adresse  pour  le  prince  chéri  qui  nous  gouverne,  pour  son  auguste 
famille,  pour  tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  dont  la  sagesse  fonde 
notre  lelicite  et  prépare  celle  des  générations  futures. 

C'est  aux  pieds  des  autels,  c'est  en  présence  d'un  pa.-^leur  patriote,  des  minis- 
res  (1  une  religion  de  paix,  c'est  en  fixant  parmi  nous  l'union  et  la  concorde,  que 
nous  allons  de  nouveau  prononcer  ce  serment  dont  chaque  mot,  gravé  dans  tous 
nos  cœurs,  est  1  expression  sincère  de  notre  pensée.  Glorieux  d'en  être  l'inter- 
prète, puis-je  jamais  compter  de  plus  beau  moment? 

0  patrie,  reçois  ce  serment  sacré! 

Jli-'H  '^r^'''ff!'  "i"  ^^"''°"'  «  ^«  ^«^■'  ««  '««^  «<  ^e  mainienir  de  tout  mon 
pouvou  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  lloi. 


100  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS     [13Févr.  1790] 

A  l'instant,  tous  les  citoyens  présents  ont  juré  par  acclamation,  et  Té^'lise 
a  retenti  des  cris  réitérés  de  :  Vive  la  Nation!  Vive  le  Roi! 

Le  saint  sacrifice  de  la  messe  a  été  offert  en  actions  de  grâces;  le  Te deum 
et  le  Domine  salvum  ont  été  chantés  avec  toute  la  pompe  qui  devait  accom- 
pagner cette  auguste  cérémonie.  Ce  fait,  on  est  sorti  de  l'église,  et  la  marche 
a  été  continuée  dans  le  même  ordre  jusqu'au-devant  de  la  salle  du  comité, 
où  étant  entrés,  nous  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal  pour  servir  de 
monument  et  consacrer  à  jamais  les  sentiments  patriotiques  de  tous  les 
citoyens  de  ce  district. 

Le  comité  a  arrêté  que  les  citoyens  seraient  invités  à  illuminer,  ce  soir,  la 
façade  de  leurs  maisons  ; 

Arrête,  en  outre,  à  l'unanimité,  que  le  présent  procès-verbal  dans  son 
entier,  ensemble  le  discours  y  inséré,  sera  imprimé,  et  qu'il  en  sera  envoyé 
un  exemplaire  a  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  et  aux  39  autres 
districts. 

CoUationné  sur  la  minute  déposée  es  archives  du  comilé  (l),  ce  [0  février 
1790. 

Signé  :  Teisson,  secrétaire. 

-^^"^^  Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  à  M.  le  président  par 
la  Société  des  Amis  des  noirs,  contenant  l'envoi  de  trois  cents  exem- 
plaires de  l'adresse  de  cette  société  à  l'Assemblée  nationale,  relative 
à  l'abolition  de  la  traite  des  noirs  (2). 

- —  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  14,  jour  qu'elle  a  fixé 
pour  la  prestation  solennelle  du  serment  civique  à  Xotre-Dame  (3). 
Signé  :  Bailly,  Moire. 

Président  :   Demachy. 

Secrétaires  :  Guillot  de  Blancheville,  Bertholio,  CnANLAiRE, 
Charpentier,  Broussonnet. 


Séance  du  soir, 

*-^^  La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  d'une  lettre  de  M.  le 
président  de  l'Assemblée  nationale,  qui  annonce  que  cette  Assemblée 
recevra,  ce  soir,  la  dépulation  de  la  Commune  qui  doit  présenter 
l'adresse  relative  à  un  établissement  à  former  pour  l'éducation  des 
sourds  et  muets.  (II,  p.  109.) 


(1)  L'imprimé  à  part  porto  les  signatures  suivantes  :  Desroches,  président; 
DE  C-LONNE  DE  PvouGEFOssE.  Secrétaire.  (Voir  ci-dessus,  p.  98,  note  2.) 

(2)  L'Adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour  rabolition  de  la  traite  des  7ioirs,  par 
la  >ociÉrÉ  DE>  Amis  des  noirs  de  Paris,  signée  :  Brissot  de  Warvii.le,  prési- 
dent, lue  à  l'Assemblée  nationale  le  21  janvier,  soir,  a  été  déjà  signalée.  (Voir 
Tome  III,  p.  366,  370-371.) 

(3)  C'est  la  séance  du  malin  qui  fnt  continuée  au  lendemain,  pour  assister 
au  Te  deum. 
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"^■'^  Le  Comité  de  rapports  a  rendu  compte  : 

-—  1»  D'une  lettre  écrite  par  M.  Chambon  de  Moutot  (1),  médecin 
de  la  Salpètrière,  qui  se  plaint  des  entreprises  du  bureau  de  la 
Pitié  (2)  à  son  és^ard  ; 

L'Assemblée  a  renvoyé  cette  lettre  au  Département  des  hôpitaux, 
à  la  charge,  par  lui,  d'en  rendre  compte  (3). 

"^^-2"  D'un  mémoire  du  sieur  de  Mahon,  créancier  de  M.  Hion,  offi- 
cier d'une  compagnie  du  centre  (4),  et  de  différentes  pièces  à  l'appui 
de  ce  mémoire; 

L'Assemblée,  après  avoir  rejeté  la  question  préalable  qu'on  avait 
réclamée,  a  arrêté  de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir. 

■^-^  3°  D'une  lettre  de  M.  Lambert,  qui  demande  que  la  Commune 
prenne  sur  son  compte  la  dépense  des  mille  exemplaires  de  son  ou- 
vrage, qu'il  a  fait  tirer  au-delà  des  deux  mille  dont  la  Commune  a 
consenti  de  se  charger  (o)  ; 

L'Assemblée  a  déclaré  qu'il  n'y  a-ait  pas  lieu  à  délibérer. 

^^^^  40  D'un  mémoire  du  sieur  Hérault,  auteur  du  Journal  général 
de  la  police  et  des  tribunaux  (6),  qui  demande  à  être  autorisé  à  avoir, 
dans  sa  maison,  une  imprimerie  pour  cet  ouvrage; 

L'Assemblée  a  renvoyé  le  mémoire  au  Département  de  police. 

-»-**•  5°  D'un  mémoire  du  sieur  Housset,  marchand  à  Rouen,  qui  se 
plaint  d'un  horloger  de  la  même  ville,  quia  emporté  sa  montre,  ainsi 
que  celles  d'un  grand  nombre  de  ses  voisins,  et  qui  demande  qu'on 


(1)  Lire  :  Chambon  de  Monteaux  (Nicolas),  qui  fut  membre  du  Conseil  général 
de  la  Commune  de  février  1792  au  10  août  de  la  même  année,  et  Maire  de  Paris 
du  30  novembre  1792  au  14  février  1793. 

(2)  Ou  plutôt  le  Bureau  de  l'Hôpitul-général,  qui  avait  son  siège  à  la  Pitié,  et 
dont  dépendait  la  maison,  à  la  fois  hospice  et  prison,  de  la  Salpètrière.  (Voir 
Tome  III,  p.  231,  texte  et  notes  5,  7  et  8.) 

(3)  Le  rapport  fut  présenté  à  la  séance  du  S  mars,  et  l'affaire  discutée  les  3  et 
0  avril.  Il  s'agissait,  comme  nous  le  verrons,  d'un  conflit  entre  le  médecin  et  «  les 
sœurs-ofliciéres  »,  à  la  suite  duquel  Chambon  avait  été  destitué  par  les  adminis- 
trateurs de  l'Hùpital-général.  (Voir  ci-dessous,  aux  Éclaircisse77ieTits  du  5  avril.) 

(4)  Sur  la  nomination  de  Hion,  comme  lieutenant  d'une  compagnie  de  fusiliers, 
voir  Tome  II,  p.  S03  et  591. 

(o)  Le  mémoire  de  Lambert,  intitulé  :  Adresse  à  l'Asseynblée  nationale,  à  l'effet 
d'en  obtenir  la  formation  d' un  Comité  dans  son  sein,  pour  appliquer,  d'une  manière 
spéciale,  à  la  protection  et  à  la  conservation  de  la  classe  non-propriétaire,  les  grands 
principes  de  justice  décrétés  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  dans  la 
Constitution,  avait  été  imprimé,  aux  frais  de  la  Commune,  en  vertu  d'un  arrêté 
du  19  janvier,  matin.  (Voir  Tome  III,  p.  202,  i09,  478  et  4SG-iS7.) 

(6)  Le  Jowmal  général  de  la  police  et  des  tribunaux,  par  Hérault,  imprimeur, 
rue  de  Harlay,  au  Marais,  parut,  en  deux  séries,  do  décembre  1789  à  mai  1790. 
La  Bibliothèque  nationale  n'en  possède  en  tout  que  quatre  numéros  (Le  2/297 
et  Le  2/298). 
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fasse,  à  Paris,  où  cet  horloger  est  venu  se  réfugier,  les  recherches 
nécessaires  pour  le  découvrir  ; 

L'Assemblée  a  renvoyé  ce  mémoire  au  Département  de  police. 

6°  D'un  mémoire  du  sieur  Rose  de  Chantoiseau,  relatif  à 

l'établissement  d'une  caisse  générale  de  crédit,  pour  lequel  il  désire 
que  les  Représentants  de  la  Commune  appuient  sa  demande  auprès 
de  l'Assemblée  nationale; 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

" —  7"  D'une  lettre  du  sieur  Rabier,  qui  se  plaint  du  directeur  des 
postes  de  la  ville  de  Milly  (1),  relativement  à  la  remise  des  lettres  qui 
lui  sont  adressées  ; 

L'Assemblée  a  arrêté  de  renvoyer  la  lettre,  et  la  signification  qui 
lui  est  jointe,  à  l'administration. 

—-  8''  D'une  adresse  des  habitants  de  Gournay-sur-Marne  (2),  qui 
demandent  qu'on  fasse  rendre  compte  à  leur  curé  d'une  somme 
léguée  aux  pauvres  de  cette  paroisse  et  que  ce  curé,  disent-ils,  a 
reçue  sans  en  faire  emploi  ; 

L'Assemblée  a  renvoyé  les  habitants  à  se  pourvoir. 

--—  9^  D'une  demande  des  sieurs  Carlot,  Le  Brun,  Moreau,  Milarcy 
et  Maury,  tirés  des  grenadiers  des  ci-devant  gardes-françaises,  pour 
être  incorporés  dans  la  compagnie  du  centre  du  bataillon  des  Pré- 
montrés, qui  se  plaignent  d'une  diminution  de  paye  ; 

L'Assemblée  a  renvoyé  le  mémoire  au  Déparlement  de  la  Garde 
nationale. 

10°  D'un  mémoire  de  M.  Charmas  de  La  Gaite,  qui  propose  de 

réunir  la  bibliothèque  du  Roi  à  celle  de  l'abbaye  de  Saint-Germain 
des  Prés,  et  de  la  placer  dans  les  bâtiments  de  cette  abbaye,  en  lui 
donnant  le  titre  de  Bibliothèque  de  la  Nation; 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

^ —  YY"  D'un  mémoire  présenté  par  les  marchands  établis  sur  le 
Pont-Neuf,  et  dans  les  rues  y  adjacentes,  qui  se  plaignent  du  tort  que 
causent  à  leur  commerce  les  colporteurs  et  gens  sans  aveu  qui  se 
placent  sur  les  trottoirs  du  Pont-Neuf; 

L'Assemblée  a  renvoyé  l'affaire  et  le  mémoire  au  Département  de 
police. 

^**^  12°  D'une  lettre  des  citoyens  actifs  composant  la  commune 
de  Vincennes  (3),  qui,  annonçant  l'établissement  de  leur  municipa- 


(1)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  d'Étampes  (Seiue-et-Oise). 

(2)  Canton  de  Gonesse,  arrondissement  de  Pontoise  (Seine-et-Oise). 

(3)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Sceaux  (Seine). 
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lité  et  la  prestation  du  serment  civique,  demandent  s'ils  doivent,  dans 
l'état  présent  des  choses,  envoyer  à  la  Commune  de  Paris  les  procès- 
verbaux  de  tout  ce  qui  s'est  fait; 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  écrit  à  la  municipalité  de  Vin- 
cennes  pour  l'informer  que  les  procès-verbaux  dont  il  s'agit  doivent 
être  remis  aux  archives  de  l'assemblée  du  département,  quand  cette 
assemblée  sera  formée. 

--'-  13»  D'une  lettre  de  la  femme  Pelletier,  demeurant  à  Metz,  qui 
écrit  de  cette  ville  pour  qu'on  lui  donne  des  nouvelles  de  son  mari, 
qu'elle  présume  être  aujourd'hui  placé  dans  la  Garde  nationale; 

L'Assemblée  a  renvoyé  la  lettre  à  l'Etat-major. 

"-^^  14o  D'une  lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Pon- 
toise  (1),  qui  invitent  la  commune  à  s'intéresser  pour  que  Jean  Royer, 
courrier  de  la  malle,  soit  maintenu  dans  le  droit  d'avoir  une  carriole 
pour  le  service  de  la  poste  aux  lettres,  qu'il  fait  depuis  environ  dix- 
neuf  ans  ; 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

*-**-  Sur  l'observation  faite,  au  nom  des  acteurs  du  Théâtre  Fran- 
çais, que  le  mémoire  qu'on  s'occupait  de  rédiger  pour  eux  n'était  pas 
fini  encore  (2)  ; 

L'Assemblée  a  réajourné  l'affaire  à  la  huitaine  fixe,  séance  du  soir, 
sans  espérance  d'autre  délai  (3). 

On  a  annoncé  et  introduit  une  députation  du  district  de  l'Ab- 
baye Saint-Germain  des  Prés,  qui  manifeste  son  vœu  pour  la  conser- 
vation de  l'abbaye  de  ce  nom  (4). 

L'Assemblée  a  renvoyé  cette  délibération  au  Comité  de  rapports. 

— "^  On  a  annoncé  et  introduit  une  députation  des  ouvriers  des 
ateliers  de  charité  établis  au  midi  de  la  ville. 

M.  Rigault,  Représentant  de  la  Commune,  ayant  obtenu  la  parole, 
a  dit  : 

Messieurs, 
Les  chefs  et  sous-chefs  des  ateliers  de  charité  établis  par  la  Commune  au 
midi  de  cette  ville  ont  l'honneur  de  se  présenter  devant  vous,  pour  réitérer 
dans  votre  Assemblée,  au  nom  de  tous  les  ouvriers  qu'ils  conduisent,  le 
serment  de  fidélité  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  qu'ils  ont  prêté  solen- 
nellement, ce  matin,  dans  l'église  des  Jacobins  Saint-Dominique, 


(1)  Chef-lieu  d'arrondissement  (Seiue-et-Oise). 

(2)  Ce  mémoire  avait  été  annoncé  par  une  députation  à  la  séauce  du  8  février, 
matin.  (Voir  ci-dessus,  p.  23-24.) 

(3)  Voir  ci-dessous,  séance  du  20  février. 

(4)  A  roccasiou  des  décrets  des  5  et  13  février  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  49,  note  1, 
63,  note  8,  etG9,  note  1.) 
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Ce  serait,  Messieurs,  affaiblir  la  dignité  de  l'acte  religieux  de  plus  de  deux 
mille  citoyens,  tous  dans  le  meilleur  ordre,  le  silence  le  plus  profond,  l'en- 
thousiasme patriotique  le  plus  expressif,  prêtant,  en  présence  de  l'être  pro- 
tecteur de  la  liberté,  le  serment  de  demeurer  fidèles  à  une  constitution,  qui 
rend  enfin  tous  les  hommes  frères  et  qui  développe  les  divers  sentiments 
qui  paraissaient  à  la  fois  animer  cette  imposante  Assemblée. 

Il  aurait  manqué  quelque  chose  à  ces  bons  citoyens,  si  cet  acte  de  leur 
part  n'était  pas  consigné  dans  le  registre  de  la  maison  commune  de  cette 
première  cité,  comme  un  témoignage  éclatant  et  authentique  de  leur  dé- 
vouement sincère  à  défendre  de  toutes  leurs  forces  une  constitution  qui,  en 
assurant  la  liberté  de  tous,  a  rendu  tous  les  citoyens  autant  de  frères,  en 
saisissant  avec  empressement  cette  occasion  de  prouver  à  leurs  concitoyens 
la  fausseté  des  calomnies  que  des  ennemis  du  bien  public  ont  accumulées 
sur  cette  classe  d'hommes,  malheureux  sans  doute,  mais  les  plus  sincère- 
ment dévoués  au  succès  de  la  Révolution.  G  est  l'objet  de  ladéputation  qui 
a  l'honneur  de  se  présenter  devant  cette  Assemblée, 

M.  le  président  a  répondu  : 

L'Assemblée  des  Représentants  delà  Commune  voit  avec  satisfaction  l'ex- 
pression des  sentiments  qui  animent  les  ouvriers  des  ateliers  par  elle  établis 
au  midi  de  cette  ville,  sentiments  dont  elle  n'a  jamais  douté.  L'Assemblée 
assure  ces  citoyens  qu'elle  ne  cessera  jamais  de  porter  son  attention  et  sa 
sollicitude  sur  tout  ce  qui  pourra  contribuera  l'adoucissement  de  leur  posi- 
tion. 

M.  Rigault,  ayant  repris  la  parole,  a  dit  : 

Messieurs, 
L'accueil  favorable  que  vous  daignez  faire  à  la  députation  des  ouvriers  ne 
peut  qu'augmenter  leur  reconnaissance.  Veuillez  aussi  ajouter  à  vos  bien- 
faits, en  arrêtant  qu'expédition  du  procès-verbal  de  ce  jour,  quant  à  cet 
objet,  sera  délivrée  à  M.  de  La  Porte,  chef  des  ateliers,  pour  être  par  lui 
communiquée  dans  les  divers  ateliers  de  son  département. 

M.  de  La  Porte,  chef  des  ateliers,  ayant  témoigné,  au  nom  de  tous, 
combien  cette  décision  accroîtrait  la  reconnaissance  des  ouvriers 
envers  l'Assemblée; 

Les  quarante  députés  ont  prêté  le  serment  civique  entre  les  mains 
de  M.  le  président,  qui  en  a  prononcé  la  formule  en  la  manière  accou- 
tumée. 

L'Assemblée  a  vu  avec  satisfaction  cet  acte  de  patriotisme,  et  les 
acclamations  des  cris  de  :  Vive  la  Nation!  et  Vive  le  Roi!  qui  l'ont 
accompagné  et  suivi;  a  arrêté  qu'expédition  du  procès-verbal  de  ce 
jour  serait  remise  à  M.  Delaporte  pour  être  communiquée  aux  chefs 
et  sous-chefs  des  ateliers  de  son  département,  afin  que  lecture  en  fût 
faite  aux  divers  ateliers  assemblés. 

-- —  On  a  procédé  ensuite  par  la  voie  du  scrutin  à  la  nomination 
d'un  nouveau  président  ; 

Et  M.  Demachy,  remplacé  par  M.  l'abbé  Mulot  que  l'Assemblée  a  vu 
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avec  plaisir  reprendre  de  nouveau  les  fonctions  de  la  présidence  (1), 
a  adressé  à  l'Assemblée  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

En  acceptant  les  fonctions  honorables  dont  il  vous  a  plu  me  confier 
l'exercice,  je  ne  manquai  pas  de  vous  prévenir  que  j'en  connaissais  l'impor- 
tance et  le  poids.  Il  ne  me  convenait  cependant  que  de  me  livrer  avec  recon- 
naissance à  votre  suffrage  et  de  ne  consulter  que  mon  zèle,  accoutumé  de- 
puis plus  de  vingt  ans  à  enseigner  publiquement  et  dans  un  vaste  amphi- 
théâtre (2).  Je  le  présumais,  ce  zèle,  assez  énergique  pour  me  mettre  en  force 
avec  le  fardeau  dont  j'avais  le  courage  de  me  charger. 

Entr'autres  devoirs  que  s'impose  votre  président,  est  celui  de  résumer  les 
opinions  diverses,  de  les  présenter  clairement  et  avec  impartialité,  de  ré- 
pondre aux  députations,  et  de  le  faire  de  manière  à  conserver  à  l'Assemblée 
la  dignité  qui  lui  est  due,  et  le  respect  qu'elle  mérite;  et  cependant  de  saisir 
sur-le-champ  l'espèce  de  réponse,  analogue  aux  objets  présentés  par  ces 
députations,  sans  manquer  aux  égards  de  nuances  variées  que  peuvent 
exiger  des  citoyens  qui  souvent  se  présentent  en  foule  et  à  la  fois.  Tout  cela 
n'efTrayait  pas  mon  zèle. 

Mais  l'expérience  m'a  prouvé  qu'il  me  manquait  la  précaution  que  prit 
l'orateur  d'Athènes,  lorsqu'il  se  préparait  à  soustraire  ses  citoyens  aux 
chaînes  dont  les  menaçait  l'insidieux  Macédonien,  lorsqu'il  formait  le  des- 
sein de  fixer  les  opinions  versatiles  de  ces  Grecs  si  bruyants,  si  légers,  si 
aimables,  par  la  véhémence  et  l'énergie  de  son  éloquence,  qui  devait  résister 
au  tumulte  d'une  trop  nombreuse  assemblée. 

Un  accident  inopiné  est  venu  rendre  plus  faible  encore  mon  organe  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  n'était  accoutumé  qu'à  converser,  pour  ainsi  dire,  avec  ses 
auditeurs. 

Qu'il  me  soit  permis  de  réclamer  votre  indulgence,  en  faveur  de  mon  zèle. 
Je  la  réclame  avec  instance,  et  vous  prie  de  considérer  qu'au  moins  mon 
cœur  a  trouvé,  dans  cette  circonstance,  une  flatteuse,  une  précieuse  occa- 
sion de  satisfaire  à  l'amitié,  ce  mot  trop  commun,  cette  jouissance  si  rare; 
elle  a  concouru,  cette  amitié,  à  donner  du  relief  aux  talents  aimables  et  dis- 
tingués de  mon  prédécesseur;  ce  relief  l'appelle  à  me  succéder,  et  ce  nouvel 
honneur  devient  ma  jouissance.  J'ai  de  la  délicatesse  de  vos  sentiments  une 
idée  trop  haute,  pour  craindre  que  vous  désapprouviez  cette  effusion,  cet 
orgueil  de  mon  cœur,  seuls  capables  de  compenser  le  chagrin  que  j'éprou- 
verais, si  de  hasard  il  m'était  arrivé  de  n'avoir  pas  répondu  à  vos  désirs,  d'une 
manière  conforme  à  mon  zèle  et  à  votre  attente.  Si  cela  était,  permettez  au 
moins  que  mes  excuses  s'unissent  à  mes  actions  de  grâces. 

Les  citoyens  qui  m'ont  précédé  forment  à  mes  yeux  une  galerie  intéres- 
sante de  portraits  brillants  du  vif  coloris  que  répandent  sur  eux  leurs  vertus 
civiques  et  leurs  talents  de  tout  genre.  Les  peintres  les  plus  habiles  con- 
naissent l'avantage  de  l'ombre  pour  faire  ressortir,  ménager,  et  pour  fondre 
de  trop  riches  couleurs. 

iNe  soyez  pas  plus  difficiles.  Messieurs,  que  ces  artistes  fameux;  ne  privez 
pas  de  votre  estime  celui  qui  du  moins  a  seivi  d'ombre  à  des  citoyens,  dont 
je  n'essayerai  pas  d'esquisser  l'éloge;  daignez  \ons  souvenir  que  ma  voix  a 
pu  s'éteindre,  mais  que  mon  zèle,  éprouvé  et  connu  au  milieu  de  vous 
depuis  l'époque  de  la  Révolution,  n'a  fait  que  s'accroître  par  votre  exemple, 
et  m'a  rendu,  j'ose  m'en  flatter,  digne  de  partager  vos  travaux  et  vos  succès. 

(1)  Mulot  avait  été  prt'sident  du  16  au  31  janvier.  (Voir  Tome  III,  p.  468  et  645, 

(2)  DiiMACHY  était  professeur  a  l'École  de  pharmacie. 
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M.  l'abbé  Mulot  a  prêté  serment  entre  les  mains  de  M.  Demachy, 
auquel  TAssemblée  a  voté  des  remerciements. 
M.  Tabbé  Mulot,  ayant  pris  séance,  a  dit  : 

Messieurs, 
Tout  est  flatteur  pour  moi  dans  cet  instant;  j'avais  remis,  en  votre  nom, 
la  présidence  à  l'amitié;  et  l'amitié  me  la  rend.  Au  moment  où  l'Assemblée 
de  îa  nation  m'enlève  une  famille  qui  m'avait  adopté  (1),  j'en  retrouve  une 
plus  nombreuse  parmi  vous.  Vous  m'accablez  de  vos  bontés;  la  reconnais- 
sance remplit  mon  cœur;  les  grands  sentiments  sont  muets  :  jugez-moi, 
Messieurs,  par  mon  silence. 

— ^  On  a  procédé  ensuite  au  scrutin  pour  la  nomination  d'un 
secrétaire,  à  la  place  de  M.  Guillot  de  Blancheville. 

— —  Et,  pendant  la  vérification  de  ce  scrutin,  on  a  annoncé  et  in- 
troduit une  députation  du  district  de  Saint-Gervais,  qui  demandait 
des  billets  pour  la  cérémonie  du  lendemain  (2). 

L'Assemblée  a  invité  la  députation  à  s'adresser  au  Département 
des  travaux  publics. 

•^--^  Une  députation  de  MM.  les  chevaliers  de  l'Arc  (3)  est  venue 
demander  l'ordre  de  l'Assemblée  pour  la  cérémonie  du  lendemain  (4). 

Il  a  été  arrêté  que  MM.  de  la  compagnie  de  l'Arc  se  concerteraient 
avec  l'État-Major,  qui  a  été  invité  à  saisir  les  convenances  à  cet 
égard  (5). 

---^^  Par  l'événement  de  la  vérification  du  scrutin,  M.  Ameilhon  a 
été  nommé  secrétaire,  et  a  prêté  serment  entre  les  mains  de  M.  le 
président  en  la  forme  accoutumée. 

^^^^  L'Assemblée  a  ajourné,  à  mercredi  soir  (G),  les  comptes  de 
M.  Tiron,  lieutenant  de  maire  au  Département  des  impositions  (7). 

^^^^  Sur  la  îecture  d'une  lettre  de  M.  Clouët,  directeur  des  poudres 
de  l'Arsenal  ; 

L'Assemblée  a  ordonné  que  celte  lettre  serait  insérée  au  procès- 


(1)  Mulot,  chanoine  de  l'abbaye  de  Saint-Victor,  fait  ici  allusion  aux  décrets 
des  0  et  13  février  sur  la  suppression  des  ordres  religieux.  (Voir  ci-dessus,  p.  49, 
note  1,  63,  note  8,  et  69,  note  1.) 

(2)  Le  Te  deum  que  l'Assemblée  faisait  célébrer  à  l'occasion  du  discours  royal 
du  4  février. 

(3)  Voir  une  précédente  députation  des  Chevaliers  de  l'Arc,  à  la  séance  du 
11  février,  soir,  ci-dessus,  p.  63. 

(4)  Voir  ci-dessus,  la  note  2. 

(3)  Pareille  réponse  avait  été  faite  à  la  compar/nie  de  l'Arquebuse,  à  la  séance 
du  matin.  (Voir  ci-dessus,  p.  96.) 

(6;  Le  mercredi  suivant  devait  être  le  17  février. 

(7)  Le  compte  du  Déparlement  des  impoùlions  avait  déjà  été  ajourné  le  3  février, 
piatin,  pour  cause  d'indisposition  de  Tiron.  (Voir  Tome  III,  p.  676-677.) 

En  réalité,  ce  compte  ne  fut  présenté  que  le  25  février.  (Voir  ci-dessous.) 
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verbal,  et  qu'il  en  serait  remis  copie  à  M.  Du  Verrier,  chargé  de  la 
rédaction  de  celui  des  assemblées  de  MM.  les  Électeurs  (l). 
Voici  la  teaeur  de  la  lettre  : 

Paris,  le  12  février  1790. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  appris,  depuis  très  peu  de  jours,  qu'il  a  été  fait  rapport,  i!  y  a  environ 
trois  semaines  (2),  à  la  Commune,  des  dangers  que  M.  le  chevalier  Desau- 
dray  (3)  a  courus  le  14  juillet  dernier,  au  bas  des  marches  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  en  cherchant  à  me  tirer  des  mains  de  la  multitude  trompée,  qui  me 
croyait  le  gouverneur  de  la  Bastille.  Je  dois  à  l'honneur,  à  ma  conscience,  à 
la  reconnaissance  que  je  porterai  toujours  à  M.  Desaudray,  une  attestation 
publique  du  zèle  avec  lequel  cet  officier  s'est  porté  à  venir  au  secours  d'un 
homme  qu'il  ne  connaissait  pas,  dans  un  moment  où  mes  forces,  presque 
totalement  épuisées  par  la  grande  quantité  de  sang  que  j'avais  perdu,  me 
laissaient  sans  espérance  de  me  tirer  du  péril  auquel  je  me  trouvais  exposé. 

A  l'instant  où  M.  le  chevalier  Desaudray  me  saisissait  par  le  collet  pour 
m'aider  à  dépasser  la  barrière,  j'ai  eu  la  douleur  de  le  voir  frapper  sur  la 
tète  d'un  coup  de  sabre;  cette  douleur  a  été  pour  moi  si  vive  et  la  crise 
dans  laquelle  je  me  trouvais  était  si  forte,  qu'il  m'a  été  impossible  de  savoir 
ce  que  mon  bienfaiteur  était  devenu. 

Aussitôt  que  mes  blessures  m'ont  permis  de  me  traîner,  je  me  suis  trans- 
porté à  l'Hôtel-de-Ville,  le  samedi  18,  pour  y  offrir  mes  services  comme 
citoyen,  et  pour  y  présenter  l'hommage  de  ma  reconnaissance  à  toutes  les 
personnes  qui  avaient  bien  voulu  me  faire  donner  les  premiers  secours.  Je 
me  suis  présenté  au  Comité  permanent,  présidé  par  M.  Bailly;  là,  j'ai  reçu 
les  témoignages  les  plus  flatteurs  qu'un  citoyen  puisse  obtenir,  l.e  premier 
cri  de  ma  reconnaissance  a  été  pour  demander  le  brave  militaire  à  qui 
j'avais  tant  d'obligations,  et  dont  je  ne  savais  pas  le  nom;  M.  le  marquis  de 
La  Salle  (4)  vint  se  précipiter  dans  mes  bras  en  me  disant  qu'il  m'avait  reçu 
dans  les  siens,  et  qu'il  avait  été  assez  heureux  pour  me  sauver  la  vie;  je  lui 
demandai  des  nouvelles  de  la  blessure  qu'il  avait  reçue;  il  me  répondit  que 
c'était  M.  le  chevalier  Desaudray  qui  avait  été  blessé  en  venant  à  mon 
secours. 

Je  sentis  alors  que  ma  reconnaissance  devait  se  partager  entre  M.  le  mar- 
quis de  La  Salle  et  M.  Desaudray.  Je  descendis  au  bureau  militaire  où  j'allai 
embrasser  ce  dernier  et  lui  donner  des  marques  de  toute  ma  sensibilité;  je 
les  lui  ai  constamment  renouvelées  pendant  trois  semaines  que  j'ai  été 
employé,  au  bureau  militaire,  à  tout  ce  qui  concernait  le  service  de  l'Arsenal 
et  des  poudres, 

Voi'à,  Monsieur  le  président,  l'exposé  exact  de  ce  qui  s'est  passé.  J'ai  eu  le 
bonheur  de  connaître  deux  de  mes  bienfaiteurs;  que  ne  puis-je  également 


(1)  DuvEYRiER,  avocat,  Électeur  et  secrétaire  de  l'Assemblée  des  Électeurs, 
député  suppléant  à  l'Assemblée  nationale,  avait  été  chargé  de  la  publication  du 
Procès-verbal  des  séances  et  délibérations  de  l'Assemblée  générale  des  Electeurs  de 
Paris,  du  22  mai  au  30  juillet  1789,  la  première  partie  (du  26  avril  au  21  mai) 
ayant  été  rédigée  par  Bailly. 

(2)  Le  28  janvier,  matin.  (Voir  Tome  III,  p.  396,  texte  et  note  5.)  —  Un  garde- 
française,  du  nom  de  Jonas,  prétendait  aussi  avoir  sauvé  la  vie  à  Clouet.  (Voie 
Tome  III,  p.  678.) 

(.3)  Gaullard  de  Saudrav. 
(4)  DE  La  Sai.le  d'Of^emont, 
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savoir  les  noms  de  tous  les  braves  citoyens,  mes  frères,  qui  m'ont  protégé 
dans  la  journée  du  14  juillet!  Leur  générosité  s'est  dérobée  à  ma  reconnais- 
sance; mais  je  dois  à  leur  vertueuse  compassion  pour  le  père  d'une  nom- 
breuse famille,  pour  un  citoyen  qui  a  toujours  été  dévoué  à  leur  cause,  le 
témoignage  public  que  je  leur  aurais  rendu  plus  tôt,  si  de  nouveaux  évé 
nements  ne  m'avaient  pas  éloigné  de  la  capitale. 

Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  Président,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Signé  :  Clouet, 

Capitaine  des  grenadiers  volontaires  du  bataillon 

de  Saint-Louis  la  Culture. 

■*—  La  séance  a  été  continuée  à  lundi  soir. 
Si'jné  :  Bailly,  Maire. 

Président  :  L'abbé  Mulot. 

Secrétaires  -.'Qf.kiouo,  Cuanlaire,  Charpentier,  Broussonet, 

Ameiliion. 


* 

* 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  96)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  de  Paris  (n"  du 
17  février)  raconte  la  démarche  des  canonniers  ainsi  qu'il  suit  : 

«  MM.  les  canonniers,  alarmés  des  arrêtés  de  plusieurs  districts  con- 
traires à  la  formation  d'un  corps  d'artillerie,  ont  envoyé  une  députation  à 
l'Assemblée  :  elle  a  exposé,  avec  une  éloquence  militaire,  les  services  de  ces 
braves  guerriers  et  a  réclamé,  avec  confiance,  la  justice  de  la  Commune.  » 

Le  projet  de  création  d'un  corps  spécial  d'artillerie,  soumis  aux  districts 
par  le  rapport  et  l'arrêté  du  31  décembre  1789  (1),  rencontrait,  comme  nous 
le  savons,  une  vive  opposition  :  nous  avons  vu  récemment, — pour  ne  parler 
que  des  dernières  manifestations,  —  le  district  de  Xotre-Dame  [2)  et  le  dis- 
trict de  Saint-Lazare  (3)  apporter  à  lAssemblée  des  Représentants  de  la 
Commune  les  motifs  de  leur  hostilité  contre  le  projet  en  question.  Beaucoup 
d'autres  districts  avaient  pris  des  arrêtés  dans  le  même  sens,  sans  les  pré- 
senter officiellement  à  l'Assemblée  (4). 

Il  était  donc  naturel  que  les  canonniers,  intéressés  dans  l'affaire,  fissent 
de  leur  côté  des  démarches  pour  hâter  une  solution  favorable,  et  c'est  ce 
qu'ils  avaient  fait  en  présentant  successivement  le  Mémoire  du  31  dé- 
cembre 1780  {jj'j  et  la  Très  humble  adresse  du  28  janvier  1790  (6).  C'est  ce 


(1)  Voir  Tome  III,  p.  322,  335-336. 

(2)  Voir  Tome  III,  p.  691,  703-704. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  27  et  30. 

(4)  Voir  ci-dessous,  aux  Éclaircissements  de  la  séance  du  27  février, 
(o)  Voir  Tome  III,  p.  321,  334. 

(6)  Voir  Tome  III,  p.  b9o,  61  i. 
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qu'ils  firent  de  nouveau  le  13  février,  en  venant  [jrèter  le  serment  civique  et, 
par  la  même  occasion,  exposer  leurs  réclamations. 

Le  discours  que  prononça  à  cette  occasion  Poissonnier  des  Perrières,  leur 
commandant  provisoire,  ne  fut  évidemment  qu'une  paraphrase  de  la  Lettre 
adressée  par  lui  à  V Assemblée  des  Représentants  et  aux  districts,  imp. 
14  p.  in-S"  (Bib.  Nat.,  Lb  39/83oa  et  Bib.  Carnavalet,  dossier  4771),  qui  a 
déjà  été  citée  (1),  Tout  en  rappelant  les  services  rendus  par  ses  soldats  et 
en  insistant  pour  l'adoption  du  plan  du  major-général  de  Gouvion,  l'ora- 
teur du  13  février  n'oubliait  pas  ses  propres  intérêts;  sa  Lettre  se  termine 
ainsi  : 

Je  m'estimerai  trop  heureux  si,  en  approuvant  rorganisation  de  cette  troupe, 
vous  jugez  convenable  de  sanctionner  définitivement  en  ma  faveur  une  nomi- 
nation faite  provisoirement  parle  Commandant-général  depuis  le  18  août  dernier. 

Signé  :  Poissonnier  des  Perrières. 

Mais  lettres  et  discours  ne  modifièrent  point  les  dispositions  des  districts, 
que  nous  verrons  bientôt  venir,  en  masse,  apporter  leur  réponse  négative  à 
la  question  qui  leur  avait  été  posée  le  31  décembre.  (Voir  ci-dessous,  séances 
du  27  février  et  du  7  mars.) 

(II,  p.  100)  Bien  que  l'Adresse  relative  à  V institution  des  sourds-muets, 
dont  il  est  ici  question,  n'ait  été  présentée  à  l'Assemblée  nationale  que  le 
18  février,  comme  le  Procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune  ne  s'en  occupe  pas  à  cette  dernière  date,  et  qu'il  ne  rende  même 
pas  compte,  contrairement  à  ses  habitudes,  de  la  réception  de  la  députation 
par  l'Assemblée  nationale,  il  convient  de  compléter  ici  les  vagues  rensei- 
gnements donnés  par  le  Procès-verbal  du  13  sur  les  incidents  de  la  présen- 
tation de  cette  Adresse. 

On  remarquera  d'abord  que  le  Procès-verbal  de  la  séance  du  13  ne  dit 
pas  que  le  texte  de  V Adresse  ait  été  lu  ce  jour-là  à  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants et  adopté  par  elle.  Nous  savons,  en  effet,  que  celte  lecture  et  cette 
adoption,  qui  ne  sont  d'ailleurs  mentionnées,  dans  le  Procès-verbal,  à  au- 
cune autre  séance,  avaient  eu  lieu  la  veille,  12  février  (2). 

La  lettre  du  président  de  l'Assemblée  nationale,  lue  à  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune,  au  début  de  la  séance  du  soir,  le  13  février, 
annonçait  «  que  l'Assemblée  nationale  re-^evrait,  ce  m,ême  soir,  la  dépu- 
tation de  la  Commune  qui  devait  présenter  l'Adresse  relative  à  un  établis- 
sement à  former  pour  l'éducation  des  sourds  et  muets  ». 

On  voit,  en  effet,  dans  le  compte-rendu  des  séances  de  l'Assemblée  natio- 
nale, que,  le  samedi  13  février,  à  l'ouverture  de  la  séance,  le  président 
(Bureaux  de  Pusy)  communique  une  lettre  du  président  de  la  Commune  de 
Paris,  qui  demande  audience  pour  une  députation  des  Représentants  de  la 
Commune,  et  que,  à  la  suite  de  cette  communication,  l'Assemblée  indique 
la  séance  du  soir,  à  8  heures,  le  même  jour  (3). 

La  communication  faite  à  l'Assemblée  des  Représentants,  le  13  février, 


(1)  Voir  Tome  111,  p.  334  et  611. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  80  et  SI-S3. 

(3)  Voir  Arcfiives  parlementaires,  t.  XI,  p.  584. 
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soir,  était  donc  parfaitement  exacte  et  conforme  à  la  décision  de  TAssemblée 
nationale. 

Mais,  à  l'Assemblée  nationale,  se  débattait,  ce  jour-là,  la  grosse  question 
de  la  suppression  des  ordres  religieux,  et  l'Assemblée  avait  résolu  d'en  finir, 
malgré  la  résistance  acharnée  et  l'obstruction  violente  de  la  droite.  La 
séance,  ouverte  le  matin  à  dix  heures,  se  prolongea  jusqu'à  sept  heures  et 
demie  du  soir.  Il  n'y  eut  pas  de  séance  le  soir,  et  la  députation  de  la  Com- 
mune dut  attendre  son  admission  jusqu'au  jeudi  suivant. 

C'est  donc  le  jeudi,  tS  février,  à  la  séance  du  soir,  que  la  députation  des 
Représentants  de  la  Commune  (1)  fut  introduite  à  la  barre  de  l'Assemblée 
nationale.  Godard  (2),  son  orateur,  donna  lecture  de  VAdresse  rédigée  par 
lui  et  ses  collègues,  dont  nous  avons  déjà  reproduit  le  texte  l3j. 

A  la  harangue  de  Godard,  le  président  (Bureaux  de  Pusy)  répondit  en 
témoignant  aux  députés  de  la  Commune  de  Paris  la  sensibilité  de  l'Assem- 
blée nationale  sur  les  infortunés  auxquels  M.  l'abbé  de  L'Épée  avait  prodigué 
tant  de  soins,  et  en  assurant  la  députation  que  l'Assemblée  prendrait  cette 
demande  en  grande  considération  (4). 

En  dépit  de  cette  belle  promesse,  ce  n'est  qu'une  année  et  demie  plus 
tard,  le  21  juillet  1791,  que  l'Assemblée  nationale  affecta  définitivement  les 
bâtiments  du  couvent  des  ci-devant  Célestins,  près  l'Arsenal,  à  l'établisse- 
ment de  l'école  des  sourds-muets,  avec  un  budget  annuel  de  21,100  liv.  (dont 
12,700  liv.  de  traitement  pour  les  instituteurs  et  répétiteurs,  et  8,400  liv. 
pour  vingt-quatre  pensions  gratuites  à  raison  de  330  liv.  chacune)  :  la  sur- 
veillance de  l'établissement  était  spécialement  confiée  au  département  de 
Paris  (5). 

(1)  La  députation  était  composée  de  six  membres,  les  quatre  commissaires 
chargés  de  la  rédaction  de  l'Adresse  et  deux  adjoints.  (Voir  ci-dessus,  p.  80.) 

(2)  Les  Archives  parlementaires  l'appellent  Gocdard. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  81-83. 

(4)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XL  P-  645. 
(3)  Voir  ihid.,  t.  XXVIII,  p.  489-492. 


[IS  Févr.  ^90]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  IH 


Du  Lundi  15  Février  1790 

A  l'ouverture  de  la  séance,  MM.  Bilieux  (1)  et  Lessert  (2), 

Représentants  de  la  Commune,  qui  étaient  absents  lorsque  l'Assem- 
blée avait  prêté  le  serment  civique,  se  sont  acquittés  de  ce  devoir 
patriotique. 

Un  des  membres  de  l'Assemblée  a  demandé  que  le  discours 

prononcé,  la  veille,  par  M.  l'abbé  Mulot  à  Notre-Dame,  fût  imprimé. 
(I,  p.  H5.) 

L'Assemblée,  voulant  donner  à  cet  orateur  une  marque  de  son 
estime  pour  ses  talents,  y  a  consenti  unanimement  (3}. 

^^^^  L'un  de  MM.  les  procureurs-syndics-adjoints  ayant  représenté 
à  l'Assemblée  qu'il  était  essentiel  qu'on  délivrât  à  chacun  de  MM.  les 
notables-adjoints  une  expédition  de  l'acte  de  leur  prestation  de  ser- 
ment ; 

Il  a  été  arrêté  que  cette  formalité  s'observerait  avec  soin,  et  que, 
pour  faciliter  l'opération  et  épargner  les  écritures,  on  ferait  imprimer 
des  modèles  d'extraits  qu'on  n'aurait  plus  qu'à  remplir. 

**--'  On  a  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  de  la  ville  de  Compiègne, 
qui  prévient  la  Commune  de  Paris  qu'elle  a  procédé  à  l'élection  des 
officiers  de  sa  nouvelle  municipalité,  et  que  tout  s'y  est  passé  dans 
le  plus  grand  ordre.  MM.  de  Compiègne  ajoutent  «  qu'il  manquerait 
quelque  chose  au  bonheur  qu'ils  se  promettent,  s'ils  ne  se  flattaient 
de  l'espoir  d'entretenir  la  correspondance  qui  subsistait  entre  les 
officiers  de  la  capitale  et  leurs  prédécesseurs,  et  s'ils  ne  pouvaient 
conserver  à  leur  commune  une  aussi  puissante  et  aussi  respectable 
amie  que  la  Ville  de  Paris  (4).  » 


(1)  Lire  :  Billeheu  de  La  Bretèchë. 

(2)  Lire  :  Delessert. 

(.3)  D'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n*  du  17  février),  l'As- 
serublée  vota  en  inèine  temps  des  remcrcieineuts  à  l'abbé  Mulot,  soq  président 
et  orateur. 

Le  discours  de  Molot  est  imprimé  à  part,  20  p.  iu-8°  (Arch.  Nat.,  AI)  1/90),  et 
reproduit  intégralemeut  daus  les  Archives  parlementaires  (t.  XI,  p.  596-GOO). 

(4)  Sur  les  relations  antérieures  de  la  municipalité  de  Compiègne  avec  celle 
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L'Assemblée,  sensible  à  celte  démarche  de  la  ville  de  Compiègne, 
arrête  qu'il  sera  fait  à  ses  officiers  municipaux  des  remerciements  en 
des  termes  qui  répondront  aux  sentiments  exprimés  dans  leur  lettre, 
et  que  de  plus  le  procès-verbal  de  ce  jour  en  fera  une  mention  hono- 
rable. 

■^-^  On  est  ensuite  passé  à  l'ordre  du  jour  (1). 

M.  du  Verryer  a  lu,  en  son  nom  et  au  nom  des  seconds  commis- 
saires chargés  de  rechercher  les  causes  de  la  disette  du  numéraire  et 
les  moyens  d'y  remédier  (2),  un  mémoire  très  étendu  et  qui  a  été 
écouté  avec  intérêt.  Ces  nouveaux  commissaires  ont  examiné  dans 
leur  mémoire  tout  ce  qui  a  été  dit  précédemment  sur  cette  matière  : 
ils  ont  représenté  toutes  les  opinions,  les  ont  discutées,  balancées  et 
jugées;  ils  ont  combattu  avec  force  le  système  de  ceux  qui  avaient 
demandé  la  suppression  de  la  Caisse  d'escompte  (3);  et,  adoptant  en 
très  grande  partie  le  rapport  des  premiers  commissaires  (4),  ils  ont 
fini  par  proposer  ce  projet  d'arrêté  : 

«  L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  après  avoir 
entendu  les  deux  rapports  de  ses  premiers  et  de  ses  seconds  com- 
missaires, nommés  pour  aviser  aux  moyens  de  faire  cesser  la  rareté 
du  numéraire;  après  avoir  entendu  l'opinion  de  plusieurs  de  ses 
membres  sur  le  même  objet; 

«  A  arrêté  que  M.  le  Maire  et  MM.  les  lieutenants  de  maire  et  admi- 
nistrateurs municipaux  seront  invités  à  indiquer  le  plus  tôt  possible 
à  l'Assemblée  nationale^  en  exécution  de  son  décret  du  5  de  ce 

de  Paris,  qui  avait  fait  obtenir  à  la  preaiière  des  fusils  et  de  la  poudre,  voir 
Tome  III,  p.  246,  322  et  630. 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  57,  à  la  séance  du  10  février,  matin,  l'ajournement  au 
lundi  13  février  du  rapport  sur  l'affaire  de  la  Caisse  d'escompte. 

(2)  La  seconde  commission,  composée  de  Duveyrier,  Poitevin  de  Maissemy, 
DE  Vouges,  Davous  et  Desmousseadx,  avait  été  nommée  le  31  janvier.  (Voir 
Tome  III,  p.  634.) 

(3)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n°  du  17  février)  analyse  et 
apprécie  le  rapport  en  ces  termes  : 

«  M.  Duveyrier,  l'un  des  commissaires  nommés  relativement  ù  la  Caisse  d'es- 
compte et  aux  moyens  de  rendre  le  numéraire  plus  abondant  dans  Paris,  a  fait 
la  lecture  du  rapport  de  ces  messieurs  :  on  y  combat  avec  force  l'opinion  de 
M.  KuRNMANN  sur  la  liquidation  de  cette  caisse,  qui  donnerait  une  commotion 
dangereuse  à  la  finance  et  au  commerce;  on  y  analyse  avec  beaucoup  de  méthode 
les  avis  de  tous  les  membres  qui  avaient  parlé  sur  celte  matière  dans  les  séances 
précédentes.  Le  public  sera  en  état  de  juger,  d'après  l'impression  ordonnée,  du 
mérite  de  ce  rapport  qui  nous  a  paru  un  chef-d'œuvre  de  ce  geure,  digne  de  la 
reconnaissance  de  la  Commune  envers  tous  MM.  les"  commissaires  qui  y  ont  tra- 
vaillé. » 

(4)  Le  rapport  de  la  première  commission,  désignée  le  5  janvier,  avait  été 
présenté  par  Farccot,  le  31  janvier,  (Voir  Tome  III,  p.  632,  note  5.) 
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mois  (1),  les  biens  ecclésiastiques  situés  dans  l'enceinte  de  la  muni- 
cipalité qui  peuvent  être  vendus; 

«  En  outre,  qu'il  sera  présenté  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale 
pour  la  supplier  : 

«  1"  D'ordonner  le  plus  promptement  possible  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques; 

«  2"  De  pourvoir  le  plus  promptement  possible  au  rétablissement 
de  la  perception  des  impôts  dans  tout  le  royaume; 

«  3°  D'ordonner  que  la  Caisse  d'escompte,  indépendamment  des 
sommes  qu'elle  distribue  en  e-:pèces  pour  le  paiement  des  subsis- 
tances, des  gardes  nationales,  des  ateliers,  et  autres  objets  de  néces- 
sité publique,  sera  encore  tenue  de  distribuer  en  espèces  deux  mil- 
lions et  demi  par  mois,  à  toutes  les  classes  de  citoyens,  suivant  les 
proportions  qui  seront  établies  ; 

((  4°  De  donner  aux  assignats  une  forme  qui  en  facilite  la  circu- 
lation ; 

«  5°  D'examiner,  dans  sa  plus  impartiale  sagesse,  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  faire  produire  aux  billets  de  caisse  un  intérêt  progressif 
et  gradué  par  époque; 

«  6°  Dans  ce  cas,  d'ordonner  que  les  assignats  seront  déposés  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  pour  y  être  échangés  contre  les  billets  de 
caisse,  qui  seront  à  mesure  anéantis; 

«  7°  D'accélérer  le  décret  qu'elle  paraît  annoncer  pour  la  fabrica- 
tion de  vingt-cinq  millions  de  monnaie  de  billon  (2)  ; 

«  8"  Et  enfin  d'ordonner  à  la  Caisse  d'escompte  de  payer  tous  les 
appoints  en  argent.  » 

L'Assemblée,  satisfaite  de  ce  rapport,  en  a  arrêté  unanimement 
l'impression  (3). 

(1)  Sur  le  décret  du  '6  février,  ordounaiit  la  réductiou  iuuuédiate  du  noiubre 
des  maisons  religieuses  de  tous  ordres,  voir  ci-dessus,  p.  68-69,  et  69  note  1. 

(2)  Il  a  été  dit  déjà  que  l'Assemblée  uatioualc  avait  prononcé,  le  16  janvier, 
soir,  l'ajournement  de  la  discussion  d'un  rapport  de  Naurissart,  au  nom  du 
Comité  des  finances,  sur  la  fabrication  d'une  monnaie  de  billon.  (Voir  Tome  111, 
p.  439.) 

(3)  Le  rapport  de  Duveyrier  existe,  imprimé  à  part,  sous  ce  titre  :  Rapport 
des  seconds  commissaires,  7iommés  par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune pour  examiner  le  rapport  des  premiers  commissaires  et  les  autres  opinions 
manifestées  dans  l' Assemblée  sur  la  rareté  du  iiuméraire  et  les  moyens  d'y  remédier, 
daté  de  février  1790,  sans  indication  de  jour,  signé  :  Du  Vbyrier,  de  Maissemy, 
DK  VouGf,  d'Avoust  et  Desmousseaux,  commissaires,  47  p.  iu-8".  (Bib.  Nat., 
Lb  40/65.)  —  M.  TouRNEUx  n'a  pas  catalogué  ce  document  parmi  les  actes  de 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  (Bibliographie,  t.  II). 

Le  rapport  de  Duvevrier  a  été  fort  bien  résumé  par  Peuchet,  dans  le  Moni- 
teur m»  du  3  mars),  qui  lui  donne,  par  erreur,  la  date  du  20  février. 

TOMK  IV.  8 
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M.  de  Kornmann  a  lu  ensuite  un  supplément  à  un  premier  mé- 
moire dont  il  avait  fait  part  à  l'Assemblée  dans  une  autre  séance  (1)  : 
il  a  continué,  dans  ce  nouvel  écrit,  à  demander  la  suppression  et  la 
liquidation  de  la  Caisse  d'escompte,  qu'il  a  accusée  d'être  la  vraie 
cause  de  la  disette  du  numéraire  (2). 

Un  des  membres  de  l'Assemblée  (3)  a  proposé  d'arrêter  que  la 
question  qui  s'agitait  maintenant  ne  pût,  vu  son  importance,  être 
décidée  que  l'Assemblée  ne  fût  composée  au  moins  de  cent  membres. 

La  motion  est  adoptée. 

Le  même  honorable  membre  a  demandé  encore  que  ceux  qui 
sont  intéressés  dans  la  Caisse  d'escompte  s'engageassent  à  ne  pas 
opiner. 

Celte  seconde  motion  a  été  ajournée  à  demain  (4). 

M.  de  Kornmann  a  repris  la  lecture  de  son  mémoire  qui  avait  clé 
interrompue. 

On  a  délibéré  si  ce  mémoire  serait  imprimé. 

Plusieurs  opinants  ont  observé  qu'on  accordait  trop  facilement  les 
honneurs  de  l'impression  à  tout  ce  qui  se  lisait  dans  l'Assemblée; 
qu'il  en  résultait  des  dépenses  qui  épuisaient  le  trésor  de  la  Ville. 

D'après  ces  considérations  dictées  par  l'esprit  d'économie,  il  a  été 
arrêté  que  le  mémoire  de  M.  Kornmann  ne  serait  pas  imprimé  aux 
frais  de  la  Commune  (5). 

'*^'-  La  séance  a  été  continuée  à  demain  mardi,  cinq  heures  du 
soir. 

Signé  :  Bailly,  Maire. 

Président   :  L'abbé  Mulot. 

Secrétaires  :  Bertuolto,  Chanlaire,  Charpentier,  Brousso.net, 
Ameilho.n. 

(1)  Le  premier  mémoire  de  Kornmann  avait  été  présenté  le  31  janvier.  (Voir 
Tome  III,  p.  654,  note  1.) 

(2)  A  l'occasion  de  ce  discours,  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  dit  : 
«  Le  public  a  beaucoup  applaudi  à  plusieurs  vérités  sur  la  Caisse  d'escompte, 

présentées  avec  franchise  par  M.  Kornmann,  qui,   en  indiquant  quelques  abus, 
ne  nous  a  pas  paru  fournir  des  mû3-en3  faciles  et  péremptoires  de  liquidation.  » 

(3)  Desmousseaux,  d'après  le  compte  rendu  de  la  séance  du  lendemain  dans 
le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  17  février). 

(4)  Voir  ci-dessous,  p.  126,  séance  du  16  février. 

(5)  Le  mémoire  supplémentaire  de  Kornmann  existe  néanmoins,  imprimé  à  part, 
sous  ce  titre  :  Supplément  à  «  Mes  idées  »,  ou  Second  discours  de  M.  Kornmann, 
Représentant  de  la  Commune,  sur  la  nécessité  de  liquider  incessamment  la  Caisse 
d' escompte i  prononcé  le  lundi  16  février  1790  (sic,  pour  :  le  lundi  lo  février),  à 
riIôtel-de-Ville,  60  p.  in-8°,  dont  12  p.  consacrées  à  un  Avant-propos  et  48  p.  au 
Discours.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1208.)  —  Ce  document  n'est  pas  mentionné  dans  la 
Bibliorj rapide  de  M.  Tourneux. 
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ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  111)  Ce  fut  une  bellu  fête,  quoiqu'un  peu  froide,  que  ce  Te  deum 
célébré  le  14  février  à  Notre-Dame,  par  les  soins  de  la  Municipalité  pari- 
sienne :  telle  est  du  moins  l'impression  qui  se  dégage  des  comptes  rendus  des 
journaux  (1), 

La  cérémonie  avait  pour  objet,  nous  le  savons,  d'adresser  au  ciel  des 
actions  de  grâces  à  l'occasion  du  discours  royal  du  4  février  (2).  L'Assemblée 
nationale  y  avait  été  spécialement  invitée  par  une  députation  choisie  le 
6  février,  et  reçue  le  9;  elle  avait  promis  d'y  assister  en  corps  (3).  Le  13,  le 
président,  BiREArx  de  Plsy,  donna  lecture  d'une  nouvelle  lettre  du  Maire 
de  Paris,  informant  l'Assemblée  nationale  des  dispositions  prises  par  le 
Commandant-général  pour  la  recevoir,  le  lendemain,  à  Notre-Dame  :  ces 
dispositions  ayant  été  approuvées,  il  f".t  convenu  que  les  députés  se  réuni- 
raient le  lendemain,  à  dix  heures  et  demie,  dans  la  salle  des  séances,  pour 
aller  en  cérémonie  assister  au  Te  deum{k). 

En  outre,  le  ministre  de  Paris  et  de  la  maison  du  roi,  Guig.nard,  comte  de 
Saint-Priest,  invité  par  lettre  de  Bailly  du  12  février  (o),  avait  répondu  le  13 
en  remerciant  de  l'invitation  et  en  promettant  de  s'y  rendre  (6). 

Nous  savons,  de  plus,  que  l'Académie  royale  de  musique,  autrement  dit 
le  corps  des  artistes  de  l'Opéra,  avait  offert  son  concours  gratuit  pour  le  Te 
deum  (7);  que  les  députés  extraordinaires  des  provinces,  présents  à  Paris 
(sans  doute  à  l'occasion  des  débats  sur  la  division  du  royaume),  avaient  reçu 
un  billet  d'invitation  par  département  (8);  que  des  places  étaient  réservées 
au  Tribunal  de  police  (9)-,  enfin,  que  les  compagnies  de  l'Arquebuse  et  de 
l'Arc  avaient  sollicité  l'honneur  d'y  être  admises  (10). 

Donc,  le  dimanche  14  février,  à  sept  heures  du  matin,  le  canon  avait  tonné 


i^l)  Nous  allons  suivre,  dans  notre  résumé,  en  les  complétant  l'un  par  l'autre, 
les  récits  du  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  15  février),  du 
Courrier  de  Paris  dans  les  provinces  et  des  provinces  à  Paris  (n"  du  lo  février), 
dus  Révolutions  de  Paris  (n-  du  13  au  20  février)  et  du  Moniteur  (n"  du  21  février), 
sans  omettre  le  Procès-verbal  rédigé  par  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale,  tu 
il  cette  Assemblée  le  16  février,  matin,  conservé  en  manuscrit  (Arch.  Xat.,  C*l  3, 
fol.  1038),  et  reproduit  dans  les  Archives  parlementaires  (t.  XI,  p.  396-600  et  609). 

(2)  Arrêté  du  3  février,  soir,  et  correspondance  avec  le  chapitre  de  Notre-Dame. 
(Voir  ci-dessus,  p.  6,  note  l,  et  p.  9,  note  3.) 

(3j  Voir  ci-dessus,  p.  9  et  fS-JO. 

(4)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XI,  p.  381. 

[b)  Mauusc.  (Arch.  Nat.,  Klc  III,  Seine,  21.) 

(6)  Manusc.  (Arch.  Nat.,  0  1/301,  fol.  62.) 

(7)  Voir  ci-dessus,  p.  27. 

(8)  Voir  ci-dessus,  p.  28. 

(9)  Voir  ci-dessus,  p.  G'J. 

(10)  Voir  ci-dessus,  p.  96  et  106. 
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pour  annoncer  la  solennité  du  jour.  Les  détachements  des  soixante  batail- 
lons, accompagnant  les  soixante  drapeaux  de  la  Garde  nationale,  se  ren- 
daient sur  le  parvis  Notre-Dame.  Vers  midi,  arrivaient  la  Municipalité  et 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  escortées  de  Gardes  de  la 
Ville  (1).  En  même  temps,  se  rassemblaient  les  présidents  des  districts  et 
les  commandants  des  bataillons  (2). 

L'Assemblée  nationale  s'était  mise  en  marche  à  onze  heures,  en  suivant, 
à  partir  de  la  salle  du  Manège,  les  rues  Saint-Honoré,  du  Roule  et  de  la 
Monnaie,  le  Pont-Neuf,  le  quai  des  Orfèvres  et  le  Marché-Neuf,  au  milieu 
d'une  haie  de  Garde  nationale.  Mesdames  de  la  Halle,  par  un  privilège  aussi 
antique  que  respecté,  ouvraient  la  marche  et  portaient  des  corbeilles  rem- 
plies de  bouquets  et  de  cocardes  aux  couleurs  de  la  nation  (3).  Suivait  un 
corps  de  cavalerie,  sur  huit  ou  dix  hommes  de  hauteur,  à  peu  près;  venaient 
ensuite  plusieurs  rangs  de  grenadiers,  chasseurs  et  volontaires  des  différents 
districts.  L'Assemblée  nationale  marchait  ensuite:  en  tête,  le  président,  pré- 
cédé des  huissiers  de  l'Assemblée;  les  membres  suivaient,  à  peu  près  sur 
trois  de  front,  sans  aucune  distinction  d'ordres,  escortés  par  la  Garde  natio- 
nale et  la  Prévôté  réunies;  les  gardes  de  la  Prévôté  (4)  et  les  grenadiers  de 
la  Garde  nationale  marchaient  alternativement  (5).  A  mesure  que  les  députés 
avançaient,  la  troupe  citoyenne  leur  présentait  respectueusement  les  armes. 
Sur  tout  le  parcours,  les  fenêtres  étaient  garnies  d'une  foule  de  personnes 
des  deux  sexes  et  chaque  côté  de  rue  formait  une  espèce  d'amphithéâtre. 

La  marche  fut  assez  longue  :  l'Assemblée  avançait  avec  gravité,  et  le 
silence  était  tel  que,  sans  le  bruit  des  tambours  qui  battaient  aux  champs, 
on  eût  entendu  les  pas  (6).  Elle  n'arriva  à  Notre-Dame  que  vers  midi  et 
demi  (7). 

A  la  porte  de  la  cathédrale,  une  députation  de  la  Commune,  M.  le  Maire 
Bailly  à  la  tête,  vint  recevoir  l'Assemblée  nationale.  Le  Maire  prononça  un 
discours  «  analogue  à  la  circonstance  »,  auquel  le  président  répondit.  A  son 
tour,  le  doyen  du  chapitre,  à  la  tète  des  chanoines  et  du  clergé,  harangua 
l'Assemblée,  qui  répondit  par  l'organe  du  même  président  (8;. 

(1)  Révolutions  de  Paris. 

(2)  Courrier  de  Paris  dans  les  provinces. 

(3)  Courrier  de  Paris  dans  les  provinces. 

(4)  Le  Prévôt  de  l'hôtel,  dans  l'ancien  régime,  présidait  le  tribunal  spécial  de  la 
maison  du  roi  :  il  jugeait,  en  première  instance,  les  causes  civiles  et,  eu  dernier 
ressort,  les  causes  criminelles  et  de  police,  intéressant  les  personnes  attachées 
à  la  cour.  Il  avait  sous  ses  ordres  une  compagnie  de  cent  hommes,  dite  garde  de 
la  Prévôté  de  l'hôtel,  qui,  depuis  le  mois  de  mai  1789,  faisait  le  service  d'honneur  et 
de  sûreté  auprès  de  l'Assemblée  nationale.  Supprimée  par  le  décret  du  10  mai  1791 , 
la  compagnie  de  la  Prévôté  de  Fhùtel  fut  immédiatement  reconstituée  en  deux 
compagnies  de  gendarmerie  nationale,  spécialement  affectées  à  la  Garde  du  Corpn 
législatif,  de  la  haute  Cour  nationale  et  du  Tribunal  de  cassation.  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  XXV,  p.  716-720.) 

(o)  Procès-verbal,  dressé  par  le  bureau  de  l'Assemblée  natiouale. 
(6j  Courrier  de  Paris  dans  les  provinces. 

(7)  Révolutions  de  Paris. 

(8)  Aucun  journal,  ni  le  Procès-verbal  de  l'Assemblée  natiouale  ne  donnent  le 
te.xte  des  compliments  échangés  à  la  porte  de  Notre-Dame.  L'indication  ci-dessus 
transcrite  est  tirée  du  Procès-verbal  du  bureau. 
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Les  cérémonies  préliminaires  une  fois  accomplies,  l'Assemblée  entre  dans 
l'église  au  son  des  cloches,  au  bruit  du  canon,  des  tambours  et  de  la  mu- 
sique militaire.  La  foule  était  si  considérable  que  les  députés  eurent  beau- 
coup de  peine  à  pénétrer,  et  qu'il  fallut  une  heure  au  moins  pour  les  installer 
à  leurs  places  (li,  sur  des  gradins,  à  droite.  La  Commune  était  à  gauche, 
ayant  auprès  d'elle  les  ministres  du  roi  (2). 

La  messe  fut  dite  par  M.  l'abbé  de  SainL-Marlin  (3),  ainsi  qu'il  avait  été 
réglé  le  9  février  (4).  Par  suite  d'un  arrangement  intérieur  dont  le  motif 
échappe,  le  prêtre  célébra  la  messe  faisant  face  au  public;  des  observateurs 
prétendirent  que  c'était  pour  manifester  que  désormais  rien  ne  devait  lui 
être  caché  ni  inconnu  (5). 

Puis,  Ml'lot,  président  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune, 
docteur  en  théologie,  chanoine  régulier  de  Saint-Victor,  prit  la  parole,  non 
du  haut  de  la  chaire,  mais  debout  devant  un  autel  (6);  son  discours,  ou 
plutôt  son  sermon,  fut  noble  et  touchant,  et  parfaitement  «  analogue  aux 
circonstances  (7)  ».  Il  parut  un  peu  long,  la  plus  grande  partie  de  l'assis- 
tance étant  privée  du  plaisir  de  l'entendre  (8).  L'éloquent  prédicateur  avait 
trouvé  moyen,  en  prenant  dans  l'histoire  des  Juifs  l'exemple  du  vertueux 
Aza,  docile  à  la  voix  d'Azarias,  de  déve'opper  les  obligations  qui  découlaient 
pour  les  Français  du  serment  civique. 

Le  discours  de  Mulot  amenait  naturellement  un  serment  civique  général. 
En  effet,  le  Maire  de  Paris,  après  s'être  avancé  près  de  l'autel,  se  tourna  vers 
l'Assemblée  nationale  et,  l'ayant  saluée,  prononça  à  haute  voix  la  for- 
mule connue  (9).  A  l'instant  même,  les  soixante  drapeaux  se  sont  élevés 
et  inclinés;  la  troupe  a  porté  les  armes;  les  officiers  ont  lire  leurs  épées  et 
formé  la  voûte  d'acier;  enfin,  les  mains  levées,  les  députés  ont  juré  de  main- 
tenir la  constitution...  «jusqu'à  la  mort  ».  Ce  mot  :  «  jusqu'à  la  mort  »  a 
été  prononcé  ensuite  par  tous  les  assistants,  et  malgré  plusieurs  décharges 
de  canon,  il  a  été  entendu  au  dehors  par  le  peuple,  qui  l'a  répété  avec  une 
espèce  de  sainte  fureur  (10\ 

A  ce  moment,  le  spectacle  devait  être  réellement  beau  :  rien  n'a  été  plus 
auguste  et  plus  majestueux,  dit  un  narrateur,  que  la  prestation  générale 
du  serment  sur  l'autel  de  la  religion  et  de  la  patrie  :  le  roulement  des  tam- 
bours, le  son  des  cloches,  les  salves  des  canons,  le  salut  des  drapeaux,  le 
cliquetis  des  armes,  des  milliers  de  voix  s'élevant  ensemble,  formaient  un 
concert  sublime  et  un  hommage  digne  du  roi  des  rois  (11). 

(1)  Courrier  de  Paris  dans  les  provinces. 

(2)  Proc'es-verhal  officiel. 

['■))  Moniteur.  —  Lu  Prores-verhal  do  r.-Vsserabli'e  nationale  no  parle  pas  de  la 
messe. 
(4)  'Voir  ci-dessus,  p.  42. 
(o)  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts. 

(6)  Note  du  Procès-verbal  officiel. 

(7)  Courrier  de  Paris  dans  les  provinces. 

(8)  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts. 

(9)  C'est  le  Procés-verbal  officiel  qui  constate  que  l'invitation  de  prêter  le  ser- 
ment civique  fut  formulée  par  le  Maire  de  Paris. 

(10)  Courrier  de  Paris  dans  les  provinces. 

(11)  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts. 
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Comme  pour  s'associer  à  la  fête,  le  soleil  fit  à  ce  moment  précis  son 
apparition...  C'est  encore  un  contemporain  qui  le  raconte: «un  accident  de 
lumière  qui,  dans  un  siècle  moins  éclairé,  aurait  paru  un  miracle  et  qui 
n'était  autre  chose  que  l'effet  du  hasard,  a  été  remarqué  de  tout  le 
monde;  le  soleil  avait  été  constamment  intercepté  par  un  nuage  pendant 
le  discours  de  l'abbé  Mulot;  au  moment  du  serment,  un  rayon  est  parti  de 
la  voûte  du  temple,  et  une  colonne  resplendissante  de  lumière  a  éclairé 
toute  l'église  pendant  le  serment  et  pendant  le  Te  deum,  qui  a  été  chanté 
en  grande  musique  et  au  bruit  du  canon  (1).  » 

A  Ja  suite  du  serment,  commença,  en  effet,  le  Te  deum,  superbement 
exécuté,  chant  et  musique,  par  MM.  de  l'Académie  royale  de  musique,  sans 
rétribution  (21.  La  cérémonie  se  termina.  ^BlV  le  Domine,  salvum  fac  regem  {3}. 
Puis  l'Assemblée  nationale  se  retira,  avec  les  mêmes  honneurs  qu'à  l'arrivée 
et  dans  le  même  ordre  :  le  public  qui  remplissait  la  place  applaudit  (4). 

Le  soir,  grande  illumination;  la  décoration  de  l'Hôtel-de-Ville  surtout 
était  magnifique  :  on  y  lisait,  en  lettres  de  feu,  ces  mots  du  roi  à  l'Assem- 
blée nationale  :  Je  maintiendrai  la  liberté,  et  mes  vœux  sont  conformes 
à  vos  principes  (5). 

Cependant,  dans  l'ensemble,  la  journée  avait  manqué  d'entrain. 

«  On  a  remarqué,  —  dit  \eCourrier  de  Paris  dans  les  provinces, —  comme 
une  chose  assez  extraordinaire,  que  le  public  n'a  témoigné  par  aucun  signe 
la  joie  dont  il  était  pénétré,  et  l'explosion  ne  s'est  faite  qu'aux  portiques 
de  Notre-Dame.  Il  y  avait  une  cause  particulière  de  ce  silence.  Tout  le 
peuple  attendait  son  roi;  c'était  son  roi  qui  remplissait  particulièrement 
toute  sa  pensée;  c'était  à  son  roi  qu'il  voulait  donner  des  marques  particu- 
lières de  son  amour,  puisque  c'était  son  roi,  son  honnête  homme  de  roi,  qui 
était  la  première  cause  de  cette  auguste  cérémonie.  Une  erreur  universelle 
avait  fait  croire  que  le  roi  et  la  famille  royale  assisteraient  à  ce  Te  deum  (6).  » 

Les  Révolutions  de  Paris  insistent  plus  encore  sur  la  réserve  générale  du 
public,  que  Loustallot  justifie  ainsi  qu'il  suit  : 

«  On  ne  sera  pas  tenté  de  regarder  la  fête  de  dimanche  comme  natio- 
nale :  si  elle  fut  telle  par  son  objet,  elle  ne  le  fut  pas  du  moins  par  l'exé- 
cution. 

«  Ceux  qui  avaient  eu  l'idée  de  cette  fête  n'avaient  pas  pris,  sans  doute, 
le  temps  de  la  mûrir;  ils  auraient  vu,  avec  un  peu  de  réflexion,  qu'il  ne  fal- 
lait point  remercier  Dieu  de  ce  que  le  roi  avait  fait  un  discours,  dans  lequel 
il  déclarait  qu'il  se  réunissait  intimement  à  la  nation  :  son  discours  n'avait 
pour  objet  que  d'imposer  silence  aux  aristocrates,  qui  prétendaient  que  sa 
réunion  n'était  pas  volontaire.  La  démarche  du  roi  était  donc  un  devoir, 
une  obligation;  en  la  regardant  même  comme  une  action  dont  il  eût  pu  se 


(1)  Courrier  de  Paris  dans  les  provinces. 

(2)  Moniteur  et  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts. 

(3)  Procès-verbal  officiel. 

(4)  Courrier  de  Paris  dans  les  provinces. 

(5)  Moniteur. 

(6)  Dès  le  8  février,  le  Journal  de  ta  Miinicijjcdlté  et  des  districts  disait  qu'il 
avait  été  question,  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  d'inviter  le 
roi,  la  reine  et  la  famille  royale.  (Voir  ci-dessus,|p.  6,  note  1.) 
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dispenser,  il  n'était  pas  flatteur  pour  lui  de  remercier  le  ciel  de  ce  qu'il  avait 
fait  une  belle  action,  ni  consolant  pour  le  peuple  d'attacher  une  si  haute 
importance  à  un  devoir  rempli  par  le  monarque. 

«  ...  Le  peuple  a  espéré  jusqu'au  dernier  moment  que  le  roi  assisterait 
à  cette  cérémonie.  Il  n'y  est  point  venu.  Chacun  a  cherché  à  en  deviner  les 
raisons...  Un  papier-nouvelles  à  deux  sous  portait  que,  ce  jour,  la  consti- 
tution serait  signée  par  le  roi  sur  le  maître-autel...  Le  peuple  a  gardé  un 
silence  morne  pendant  toute  la  cérémonie. 

a  L'église  n'était  point  ouverte  aux  pauvres  comme  aux  riches  :  il  fallait 
des  billets,  comme  avant  la  Révolution.  Les  Représentants  de  la  Commune 
n'y  avaient  appelé  que  leurs  amis  ou  protégés.  Comme  avant  la  Révolution, 
les  gens  en  place  étaient  tout  et  le  peuple  rien.  Aussi  ce  n'était  point  une 
fêle  pour  le  peuple,  c'était  un  spectacle  qu'on  lui  donnait. 

«  L'illumination  de  l'Hôtel-de-Ville  a  seule  coûté  près  de  20,000  livres. 
Les  Parisiens  étaient  froids,  muets;  ils  semblaient  reprocher  aux  adminis- 
trateurs qui  passaient  sous  leurs  yeux  une  dissipation  aussi  désespérante 
qu'inutile  des  fonds  publics. 

«  ...  Il  serait  juste,  avant  de  dépenser  l'argent  d'une  commune  en  réjouis- 
sances publiques,  de  savoir  si  elle  veut  se  réjouir;  et,  pour  cet  effet,  il  fau- 
drait consulter  la  volonté  générale.  Des  députés  ne  peuvent  pas  représenter 
l'alTection  générale,  et  ordonner  que  le  peuple  se  réjouisse,  quand  il  ne 
veut  pas  se  réjouir.  » 

Avant  de  quitter  définitivement  cette  période  du  serment  civique,  dont 
le  Te  deuiTi  du  14  février  est  en  quelque  sorte  la  clôture  solennelle,  il  con- 
vient de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  manifestations  juratoires,  moins 
théâtrales,  plus  spontanées,  qui,  depuis  le  4  février,  se  succédaient  sans 
interruption  dans  tous-  les  districts  et  tous  les  bataillons  parisiens.  Quel- 
ques-unes ont  été  déjà  mentionnées  au  cours  des  séances  de  l'Assemblée 
de  la  Commune;  d'autres,  plus  nombreuses,  restent  à  signaler. 

Aussitôt  après  les  arrêtés  du  district  de  Saint-Jean  en  Grève  et  des 
Minimes,  qui  sont  du  4  février,  et  que  nous  connaissons  déjà  (1),  vient  la 
décision  du  district  des  Blancs  Manteaux,  du  même  jour  (2),  par  laquelle  : 

Après  avoir  réitéré  le  serment  de  défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son 
sang  la  coustitution  française,  la  nation,  la  loi  et  le  roi; 

L'assemblée  générale  du  district  arrête  qu'à  l'avenir  aucun  citoyen  ne  serait 
admis  dans  l'assemblée  qu'après  avoir  prêté  le  même  serment; 

Qu'il  sera  rendu  grâces  à  l'Être  suprême,  par  un  Te  deiim  chanté  le  dimanche 
7  février,  à  l'issue  de  la  messe  du  bataillon,  avec  la  prière  pour  le  roi,  la  famille 
rttyale  et  les  représentants  de  la  nation; 

Que  le  présent  arrêté  serait  imprimé,  envoj'é  à  l'Assemblée  nationale,  aux 
maudataires  provisoires  de  la  Commune  et  aux  139  autres  districts. 

Signé  :  Gorguer.eau,  président. 
Lemire,  secrétaire. 

La  journée  du  lendemain  (o  février)  commence  par  la  promenade  civique 


(1)  District  des  Minimes  (voir  ci-dessus,  p.  rj  et  ff-7).  District  de  Saint-Jean  en 
Grève  (voir  ci-dessus,  p.  6). 

(2)  Manusc.  (Arch.  Nat.,  B  1/5),  et  imp.  2  p.  iu-S"  (Bib.  Xat.,  Lb  40/1344). 


120  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS    [13  Févr.  1790] 

du  district  de  Sabd-Étienne  du  Mont,  racontée  par  la  Chronique  de  Paris 
{n°  du  7  février)  : 

«  Le  lendemain,  le  district  de  Saint-Etienne  du  Mont,  dans  lequel  sont  la 
plupart  des  collèges  de  l'Université,  a  invité  la  jeunesse,  qui  s'élève  pour 
la  liberté  et  la  constitution,  à  répéter  le  serment  civique.  En  conséquence, 
vers  les  onze  heures  du  matin,  les  écoliers  de  la  majeure  partie  des  collèges, 
précédés  de  leurs  supérieurs,  du  comité  du  district,  des  grenadiers  et  de 
l'état-major,  se  sont  mis  en  marche  tous  ensemble,  et  cette  procession 
civique  a  parcouru  lout  le  district.  On  s'arrêtait  sur  chaque  place  pour 
répéter  le  serment,  aux  acclamations  des  citoyens  qui  bordaient  les  rues  et 
remplissaient  les  fenêtres,  » 

Puis,  le  comité  du  district  de  Saint-Philippe  du  Roule  arrête  (1)  : 

Que  dimanche  prochain,  7  courant,  le  bataillon  du  district,  assemblé  en  armes, 
et  le  comité  en  corps  assisteront  à  la  messe  paroissiale;  qu'après  la  luesse,  le 
président  prononcera  la  formule  du  serment,  qui  sera  prêté  d'abord  par  le  comité, 
puis  par  le  bataillon;  qu'ensuite,  le  Te  deum  sera  chanté  en  actions  de  grâces; 

Que  MM.  les  curé  et  marguilliers  seront  invités  de  permettre  qu'il  soit,  sur  les 
registres  de  la  paroisse,  dressé  procès-vei'bal  de  la  cérémonie. 

Sifjné  :  de  Trémouillet,  vice-président. 

Le  district  de  Saint-Jacques  la  Boucherie  avait  fait  savoir,  le  0  février, 
qu'il  avait  procédé,  le  îi,  à.  la  prestation  du  serment  (2). 

Un  incident  se  produit,  le  même  jour,  au  district  de  Sainte-Opportune, 
que  les  Révolutions  de  Paris  rapportent  ainsi  : 

«  Les  citoyens  du  district  de  Sainte-Opportune  se  sont  assemblés  le  o. 
Après  la  lecture  du  discours  du  roi,  il  a  été  arrêté  de  rendre  des  actions  de 
grâces  à  l'Être  suprême  et  de  faire  chanter  un  Te  deum  dans  cette  église. 
Une  députation  fut  envoyée  au  curé  de  cette  paroisse,  qui  a  reçu  la  dépu- 
talion  assis  et,  sans  quitter  son  jeu,  a  fait  réponse  qu'il  ne  pouvait  faire 
chanter  qu'avec  la  permission  de  l'archevêque. 

«  Or,  ce  prélat  étant  fugitif,  il  est  difficile  de  courir  après  lui.  » 

Le  6  février,  soir,  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  enregistre  une 
adresse  de  félicitation  et  de  dévouement  du  district  de  Bonne  Nouvelle  (3); 
la  lettre  d'envoi  de  cette  adresse,  bien  que  paraissant  datée  du  l^""  février  (4), 
mentionne  le«  serment  solennel  que  vient  de  prononcer  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie l'assemblée  d'une  commune  partielle  de  Paris,  composée  de  dix  à  douze 
mille  habitants  ». 

A  la  même  séance,  une  délégation  du  district  des  Feuillants  est  intro- 
duite à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  :  les  députés  présentent  l'offrande 
patriotique  de  ce  district  et  l'hommage  de  sa  soumission  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale;  ils  jurent,  en  son  nom,  d'être  fidèles  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi  et  de  maintenir  la  constitution  (3). 


(1)  Manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  o60). 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  10. 

(3)  Voir  Arrhivea  parlemeyilaires,  t.  XI.  p.  453. 

(4)  .Manusc.  (Arch.  iNat.,  C  103,  uo  184).  —  Signée  :  Chanorier,  ancien  président; 
Charon,  secrétaire-général. 

(5)  S o\y  Arc fiives  parlementaires,  t.  XI.  p.  4u4. 


[io  Févr.  1790]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  121 

Le  dimanche  7,  grande  cérémonie  à  l'église  de  la  Jussienne,  où  tout  le 
district  ci-devant  de  Sainl-Leu,  hommes  et  femmes,  étaient  réunis;  les 
mères,  apprenant  le  serment  civique  à  leurs  enfants,  leur  faisaient  jurer 
de  le  transmettre  à  leurs  descendants  (1). 

Le  compte  rendu  de  la  cérémonie  du  district  de  Saint-Séveriv ,  aussi 
du  7  février,  figure  intégralement  au  procès-verbal  de  la  séance  du  13  fé- 
vrier (2). 

Le  8  février,  le  district  de  Bonne  Nouvelle  proteste  par  une  affiche, 
signée  :  Auger,  président,  contre  les  calomnies  publiées  par  le  Journal 
général  de  la  cour  et  de  la  ville,  et  affirme  que  le  curé  de  Bonne  Nouvelle 
a  prêté  le  serment  civique  au  pied  de  l'autel  (3). 

Du  même  jour,  cérémonie  en  l'église  des  R.  P.  Minimes  de  la  Place 
royale,  avec  discours  prononcé  par  M.  Brossflard,  président  du  district 
des  Minimes,  avant  la  prestation  du  serment  civique  (4). 

Autre  cérémonie  du  même  genre,  organisée  par  le  district  des  Rècollcts, 
avec  discours  de  Locrk,  président  ;  de  Dufresne  de  Saint-Cergues,  ex-président  ; 
et  de  Constant  Degousée,  religieux  récollet  et  aumônier  du  bataillon  (5). 

S'il  faut  en  croire  un  journal,  il  y  aurait  eu  encore,  ce  jour-là,  8  février, 
une  fête  religieuse  et  municipale  en  pleine  place  du  Carrousel  :  «  Ce  que 
chaque  district  a  fait,  —  raconte  le  Moniteur  (n"  du  12  février),  —  le  Maire 
de  Paris  l'a  répété  au  Carrousel  :  c'est  là  qu'accompagné  d'une  multitude 
de  peuple,  ce  premier  magistrat  de  la  cité  a  reçu  une  seconde  fois  le  ser- 
ment des  citoyens,  et  qu'un  Domi?ie ,  salvum  fac  regem  a  été  chanté  par  un 
clergé  nombreux  et  ce  même  peuple  qui  l'entourait.  » 

Le  mardi  9  février,  serment  du  district  de  Suint- Jose-ph  -Aq  curé  de  Saint- 
Eustache  a  été  invité,  avec  son  clergé,  à  la  cérémonie,  qui  eut  lieu  sur  le 
boulevard,  tout  le  monde  rassemblé  au  milieu  de  la  chaussée,  où  l'on  avait 
dressé  un  autel  à  la  romaine  sur  une  estrade  de  plusieurs  marches,  cou- 
verte d'un  riche  tapis,  la  troupe  formant  un  bataillon  carré  qui  plaçait 
l'autel  au  centre  de  huit  ou  dix  mille  personnes  de  tout  sexe  et  de  tout 
âge.  Discours  de  Lescène  des  Maisons,  administrateur  au  Département  de 
police  et  président  du  district  de  Saint-Joseph  (6). 

Du  même  jour,  arrêté  du  district  du  Petit  Saint- Antoine,  signé:  Jubineau 
DE  Marolles,  président;  Gérard  et  Ameilhon,  vice -présidents;  Targé,  secré- 
taire, et  Tessier-Dutillier,  secrétaire-greffier,  décidant  qu'une  messe  suivie 
d'un  Te  deum  serait  célébrée  le  samedi  13  à  l'église  Saint-Paul,  et  que  les 
citoyennes  du  district  y  seraient  invitées  et  admises  à  prêter  le  serment 
civique  (7). 


(1)  Journal  de  la  MunirlpaVlé  et  des  districts,  n°  du  10  février. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  97-100. 

(3)  Imp.  in-fol.   (Bib.  Nat.,   niamisc.  26o8,   fol.  291.)   —  Ce  document  n'est  pas 
mentionné  dans  la  liihUofjrapliie  de  M.  Tourneux. 

(4)  Imp.  2  p.  in-i".  (Bib.  Nat.,  manusc.  26o8,  fol.  235.)  —  Document  non  men- 
tioum'-  par  M.  ToaRNEOx. 

(.5)  Imp.  12  p.  iu-'t".  (Bib.  Nat.,  Lb  40/i;j42.) 

(6)  Moniteur  (n"  du  1")  février). 

(7)  Imp.  1  p.  in-4»  (Bib.  Carnavalet,  dossier  lOOG.'i).— Document  non  meutiouné 
par  M.  TouRNBox. 
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Du  inAme  jour,  récit  de  la  prestation  du  serment  civique  du  district  de 
Saint-Philippe  du  Roule,  avec  discours  du  président,  signé  :  OUivier  des 
Closeaux,  président;  Lanûlois,  secrétaire-greffier  (1), 

Le  Procès-verbal  de  l'Assemblée  constituante,  séance  du  9  février,  soir, 
mentionne  une  adresse  du  district  des  Jacobins  Saint-Honoré,  contenant 
le  procès-verbal  de  prestation  du  serment  civique  de  l'assemblée  générale 
de  ce  district  (2). 

A  la  même  date,  9  février,  se  rattache  encore  la  prestation  individuelle 
du  serment  de  quelques  personnages  notables  :  «  Le  9,  le  district  des 
Carmes  a  envoyé  des  commissaires  chez  Monsieur  (comte  de  Provence), 
frère  du  roi,  pour  recevoir  son  serment  civique.  Après  la  lecture  de  la  for- 
mule du  serment,  Monsieur  l'a  prêté,  et  a  signé  sans  affectation,  à  la  suite 
des  noms  des  citoyens  du  district  (3).  »  —  «  Le  mardi  9  de  ce  mois,  M.  le  duc 
DE  Chartres,  M.  le  duc  de  Montpensier  et  M.  le  comte  de  Beaujolais  (4)  ont 
été  prêter  le  serment  patriotique  au  district  de  Snint-Roch.  Le  président  a 
donné  à  leur  patriotisme  et  à  leurs  vertus  le  tribut  d'éloges  qu'ils  ont  si 
bien  mérité.  La  réponse  de  M.  le  duc  de  Chartres,  pleine  de  grâce  et  de 
sensibilité,  a  excité  les  plus  vifs  applaudissements  (5),  » 

Le  10,  a  lieu  le  Te  deum  célébré  par  le  district  de  Henri  IV,  avec  dis- 
cours de  RoussiNEAU,  curé  de  la  Sainte-Chapelle  (G). 

Le  10  aussi.  Sergent  (Antoine  François),  artiste  dessinateur,  plus  tard 
membre  du  Conseil  général  de  la  Commune  et  de  la  Convention  nationale, 
propose  à  l'assemblée  du  district  de  Saint- Jacques  l'Hôpital  d'élever,  sur 
la  place  Dauphine,  devant  la  statue  de  Henri  IV,  une  pyramide  en  marbre 
à  laquelle  serait  attaché,  par  une  guirlande  de  chêne,  le  médaillon  de 
Louis  XVI,  avec  cette  légende  au-dessous  :  Monument  élevé  par  Vamour 
du  peuple  au  premier  roi-citoyen.  Sur  le  piédestal,  une  figure  de  bronze, 
représentant  l'Histoire,  tiendra  dans  sa  main  un  livre  sur  l'un  des  côtés 
duquel  sera  écrit  :  Louis  XVI  proclamé  restaurateur  de  la  liberté  fran- 
çaise, MDGCLXXXIX;  de  l'autre  côté  :  Constitution  acceptée  par  le  roi. 
Sur  les  faces  du  piédestal,  deux  bas-reliefs  en  bronze,  représentant  l'un  la 
démolition  de  la  Bastille,  l'autre  le  serment  civique  prêté  par  le  peuple  sur 
l'autel  de  la  patrie.  L'assemblée  applaudit  avec  transport,  arrête  l'impres- 
sion du  discours,  l'envoi  à  l'Assemblée  nationale,  aux  Représentants  de  la 
Commune  et  aux  cinquante-neuf  autres  districts  pour  avoir  leur  adhésion, 
et  nomme  pour  commissaires  :  Scrgfnt,  ex-président  du  district,  et  Viel  de 
Saint-Maux,  membre  de  plusieurs  académies  d'architecture.  Signé:  Vigner, 

(1)  Jiiip.  6p.  in-<S'  (Bib.  Xat.,  manusc.  2680,  fol.  lio).  —  Document  non  meutionué 
par  M.  TouRNEux. 

(2)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XI,  p.  332. 

(3)  Révolutions  de  Paris  (n°  du  6-13  février). 

(4)  Tous  trois  fils  du  duc  Louis  Philippe  Joseph  d'Orléans.  Le  premier,  né 
en  1773,  s'appelait  Louis  Philippe,  et  régna  sous  ce  nom;  le  second,  né  en  1773, 
avait  pour  prénoms  Antoine  Philippe  ;  le  troisième,  né  en  1779,  Alphonse  Léodgard. 

(.j)  Moniteur  (n°  du  21  février). 

(6)  Imp.  14  p.  in-8'  (Bib.  Nat.,  Lb  40/278).  —  Voir  aussi  les  Discours  de  Maugis, 
président  du  même  district,  prononcés  le  7  et  le  8  février,  lors  de  la  prestation 
de  serment  du  bataillon  et  du  premier  président,  imp.  3  p.  in-l°.  (British  Muséum, 
F.U.13,  10.) 
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président  (1).  Le  projet  du  moiuiment  imaf^iné  par  Sergent,  en  l'honneur 
de  Louis  XVI,  fut,  en  effet,  présenté  par  le  district  Saint-Jacques  l'Hôpital  à 
l'Assemblée  nationale,  le  2j  février  1790  (2). 

Nous  savons  aussi  que,  le  mercredi  10,  dut  avoir  lieu  le  Te  deum  dadistrict 
des  Théarins  (3). 

Le  11  février,  assemblée  extraordinaire  du  district  des  Capucins  Saini- 
Hcnoré,  avec  discours  de  Marchand,  président,  et  de  Chéron  de  La  Bruyh;re, 
commandant  du  bataillon  (4). 

Le  même  jour,  à  la  séance  du  soir,  l'Assemblée  nationale  recevait  les  six 
corps  de  marchands  de  la  Ville  de  Paris  (5),  qui  se  présentaient  à  la  barre 
pour  prêter  le  serment  civique.  Ils  disaient  (6)  : 

Messieurs, 
Les  six  corps  de  marchands,  représentant  le  commerce  de  cette  capitale, 
encouragés  par  les  témoignages  de  bonté  dont  vous  les  avez  honorés,  se  pré- 
sentent avec  confiance  dans  cette  Assemblée  pour  y  briguer  la  gloire  de  prêter 
entre  vos  mains,  de  la  manière  la  plus  éclatante,  le  serment  civique,  et  d'expri- 
mer, à  la  face  de  la  nation,  leur  respect  pour  la  nouvelle  constitution  et  les  sen- 
timents vraiment  patriotiques  que  vos  sublimes  travaux  ont  fait  naître  dans  tous 
les  cœurs  déjà  régénérés. 

La  veille  même  du  grand  Te  deum,  le  13  février,  Louis  Philippe  Joseph 
duc  d'Orléans  écrivait  de  Londres  au  président  de  l'Assemblée  nationale 
pour  transmettre  son  serment  de  fidélité  à  la  constitution  acceptée  par  le 
roi  (7),  et  sa  lettre,  lue  à  la  séance  du  18  février,  matin,  était,  par  ordre  de 
l'Assemblée,  insérée  au  Procès-verbal  (8). 

Après  le  14  février,  nous  trouvons  encore  un  arrêté  du  district  des  Jaco- 
bins Saint- Dominique,  du  15  février  1790,  imp.  in-fol.  (9),  ainsi  conçu  : 

Ceux  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  sout  invités  à  le  prêter,  dans  le  délai  de 
quinzaine,  à  dater  de  la  publication  du  présent,  faute  de  rjuoi  ils  seront  déclarés 
citoyens  non  actifs  et  déchus  du  droit  de  prendre  séance,  tant  aux  assemblées  pri- 
maires qui  vont  être  convoquées,  qu'à  celles  ordinaires  et  hebdomadaires  des 
citoj'ens.  Eu  outre,  les  citoyens  absents  seront  tenus  de  prêter  le  serment  dans 
la  quinzaine  de  leur  retour,  et  seront  également  exclus  de  toutes  les  assemblées, 
en  cas  de  refus  de  leur  part. 

Si^'né  .•  Blondel,  président. 

d'Haii.bourg  de  Montfort,  vice-président. 
Arnaud,  secrétaire. 

DE  Salm-Kirbourg,  commandant  du  bataillon. 
Et  15  membres  du  comité. 


(1)  Imp.  7  p.  in-'i»  ot  1  planche.  (Bib.  Nat.,  Lb40/.3il.) 

(2)  yoïv  Archives  parlementaires,  t.  XI,  p.  700. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  2!). 

(4)  Imp.  8  p.  iu-8°  et  7  p.  in-8».  (Bib.  Nat.,  Lb  40/241  et  Lb  40/242.) 
(o)  Voir  Tome  III,  p.  438,  note  1. 

(fi)  Voir  Archives  parlementaires,    t.  XI,   p.  503.  —  VAdresse   des  six  corps, 
manuscrite,  est  aux  Archives  nationales  (C  37,  n"  313). 

(7)  .Manusc.  (Arch.  Nat.,  C  37,  n°  31o). 

(8)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XI,  p.  638. 

(9)  Bib.  Nat.,  Lb  40/1411. 
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Le  16,  nous  verrons  le  district  des  FrhnoTitrés  apporter  un  arrêté  relatif 
au  serment  civique,  dont  le  texte  est  inconnu  (1). 

Enfin,  du  21  février,  nous  trouvons  encore  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
générale  du  district  de  V Abbaye  Saint-Germain  des  Prés  pour  la  prestation 
du  serment  civique,  avec  discours  de  de  Lalandk  et  du  bénédictin  Lièble(2). 

En  ce  qui  concerne  les  bataillons,  nous  avons  vu  successivement  ceux  des 
Filles-Dieu,  des  Jacobins  Saint- Dominique,  de  Notre-Dame,  de  V Abbaye 
Saint-Germain  des  Prés^  de  la  Trinité,  de  Saint- Louis  la  Culture,  des 
Minimes,  des  Capucins  du  Marais,  des  Pères  de  Nazareth,  des  Enfants 
Rouges,  des  Carmélites,  de  Saint  Martin  des  Champs,  de  l'Oratoire,  des 
Bla?^cs  Manteaux  et  de  Saint-Séverin,  défiler  devant  l'Assemblée  des  Re- 
présentants de  la  Commune  et  y  jurer  la  formule  sacramentelle  (3).  Les 
autres  se  contentèrent  sans  doute  de  jurer  chez  eux. 

Ce  fut  donc,  dans  toute  la  première  quinzaine  de  février,  une  véritable 
fièvre  de  serment  qui  sévit  sur  Paris  :  on  jurait  et  on  rejurait,  sans  rime  ni 
raison.  Seul,  Loustallot  semble  être  resté  à  l'abri  de  la  contagion  jura- 
toire,  car  voici  ce  qu'il  écrivait  dans  les  Révolutions  de  Paris  (n°  du  G  au 
13  février)  : 

«  Le  serment  civique  a  été  prononcé  par  les  représentants  de  la  nation, 
par  les  municipaux  provisoires,  et  par  tous  les  citoyens  dans  chaque 
district. 

«  Citoyens,  nous  avons  juré  sans  réfléchir  ;  réfléchissons  après  avoir  juré. 

«  Jurer  de  maintenir  une  constitution  qui  n'est  pas  encore  faite:  jurer  de 
la  maintenir  par  cela  seul  qu'elle  est  l'ouvrage  de  l'Assemblée,  acceptée  par 
le  roi,  sans  égard  pour  la  volonté  générale,  sans  requérir  la  ratification  du 
peuple  en  personne,  c'est,  il  faut  en  convenir,  se  jouer  de  toutes  les  règles 
du  bon  sens,  des  premières  notions  politiques  et  de  la  majesté  nationale. 

«  Mais,  si  nos  représentants  nous  ont  manqué  de  respect,  à  nous,  nation, 
s'ils  ont  méconnu  notre  souveraineté,  il  semble  qu'ils  peuvent  être  excusés, 
parce  qu'ils  avaient  pour  objet  d'enchainer  à  la  Révolution  quelques  députés 
qui  retardaient  leur  travail. 

<c  Mais  nous,  rien  ne  peut  nous  excuser  de  nous  être  manqué  à  nous- 
mêmes,  en  reconnaissant  que  la  volonlé  de  douze  cents  députés  peut,  indé- 
pendamment de  la  nôtre,  devenir  loi  et  fonder  la  constitution. 

«  Et  ce  qui  est  bien  étrange,  c'est  que  ce  serment,  par  lequel  nous  avons 
reconnu  que  notre  volonté  ne  devait  pas  être  comptée  dans  la  formation  de 
notre  constitution  et  de  nos  lois,  rien  ne  nous  forçait  à  le  prêter  :  nous 
avons  couru  au  devant  de  l'esclavage.  C'est  par  imitation  que  les  députés 
suppléants  ont  juré.  Les  députés  des  communes  ont  imité  les  suppléants, 
et  ils  ont  été  imités  par  les  assistants.  Par  imitation,  la  Municipalité  a  juré, 
et  elle  a  été  imitée  par  les  districts  et  les  écoliers  de  Paris,  qui  seront  imités 
par  les  districts  et  les  écoliers  de  province  :  0  imitatores ! 

«  S'il   fallait  jurer  de  maintenir   quelque  chose,   c'était   la   Révolution, 

(1)  Voir  ci-dessous,  p.  126. 

(2)  Imp.  24  p.  in-8'.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/329.)  —  Voir  aussi  ci-dessus,  p.  43-46,  la 
visite  du  comité  et  du  bataillon  du  même  district  à  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  1,  17,  20-27,  4;i-40,  02-63,  63,  77,  78  et  97-100. 
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puisqu'elle  existe,  et  non  pas  la  constitution,  puisqu'elle  n'existe  pas  :  il 
est  absurde  et  ridicule  de  jurer  qu'on  maintiendra  le  quart,  la  moitié,  ou 
les  deux  tiers  d'une  constitution. 

«  11  fallait  Jurer  de  maintenir  en  tout  temps  le  résultat  de  la  volonté 
générale,  ou  plutôt  il  ne  fallait  rien  jurer.  Sommes-nous  donc  si  faibles 
partisans  de  la  liberté,  que  nous  ayons  besoin  de  nous  rassurer  contre 
nous-mêmes  par  le  serment?  » 
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Du  Mardi  16  Février  1790 


Uii  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  lecture  de  deux  arrêtés  du 
district  des  Prémontrés,  dont  l'un  est  relatif  au  serment  civique,  et 
l'autre  a  pour  objet  de  demander  la  suppression  du  Comité  des 
recherches  (1). 

-^—  Après  cette  lecture,  on  a  rappelé  une  motion  faite  la  veille 
par  l'un  des  membres,  pour  savoir  si  les  intéressés  à  la  Caisse  d'es- 
compte pouvaient  convenablement  concourir  à  des  délibérations  qui 
influeraient  peut-être  sur  le  sort  de  cet  établissement,  et  s'il  ne  serait 
pas  à  propos  d'exiger  des  membres  de  l'Assemblée  qu'ils  décla- 
rassent, sur  leur  honneur,  qu'ils  n'avaient  aucun  intérêt  personnel  à 
sa  conservation  (2). 

La  question  préalable  ayant  été  demandée,  appuyée  et  débattue  ; 

11  a  été  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  (3). 


l'I)  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  arrêtés  du  district  des  Prémontrés  n'ont  été  con- 
servés. 

Le  Journal  de  la  Munir.ipalité  et  des  districts,  qui  mentionne  le  vœu  du  district 
des  Prémontrés  pour  la  suppression  du  Comité  des  recherches  de  l'Hôtel-dcVillej 
ajoute  : 

«  La  veille  (lo  février),  une  députation  du  district  de  Saint-P/dlippe  du  Boule 
avait  exprimé  les  mêmes  sentiments  à  cet  égard.  » 

La  délibération  du  district  de  Saint-Philippe  du  Roule  contre  le  Comité  des 
recherches  n'est  pas  plus  connue  que  celle  du  district  des  Prémontrés  sur  le  même 
objet  et  dans  le  même  sens.  Et  cela  est  d'autant  plus  regrettable  que  ces  maui^ 
feslations  paraissent  être  les  premières  qui  aient  été  dirigées  contre  l'institution 
du  Comité  municipal  des  recherches.  Peut-être  avaient-elles  été  inspirées  par  les 
critiques  dont  les  agissements  de  ce  Comité  avaient  été  l'objet  devant  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune,  le  8  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  23,  30,  :j7-38 
et  48.) 

(2)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n°  du  17  février)  résume  ainsi 
qu'il  suit  cette  motion,  qu'il  attribue  à  Desmousseaux  : 

«  M.  Desmousseaux,  dans  la  séance  de  lundi,  avait  fait  la  motion  qu'aucun 
membre  n'opinât  sur  les  questions  relatives  à  la  Caisse  d'escompte,  à  moins 
qu'il  ne  jurât,  sur  son  honneur,  qu'il  n'était  point  porteur  de  ses  actions.  » 
(Voir  ci-dessus,  p.  114.) 

(3)  «  Cette  motion  a  été  agitée  avec  chaleur  —  dit  le  Journal  de  la  Municipalité 
et  des  districts  (n"  du  11  février);  —  mais,  après  beaucoup  de  débats,  il  a  été 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  » 
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— -  Un  membre  de  l'Assemblée  a  proposé  ensuite  la  ([uestion 
préalable  sur  le  tout  (1). 

Et  un  autre  l'ayant  appuyée;  (I,  p.  128.) 

Il  s'est  élevé  dans  l'Assemblée  de  vives  réclamations. 

Plusieurs  membres  ont  fait  observer  que  les  Représentants  de  la 
Commune  manqueraient  au  public,  à  la  capitale  et  à  eux-mêmes, 
s'ils  abandonnaient  tout  à  coup  une  affaire  dans  laquelle  ils  s'étaient 
engagés  si  avant,  pour  l'examen  de  laquelle  ils  avaient  nommé  deux 
fois  des  commissaires  (2),  et  dont  ils  s'étaient  déjà  occupés  pendant 
plusieurs  séances  (3)  ;  ils  ajoutaient  que  ces  débats  avaient  excité 
dans  tous  les  esprits  des  inquiétudes  et  une  sorte  d'agitation  qui  ne 
pouvaient  plus  èlre  calmées  que  par  une  décision  définitive. 

M.  le  président  est  allé  aux  voix. 

Et  l'Assemblée  a  arrêté  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer  sur  l'affaire  de 
la  Caisse  d'escompte. 

Un  honorable  membre  ayant  proposé  de  ne  pas  désemparer  que 
cette  affaire  ne  fût  terminée  ; 

Sa  motion  a  été  écartée  par  la  question  préalal)le. 

La  discussion  ayant  été  continuée  pendant  quelque  temps; 

M.  le  Maire  est  venu  l'interrompre,  pour  faire  lecture  à  l'Assemblée 
d'une  lettre  qu'il  avait  reçue  du  ministre,  laquelle  est  conçue  en  ces 
termes  : 

Paris,  ce  16  février  1790. 

Monsieur, 
Je  me  fais  un  plaisir  de  vous  annoncer  que  le  Roi,  sensible  au  désir  de  la 
Commune  de  Paris  d'obtenir  son  buste  en  marbre  (4),  a  daigné  y  satisfaire, 
en  ordonnant  à  M.  Houdon  d'y  travailler.  Cette  marque  de  la  bienveillance 
de  Sa  Majesté  offre  à  la  capitale  un  monument  flatteur,  et  je  me  trouve 
heureux  d'être  chargé  de  vous  récrire. 

.l'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  sincère  attachement,  Monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé:  Le  comte  de  Saint-Priest. 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  sera  fait  de  très  humbles  remerciements 


(1)  C'est-à-dire  :  sur  la  question  uirmc  de  la  rareté  du  numéraire  et  de  l'orga- 
nisation de  la  Caisse  d'escompte. 

(2)  Le  5  et  le  31  janvier.  (Voir  Tome  111,  p.  368  et  654.) 

(3)  La  question  du  numéraire  et  des  billets  à  émettre  par  la  Caisse  d'escompte 
avait  été  soulevée  par  une  délibération  du  ditstrict  de  l'Oratoire,  le  31  décembre, 
soir.  (Voir  Tome  111,  p.  324.)  La  discussion  sur  le  fond  avait  commencé  le  5  jan- 
vier et,  depuis  le  31  janvier,  date  du  dépôt  du  prenner  rapport,  avait  occupé 
l'ordre  du  jour  de  presque  toutes  les  séances. 

(4)  L'Assemblée  des  lleprésentauts  avait  reçu  et  accueilli,  le  2G  et  le  30  janvier, 
les  olîres  des  sculpteurs  Deseine  et  Boizor  pour  l'cvécution  du  buste  de  Louis  XVI; 
(Voir  Tome  111,  p.  oli-'6T6  et  G4j.) 
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au  Roi  par  une  députation  de  vingt-quatre  de  ses  membres,  ayant 
M.  le  Maire  à  leur  tête  i,l). 

Un  honorable  membre  a  demandé  que  Toriginal  de  cette  lettre  fût 
déposé  aux  archives  de  la  Commune. 

Cette  proposition  a  été  généralement  applaudie. 

Les  commissaires,  députés  auprès  de  Sa  Majesté,  sont  :  MM.  le  pré- 
sident ;  Bertolio  ;  Le  Prince  ;  Le  Blanc  ;  Boudin  (2)  ;  Le  Fèvre,  du 
district  de  Saint-Louis  en  l'Isle  ;  Duveyrier  ;  Baubois  (3)  ;  Renouard  ; 
d'Osmond,  avocat  ;  Baron  (4)  ;  Paulmier  ;  Guibaud  (o)  ;  Pia  de  Grand- 
champ  ;  Faureau  de  La  Tour;  Broussonnet;  Couard;  Gautier  de 
Claubry;  Danton;  Dugné  (6);  La  Rivière,  jeune  ;  Trévilliers;  Louvet 
deVilliers;  Cholet  (7). 

^^^^  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  mercredi,  cinq  heures  du 
soir. 

Sitjné  :  Bailly,  Maire. 

Président   :  L'abbé  Mulot. 

Secrétaires  :  Bertuolio,  CiiA.NLAiRt;,  Charpentier,  Broussonet, 
Ameiluon. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  127)  L'opinion  des  orateurs  qui  proposaient  à  l'Assemblée  des  Re- 
présentants de  la  Commune  de  prononcer  la  question  préalable,  c'est-à- 
dire  de  reconnaître  que  les  questions  relatives  au  numéraire  et  à  la  Caisse 
d'escompte  étaient  étrangères  à  sa  compétence,  était  partagée  par  divers 
journaux. 

Déjà,  les  Révolutions  de  Paris  avaient  reproché  aux  Représentants  de  la 
Commune  de  perdre  leur  temps  dans  des  discussions  oiseuses.  On  lit,  à  ce 
sujet,  dans  le  n"  du  16  au  23  janvier  de  ce  journal  : 


(1)  «  Ce  nouveau  bienfait  du  roi  a  été  accueilli  avec  transport  »,  dit  le  Journal 
de  la  Municipalilé  et  des  districts  (n»  du  17  février). 

(2)  Il  faut  lire  :  Bondin,  du  district  de  la  Trinité.  (Voir  Tome  II,  p.  68.3.)  Eu 
effet,  Boudin,  du  district  de  Saiut-Victor,  élu  le  18  septembre  1789,  avait  été 
remplacé  avant  le  2  novembre  de  la  même  année.  (Voir  Tome  II,  p.  680-681.) 

(3)  Lire  :  de  Beaubois  de  La  Touche. 

(4)  Lire  :  Baron  de  Saint-Girons. 
(3)  Lire  :  Guibou-Midi. 

(6)  Lire  :  Dugué. 

(7)  Voir  ci-dessous,  p.  175,  séance  du  22  février,  le  compte  rendu  de  cette  dépu- 
tation qui  fut  reçue  par  le  roi  le  20  lévrier. 
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«  Les  Représentants  de  la  Commune  ont  singé  l'Assemblée  nationale  en 
tout  point,  hors  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  :  ils  délibèrent  en  ce 
moment  sur  les  billets  de  50  livres.  Il  faut  espérer  qu'avant  peu  ils  délibé- 
reront que  l'empereur  doit  faire  la  paix  avec  la  Porte.  Il  serait  digne  d'eux, 
et  c'est  un  objet  de  leur  compétence,  de  faire  la  déclaration  des  droits  des 
voitures,  et  d'anéantir  par  là  l'aristocratie  des  cochers  à  livrée.  » 
Il  insiste,  dans  le  n"  du  6  au  13  février  : 

«  Dans  l'affaire  de  la  Caisse  d'escompte,  ils  ont  eu  au  moins  pour  pré- 
texle  le  bien  public  et  l'état  actuel  des  choses...  Un  homme  de  sens  ne  se 
serait  guère  arrêté  à  ces  secrets  d'empirique  ;  il  aurait  dit  :  «  Messieurs, 
M  nous  sommes  députés  des  districts  pour  faire  un  plan  municipal,  et  non 
«  pour  examiner  les  opérations  de  la  Caisse  d'escompte.  Nous  n'y  compre- 
«  nous  rien...  Cet  état  de  choses  ne  peutpas  durer  longtemps. En  attendant 
«  que  nous  y  comprenions  quelque  chose,  travaillons  au  plan  municipal, 
«  car  il  est  bien  essentiel  qu'il  y  ait  une  autorité  fixe  et  constitutionnelle 
«  établie  dans  cette  ville  immense,  avant  que  le  projet  des  accapareurs 
«  d'argent  vienne  à  éclater.  » 

De  même,  Peuchet,  rendant  compte  dans  le  Moniteur  (n"  du  3  mars)  du 
rapport  de  Duveyrier  du  lo  février,  ei.posait  les  considérations  suivantes  : 

«  Il  en  a  été  de  la  disette  du  numéraire  comme  de  celle  des  farines  : 
chacun  a  voulu  proposer  son  moyen  de  la  faire  cesser;  les  systèmes  se  sont 
multipliés  et  l'abondance  n'a  pas  été  plus  hàlive  :  c'est  que  tout  ce  qui  tient 
à  la  confiance,  au  commerce,  au  crédit,  ne  se  force  point;  c'est  que  les  dis- 
cussions déplacées,  le  zèle  indiscret,  la  multiplicité  des  agents  et  des  opi- 
nions, surtout  les  opérations  arbitraires,  ne  peuvent  que  déranger  la  marche 
ordinaire  des  choses  et  tarir  la  source  de  toutes  les  sortes  d'abondances 
publiques... 

«  C'est  par  l'oubli  de  ces  principes  que  l'on  s'est  porté,  dans  la  Chambre 
de  la  Commune  (1),  à  discuter  les  opérations  de  la  Caisse  d'escompte,  que 
quelques  personnes  indiquaient  comme  une  des  causes  de  la  rareté  du  nu- 
jiiéraire;  c'est  par  le  même  oubli  que  l'on  proposa  et  hasarda,  en  public,  des 
systèmes,  des  doutes,  qui  ne  pouvaient  qu'échauffer  les  esprits,  semer  la 
défiance  et  accroître  l'engorgement  du  papier,  par  l'inquiétude  publique  sur 
le  sort  des  valeurs  qu'il  représente. 

«  Vn  autre  défaut  dans  cette  conduite,  c'est  que,  la  Caisse  d'escompte 
étant  un  établissement  national  et  non  municipal,  la  Commune  n'a  pas  le 
droit  d'en  faire  la  matière  de  ses  délibérations  ;  autrement,  elle  pourrait 
également  se  mêler  de  l'armée,  du  trésor  public,  du  Parlement,  etc.,  parce 
que  le  siège  de  ces  établissements  se  trouve  à  Paris.  Le  caractère  de  la 
Caisse  d'escompte  est  déterminé  à  cet  égard  par  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  (2),  qui,  liant  son  existence  à  la  sûreté  de  l'iitat,  la  rend  absolu- 
ment indépendante  du  vœu  de  la  Commune,  et  en  fait  une  caisse,  en  quel- 
que sorte,  nationale. 

«  11  ne  suffit  pas  de  dire  que  l'objet  de  la  Commune  n'était  que  d  émettre 


(1)  Chambre  pour  Assemblée,  est  uue  expression  qui  n'est  pas  rare  dans  les 
journaux  du  temps. 

v2    Décret  du  19  décembre  1789.  (Voir  Tome  III,  p.  337-338.) 

Tome  IV.  9 
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un  v(vu;car,  avant  démettre  ce  vœu,  il  a  fallu  discuter,  objecter,  scruter; 
et  le  public,  toujours  plus  facile  à  croire  ce  qu'il  redoute  que  ce  qui  lui  est 
démontré  vrai,  n'en  perdait  pas  moins  confiance  dans  la  Caisse  d'escompte, 
au  milieu  de  ces  débats  dont  la  plus  exacte  logique  et  la  plus  parfaite  con- 
naissance des  principes  de  l'économie  publique  ne  réglaient  pas  toujours  la 
marche.  » 
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Du  Mercredi  17  Février  1790 


*-*■'  Sur  lu  l'opi'éseulalioii,  l'aile  par  M.  le  lieutenant  de  maire  au 
Dépurtement  des  subsistanees  (1),  qu'il  serait  convenable  que  TAs- 
semblée  députât  quelques-uns  de  ses  membres  pour  assister,  lundi 
prochain  2:2  de  ce  mois,  avec  M.  le  Maire,  M.  le  Commandant-général 
et  M.  Neclcer,  à  une  visite,  qui  se  fera  en  présence  de  deux  députés 
(h;  chacun  des  soixante  districts,  de  tous  les  grains  et  farines  déposés 
à  l'Ecole  royale  militaire  ; 

L'Assemblée  a  fixé  à  six  le  nombre  de  ceux  qui  seraient  chargés  de 
cette  commission,  et  a  nommé,  pour  la  remplir  et  lui  en  faire  le  rap- 
port, MM.  Broussonet,  de  Condorcet,  Demachy,  Delfort  (2),  Pia  de 
Grand-champ  et  Thouin.  (I,  p.  133.) 

-—  M.  de  Condorcet  a  lu  une  motion  tendante  à  faire  une  dépu- 
tât ion,  dès  demain,  à  l'Assemblée  nationale,  pour  lui  déclarer  (juc 
nous  la  regardons  comme  revêtue  par  la  nation  du  pouvoir  de  faire 
une  constitution  ;  que  nous  attendons  d'elle  et  que  nous  lui  deman- 
dons d'établir  un  pouvoir  qui  puisse  réformer  cette  même  constitu- 
tion ;  et  enfin  que  nous  promettons  de  ne  reconnaître  que  celui  qu'elle 
aura  établi.  L'objet  de  cette  motion  est  de  déconcerter  les  projets  des 
ennemis  de  la  liberté^  qui  pourraient  se  flatter  de  faire  changer  par 
les  législatures  suivantes  la  nouvelle  constitution. 

La  matière  mise  en  délibération; 

L  Assemblée,  en  rendant  justice  au  zèle  patriotique  de  lauleui-  de 
la  motion,  a  arrêté  qu'elle  sera  ajournée  indéfiniment. 

On  a  passé  ensuite  à  l'ordre  du  jour,  et  l'on  a  repris  la  discus- 
sion de  TafTaire  concernant  la  disette  du  numéraire  et  la  Caisse  d'es- 
compte (3). 


il)    Dli  VaUVILLIERS. 

(2)  L//-e;DE.TORG.  Il  n'existe  pas  de  Ilepréscnlant  du  nom  de  Delfort.  D'autre 
part,  le  Proc'cs-verbat  de  la  visite  à  l'École  inililaive,  du  22  février,  porte,  entre 
autres  signatures,  celle  de  de  Storre,  orthographe  dllférente  du  nom  de  Destorg; 
(Voir  ci-dessous,  p.  13G.) 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  127,  séance  du  IG  février; 
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Plusieurs  honorables  membres  ont  ou  appuyé  ou  développé  les 
raisons  alléguées  par  ceux  qui  avaient  opiné  dans  les  séances  précé- 
dentes. 

D'autres  ont  présenté  quelques  vues  nouvelles,  indiqué  quelques 
projets  particuliers  pour  forcer  le  numéraire  de  paraître  (1). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  (2)  a  lu  un  mémoire  de  MM.  les  adminis- 
trateurs de  la  Caisse  d'escompte  (3),  dans  lequel  ces  administrateurs 
exposent  qu'au  péril  de  leur  fortune,  ils  ont  soutenu  seuls  pendant 
dix-huit  mois  le  trésor  royal  dans  les  circonstances  les  plus  ora- 
geuses; ils  font  ensuite  de  la  situation  de  leur  Caisse  un  tableau  qui 
doit  écarter  toute  espèce  d'inquiétude,  et  inspirer  au  public  la  plus 
grande  confiance  dans  leurs  opérations;  enfin  ils  entreprennent  de 
prouver,  dans  ce  mémoire,  que  la  principale  cause  de  la  rareté  du- 
numéraire,  qui  afflige  la  capitale,  vient  de  ce  que  les  impositions 
publiques  ne  se  perçoivent  point.  (II,  p.  137.) 

-^-'^  La  séance  a  été  terminée  par  la  lecture  d'un  arrêté  de  l'Asso- 
ciation de  bienfaisance  judiciaire,  pour  admettre  dans  cette  compa- 
gnie M.  Agasse  de  Cresne  en  qualité  de  commissaire,  et  madame  son 
épouse  comme  associée  (4). 

— -'^  La  séance  a  été  prorogée  à  demain  jeudi,  dix  heures  du  matin. 

Signé  :  Bailly,  Maire, 

Président  :   L'abbé  Mulot. 

Secrétaires  :  BértholiOiChanlairc,  Charpentier,  Broussonet, 
Ameilhon. 


'1,,  Parmi  les  ôrilteurs  de  la  séance  du  17  février,  figure  certainement  Char- 
pentier, du  district  de  Saint-Merry,  ainsi  que  l'indique  l'imprimé  à  part,  inti- 
tulé :  Discours  sur  la  rareté  des  espèces  à  Paris,  prononcé  dans  V Assemblée  yénér/de 
des  Représentants  de  la  Commune  le  mercredi  17  février  1790,  par  M.  Charpen- 
tier, jeune,  procureur  au  Châtelet,  l'un  des  Représentants  du  district  de  Saint- 
Merry,  32  p.  iu-8°j  dont  4  p.  pour  un  Avis  préliminaire  et  28  p.  pour  le  Discours. 
(Bib.  Nat.,  Lb  40/75.)  —  Ce   document  ne  figure  pas   dans  la  Bibliographie  de 

M.   TOURNEUX. 

(2)  Bertolio,  d'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n'dul'J  fé- 
vrier). 

(.1)  Voir  l'indication  de  ce  document,  ci-dessous,  p.  i'M,  Éclaircissement  II. 

|'4  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  {n°  du  19  février)  dit  qu'  «  on 
a  fort  applaudi  à  la  lecture  de  cet  arrêté,  qui  a  dû  être  présenté  à  l'Assemblée 
nationale  ». 

La  délibération  de  V Association  de  bienfaisance  judiciaire  ici  mentionnée  a  été 
Bigualée  lorsque  nous  avons  eu  à  nous  occuper  de  l'affaire  des  frères  Agasse, 
condamnés  à  mort  et  exécutés,  dont  Agasse  de  Cresne,  ici  nommé,  était  l'oncle. 
(Voir  Tome  111,  p.  .î.ï/-.ï.ï6'.) 
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* 
*    * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  131)  Je  dois  donner  ici  quelques  détails  sur  la  Visite  des  magasins 
de  r École  mililalre  par  les  députés  des  soixante  districts,  dont  le  procès- 
verbal  de  là  séance  du  17  février  signale  le  projet,  mais  dont  le  résultat  ne 
se  trouve  rapporté  dans  aucune  des  séances  ultérieures. 

Déjà,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre,  une  dizaine  de  districts  avaient 
voulu  se  rendre  compte  par  eux-mêmes  de  la  situation  des  subsistances,  et 
l'Assemblée  des  Représentants  s'était  prêtée  de  bonne  grâce  à  une  enquête 
faite  dans  les  magasins  mêmes  de  l'École  militaire,  enquête  qui  avait  d'ail- 
leurs abouti  à  des  conclusions  assez  contradictoires  (1). 

11  s'agit  maintenant  d'une  visite  nouvelle  et  plus  générale,  indirectement 
provoquée  par  la  délibération  du  district  de  l'Oratoire  du  29  décembre 
1789,  qui  avait  approuvé  la  motion  d'un  de  ses  membres,  demandant  que 
le  magasin  de  grains  et  farines,  établi  à  l'École  militaire,  fût  transporté, 
par  raison  de  sécurité,  dans  l'intérieur  de  la  capitale  (2). 

En  même  temps,  le  district  de  Saint-Nicolas  des  Champs  exprimait  le 
même  vreu,  par  délibérations  du  22  et  du  29  décembre  (3). 

Malgré  la  décision  contraire  prise,  le  5  janvier,  soir,  par  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune  (4),  les  inquiétudes  qu'avait  manifestées 
d'abord  le  district  de  l'Oratoire  se  propageaient  dans  les  districts.  C'est 
ainsi  que  le  district  des  Thêaiins  adoptait,  le  28  janvier,  la  résolution  sui- 
vante, imp.  7  p.  in-8°(Bib.  Nat.,  Lb  40/1675)  : 

L'assemblée  générale,  après  avoir  mûrement  délibéré,  a  unanimement  arrêté  : 

Que,  conformément  à  l'arrêté  du  district  de  Saint-Nicolas  des  Champs,  auquel 
elle  adhère,  tous  les  blés,  farines  et  riz  destinés  pour  l'approvisionoement  de 
Paris,  seront  conduits  directement  à  la  Halle,  au  prieuré  de  Saint-Martin  des 
Champs  et  dans  toutes  autres  maisons  religieuses,  de  l'intérieur  de  Paris,  qui 
seront  choisies  par  l'administration  pour  faire  des  magasins; 

Qu'il  n'en  sera  établi  aucun  hors  Paris  ou  aux  extrémités; 

Que  le  Département  des  subsistances  sera  invité  à  faire  incessamment  le  choix 
des  maisons  religieuses  qu'il  trouvera  convenables  pour  former  des  magasius; 


(1)  Voir  Tome  H,  p.  141-142,  I80-I88  et  193-IOi. 

(2)  Sur  cette  motion,  présentée  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune 
le  .'il  décembre,  ajournée  le  2  janvier,  matin,  discutée  et  repoussée  le  5  janvier, 
matin  et  soir,  voir  Tome  III,  p.  324,  33fJ-:i:i7,  343,  860,  369  et  371-372. 

(3)  Nous  n'avons  pas  le  texte  des  délibérations  du  district  de  Saiiit-Nicola.s  des 
Champs  :  la  première  est  citée,  avec  la  date,  dans  l'arrêté  du  district  des  .Mathu- 
rins,  du  l"  mars  1790,  et,  sans  date,  dans  l'arrêté  du  district  des  Théatins,  du 
28  janvier  1790;  la  seconde  est  citée  dans  l'arrêté  du  district  des  Mathurins,  du 
1  '  mars  1790. 

(4)  Voir  Tome  III,  p.  3C9  et  37l-37i. 
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qu'il  sera  pareillement  invité  d'y  faire  transporter  tous  les  blés,  farines  et  riz. 
emmagasinés  à  l'École  militaire  : 

En  ajoutant  à  l'arrêté  du  district  de  Saint-Nicolas  des  Champs  : 

Qu'à  l'instant  où  ces  magasins  seront  formés,  il  sera  établi  une  garde  citoyenne 
du  district  dans  la  circonscription  duquel  ils  seront  situés  ; 

Qu'il  sera  nommé  des  commissaires  de  ces  districts  pour  faire  dans  ces  maga- 
sins la  même  police  que  le  Département  des  subsistances  a  présentée  pour  les 
bouchers  de  Paris  par  ses  arrêtés  des  4  octobre  dernier  et  autres  subséquents  [1]  ; 

En  conséquence,  que  ces  commissaires  feront  tenir  un  registre  exact  des  sub- 
sistances qui  arriveront  journellement  dans  ces  magasins,  et  un  registre  sur 
lequel  seront  inscrites  celles  qui  en  sortiront  pour  aller  à  la  Halle,  dont  les 
conducteurs  seront  tenus  de  se  charger  sur  le  registre  de  sortie,  avec  soumission 
d'en  rapporter  un  récépissé  visé  des  commissaires  de  la  Commune  de  service  à 
la  Halle,  pour  opérer  leur  décharge,  et  sans  qu'elles  puissent,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  être  transférées  ailleurs;  lesquels  deux  registres  d'entrée  et  de 
sortie  seront  cotés  et  paraphés  par  le  président  du  district  dans  lequel  le  maga- 
sin sera  situé; 

Et  cependant,  attendu  que  les  magasins  de  l'École  militaire  n'ont  ([ue  les  l.'JO 
Volontaires  de  la  Bastille  pour  les  garder;  que  cette  garde  peu  nombreuse  peut 
être  forcée;  qu'elle  n'est  point  suffisante  pour  les  mettre  à  l'abri  de  toute  insulti^ 
et  du  pillage  qui  pourrait  s'en  ensuivre  t'sinj  ; 

L'assemblée  générale  a  arrêté  qu'en  attendant  qu'il  soit  fait  choix  d'autres 
magasins  dans  l'intérieur  de  Paris,  il  sera  ajouté  aux  Volontaires  de  la  Bastille 
une  garde  de  300  volontaires  de  la  Garde  nationale,  dont  o  seront  fournis  jour- 
nellement par  chacun  des  soixante  districts;  laquelle  garde  continuera  d'y  faire 
le  service,  jusqu'à  ce  que  les  magasins  soient  entièrement  vidés  et  les  farines, 
blés  et  riz  qu'ils  renferment  soient  transportés  dans  les  magasins  de  Paris,  sous 
la  garde  des  districts  dans  la  circonscription  desquels  ils  se   trouveront  choisis. 

L'assemblée  a  arrêté,  en  outre,  que  la  présente  délibération  sera  imprimée  et 
envoyée  à  M.  le  Maire,  aux  Représentants  de  la  Commune,  au  Département  des 
subsistances,  au  Comité  central  et  aux  cinquante-neuf  autres  distric's  qui  sont 
invités  d'y  adhérer. 

Sig7ié  :  DuPERRON,  président. 

Heortaut,  vice-président. 
Hermand,  secrétaire. 

Rensc'ifinements  pris,  le  dislricl  des  Feuillants  al)oiitissait  à  une  conclu- 
sion différente,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'une  visite  faite,  le 
4  février,  à  l'École  militaire  par  les  commissaires  de  ce  district,  MM.  Des- 
champs, Marchand,  Petit  et  Pluchet,  procès  verbal  publié  par  le  Journal  Je 
la  Municipalifé  et  des  districts  (n"  du  22  février)  et  résumé  dans  le  Moni- 
teur (n"  du  l*""  mars).  En  effet,  lesdits  commissaires,  après  avoir  visité  tous 
les  magasins,  tant  ceux  de  l'École  militaire  que  ceux  de  Saint-Martin  des 
Champs  et  de  Saint-Victor,  après  s'être  livrés  au  plus  scrupuleux  examen 
et  avoir  trouvé  tout  en  ordre,  déclarent  que  «  l'École  militaire  leur  a  paru 
le  local  !e  plus  propre  à  avoir  des  magasins  de  farines  et  blés,  vastes, 
commodes  et  parfaitement  aérés  ».  En  conséquence,  le  district  adoptait 
une  résolution  ainsi  conçue  : 

D'après  un  rapport  aussi  satisfaisant,  le  district  des  Feuillants  a  voté  unani- 
menifnt  des  témoignages  de  reconnaissance  à  M.  de  Vauvili.ier?,  licutenaut  de 

(1)  L'arrêté  du  4  octobre  1789  sur  la  police  des  bouchnries  nest  pas  connu. 
(Voir  Tome  111,  p.  701.) 
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maire  au  urpaitemctit  des  subsistances,  et,  pour  rendre  hommage  à  la  vigilance 
olii  l.i  sagesse  de  sou  adininistratiou,  elle  a  fait  publier  le  procès-verbal  de  ses 
commissaires  (I), 

SIf/né  :  Menjaud,  vice-président. 

BER.rEMv,  secrétaire-greffier. 

Mais  d'autres  districts,  suivant  l'exemple  de  celui  des  Théatins,  conti- 
nuaient à  faire  entendre  leurs  doléances  au  sujet  du  choix  de  l'École  mili- 
taire, comme  dépôt  central  des  approvisionnements  de  la  capitale.  11  est 
piobable,  bien  qu'aucun  document  connu  ne  le  constate,  que  la  majorité 
des  districts  se  mit  d'accord  pour  réclamer  une  sorte  d'enquête  :  nous 
voyons  \e  district  des  Malhurlns,'  par  exemple,  nommer  des  commissaires 
pour  la  visite  de  l'École  militaire,  le  17  février  (2). 

Toujours  est-il  que  de  Vauvilliers,  désireux  de  mettre  fin  à  une  agitation 
sans  cause  et  peut-être  à  des  accusations  injustes,  prit  lui-même  les  de- 
vants, et  demanda,  d'une  part  à  chacun  des  districts,  d'autre  part  à  l'As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commune,  de  désigner  des  commissaires 
pour  procéder  à  une  visite  générale  des  magasins  de  l'École  militaire;  c'est 
ce  qu'il  explique  dans  le  Discours  prononcé  par  lui  à  l'ouverture  de  l'as- 
semhh'e  de  MM.  les  députés  des  soixante  districts,  pour  la  visite  des  maga- 
s'ns  de  l École  militaire  (3),  imp.  8  p.  in-8«  (Bib.  Nat.,  Lb  39/3023\ 

La  visite  ayant  eu  lieu  le  22  février,  les  commissaires  en  consignèrent  le 
résultat  dans  un  Procès-verbal  de  la  visite  des  magasins  de  VEcole  vuli- 
taire,  faite  par  MM.  les  députés  des  soixante  districts,  imp.  4  p.  in-S"  (Bib. 
Nat.,  Lb  39/8484},  que  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts 
(n"  du  13  juars)  analyse  très  brièvement,  et  dont  voici  la  constatation 
finale  : 

Les  députés  après  s'être  respectivement  reconnus  par  l'exhibition  de  leurs 
pouvoirs,  il  a  été  déclaré  que,  visite  faite  des-  corridors  et  des  salles,  un  très 
grand  nombre  de  sacs  ayant  été  ouverts  indistinctement  par  beaucoup  de  dépu- 
tés, ou  n'y  avait  trouvé  que  des  farines  bonnes. 

L'Assemblée  a  vu  avec  satisfaction  l'ordre  établi  dans  toute  la  manutention  et 
elle  a  été  étonnée  que,  sur  une  si  grande  quantité  d'approvisionnements  anté- 
rieurs et  actuels,  montant  aujourd'hui  à  près  de  32,000  sacs  de  .325  livres  selon  la 
déclaration  de  M.  de  Vauvilliers,  il  y  en  eût  eu  une  si  petite  partie  qui  eût  soulfert 
par  les  transports  Jl  sacs,  ce  que  les  députés  ont  signé  et  attesté  véritable. 

Parmi  les  signatures  qui  figurent  au  bas  de  ce  Procès-verbal  (4),  se  trou* 

1  Le  Département  des  subsistances  avait  reçu,  le  26  novembre,  les  remercie- 
ments de  rAssemblée  des  Représentants,  et  Vauvilliers  personnellement  avait 
été  félicité,  le  23  novembre,  par  le  district  '/e  Saint-Magloire,  à  raison  de  l'état 
des  approvisionnements.  (Voir  Tome  III,  p.  32  et  oO.) 

(2)  Arrêté  cité  dans  le  Rapport  du  1"  mars  1790  au  district  des  Mathurins. 

(.3:  Ce  Discours,  non  daté,  doit  être  placé  approximativement  au  21  février,  la 
visite  ayant  eu  lieu  le  22. 

(4)  Les  signatures  sont  au  nombre  de  87,-  dont  7  appartenant  au  lieutenant  de 
maire  et  aux  délégués  de  l'Assemblée  des  Représentants.  Restent  donc  quatre- 
vingts  noms  de  commissaires  de  districts.  Je  crois  inutile  de  les  reproduire  :  d'une 
part,  rémunération  en  est  ine.xacte,  ainsi  que  le  prouve  la  rectification  insérée  au 
procès-verbal  de  la  séance  du  2(i  février  (voir  ci-dessous,  p.  220-221);  d'autre  part, 
les  noms  n'étant  point  accompagnés  île  la  mention  des  districts  déléguants,  et 
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vent  celles  des  six  commissaires  désignés  par  l'Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune  (ainsi  .libellées  :  PiA,  commissaire  de  la  Commune; 
DE  Condorcet;  Brousso.net;  de  Machy;  de  Storre;  Thouin,  commissaire  de  la 
Commune),  et  celle  de  Vauvilliers,  lieutenant  de  maire. 

Il  est  à  croire  que  quelques  districts  s'étaient  tenus,  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre,  à  l'écart  de  la  démarche  générale  effectuée  le  22  février. 

C'est  ainsi  que  le  district  des  Minimes,  délibérant  sur  le  rapport  (présenté 
le  2u  février)  des  commissaires  qu'il  avait  désignés  le  24  février  seulement 
pour  la  visite  des  magasins,  adopta,  le  27  février,  la  résolution  suivante, 
imp.  in-fol.  et  4  p.  in-8"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1458)  : 

Oui  le  rapport  ci-dessus  et  les  éclaircissements  donnés  par  M.  de  Vauvilliers, 
l'assemblée  parfaitemeut  convaincue  que  toutes  ses  inquiétudes  étaient  sans  fon- 
dement: que  M.  DE  Vauvilliers  mérite  l'estime  et  la  reconnaissance  de  tous  les 
citoyens,  tant  pour  le  patriotisme  qui  l'a  déterminé  à  entreprendre  uue  admi- 
nistration qui  présentait  tant  d'obstacles  à  vaincre  et  tant  de  dangers  à  courir 
au  moment  où  il  l'a  acceptée,  que  par  la  manière  dont  il  s'en  est  acquitté  ; 

Considérant,  en  outre,  que  les  mauvaises  impressions  auxquelles  le  district  a 
cédé  ont  pu  s'étendre  et  se  propager  également  dans  tout  le  public  et  qu'il  est 
de  la  justice  d'en  arrêter  le  cours; 

L'assemblée  a  arrêté  de  rendre  un  témoignage  éclatant  et  authentique  à  M.  de 
Vauvilliers  des  sentiments  qui  lui  sont  dus,  témoignage  d'autant  plus  flatteur 
pour  cet  administrateur,  qu'il  est  le  résultat  d'un  examen  sévère  et  que  la  véri- 
table vertu  est  celle  qui  sort  triomphante  d'un  tel  examen. 

Eu  conséquence,  il  a  été  arrêté  que  le  rapport  et  la  présente  délibération 
seraient  envoyés  ù  M.  de  Vauvilliers,  pour  être  imprimés,  s'il  le  jugeait  conve- 
nable. 

>'/,7«é  ;  Brosselard,  présideut. 

Levasseur,  vice-président. 

Lepaige  de  Sonnois,  Lepaige  de  Reully, 

Lemaitre. 
Almain,  secrétaire  ordinaire. 

Par  contre,  le  district  des  Maihurins  reçut,  le  l^""  mars,  le  rapport  des  deux 
commissaires  qui  avaient  visité  les  magasins  de  l'École  militaire  le  22  l'évriei', 
en  vertu  de  la  délibération  du  17  du  même  mois,  imp.  8  p.  in-4''  (Bib.  Nat., 
Lb  40/1453),  rapport  dont  les  conclusions  tendaient  à  ce  que,  en  adhérant 
à  l'esprit  des  arrêtés  des  districts  de  Saint-Nicolas  des  Champs,  des  22  et 
29  décembre  dernier  (1),  de  l'Oratoire,  du  29  du  même  mois  (2),  et  des 
Théatins,  du  30  Janvier  suivant  (3),  l'assemblée  générale  du  district  arrêtât  : 

Qu'il  ne  doit  être  établi  aucun  dépôt  public  de  subsistances  hors  Paris  ou  aux 
extrémités  ; 
Que  le  Département  des  subsistances   sera  invité  de  faire   incessamment  le 


étaut,  comme  d'habitude,  orthographiés  de  la  mauière  la  plus  fantaisiste  (ex.  : 
Olivier  des  Cl^geois  pour  Ollivier  des  Clozeaux),  il  est  très  difficile  de  les  identi- 
fier exactement.  Par  la  même  raison,  il  est  presque  impossible  de  savoir  combien 
de  districts  étaient  représentés  dans  cette  circonstance,  ni  quels  étaient  les  dis- 
tricts représentés. 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  /.ï^,  note  3. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  133,  note  2. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  133-134,  l'arrêté  des  Théatins  daté  du  28  janvier. 
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choix  (les  maisons  religieuses  qu'il  trouvera  convenables  pour  former  des  maga- 
sins; 

Qu'il  sera  pareillement  invité  d'y  faire  transporter  tous  les  blés,  farines  et  riz 
emmagasinés  à  rÉcole  militaire  ; 

Que  les  magasins  de  l'École  militaire  aj-ant  une  garde  trop  peu  nombreuse  et 
insuffisante  pour  les  mettre  à  l'abri  de  toute  insulte  et  pillage,  en  attendant 
quil  soit  fait  choix  d'autres  magasins  dans  l'intérieur  de  Paris,  la  Commune 
voudra  bien  inviter  M.  le  Commandant-général  d'augmenter  cette  garde,  s'en 
rapportant  à  sa  sagesse  sur  la  manière  dont  elle  sera  composée. 

Ce  rapport,  signé  des  deux  comniissaires  Faure  et  Cauchois  (1),  ap- 
prouvé, le  l^""  mars,  par  le  Comité  du  district  (Marin,  président;  Regnault, 
secrétaire),  fut  revêtu,  le  2  mars,  de  la  sanction  de  l'assemblée  générale  du 
district,  ainsi  formulée  : 

L'assemblée  générale,  en  approuvant  le  rapport  à  elle  présenté  aujourd'hui 
au  nom  du  comité,  sur  la  conservation  et  la  sûreté  des  subsistances  déposées  à 
l'École  militaire,  et  adoptant  les  conclusions  y  jointes,  a  arrêté  que  le  tout  serait 
imprimé  et  envoyé  à  M.  le  Maire,  aux  Représentants  de  la  commune,  au  Dépar- 
tement des  subsistances  et  aux  cinquante-neuf  districts. 

Slfjné  :  JozEAu,  président. 

Regnault,  secrétaire. 

Néanmoins,  et  bien  que  la  grande  réunion  des  délégués  des  districts  n'ait 
pas  fait  cesser  toute  opposition,  ainsi  que  le  démontre  la  délibération  du  dis- 
trict des  Mathurins,  il  semble  bien  que  les  constatations  faites  le  22  février 
aient  rendu,  pour  quelque  temps,  la  question  des  subsistances  moins  aiguë. 

(II,  p.  132)  Le  mémoire  de  la  Caisse  d'escompte  dont  il  est  ici  question  a 
été  imprimé  à  part,  23  p.  in-8",  sous  ce  titre  :  Observations  adressées  à 
MM.  les  Représenfanls  de  la  Commune  par  V administration  de.  la  Caisse 
d'escompte,  daté,  mais  sans  signatures  (Arch.  Nat.,  AD  ix,  490  (2)). 

Voici  un  passage  final  de  ces  Observations  : 

«  Peut-être,  nous  oserons  vous  le  dire,  est-ce  un  malheur  pour  la  chose 
publique  que  la  question  qui  vous  occupe  ait  été  élevée  dans  votre  Assem- 
blée. Mais,  puisqu'enfin  la  Caisse  d'escompte  a  excité  votre  sollicitude; 
puisque  vous  avez  cru  devoir  vous  livrer  n  la  discussion  la  plus  épineuse  de 
toutes  les  questions  d'économie  politique,  d'une  question  qui  tient  essen- 
tiellement au  système  général  des  finances  de  ce  moment;  ne  l'abandonnez 
pas,  nous  vous  en  conjurons,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  éclairci  tous  vos 
doutes,  que  vous  ayez  approfondi  jusqu'au  moindre  de  vos  soupçons.  Nous 
ne  cesserons  de  vous  le  répéter  :  nous  ne  désirons  que  la  lumière.  Vous 
comblerez  donc  tous  nos  vœux  et  ceux  des  actionnaires,  si  vous  pouvez  obte- 
nir de  l'Assemblée  nationale  ce  que  nous  lui  avons  demandé  déjà  deux  fois 
avec  instance  :  c'est  de  nous  nommer  des  commissaires  pris  dans  son  sein 
qui  inspecteraient  habituellement   les  opérations   de   l'établissement   qui 


(1)  Les  noms  de  ces  deux  commissaires  ne  figurent  pas  au  bas  du  procès-ver- 
bal général  de  la  visite  du  22  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  /J.j',  note  4.i 

(2  Ce  document  n'est  pas  indiqué  dans  la  Dihliof/ra/j/iie  de  .M.  Toukneux.  — 
M.  TuETEY,  qui  l'a  mentionné  Répertoire  général,  t.  11,  n^  1205),  donne,  par 
suite  d'une  faute  d'impression,  la  cote  inexacte  AD  1/49G. 
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nous  est  confié.  De  si  respectables  f^arants  ne  laisseraient  plus  aucune  prise 
à  la  méfiance  et  à  la  calomnie,  et  nous  )narcherions  avec  plus  de  tranquil- 
lité vers  la  régénération  qui  nous  est  promise. 

a  Nous  nous  bornerons  à  cette  demande  parce  qu'elle  nous  parait  les 
renfermer  toutes.  Lorsqu'en  effet,  aux  forces  naturelles  de  l'établissement, 
s'ajouteront  celles  qui  résulteront  de  la  réunion  des  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale,  il  n'est  rien  qu'on  ne  puisse  entreprendre  de  réformer, 
rien  qu'on  ne  puisse  entreprendre  de  perfectioimer. 

«  Nous  nous  référons  au  surplus,  Messieurs,  aux  offres  que  nous  avons 
faites  à  vos  commissaires  pour  la  distribution  des  sommes  en  espèces  qui 
seront  versées  journellement  dans  le  public.  » 
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Du  Jeudi  18  Février  1790 

Séance  du  matin. 

-**-  A  l'ouverlure  de  la  séance,  M.  Papillon,  pn-vùt-général  de 
risle  de  France  (1),  s'est  présenté  pour  faire  à  la  Commune  un  nou- 
veau serment  -2),  en  lui  protestant  qu'il  est  disposé,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  servent  sous  ses  ordres,  à  la  seconder  dans  toutes  les  opé- 
rations où  leur  service  sera  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  snreté 
publique  et  la  défense  de  la  constitution. 

M.  le  président  lui  a  répondu  que  l'Assemblée  n'avait  pas  besoin 
de  ce  second  serment  pour  être  assurée  de  son  dévouement  à  la 
Commune  de  Paris,  et  de  ses  sentiments  patriotiques. 

Les  forts  du  Port  aux:  bleds  ont  él''  introduits  dans  la  salle 

pour  y  recevoir  cbacun  une  médaille  en  vertu  d'un  arrêté'  delà  Com- 
mune (3). 

M.  Barat,  secrétaire  du  district  de  Saint-Gervais  (4),  a  fait,  en  leur 
nom,  un  discours  dans  lequel  il  a  annoncé  les  dispositions  paci- 
fiques et  patriotiques  de  ceux  pour  qui  il  portait  la  parole  :  il  a  dit 
qu'ils  regarderaient  la  médaille  dont  ils  allaient  être  décorés  comme 
un  symbole  de  leur  fidélité,  en  même  temps  qu'elle  serait  un  signe 
distinctif  qui  les  cmpêcliera  d'être  confondus  avec  les  perturbateurs 
de  la  tranquillité  publique  et  les  ennemis  de  la  constitution.  L'orateur 
a  terminé  son  discours  par  demander  que  les  forts  du  Port  aux  bleds 
fussent  reçus  à  prêter  le  serment  civique. 

Ce  qui  leur  a  été  accordé  unanimement  par  l'Assemblée. 

Après  la  cérémonie  du  serment,  M.  le  président  a  remis  ù  cbacun 


(1)  Voir  Tome  1,  p.  392 . 

(2)  Le  premier  serment  du  prévôt  Papillon  n'est  pas  enrfgistn''  dans  les  pro- 
cès-verbaux. Le  procés-verbai  du  22  octobre,  snir.  constate  seuitMiient  les  assu- 
rances de  dévouement  qu'il  était  venu  apporter  à  l'Assemblée. 

(.3)  Vdir  Tome  il,  p.  534-.'i36,  l'arrêté  du  3  novembre  1789,  concédant  la  mé- 
daille. 

(4)  Appelé  Bazas  dans  le  procès-verbal  du  3  novembre  1789.  —  M.  Tuetev 
écrit  Barra  {Répertoire  f/énéral,  t.  I,  n*  1133), 


140  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS     [18  Févr.  1790] 

d'eux  la  médaille  qui  leur  avait  été  promise.  Mais,  avant,  il  leur  a 
parlé  ainsi  : 

C'est  au  moment  du  trouble  et  au  moment  de  rinsuirection,  au  moment 
où  un  coupable  qu'on  croyait  associé  à  vos  travaux  tombait  sous  le  glaive 
de  la  loi  (1),  que  vous  vous  êtes  présentés  dans  celte  Assemblée  pour  lui 
prouver  votre  amour  pour  la  paix,  voire  obéissance  à  la  loi,  et  que  vous  lui 
avez  demandé  une  marque  distinclive  à  laquelle  on  pût  vous  reconnaître, 
et  voir  du  moins  que  vous  ne  vous  écartez  point  de  vos  devoirs.  Votre 
demande  a  élé  accueillie  avec  une  douce  satisfaction.  Les  Représentants  de 
la  Commune  n'ont  rien  de  plus  agréable  que  de  remplir  le  vœu  de  leurs 
concitoyens,  lorsqu'ils  concourent  avec  tant  d'ardeur  au  bien  général.  Vous 
avez  attendu  longtemps  après  l'etTet  de  vos  désirs;  mais,  si  voire  cœur  a 
souffert  de  ce  retard,  vos  travaux  n'ont  pu  en  souffrir;  et  j'ai  le  bonheur, 
moi,  de  couronner  vos  vœux.  Recevez  donc  de  ma  main,  et  au  nom  de  l'As- 
semblée, ces  médailles,  comme  des  récompenses  de  votre  bonne  conduite, 
et  comme  les  gages  de  vos  promesses.  Ces  promesses,  vous  y  serez  aussi 
fidèles  que  nous  l'avons  élé  aux  nôtres;  vous  n'oublierez  jamais  que  c'est 
dans  le  sanctuaire  de  la  liberté,  au  milieu  des  plus  zélés  amis  de  votre 
bonheur,  que  vous  avez  reçu  ces  marques  distinclives,  que  votre  conduite 
rendra  honorables;  vous  n'oublierez  jamais  les  devoirs  que  votre  qualité  de 
citoyens  libres  vous  impose  sous  le  règne  de  l'ordre  et  de  la  loi,  et  qu'elles 
vous  rappelleront  toujours. 

La  médaille  distribuée  aux  forts  du  Port  aux  bleds  est  de  cuivre 
doré,  portant  d'un  côté  les  armes  de  la  Ville,  avec  cette  légende  au- 
tour :  Forts  du  Port  aux  bleds  de  Paris;  de  l'autre,  une  couronne, 
avec  ces  mots  au  centre  :  Fidélité  à  la  loi  et  au  roi  (2). 

Le  bataillon  du  district  de  Saint-Victor  est  venu  ensuite  prê- 
ter son  serment  civique  entre  les  mains  des  Représentants  de  la 
Commune. 

Le  président  de  l'Assemblée,  M.  l'abbé  Mulot,  chanoine  régulier 
de  Saint-Victor,  a  répondu  dans  les  termes  suivants  au  discours  qui 
a  été  prononcé  par  l'un  des  membres  du  comité  civil  du  district  : 

Vous  venez  prêter  serment  (3)  en  face  de  l'autel  de  la  liberté,  et  ranimer, 
au  feu  que  nous  entretenons  sans  cesse,  le  feu  déjà  si  ardent  de  la  patrie 
que  vous  avez  dans  vos  cœurs.  C'est  dans  l'enceinte  d'une  maison  qui  me 
sera  toujours  chère  que  vous  tenez,  comme  citoyens,  vos  séances  civiles; 
c'est  dans  le  sanctuaire  de  cette  maison  que  vos  drapeaux  ont  reçu  la  béné- 
diction du  Dieu  des  armées;  et  c'est  à  moi  qu'il  est  réservé  de  recevoir 
votre  serment.  Que  ce  moment  est  doux  pour  mon  cœur! 

Oui,  Messieurs,  il  est  bien  doux  pour  moi  dans  cette  enceinte,  où  plus 
d'une  fois  se  sont  discutés  des  intérêts  différents  qui  partageaient  vos  cœurs, 
de  recevoir  le  serment  de  leur  réunion.  C'est  le  plus  beau  témoignage  de 


(\)  Il  s'agit  (le  Blin  (I-Yançois),  porteur  de  sacs  sur  le  port  au  blê.  condamné 
à  mort  et  exécuté  pour  avoir  participe  à  l'assassinat  du  boulanger  François,  le 
21  octobre  1789.  (Voir  Tome  II,  p.  378.) 

(2)  Vnh-  la  description  complète  de  cette  médaille,  Tome  II,  p.  /i03. 

(3)  Le  mot  serment  manque  dans  l'édition  originale. 
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confiance  que  vous  puissiez  donner  aux  Représenlanls  de  la  Commune; 
c'est  aussi  la  plus  flatteuse  récompense  de  leurs  travaux. 

-—  Après  la  prestatioa  du  serment,  un  fusilier  du  bataillon  et 
Représentant  de  la  Commune  (1)  est  monté  à  la  tribune,  et  a  demandé 
à  parler,  en  présence  de  ses  compagnons  d"armes,  sur  l'ordre  du 
jour  (2).  Ce  qu'il  a  obtenu  aussitùt. 

Cet  orateur,  dans  le  discours  qu'il  a  lu  à  l'Assemblée,  a  insisté 
principalement  sur  le  retard  du  paiement  des  rentes,  et  a  proposé 
ensuite  ses  vues  particulières  pour  remédier  à  un  ai)us  si  préjudi- 
cial)le  au  bien  des  citoyens. 

Une  députatiou  des  officiers  du  corps  de  la  cavalerie  de  la 

Garde  nationale  parisienne,  ayant  M.  de  Rhulières,  leur  commandant, 
à  sa  tète,  s'est  présentée  pour  inviter  MM.  les  Représentants  de  la 
Commune  à  assister  à  la  bénédiction  de  leurs  étendards  qui  doit  se 
faire  dimanche  prochain  (3). 

L'xVssemblée  a  arrêté  qu'elle  se  rendrait  en  corps  à  la  cathédrale, 
et  qu'après  la  cérémonie  elle  reviendrait  à  l'Hôtel-de-Yille,  pour  y 
recevoir  le  serment  civique  de  la  troupe  (4), 

^—  On  est  revenu  ensuite  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Delarivière  (5),  conseiller  à  la  Cour  des  monnaies  et  l'un  des 
membres  de  l'Assemblée,  a  lu  un  mémoire  contre  le  danger  de  faire 
frapper  une  nouvelle  monnaie  de  billon. 

Un  autre  membre  (G),  ayant  pris  la  parole,  s'est  beaucoup  étendu 
sur  la  nécessité  de  conserver  la  Caisse  d'escompte  :  il  a  fait  l'éloge 
des  services  qu'elle  avait  rendus  à  la  chose  publique,  et  a  dit  que, 
sans  son  secours,  nous  aurions  manqué  absolument  de  subsistances; 
il  a  fini  par  proposer  un  projet  pour  que  la  Ville  achetât,  avec  les. 
billets  de  caisse,  une  certaine  quantité  des  biens  ecclésiastiques  (7), 


(1)  VAbnanach  militaire  national  de  Paris,  par  Bretelle  et  Alletz  (voir  ci- 
dessous,  p.  239),  uc  donnant  pas  la  compositiou  des  compaguies  du  bataillon 
de  Saint-Victor,  qui,  paraît-il,  n'étaient  pas  encore  formées,  on  ne  peut  préciser 
le  nom  de  ce  Représentant-fusilier. 

(2)  L'affaire  do  la  Caisse  d'escompte.  (Voir  ci-dessus,  p.  132.' 

(3;  Dimanche  21  février.  «  A  Notre-Dame,  à  dix  heures  du  matin  »,  ajoute  le 
Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n°  du  19  février).  -  Voir,  aux  Archives 
nationales  (C  198,  n'  160/41),  une  carte  d'entrée  pour  cette  cérémonie. 

(4)  Voir  ci-dessous,  p.  176,  séance  du  22  février. 

(b)  Lire  :  ds  La  Rivière,  du  district  de  Sainl-Eustache. 

(6)  PiTRA.  ('  oir  la  note  suivante.) 

(7)  Le  discours  ici  résumé  est  certainement  celui  qui  a  été  imprimé  à  part, 
19  p.  in-8o,  sous  ce  Wivc  :  Discours  prononcé  à  l'Assemblée  de  MM.  les  Représentants 
de  la  Commune,  par  .M.  Pitra,  le  18  décembre  178'J,  et  imprimé  aux  dépens  de  la 
Caisse  d'escompte,  par  délibération  de  ses  administrateurs.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/47.)  — 
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— *^  La  séance  a  été  ajournée  à  ce  soir. 
Signé  :  BMLLwMaire. 

Président  :   L'abbé  Mulot. 

Secrétaires  :  Bertholio,  Cuanlaire,  Charpentier,  Broussonet, 
Amellhon  (sic). 


Séauce  du  sdir. 

L'Assenibb'e,  à  rouverture  de  sa  séance,  a  arrêté,  sur  la  de- 
mande d"un  de  MM.  les  députés  du  district  de  Popincburt,  qu'il  serait 
nommé  deux  commissaires,  pris  dans  son  sein,  pour  examiner  les 
comptes  du  district  de  Popincourt,  ainsi  que  ce  district  l'avait  dé- 
siré (1). 

--*•'  L'Assemblée  a  décidé,  ensuite,  qu'on  terminerait  l'affaire  de 
la  Caisse  d'escompte,  sans  désemparer  (i2). 

Plusieurs  membres  ont  porté  successivement  la  parole,  et  pro- 
posé, comme  dans  les  séances  précédentes,  divers  avis  ou  projets 
plus  ou  moins  favorables  à  cet  établissement  (3). 

---^^  Dans  les  intervalles,  M.  le  président  a  reçu  la  prestation  de 
serment  faite,  en  qualité  de  notable-adjoint  aux  procédures  crimi- 
nelles, par  M.  Jacques  Sulpice  Carré,   négociant  et  citoyen  du  dis- 


Cc  docuiiicut  ne  figure  pas  parmi  ceux  que  M.  Tourneux  a  catalogués  claus  sa 
Bibliof/rapftte, 

Je  dis  que  cela  est  certain,  malgré  la  date  du  document  imprimé,  date  que  je 
considère  comme  manifestement  erronée.  D'abord,  cette  date  du  l S  décembre  17 S9 
est  nécessairement  inexacte,  la  question  de  la  Caisse  d'escompte  ayant  été  sou- 
levée pour  la  première  fois  le  -'il  décembre  (voir  Tome  III.  p.  324,i.  Ensuite,  ce 
Dis-ours,  censément  prononcé  le  18  décembre  1789,  apprécie  et  critique  les  projets 
présentés  par  Kornmann  et  Brissot  de  Warville  :  or,  le  projet  de  Kornmann, 
mentionné  le  21  janvier  1790,  ne  fut  développé  que  le  31  janvier  et  soutenu  de 
nouveau  le  15  février  (voir  Tome  III,  p.  307  et  634,  texte  et  note  1,  et  ci-dessus, 
p.  114);  quant  au  discours  de  Brissot  de  Warville,  il  fut  prononcé  le  10  février 
(voir  ci-dessus,  p.  .')7'58).  Enfin,  le  contenu  du  Discours  imprimé  sous  le  nom  de 
PiTRA  est  absolument  conforme  à  l'nnalyfe  qu'en  contient  notre  Procès-verbal 
du  18  février. 

La  conclusion  s'impo.se  :  nou>  sommes  en  présence  d'une  grossière  faute  d'im- 
pression; au  lieu  de  :  -iS  décembre  1789,  il  faut  lire,  sans  hésitation  :  18  fé-- 
vrier  1790. 

(1)  La  demande  d'avance  de  fou.ls  présentée  par  le  dislrid  de  l'upauvurl,  le 
16  janvier,  matin*  avait  déjà  été  Tobjel  d'un  arrêté  du  28  janvier,  matin.  (Voir 
Tome  m,  p.  466  et  396.) 

Les  deux  commissaires  furent  désignés  à  la  séance  du  2i  février,  Voir  ci-des- 
sous, p.  198.) 

(2)  Pareille  proposition  avait  été  repoussée  l'avant-veille.  (Voir  ci-dessus,  p.  127.) 

(3)  Voir  ci-dessous,  p.  144,  la  suite  de  la  discussion. 
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trict  do  Trainol  (1),  demeuraiiL  rue  do  la  Roquette,  faubourg  Saint- 
Antoine; 

11  lui  a  ét(''  donné  acte  de  son  sormont. 

' — '   Dos  députés  de  Bordeaux  ajant  été  admis  li;  ; 

L'un  d'eux  a  fait  un  tableau  effrayant  des  calamités  qui  affligeaient 
la  Guyenne;  il  a  exposé  Tétat  déplorable  où  se  trouvait  réduit  le 
commerce  de  la  capitale  de  celle  gi'ande  province;  il  s'est  élev(*  avec 
force  contre  l'idée  de  renoncer  à  la  traite  des  nègres,  et  de  donner  la 
liberté  aux  iu)irs  qui  cx})l(»itent  nos  colonies;  il  a  fait  senlir  les  suites 
funestes  qu'entraînerait  l'exécution  (l'un  pareil  projet  (3). 

Après  avoir  terminé  son  discours,  il  a  déposé  sur  le  l)ureau  plu- 
sieurs exemplaires  imprimés  d'une  adresse  de  l'armée  patriotique 
bordelaise  à  l'Assemblée  nationale  (i),  en  priant,  au  nom  de  ses  con- 
citoyens, MM.  les  Représentants  de  la  Commune  d'appuyer  leurs 
réclamations  auprès  de  nos  augusles  législateurs  (5). 

M.  le  Maire,  qui  s'était  rendu  à  l'Assemblée  pour  y  recevoir 
MM.  les  députés  de  Bordeaux,  leur  a  répondu  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

b;i  Co/nniune  de  Paris  est  flaltée  de  vous  recevoir,  et  elle  vous  remercie 
(le  l'adresse  que  vous  lui  présentez;  elle  voit  avec  plaisir,  dans  les  députés 
de  l'armée  patriotique  bordelaise,  les  émules  des  guerriers  qui  ont  défendu 
Paris,  et  qui,  unis  avec  nous,  défendront  la  liberté  française. 

L'Assemblée  est  affligée  des  maux  que  vous  venez  de  lui  tracer;  elle 
espère  que  vos  soins,  votre  sagesse  et  votre  courage  ramèneront  la  paix 
dans  la  province  de  Guyenne,  comme  nous  y  travaillons  pour  la  capitale; 
elle  attend  tout,  avec  vous,  de  l'Assemblée  nationale,  de  la  concorde  des  pa- 

(1;  District  de  l'opincourl,  ci-devaut  de  la  Madeleine  de  Truinel. 

(2)  ha  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  {a"  du  19  février)  dit  : 

<<  M.  le  Maire  a  annoncé  une  députation  de  l'arniée  patriotique  bordelaise,  au 
nom  de  toute  la  province  de  Guyenne  ;  elle  était  composée  d'environ  trente 
militaires.  » 

(3)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  résume,  ainsi  qu'il  suit,  le 
discours  du  délégué  bordelais  : 

«  Un  do  ces  messieurs  a  représenté  les  troubles  que  cherchaient  à  exeitcr  dans 
la  province  (la  Guyenne)  les  ennemis  du  bien  public;  la  fermentation  qui  régnait 
parmi  les  noirs  dans  nos  colonies;  ((ue  la  vente  des  vins,  qui,  année  conimune; 
formait  un  objet  de  30  millions,  s'était  à  peine  élevée  i-ette  année  à  100,000  livres; 
de  là,  nombre  de  bras  inutiles,  nombre  de  malheureux;  enfin,  que  la  misère  la 
plus  atlrcuse  désolait  toute  la  province.  Il  a  terminé  par  prier  la  Commune  de 
Paris  de  joindre  ses  vœux  aux  leurs  pour  présenter  une  adresse  à  l'Assemblée 
nationale,  afin  qu'elle  veuille  bien  i-mploycr  tous  les  moyens  de  rassurer  nos 
colonies  et  de  ramener  l'activité  du  commerce  et  de  l'agriculture.  » 

[i]  Voir  l'adresse  présentée  à  l'Assemblée  nationale  par  une  députation  de 
l'armée  patriotiiiue  bordelaise,  le  25  février^  soir.  [Anliives  jiarlemcnlaires.  t.  XI, 
p.  698-GyO.) 

(:j)  Voir  ci-desîous,  p.  183-184,  séance  du  23  février,  la  suite  donnée  ii  la  de- 
mande de  la  délégation  de  Bordeaux. 
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Iriotes,  et  de  l'alliance  des  gardes  nationales,  qui  doit  amener  et  assurer 
une  paix  désirable. 

Je  suis  le  premier  témoin  des  sentiments  patriotiques  de  la  ville  de  Bor- 
deaux ;  j'ai  été  chargé  des  adresses  qu'elle  a  votées  à  l'Assemblée  nationale; 
j'en  ai  reçu  moi-même  de  particulières  et  de  la  chambre  de  commerce,  et 
des  électeurs  de  celle  ville.  Ces  lettres,  que  je  range  avec  mes  plus  beaux 
titres,  je  les  devais  à  la  qualité  de  président  de  l'Assemblée;  je  ne  me  suis 
point  ébloui  de  l'éclat  que  je  recevais  d'elle;  mais  il  m'est  permis,  sans 
doute,  de  témoigner  aujourd'hui  ma  sensibilité  et  ma  reconnaissance;  elles 
seront  éternelles  :  aujourd'hui,  j"ai  l'honneur  de  présider  la  Commune  de 
Taris,  et  je  puis  attester  ses  sentiments  pour  la  ville  de  Bordeaux,  Elle 
prendra  en  considération  la  question  importante  que  vous  portez  a  l'Assem- 
blée nationale,  et  je  puis  d'avance  vous  promettre  ses  bons  offices.  Paris  et 
Bordeaux  doivent  s'aimer  et  s'estimer  par  la  conformité  de  leurs  principes, 
de  leur  patriotisme,  et  ces  sentiments  ne  pourront  que  s'accroître  dans 
l'usage  de  la  liberté.  Nous  nous  aimions  comme  des  Français,  nous  nous 
estimerons  comme  des  hommes  libres. 

Peu  de  temps  après,  M.   le  Commandant-général  est   venu 

faire  part  à  l'Assemblée  de  quelques  mouvements  qui  s'étaient  élevés 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  à  l'occasion  de  la  rencontre  de 
quelques  voitures  chargées  de  piquets  de  tentes  :  il  a  dit  que  le 
peuple,  à  qui  ces  piquets  avaient  paru  suspects,  en  avait  brûlé  une 
certaine  quantité,  mais  que  ce  désordre,  qui  avait  d'abord  causé  de 
l'alarme,  avait  bientôt  été  apais3  par  sa  présence,  et  que  le  calme 
était  parfaitement  rétabli  (1). 

■^-^  On  a  repris  ensuite  l'ordre  du  jour,  et  continué  d'agiter 
l'affaire  de  la  Caisse  d'escompte  (2)  ; 

Plusieurs  opinions  ayant  encore  été  entendues; 

L'Assemblée  a  enfin  déclaré  que  la  discussion  était  fermée. 

Alors  MM.  les  secrétaires  ont  fait  lecture  des  diverses  motions  qui 
avaient  été  déposées  sur  le  bureau. 

M.  le  président,  les  ayant  toutes  résumées  et  rapprochées  les 
unes  des  autres  ,3),  en  a  extrait  une  série  de  propositions  qui  ont 
été  mises  successivement  à  l'opinion,  d'où  est  résulté  l'arrêté  sui- 
vant U)  : 


(1)  '<  Les  ouvriers  avaient  arrêté  la  veille  au  soir;  trois  voitures  chargées  de 
piquets  ferrés,  s'en  étaient  saisis  et  les  avaient  brûlés.  Ces  piquets  étaient  ceux 
de  tentes  et  pour  chevaux  qu'on  transportait,  des  magasins  des  troupes  du  roi, 
a  Saint-Deuis  et  à  Choisy.  »  {Journal  de  la  Mimiripulilé  et  des  diatricts,  w"  du 
19  février.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  142. 

(3)  «  M.  l'abbé  Mulot,  président,  a  résumé  avec  un  talent  rare  toutes  les  dilfé- 
rentes  motions  et  opinions  qui  avaient  été  présentées.  »  {Journal  de  la  Munici- 
palité, ibld.) 

(4)  Dont  la  rédactiou  ne  futcepcndaut  adoptée  dénuitivemeut  que  le  22  février, 
(Voir  ci-dessous,  p.  177.) 
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«  L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  incessamment  présenté  une 
Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  de  la  supplier  : 

«  1°  De  ne  point  proroger,  au-delà  du  1"  juillet  prochain,  le  délai 
fixé  par  le  décret  du  19  décembre  dernier,  pour  le  paiement  à  bureau 
ouvert  des  billets  de  la  Caisse  d'escompte; 

«  2°  De  nommer,  ainsi  que  l'administration  de  la  Caisse  d'es- 
compte le  sollicite  elle-même,  des  commissaires  pour  surveiller  ses 
opérations  (1),  et  pour  s'assurer  qu'il  ne  sera  pas  mis  en  circulation 
un  plus  grand  nombre  de  billets  que  celui  qui  doit  exister  d'après 
les  dispositions  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  dudit  19  dé- 
cembre; 

«  3°  De  ne  point  permettre  qu'il  soit  créé  des  billets  au-dessous  de 
200  livres  ; 

((  4»  De  peser,  dans  sa  sagesse,  s'il  convient  ou  non  d'attacher  des 
intérêts  progressifs  aux  billets  en  circulation; 

«  5°  De  faire  procéder,  le  plus  tôt  possible,  à  la  vente  des  biens  do- 
maniaux et  ecclésiastiques  jusques  à  la  concurrence  de  400  millions, 
et  déterminer  les  biens  sur  lesquels  devront  porter  les  assignats;  à 
l'effet  de  quoi,  l'Assemblée  arrête  que  la  Municipalité  indiquera  in- 
cessamment à  l'Assemblée  nationale  ceux  des  biens  du  domaine  et 
du  clergé,  situés  dans  l'étendue  du  département,  qui  peuvent  être 
dès  à  présent  vendus. 

«  Sur  la  proposition  faite  de  demander  une  monnaie  de  billon,  il 
a  été  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

«  Enfin,  l'Assemblée  a  arrêté  qu'elle  agrée  les  offres  pécuniaires 
faites  par  l'administration  de  la  Caisse  d'escompte,  savoir  : 

«  1°  De  fournir  en  espèces,  par  mois,  outre  les  fonds  nécessaires 
pour  les  subsistances,  les  travaux  publics,  la  solde  des  troupes  et 
les  besoins  du  gouvernement,  une  somme  de  deux  millions  et  demi; 
«  2"  De  faire  payer  en  espèces,  par  ses  porteurs  d'argent,  lors- 
qu'ils iront  en  recette,  les  appoints  des  effets  qu'ils  présenteront  à 
paiement. 

«  Le  Département  des  établissements  publics  sera  chargé  de  sur- 
veiller l'exécution  de  ces  offres. 

«  L'Assemblée  a  chargé  de  la  rédaction  et  de  la  présentation  de 
l'Adresse  à  l'Assemblée  nationale  les  membres  des  deux  commissions 
par  elle  nommées,  relativement  à  la  Caisse  d'escompte  (2). 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  132  et  l.lV-J.'iS,  les  Observalions  de  la  Caisse  d'escompte, 
du  n  février. 

(2)  La  première   commission,  nommée  le  o  janvier,  soir,   se  composait  de  : 
Tome  IV.  10 
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«  L'Assemblée  ordonne  que  le  présent  arrêté  ainsi  que  l'Adresse 

seront  imprimés  (1)  et  envoyés  aux  soixante  districts.  »  (I,  p.  146.) 

La  séance  a  été  indiquée  pour  demain,  cinq  heures  du  soir. 

Signé  :  Bailly,  Maire. 

Président  :  L'abbé  Mulot. 

Secrétaires  :  Bertholio,  Charpentier,  Chanlaire,  Broussonet, 
Ameilhon. 


* 

*      i 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  146)  Le  texte  de  l'important  arrêté  du  18  février,  inséré  après  coup 
dans  le  procès-verbal  de  cette  séance,  est  le  texte  définitif,  qui  ne  fut  adopté 
que  le  22  février  (2). 

Les  décisions  prises  le  18  n'avaient  été  arrêtées  qu'en  principe  et  sauf 
rédaction,  ainsi  que  le  constate  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  dis- 
incts  (n"  du  19  février).  11  est  intéressant  de  rapprocher  ce  texte  primitif  du 
texte  définitif. 

«  A  près  d'onze  heures  du  soir,  —  dit  le  Journal,  —  l'Assemblée  a  pris, 
sauf  la  rédaction,  un  arrêté  dont  voici  le  fond,  que  nous  nous  empressons 
de  faire  connaître  pour  la  satisfaction  de  nos  lecteurs  : 

«  1°  L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  relativement  à  la 
Caisse  d'escompte,  émettra  son  vœu  à  l'Assemblée  nationale,  conformément 
à  celui  des  districts  (3). 

«  2°  La  conservation,  au  moins  momentanée,  de  la  Caisse  d'escompte  est 
nécessaire  (4). 

o  3"  La  surséance  dont  elle  jouit  ne  pourra  être  prorogée  au  delà  du 
ler  juillet  prochain  (5). 

«  4"  Il  ne  pourra  y  avoir  de  ses  billets  en  émission  pour  une  plus  forte 
somme  que  celle  fixée  par  l'Assemblée  nationale  (6). 

«  5°  Elle  sera  suppliée  de  nommer  des  commissaires  pour  surveiller  les 
opérations  de  la  Caisse  d'escompte  (7). 

Bigot  de  Préameneu,  Maillot,  Rousseau,  Marchais,  Paulmier  et  Farcot, 
auxquels  Kornmann  avait  été  adjoint  le  21  janvier,  soir.  (Voir  Tome  III,  p.  368 
et  oOl.)  La  seconde  commission,  nommée  le  31  janvier,  comprenait:  Duveyrier, 
Poitevin  de  Maissemy,  de  Vouges,  Davous  et  Desmousseaux.  (Voir  Tome  III, 
p.  654.) 

(1)  Arrêté  imprimé  à  part,  3  p.  iu-S".  (Bib.  Nat.,  Lb  40/76.) 

Quant  à  l'Adresse,  adoptée  le  3  mars  et  présentée  le  6  mars  à  l'Assemblée 
nationale,  nous  la  retrouverons  plus  loin.  (Voir  ci-dessous,  séance  du  3  mars.) 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  177. 

(3)  Cet  engagement  ne  se  retrouve  pas  dans  le  texte  définitif. 

(4)  Le  texte  définitif  implique  cette  opinion,  mais  ne  l'énonce  pas. 
(o)  Paragr.  l''  de  l'arrêté  définitif. 

(6)  Paragr.  2  de  l'arrêté  définitif,  2e  partie, 

(7)  Paragr.  2  de  l'arrêté  définitif.  Ire  partie. 


[18  Févr.  1790]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  147 

«  6»  Elle  sera  suppliée  de  fixer  aux  époques  les  plus  prochaines  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques  et  du  domaine  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
et  la  Commune  de  Paris  présentera  les  objets  les  plus  avantageux  et  les 
plus  susceptibles  d'être  incessamment  vendus  dans  son  enceinte  et  dépar- 
.tement  (1). 

«  7"  Relativement  aux  assignats,  l'Assemblée  nationale  sera  suppliée  de 
prendre  les  mesures  suffisantes  pour  en  rendre  la  vente  la  plus  facile  et  la 
plus  convenable  (2). 

«  8°  Il  ne  sera  point  fait  de  billets  de  Caisse  d'escompte  d'une  moindre 
somme  que  celle  de  200  livres  (3). 

«  9°  L'Assemblée  nationale  sera  suppliée  de  peser  dans  sa  sagesse  s'il  est 
convenable  d'accorder  aux  billets  de  la  Caisse  d'escompte  un  intérêt  pro- 
gressif (4). 

«  10"  Elle  sera  suppliée  de  rejeter  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  de  faire 
fabriquer  de  la  monnaie  de  billon  (o).  » 

Il  y  aurait  lieu  aussi,  pour  apprécier  le  résultat  de  la  longue  discussion  à 
laquelle  s'était  livrée  l'Assemblée  des  Représentants,  de  comparer,  avec  les 
ésolutions  finales  du  18  février,  les  conclusions  des  deux  rapports  successi- 
vement présentés  par  deux  commissions,  le  31  janvier  et  le  lo  février  (6). 
Mais  ce  travail,  un  peu  technique,  nous  entraînerait  trop  loin. 

Je  fais  simplement  remarquer  que  les  deux  rapports  sont  d'accord  avec 
l'arrêté  pour  maintenir  l'existence  de  la  Caisse  d'escompte,  et  pour  réclamer 
énergiquement  la  mise  en  vente  la  plus  prompte  des  biens  domaniaux  et 
ecclésiastiques  :  seulement,  l'arrêté  ajoute  l'injonction  à  la  Municipalité  de 
signaler  à  l'Assemblée  nationale  ceux  de  ces  biens,  situés  dans  l'étendue  du 
département  de  Paris,  qui  étaient  susceptibles  d'être  vendus  sans  délai. 
Nous  verrons  bientôt  la  Municipalité,  en  obéissant  à  cette  disposition,  pren- 
dre l'initiative  d'une  proposition  importante  à  l'Assemblée  nationale  (7). 

En  ce  qui  concerne  la  fabrication  de  la  monnaie  de  billon,  que  repousse 
formellement  l'arrêté  du  18  février,  le  rapport  du  15  proposait,  au  contraire, 
de  demander  qu'elle  fût  accélérée. 

Le  manque  de  numéraire  et  la  circulation  difficile  des  billets  de  la  Caisse 
d'escompte  affectaient  la  population  d'une  manière  trop  sensible  pour  que 
les  districts  se  soient  privés  de  discuter  et  de  résoudre,  chacun  à  sa  façon, 
une  question  d'un  intérêt  aussi  immédiat.  Dans  l'impossibilité  de  citer  ici 
toutes  les  délibérations  émanées  sur  ce  sujet  des  soixante  portions  de  la 
Commune,  je  me  borne  à  énumérer  celles  que  j'ai  pu  retrouver. 

J'ai  indiqué  déjà  celles  des  districts  des  Mathurlns,  des  Cordeliers,  de 
Notre-Dame,  de  Saint-Honorê  et  de  Saint-Merry  (8), 


(1)  Paragr.  5  de  l'arrôté  définifif. 

(2)  Aucune  disposition  similaire  ne  se  retrouve  dans  le  texte  définitif. 

(3)  Paragr.  3  de  l'arrêté  définitif. 

(4)  Paragr.  4  de  l'arrêté  définitif. 

(5)  Paragr.  non  numéroté,  à  la  suite  du  paragr.  5,  de  l'arrêté  définitif. 

(6)  Voir  Tome  III,  p.  652-633,  et  ci-dessus,  p.  M2  et  113,  note  3. 

(7)  Voir  ci-dessous,  séance  du  Bureau  de  Ville  du  6  mars. 

(8)  Voir  Tome  III,  p.  434. 


148  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS    [ISFévr.  1790] 

En  voici  quelques  autres  : 

11  janvier  1790.  —  District  de  Saint-Louis  en  Vile.  Délibération  contre  les 
paiements  en  billets  (1),  imp.  2  p.  in-4°  (Bib.  Nat.,  manusc.  26o8,  fol.  212). 

22  janvier  1790. —  District  de  Henri  IV.  Rapport  fait  par  MM.  les  commis- 
saires nommés  pour  l'examen  du  plan  de  banque  territoriale  de  M.  Ferrières, 
au  comité  général  du  district,  imp.  16  p.  in-S"  (Bib.  nat.,  Lb  40/1409). 

M.  Louis  Blanc  (Histoire  de  la  Révolution  française,  liv.  IV,  chap.  vi)  a  longue- 
ment exposé  le  plan  de  Ferrières  (Jacques  Annibal),  d'après  les  documents  qu'il 
a  trouvés  au  British  Muséum,  et  notamment  d'après  le  Rapport  des  commissaires 
du  district  Henri  IV.  Il  est  certain  que  ce  plan  eut  un  grand  succès  auprès  des 
contemporains.  Ainsi,  à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale,  du  12  décembre  n89, 
matin,  de  Thibootot  demanda  que  le  plan  de  finances  de  M.  Ferrières,  négociant 
de  Lyon,  que  ses  concitoj'ens  ont  jugé  à  propos  de  faire  imprimer  et  qui  se 
recommande  parla  simplicité,  la  grandeur  des  vues  et  la  facilité  de  l'exécution, 
fût  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée;  en  lui  répondant,  Rewbkll  dit  que  Pétion 
DE  Villeneuve  était  chargé  d'en  présenter  les  développements  et  d'en  donner 
lecture;  il  proposait  de  délibérer  immédiatement  sur  ce  plan,  qui  est  très  remar- 
quable (2).  Ainsi  encore,  un  citoyen  nommé  Colmar  fit  imprimer  une  Note  i7itéres- 
sante  présentée  au  Comité  central  de  la  Ville  de  Paris,  à  l'effet  de  fixer  l'attention 
des  soixante  districts  sur  l'indispensable  nécessité  de  répandre,  de  faire  connaître 
la  multitude  d'objets  d'utilité  publique,  qui  doivent  résulter  de  l'établissement 
d'une  Baiique  territonale  commerciale,  dont  le  plan  ou  précis  a  été  présenté  à 
l'Assemblée  nationale,  pour  le  développement  duquel  M.  Pethyon  de  Villeneuve 
a  demandé  inutilement  la  parole  depuis  le  l'""  décembre  dernier  1789,  imp.  8  p. 
in-8°  (Bib.  Carnavalet,  12018);  dans  cette  brochure,  l'auteur  prône  la  «  production 
unique,  sublime,»  de  Ferrières.  Enfin,  à  la  suite  du  rapport  de  ses  commissaires, 
le  district  Henri  IV  prit  un  arrêté,  envoyé  aux  cinquante-neuf  autres  districts, 
pour  les  presser  énergiquement,  au  nom  du  salut  public,  de  se  réunir,  de  se 
concerter,  d'appuyer  l'auteur  du  plan  auprès  de  l'Assemblée  nationale. 

24  janvier  1790.  —  District  de  Saint-Lazare.  Délibération  sur  la  circula- 
tion des  billets  de  caisse,  envoyée  aux  trois  cents  Représentants  de  la  Com- 
mune et  aux  cinquante-neuf  autres  districts,  résumée  par  le  Moniteur 
(n°  du  7  février  1790). 

27  janvier  1790.  —  District  de  Saint -Jacques  l'Hôpital.  Délibération  au 
sujet  de  la  situation  de  la  Caisse  d'escompte,  imp.  4  p.  in-4''  (Bib.  Nat., 
Lb  40/340). 

Sans  date.  —  District  de  Sainte-Opportune.  Remboursement  des  billets 
de  la  Caisse  d'escompte,  proposé  en  motion  par  un  soldat  citoyen,  imp.  8  p. 
in-8"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1666).  —  Plan  pour  la  suppression  des  billets  de  la 
Caisse  d'escompte,  proposé  en  motion  par  un  soldat  citoyen  (Carré  de  Fon- 
TENiLLE,  négociant),  imp.  8  p.  in-8°  (Bib.  Nat.,  Lb  40/3248). 

8  février  1790.  —  District  des  Enfants  Rouges.  Arrêté  approuvant  un 
mémoire  de  M.  B...,  secrétaire  du  district,  pour  suppléer,  en  faveur  du  com- 
merce de  Paris,  aux  restrictions  que  comportait  l'administration  de  la  Caisse 
d'escompte,  imp.  38  p.  in-8''  (Bib.  Nat.,  Lb  39/8404). 


(1)  Ce  document,  bien  qu'imprimé,  a  échappé  aux  recherches  de  M.  Maurice 
Tourneux,  qui  ne  paraît  pas  avoir  dépouillé  le  registre  2638  du  Département  des 
manuscrits. 

(2)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  X,  p.  317. 
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11  février  1790.  -  District  de  Saint- Honoré.  Rapport  des  commissaires 
nommes   dans   l'assemblée  du  12  janvier,  pour  donner  leur  avis  sur  les 
réclamations  des  districts  des  Mathurins,  de  la  Trinité  et  de  Saint-Nicolas 
des  Champs,  relativement  à  la  Caisse  d'escompte,  imp.  12  d    in-4»  (Bib 
nat.,  Lb  4O/I086}.  f    ,       f  p.       t    ^DiD. 
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Du  Vendredi  19  Février  1790 

■— ^  Sur  la  motion  d'un  des  membres  qu'il  fût  libre  à  toutes  les 
personnes  composant  l'Assemblée  de  se  couvrir  lorsqu'elles  le  juge- 
raient à  propos  ; 

Il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

— **  Sur  le  compte,  rendu  par  le  Comité  des  rapports,  de  différents 
mémoires  présentés  par  M.  le  commissaire  Serreau,  et  par  lesquels 
il  demande  une  indemnité  en  dédommagement  des  pertes  qu'il  a 
essuyées  en  vertu  de  différents  arrêtés  du  district  de  Saint-Jacques, 
lorsqu'il  a  été  forcé  de  quitter,  dans  un  très  court  délai,  la  maison 
qu'il  occupait  dans  la  rue  de  la  Grande-Truanderie  (1); 

Après  avoir  entendu  différentes  pièces,  telles  que  des  arrêtés  de 
l'Assemblée  générale,  du  Comité  des  subsistances,  du  ministre  des 
finances  et  de  M.  le  Maire,  qui  déposent  en  faveur  des  services  ren- 
dus par  M.  le  commissaire  Serreau  (2); 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  lui  serait  accordé  une  indemnité  dont 
la  valeur  sera  fixée  par  le  Bureau  de  Ville  (3). 

--'^  L'Assemblée,  informée  aussi  qu'il  existe  dans  la  même  mai- 
son, occupée  actuellement  par  la  compagnie  du  centre  du  district 
de  Saint-Jacques  l'Hôpital,  des  fours  construits  sur  les  meilleurs 
principes,  et  destinés  à  faire,  sous  la  direction  de  la  Société  royale 
d'agriculture,  des  expériences  relatives  à  la  boulangerie;  convaincue 
que  cet  établissement,  qui  a  été  déjà  très  utile,  peut  encore  le  devenir 
par  la  suite  ; 

A  décidé  que  le  Bureau  de  la  Ville  serait  invité  à  veiller  à  la  con- 
servation de  ces  fours. 


(1)  Par  décision  du  28  janvier  précédent,  le  Bureau  de  Ville  avait  renvoyé  à 
l'Assemblée  générale  des  Représentants  la  réclamation  de  Serreau,  commissaire 
aux  Halles,  contre  le  district  de  Saint-Jacques  l'Hôpital.  (Voir  Tome  111,  p.  610.) 

(2)  Un  arrêté  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  du  2  oc- 
tobre 1789.  avait  rendu  hommage  aux  services  rendus  par  Serreau,  qui  avait 
également  reçu  de  Necker,  le  18  octobre,  des  témoignages  officiels  de  satisfac- 
tion. (Voir  Tome  III,  p.  140  et  327.) 

(3)  Voir  la  séance  du  Bureau  de  Ville  du  27  février  1790. 
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^■^^  Le  Comité  des  rapports  a  rendu  compte  d'une  lettre  adressée 
par  M.  Coutans,  huissier-commissaire  de  police  (i),  et  d'un  procès- 
verbal  qui  y  était  joint,  d'après  lequel  il  conte  que,  le  4  février  der- 
nier, M.  Thévenin,  soldat  de  la  compagnie  du  centre  du  district  de 
Saint-Gervais,  s'étant  laissé  tomber  dans  la  rivière,  au-dessus  du 
pont  de  File  Louvier,  M.  Nicolas  Orlia^  dit  Mastraick,  marinier,  qui 
l'a  vu  dans  le  plus  grand  danger  de  périr,  s'est  aussitôt  jeté  à  la 
nage,  et,  à  l'aide  de  M,  Baupin,  autre  marinier,  est  parvenu  à  sauver 
M.  Thévenin. 

L'Assemblée,  voulant  témoigner  à  M.  Orlia  sa  satisfaction  pour  sa 
conduite  digne  d'éloges,  a  arrêté  qu'il  lui  serait  accordé  la  médaille 
qui  est  donnée  aux  personnes  assez  heureuses  pour  sauver  la  vie  à 
leurs  concitoyens  (2). 

Sur  le  compte,  rendu  par  le  Comité  des  rapports,  d'un  projet 

de  monument  public  pour  être  élevé  sur  l'emplacement  de  la  Bas- 
tille, et  présenté  par  M   Petit;  (I,  p.  152.) 

Il  a  été  décidé  que  ce  mémoire,  ensemble  les  plans  qui  y  sont 
joints,  seraient  renvoyés  au  Département  des  travaux  publics. 

Sur  le  compte,  rendu  par  le  Comité  des  rapports,  d'un  mé- 
moire et  d'un  procès-verbal  adressés  par  plusieurs  citoyens  actifs 
deGentilly  (3),  et  contenant  des  réclamations  contre  différentes  no- 
minations faites  dans  la  nouvelle  municipalité  du  lieu; 

Il  a  été  décidé  que  MM.  les  citoyens  de  Gentilly  seraient  engagés  à 
porter  leur  demande  à  l'Assemblée  nationale  (4). 

— ^  Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  lecture  d'un  arrêté  pris,  le 
16  du  courant,  par  le  district  des  Prémontrés,  et  relatif  à  la  perma- 
nence des  districts.  (II,  p.  156.) 

Il  a  été  arrêté  qu'à  l'avenir,  M.  le  président  annoncerait,  dans 

le  courant  de  la  séance,  les  objets  qui  doivent  être  à  l'ordre  du  jour 
dans  l'Assemblée  suivante. 

'*~^  Sur  le  compte,  rendu  par  le  Comité  des  rapports^,  des  adresses 
présentées  par  douze  veuves  dont  les  maris  ont  été  tués  à  la  prise  de 
la  Bastille  ; 

Il  a  été  décidé  que  ces  demandes  seraient  renvoyées  à  l'adminis- 


(1)  Coutans  (Louis  Adrien  Joseph),  huissier-audiencier  et  commissaire  de  police 
de  rHôtel-dc-Ville. 

(2)  Voir  la  description  de  la  médaille  de  sauvetage,  Tome  I,  p.  431. 

(3)  Canton  de  Villejuif,  arrondissement  de  Sceaux  (Seine). 

(4)  Un  extrait  manuscrit  de  cet  arrêté  se  trouve  aux  Archives  nationales  (D IV  49, 
n*  1425).  —  Le  Procès-verbal  de  l'Assemblée  constituante  ne  fait  pas  mention  de 
la  réclamation  de  Gentilly. 
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tration,  qui  consultera  les  pièces  déposées  entre  les  mains  des  com- 
missaires choisis  pour  vérifier  les  titres  des  personnes  blessées  dans 
la  même  occasion  (1). 

-^-^  La  séance  a  été  continuée  à  samedi. 
Signé  :  Bailly,  Maire. 

Président  :  L'abbé  Mulot. 

Secrétaires:  Berthouo,  CnANL.viRE,  Charpentier,  Broussonnet, 
Ameilhon. 


* 
*    * 


ÉCLAIRGISSEMEMS 

(I,  p.  loi)  Le  projet  de  monument  à  ériger  sur  la  'place  de  la  Bastille, 
présenté  par  le  sieur  Petit,  dont  il  est  question  au  procès-verbal,  ne  nous 
est  pas  connu  (2). 

Un  grand  nombre  de  cabiers  des  districts  de  Paris  pour  les  élections  aux 
États-généraux  avaient  demandé,  dès  avril  et  mai  1789,  que  la  Bastille  fût 
démolie  et  que,  sur  l'emplacement  de  la  vieille  prison  rasée,  un  monument 
fût  élevé  à  Louis  XVI  (3).  Résumant  ces  vœux  particuliers,  le  dernier  article 
du  cahier  général  du  tiers  état  de  la  Ville  de  Paris  (VI<:  partie,  art.  xl),  était 
ainsi  formulé  (4)  : 

Que  les  États-généraux  s'assemblent  désormais  à  Paris,  dans  un  édifice  public 
destiné  à  cet  usage;  que,   sur  le  frontispice,  il  soit  écrit  :  Palais  des  États- 

(1)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  distri'Hs  (n*  du  24  février)  rend  compte 
de  cette  pétition  en  ces  termes  : 

«  Les  veuves  des  citoyens  tués  au  siège  de  la  Bastille  ont  présenté  une  adresse 
à  l'Assemblée,  pour  réclamer  la  récompense  de  la  Commune. 

«  Elle  peut  difficilement,  dans  ces  circonstances,  mesurer  ses  bienfaits  sur 
retendue  du  service  que  lui  ont  rendu  ceux  qui  ont  sacrifié  leur  vie  à  l'attaque 
d'une  forteresse,  fléau  de  la  liberté,  et  dont  la  prise  en  a  été  le  signal  et  la  con- 
quête. 

«  Cette  adresse  a  été  renvoyée  à  l'administration.  » 

Les  commissaires  cliargés  de  vérifier  les  titres  des  Vainqueurs  de  la  Bastille, 
nommés  le  13  août  1789,  soir,  étaient  :  Oudart,  Broussais  de  La  Grey,  Bourdon 
DE  La  Crosnière  et  Dusaulx.  (Voir  Tome  I,  p.  208.)  La  situation  d'inculpé  où  se 
trouvait  à  ce  moment  Broussais  de  La  Grey  donna  lieu  le  lendemain  à  un  inci- 
dent. (Voir  ci-dessous,  p.  102-163.) 

(2)  Peut-être  s'agit-il  du  projet  d'obélisque,  en  mémoire  du  discours  royal  du 
4  février,  signalé  à  la  séance  du  5  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  5,  note  1.) 

(3)  Tel  fut  notamment  le  vœu  exprimé  par  les  districts  des  Mathurins,  de  Saint- 
Joseph,  de  Saint-Louis  de  la  Culture,  des  Récollets,  de  Notre-Dame.  (Voir  Ghassin, 
Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  1780,  t.  II,  p.  427,  449-4a0,  469-470, 
486,  496.) 

(4)  Voir  Chassin,  ihid.,  t.  III,  p.  364. 
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généraux;  et  que,  sur  le  sol  de  la  Bastille  détruite  et  rasée,  on  établisse  une  place 
publique,  au  milieu  de  laquelle  s'élèvera  une  colonne  d'une  architecture  noble  et 
simple,  avec  cette  inscription  :  A  Louis  XVI,  restaurateur  de  la  liberté  publique. 

L'idée  de  faire  disparaître  la  Bastille  et  de  la  remplacer  par  un  monument 
national  était  si  générale  que,  cinq  semaines  avant  la  prise  de  la  Bastille, 
le  7  juin  1789,  l'Académie  royale  d'architecture  recevait  de  Davy  de  Cha- 
viGNÉ  (François  Antoine),  conseiller  du  roi,  auditeur  à  la  Chambre  des 
comptes,  le  «  Projet  d'un  monument  sur  l'emplacement  de  la  Bastille,  à 
décerner  par  les  États-généraux  à  Louis  XVI,  restaurateur  de  la  liberté 
publique,  et  à  consacrer  à  la  patrie,  à  la  liberté,  à  la  concorde  et  à  la  loi  (1)  », 

Un  peu  plus  tard,  le  17  juillet,  lors  de  la  visite  du  roi  à  l'Hôtel-de-Ville, 
l'Assemblée  des  Électeurs  avait  voté,  par  acclamation,  et  d'un  consentement 
unanime,  sur  la  proposition  d'ÉTHis  de  Corny,  procureur  du  roi  et  de  la 
Ville,  l'érection  d'une  statue  du  roi  sur  l'emplacement  de  la  Bastille  (2). 

Mais  un  autre  projet,  plus  original,  plus  grandiose,  fut  mis  en  avant, 
précisément  à  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  février  1790,  par  le  dis- 
trict des  Cordeliers.  Je  ne  résiste  pas  au  plaisir  de  citer  l'article  de  Camille 
Desmoulins  et  l'arrêté  du  district  des  Cordeliers  qui  le  concernent. 

Voici  donc  ce  que  raconte  le  rédacteur  des  Révolutions  de  France  et  de 
Brahant  (n°  14  (3))  : 

n  Depuis  que  j'étais  venu  habiter  dans  cette  terre  de  liberté  (le  district 
des  Cordeliers),  il  me  tardait  de  prendre  possession  de  mon  titre  d'honorable 
membre  de  l'illustre  district.  J'allai  donc  ces  jours  derniers  faire  mon  ser- 
ment civique,  et  saluer  les  pères  de  la  patrie,  mes  voisins.  Avec  quel  plaisir 
j'écrivis  mon  nom  sur  les  tablettes  de  ma  tribu,  sur  le  registre  de  Pierre 
DupLAiN  (4),  sur  ce  véritable  livre  de  vie!...  Je  ne  pus  me  défendre  d'un  sen- 
timent religieux;  je  croyais  renaître  une  seconde  fois;  que,  comme  chez  les 
Romains,  mon  nom  était  inscrit  sur  le  tableau  des  vivants  dans  le  temple 
de  la  terre.  Il  me  semblait  voir  le  vieux  Saturne  dans  Pierre  Duplain,  me 
couchant  sur  son  registre. 

«  J'allais  me  retirer,  en  remerciant  Dieu,  sinon  comme  Pangloss  d'être 
dans  le  meilleur  des  mondes,  au  moins  d'être  dans  le  meilleur  des  districts 
possible,  quand  la  sentinelle  appelle  l'huissier  de  service,  et  l'huissier  de 


(1)  Imp.,  24  p.  iu-4°  (Bib.  Nat.,  Lb  39/1825).  —  Voir  dans  Chassin,  Les  élections 
et  les  cahiers  de  Paris  (t.  111,  p.  234-237),  la  description  de  la  colonne  de  170  pieds 
projetée  par  Davy. 

Le  3  avril  1790,  Bailly,  Maire  de  Paris,  écrivait  au  président  de  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune,  pour  le  prier  de  faire  remettre  à  Davy  de 
Chavioné,  devenu  soldat  du  bataillon  de  l'Ile  Saint-Louis,  le  dessin  de  son  projet 
de  monument,  dessin  exposé  au  greffe  de  la  Ville,  pour  y  apporter  quelques 
modifications.  (Arch.  Nat.,  H  1960.) 

Le  20  juillet  1790,  le  même  Davy  faisait  encore  hommage  à  l'Assemblée  natio- 
nale d'une  estampe  représentant  le  monument  à  élever  sur  l'emplacement  de  la 
Bastille.  (Arch.  Nat.,  C  126,  u"  411.) 

(2)  Procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Électeurs,  par  Bailly  et  Duveyrier. 

(3)  Les  numéros  de  ce  journal  ne  sont  pas  datés.  Mais  il  est  facile  de  vérifier 
par  le  contenu  que  le  n"  14  est  de  la  seconde  moitié  de  février  1790, 

(4)  Secrétaire-greffier  du  district  des  Cordeliers, 
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service  annonce  au  président  qu'une  jeune  dame  veut  absolument  entrer  au 
Sénat.  On  croit  que  c'est  une  suppliante;  et  on  pense  bien  que,  chez  des 
Français  et  des  Cordeliers,  personne  ne  propose  la  question  préalable;  mais 
c'était  une  opinante;  c'était  la  célèbre  mademoiselle  Théroigne  (1),  qui 
venait  demander  la  parole  et  faire  une  motion, 

«  Il  n'y  eut  qu'une  voix  pour  l'admettre  à  la  barre.  A  sa  vue,  l'enthou- 
siasme saisit  un  honorable  membre;  il  s'écrie  :  «  C'est  la  reine  de  Saba  qui 
a  vient  voir  le  Salomon  des  districts  !  » 

Oui,  —  reprit  mademoiselle  de  Théroigne,  —  c'est  la  renommée  de  votre  sa- 
gesse qui  m'amène  au  milieu  de  vous.  Prouvez  que  vous  êtes  des  Salomon,  et 
que  c'est  à  vous  qu'il  était  réservé  de  bâtir  le  temple,  et  hâtez-vous  de  construire 
un  temple  à  l'Assemblée  nationale:  c'est  l'objet  de  ma  motion.  Les  bons  patriotes 
peuvent-ils  souffrir  plus  longtemps  de  voir  le  pouvoir  exécutif  logé  daus  le  plus 
beau  palais  de  l'univers,  taudis  que  le  pouvoir  législatif  habite  sous  des  tentes, 
et  tantôt  aux  Menus-Plaisirs,  tantôt  dans  un  jeu  de  paume,  tantôt  au  JManége, 
comme  la  colombe  de  Noé  qui  n'a  point  où  reposer  le  pied?  La  dernière  pierre 
des  cachots  de  la  Bastille  a  été  apportée  aux  pieds  du  Sénat,  et  M.  Camus  la  con- 
temple tous  les  jours  avec  ravissement,  déposée  dans  ses  archives  (2).  Le  ter- 
rain de  la  Bastille  est  vacant;  cent  mille  ouvriers  manquent  d'occupation;  que 
tardons-nous  ?  Hâtez-vous  d'ouvrir  une  souscription  pour  élever  le  palais  de 
l'Assemblée  nationale  sur  l'emplacement  de  la  Bastille  (3).  La  France  entière 
s'empressera  de  vous  seconder;  elle  n'attend  que  le  signal.  Donnez-le  lui  :  invitez 
tous  les  meilleurs  ouvriers,  tous  les  plus  célèbres  artistes;  ouvrez  un  concours 
pour  les  architectes;  coupez  les  cèdres  du  Liban,  les  sapins  du  mont  Ida.  Ah  I  si 
jamais  les  pierres  ont  dû  se  mouvoir  d'elles-mêmes,  ce  n'est  point  pour  bâtir  les 
murs  de  Thèbes,  mais  pour  construire  le  temple  de  la  liberté.  C'est  pour  enri- 
chir, pour  embellir  cet  édifice,  qu'il  faut  nous  défaire  de  notre  or  et  de  nos  pier- 
reries :  j'en  donnerais  l'exemple  la  première.  On  vous  l'a  dit,  le  vulgaire  se  prend 
par  les  sens  ;  il  lui  faut  des  signes  extérieurs  auxquels  s'attache  son  culte.  Dé- 
tournez ses  regards  du  pavillon  de  Flore,  des  colonnades  du  Louvre,  pour  les 
porter  sur  une  basilique  plus  belle  que  Saint-Pierre  de  Rome  et  que  Saiut-Paul 
de  Londres.  Le  véritable  temple  de  l'Éternel,  le  seul  digne  de  lui,  c'est  le  temple 
ovi  a  été  prononcée  la  déclaration  des  droits  de  l'homme.  Les  Français  dans  l'As- 
semblée nationale,  revendiquant  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  voilà  sans 


(1)  Terwagne  (Anne  Josèphe),  dite  Théroigne  (de  Méricourt),  née  à  Uéricourt, 
près  de  Liège,  en  1739,  morte  en  1817  à  la  Salpêtrière. 

(2)  Une  députation  des  Volontaires  de  la  Bastille,  aj'ant  à  sa  tète  Dusaulx,  Re- 
présentant de  la  Commune  et  membre  du  Comité  de  la  Bastille,  s'était  présentée 
à  l'Assemblée  nationale  le  6  février  1790,  soir,  et  avait  offert,  à  titre  de  don 
patriotique,  «  la  dernière  pierre  arrachée  des  fondements  du  dernier  cachot  de 
la  Bastille  ».  [Voir  Archives  parlementaires,  t.  XI,  p.  434.  —  Le  Discours  pro- 
noncé à  cette  occasion  par  Dusaulx,  conservé  en  minute  (Arch.  Nat.,  C  37, 
n"  312),  a  été  aussi  imprimé  à  part,  14  p.  in-8°.  (Bib.  ISat.,  Lb  39/2929.)] 

Une  autre  «  dernière  pierre  de  la  Bastille  »,  portant  gravé  le  plan  de  la  forte- 
resse démolie,  fut  encore  apportée  plus  tard  par  deux  vainqueurs  de  la  Bastille, 
le  sculpteur  Guillaume  Curtius  et  Aubin  Bonnemère  (que  le  Procès-verbal  de 
l'Assemblée  constituante  écrit  :  Cubin -Bonne-mère),  qui  vinrent  en  faire  hom- 
mage à  l'Assemblée  nationale  le  18  novembre  1790. 

(3)  On  remarque  que  le  plan  de  la  citoyenne  Téroigne  rassemble  dans  un  seul 
monument  les  deux  desiderata  du  cahier  du  tiers  état  de  Paris.  (Voir  ci- dessus, 
p,  io^-153.) 
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doute  le  spectacle  sur  lequel  l'Être  suprême  abaisse  ses  regards  avec  complai- 


sance. 


«  On  conçoit  l'effet  que  dut  faire  un  discours  si  animé,  et  ce  mélange 
d'images  empruntées  du  récit  de  Pindare  et  de  ceux  de  l'esprit  saint  (1). 

«  Quand  la  fureur  des  applaudissements  fut  un  peu  calmée,  plusieurs 
honorables  membres  discutèrent  la  motion,  l'examinèrent  sous  toutes  ses 
faces,  et  conclurent  comme  la  préopinante,  après  lui  avoir  donné  de  justes 
éloges,  qu'on  nommât  des  commissaires  pour  rédiger  l'arrêté  et  une  adresse 
aux  o9  districts  et  aux  83  départements. 

«  Sur  la  demande  de  mademoiselle  Théroigne  d'être  admise  au  district 
avec  voix  consultative,  l'assemblée  a  suivi  les  conclusions  du  président,  qu'il 
serait  voté  des  remerciements  à  cette  excellente  citoyenne  pour  sa  motion  ; 
qu'un  canon  du  concile  de  Màcon  ayant  formellement  reconnu  que  les 
femmes  ont  une  âme  et  une  raison  comme  les  hommes,  on  ne  pouvait  leur 
interdire  d'en  faire  un  si  bon  usage  que  la  préopinante;  qu'il  sera  toujours 
libre  à  mademoiselle  Théroigne  et  à  toutes  celles  de  son  sexe  de  proposer  ce 
qu'elles  croiraient  avantageux  à  la  patrie;  mais  que,  sur  la  question  d'état, 
si  la  demoiselle  Théroigne  sera  admise  vu  district,  avec  voix  consultative 
seulement,  l'assemblée  est  incompétente  pour  prendre  un  parti,  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer. 

«  On  a  nommé  ensuite  commissaires  pour  la  rédaction  :  MM.  Paré,  pré- 
sident; Danton,  ex-président;  Fabre  (d'Églantine),  vice-président;  Camille 
Desmoulins  et  Dufourny  de  Villiers,  « 

Quant  à  l'arrêté  du  district  des  Conleliers,  en  date  du  24  février  1790, 
imp.,  4  p.  in-4"  (British  Muséum,  F.  R.  13,  11),  en  voici  le  texte  curieux  (2)  : 

Peuples  de  la  Bretagne,  du  Dauphiné,  de  l'Auvergne,  de  l'Anjou,  de  la  Pro- 
vence, du  Languedoc,  du  Béarn;  vous  tous,  peuples  régénérés  de  nos  provinces 
du  nord,  du  midi,  du  couchant  et  de  l'orient;  vous  tous,  Français,  maintenant 
tous  égaux,  tous  frères,  tous  citoyens  actifs;  vous,  surtout,  patriotes  signalés  des 
83  départements;  salut  fraternel! 

Le  district  des  Cordeliers, 

Profondément  affligé  de  cette  multitude  de  libelles  sacrilèges  par  lesquels  on 
tente  d'affaiblir  dans  l'opinion  le  respect  dû  à  l'Assemblée  nationale,  et  d'étouffer 
dans  sa  naissance  cette  nouvelle  religion  des  peuples  pour  tout  ce  qui  est  bien 
public,  humanité,  fraternité,  dieux  inconnus  jusqu'ici  ; 

Se  rappelant  encore  avec  douleur  ces  jours,  l'opprobre  éternel  de  la  nation,  si 
Paris  ne  l'en  avait  vengée,  où  elle  a  reçu  dans  la  personne  de  ses  augustes  repré- 
sentants le  dernier  outrage  ;  où  elle  les  a  vus,  jouets  de  vils  courtisans  qui  riaient 
aux  fenêtres  du  château  de  Versailles,  être  troublés  dans  leurs  fonctions  sacrées, 
exposés  aux  injures  de  l'air,  ne  pouvant  obtenir  un  asile,  et  obligés  de  se  réfu- 
gier dans  un  jeu  de  paume; 

Considérant  que,  depuis  que  la  nation  a  reconquis  la  souveraineté  usurpée  par 
le  despotisme,  il  importe  extrêmement  que  le  Français  et  l'étranger,  en  jetant  les 
yeux  sur  les  édilicos  publics  habités  par  les  deux  pouvoirs,  apprennent,  par  la 
vue  seule,  où  réside  le  souverain  et  où  sont  les  faisceaux;  qu'autrement  la  puis- 
sance suprême  ne  restera  pas  longtemps  au  peuple  français,  parce  qu'un  souve- 


(1)  Peut-être  bien  y  a-t-ii  aussi,  dans  ce  discours,  un  peu  de  l'esprit  de  Camille, 

(2)  Reproduit  en  partie  dans  V Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française, 
par  BucHBz  et  Roux  (t.  IV,  p.  464-465). 
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rain  sans  palais  et  des  dieux  sans  autels  perdent  bientôt  leur  autorité  et  leur 
culte; 

Considérant  que  le  terrain  vacant  de  la  Bastille  offre  un  emplacement  pour 
élever  un  palais  à  l'Assemblée  nationale  ;  et  qu"à  la  place  où  fut  la  Bastille,  c'est 
une  belle  idée  de  bâtir  le  Capitole,  comme  autrefois  les  Grecs  bâtirent  le  temple 
de  Delphes  sur  les  lieux  qui  avaient  servi  de  retraite  au  serpent  Python; 

Considérant  enfin  que  c'est  dans  le  centre  des  lumières  qu'il  convient  de  fixer 
l'Assemblée  nationale;  que  la  splendeur  de  la  capitale  est  celle  de  l'empire;  qu'il 
importe  à  Paris,  pour  maintenir  sa  splendeur,  de  conserver  dans  son  sein  le 
congrès  des  83  départements,  le  siège  de  la  majesté  du  peuple  français,  l'autel  de 
la  concorde,  la  chaire  de  la  philosophie,  la  tribune  du  patriotisme  et  de  l'élo- 
quence, le  temple  de  la  liberté,  de  l'humanité  et  de  la  raison,  où  tous  les  peuples 
viendront  chercher  des  oracles;  qu'il  ne  peut  trop  se  hâter  d'élever  aux  repré- 
sentants de  la  nation  un  monument  tel  que  les  provinces  ne  puissent  les  appeler 
au  milieu  d'elles,  en  leur  offrant  un  palais  plus  digne  d'eux  ;  que  Paris,  au  moyen 
de  ce  monument  national,  Paris,  semblable  à  la  ville  de  Jérusalem,  sera  bien  moins 
une  cité  particulière  que  le  temple  et  la  patrie  commune  de  toutes  les  tribus  ; 

Par  toutes  ces  considérations,  l'assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  ouvert  une 
souscription  pour  bâtir  le  palais  de  l'Assemblée  nationale  ;  que  la  liste  des  sous- 
cripteurs serait  imprimée  et  publiée  à  mesure;  que  tous  les  architectes  et  artistes 
français  et  étrangers  seraient  invités  à  concourir  pour  le  prix  proposé  à  celui  qui 
aura  couçu  le  plan  le  plus  digne  de  la  grandeur  du  sujet;  que  l'arrêté  sera  d'abord 
présenté  à  l'Assemblée  nationale,  avec  prières  de  le  prendre  en  considération, 
d'adjuger  elle-même  le  prix  de  2,000  écus,  de  couronner  l'artiste  qui  aura  le 
mieux  réussi,  et  enfin  de  poser  elle-même  la  première  pierre  le  14  juillet  1790, 
premier  jour  de  l'an  second  de  la  liberté  (1)  et  d'instituer  une  fête  commémora- 
tive  de  ce  jour  et  de  notre  Révolution  (2). 

Les  souscriptions  seront  reçues  chez  M'''  Brichard,  Trutat,  Hqa  et  Péan  de 
Saint-Gilles,  notaires,  citoyens  du  district. 

En  dépit  de  l'enthousiasme  de  Camille  Desmoulins  et  du  district  des  Cor- 
deliers,  il  ne  parait  point  que  l'idée  de  mademoiselle  Théroigne  ait  eu  beau- 
coup <i6  succès  dans  les  districts  parisiens,  à  cette  époque  (3).  Du  moins  n'ai- 
ie  trouvé  aucune  manifestation  dans  le  même  sens;  si  même  le  district  des 
Cordeliers  alla  porter  à  l'Assemblée  nationale  son  arrêté  du  24  février,  cette 
démarche  n'est  point  mentionnée  au  Procès-verbal  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

(II  p.  131)  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  dire,  et  précisément  à  propos 
d'un  arrêté  du  même  district  des  Prémontrés,  en  date  du  11  janvier  1790, 
que  nous  réservions  pour  l'ouvrage  spécialement  consacré  à  V Organisation 
municipale  de  Faris  au  début  de  la  Révolution  l'étude  de  la  question  de  la 
permanence  active  et  non  interrompue,  réclamée  par  les  districts  comme 
base  du  plan  de  Municipalité  :  cette  question  se  lie,  en  efîet,  inlimement  à 
celle  de  l'organisation  de  la  Commune  (4). 

(1)  Sur  le  point  de  départ  de  l'ère  de  la  Liberté,  voir  Tome  III,  p.  4i8. 

(2)  Sur  le  premier  projet  d'une  fête  nationale,  anniversaire  du  14  juillet,  voir 

Tome  III,  p-  4^7. 

(3)  De  Villette  critiqua  l'emplacement  de  la  Bastille  comme  trop  éloigné  du 
centre  de  Paris,  dans  une  lettre  adressée  à  la  Chronique  de  Paris  (n"  du  15  mars). 

(4)  Voir  Tome  III,  p.  4ff2. 
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L'arrêté  du  district  des  Prémontrés,  du  16  février,  dont  il  est  question  àia 
séance  du  19  février  et  qui  constitue  un  des  documents  les  plus  importants 
de  l'étude  susdite,  sera  donc  reproduit  ultérieurement  :  c'est  un  appel  aux 
autres  districts  pour  la  présentation  à  l'Assemblée  nationale  d'une  adresse 
commune  sur  la  permanence  des  districts,  suivi  d'une  liste  de  34  districts 
signalés  comme  ayant  adhéré  au  principe  de  la  permanence,  depuis  le 
18. janvier  jusqu'au  15  février,  imp.,  4  p.  in^"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1519,  pièce 
n"  13). 

On  verra,  à  la  séance  du  20  février,  que  l'exactitude  de  la  liste  publiée 
par  le  district  des  Prémontrés  fut  contestée  pour  deux  des  districts  qui  y 
étaient  inscrits  (1). 

(1)  Voir  ci-dessous,  p.  158. 


lo8  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS    [20  Févr.  1790] 


Du  Samedi  20  Février  1790 

"^^^  La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  de  l'arrêté  pris  en  ras- 
semblée générale  du  district  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet  du 
26  janvier  dernier,  par  lequel  ce  district,  délibérant  sur  l'objet  d'une 
députation  du  district  des  Prémontrés,  relativement  à  la  permanence 
des  sections  (1),  a  arrêté  que  le  district  de  Saint-iNicolas  du  Char- 
donnet votait  seulement  pour  la  permanence  active  des  comités  de 
ces  sections. 

Un  des  Représentants  du  district  de  Saint-Nicolas  ayant  requis 
qu'il  lui  fût  donné  acte  de  la  représentation  de  cet  arrêté  en  forme, 
qui  contrarie  renonciation  qu'en  a  faite  le  district  des  Prémontrés, 
dans  la  liste  imprimée  des  districts  qu'il  annonce  avoir  adhéré  à  son 
vœu  (2)  ; 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  donné  acte  de  cette  représenta- 
tion, et  que  mention  du  tout  serait  faite  au  procès-verbal. 

Pareille  réclamation  a  été  faite  contre  renonciation  du  même  im- 
primé du  district  des  Prémontrés  par  un  Représentant  de  celui  des 
Théatins,  séant  au  Gros-Caillou,  qui  en  a  demandé  acte  à  l'Assem- 
blée (3). 

Ce  qu'elle  a  accordé, 

--^  M.  le  comte  d'Espagnac  (4)  a  été  admis  au  serment  civique, 
et  l'a  prêté  entre  les  mains  de  M.  le  président,  qui  en  a  prononcé  la 
formule  en  la  manière  ordinaire. 

-— -^  M.  Godard,  l'un  des  membres  de  l'Assemblée,  a  dit  : 

Messieurs, 
On  vous  a  annoncé,  dans  l'une  des  séances  de  cette  semaine,  que  l'afTaire 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  '}o6-1o7,  V Éclair cisseinent  relatif  à  l'arrêté  du  district  des 
Prémontrés,  lu  à  la  séance  du  19  février. 

(2)  Le  district  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet  est  porté,  sur  la  liste  publiée 
par  le  district  des  Préinoutrés,  comme  ayant  adhéré  formellement  au  vœu  pour 
la  permanence  par  délibération  du  20  janvier  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  137.) 

(.3)  Le  district  des  Théatins  est  porté,  sur  la  liste  publiée  par  le  district  des 
Prémontrés,  comme  ayant  adhéré  formellement  au  vœu  pour  la  permanence  par 
délibération  du  28  janvier  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  137.) 

(4)  Lire  :  de  Sahuqubt,  comte  d'Espagnac. 
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des  Juifs  devait  être  incessamment  jugée  à  l'Assemblée  nationale;  et,  en 
conséquence,  vous  avez  fait  inviter  les  districts  qui  n'avaient  pas  encore 
émis  leur  vœu  à  le  prononcer  le  plus  promptement  qu'il  leur  serait  possi- 
ble (1).  Tout  a  réussi  au  gré  de  vos  désirs.  Messieurs;  et,  pour  que  le  fruit 
de  vos  efforts  ne  soit  pas  perdu,  je  prends  un  instant  la  parole  pour  vous 
rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé. 

Vous  vous  rappelez,  sans  doute,  votre  arrêté  du  30  janvier  dernier;  il 
avait  deux  parties  :  par  la  première,  vous  donniez  aux  Juifs  une  attestation 
solennelle  de  bonne  conduite  et  de  patriotisme;  et,  par  la  seconde,  vous 
énonciez  hautement  le  vœu  de  leur  admission  a  l'état  civil;  mais  vous  dé- 
clariez, en  même  temps,  que  ce  vœu  ne  serait  porté  à  l'Assemblée  nationale 
que  lorsqu'il  aurait  reçu  l'approbation  des  districts  (2). 

Plusieurs  districts,  Messieurs,  ont  prévenu  l'envoi  de  votre  arrêté;  ils  ont 
traité  à  l'avance  les  Juifs  comme  des  citoyens,  et  ils  ont  émis  un  vœu  sem- 
blable au  vôtre.  Les  autres  districts  ont  attendu  votre  arrêté,  se  sont  assem- 
blés conformément  à  l'invitation  qui  leur  était  faite,  et  ont  aussi  prononcé 
le  vœu  de  l'admission  des  Juifs  à  l'état  civil.  Pas  un  seul  ne  s'est  élevé 
contre  cette  portion,  trop  longtemps  malheureuse,  de  nos  futurs  concitoyens  ; 
plus  de  quarante-cinq  ont  déjà  adhéré  à  leur  demande,  vous  prient  de  la 
soutenir  à  l'Assemblée  nationale,  se  félicitent  de  la  voir  accueillie  par  les 
représentants  de  la  nation;  et,  dans  la  plupart  des  arrêtés,  on  remarque 
ces  mots  :  unanimement,  à  un<i  'parfaite  unanimité,  à  la  plus  parfaite  una- 
nimité, expressions  qui  prouvent  un  vœu  bien  précis  et  bien  caractérisé. 
Nous  pouvons  donc  agir,  dès  ce  moment,  Messieurs,  puisque  nous  avons 
en  notre  faveur  la  grande  majorité  des  districts,  et  j'ose  garantir  qu'avant 
deux  jours,  les  quinze  autres  auront  émis  un  vœu  semblable  à  celui  des 
premiers  (3). 

J'ai  cru  alors,  Messieurs,  que,  pour  donner  à  votre  zèle  l'influence  qu'il 
doit  avoir  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  je  devais  vous  rendre 
compte  de  tous  ces  faits.  J'ai  fait  plus,  Messieurs,  —  et  j"ai  cru,  en  le  fai- 
sant, entrer  dans  vos  intentions,  qui  sont  d'agir  à  temps  et  d'agir  efficace- 
ment, —  en  rédigeant  un  projet  d'adresse  infiniment  court,  que  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  soumettre.  Je  dois  vous  dire,  avant  de  vous 
en  faire  la  lecture,  que  je  suis  chargé,  par  les  députés  des  autres  Juifs  du 
royaume,  de  vous  assurer  de  leur  reconnaissance,  de  vous  dire  qu'ils  aime- 
ront à  vous  devoir  le  décret  qui  les  enveloppera,  sans  doute,  avec  les  Juifs 
de  Paris,  et  de  vous  demander  pour  eux  qu'il  leur  soit  permis  de  venir  vous 
présenter  leurs  respects  et  vous  adresser  leurs  remerciements  (4). 

Voici,  Messieurs,  le  projet  d'adresse  que  je  soumets  à  vos  lumières;  si 
vous  le  rejetez,  vous  me  saurez  gré,  au  moins,  de  l'intention  qui  m'a  di- 
rieé. 


(1)  L'incident  relatif  aux  juifs,  signalé  par  Godard  comme  ayant  eu  lieu  «dans 
l'une  des  séances  de  la  semaine  »,  n'est  pas  mentionné  dans  les  Procès-verbaux 
des  séances  de  la  semaine  qui  va  du  13  au  20  février.  11  est  sans  doute  fait  allu- 
sion à  une  lettre  de  Robi.n,  président  du  district  des  Carmélites,  du  18  février, 
qui  insistait  pour  que  l'Assemblée  voulût  bien  délibérer  dés  le  lendemain  sur 
l'atfaire  des  juifs.  (Voir  ci-dessous,  p.  201.) 

(2)  Voir  Tome  III,  p.  639. 

(3)  Nous  citerons  plus  loin,  à  l'occasion  de  l'arrêté  du  24  février,  plusieurs 
délibérations  de  districts  relatives  aux  juifs.  II  s'en  trouvera  une  opposée  à  leur 
demande.  (Voir  ci-dessous,  p.  198-iO:}.) 

(4)  La  députation  des  juifs  d'Alsace  et  de  Lorraine  vint  présenter  ses  remer- 
ciements à  la  séance  du  24  février.  (Voir  ci-dessous,  p.  196-197.) 
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Le  projet  d'adresse  ayant  été  lu; 

L'Assemblée  a  arrêté  de  nommer  trois  commissaires  pour  l'exami- 
ner et  en  rendre  incessamment  compte  à  l'Assemblée  (1). 

Les  commissaires  sont  MM.  l'abbé  Bertholio,  l'abbé  Fauchet  et  Du 
Verrier. 

^^-^  11  a  été  fait  lecture  d'une  délibération  prise  par  le  district  de 
Saint-Nicolas  des  Champs,  en  date  du  17  février,  et  d'une  autre  prise, 
le  19,  par  le  district  de  Saint-Étienne  du  Mont,  délibérations  par  les- 
quelles ces  districts  adhèrent  à  un  arrêté  de  celui  de  Saint-Honoré, 
relatif  aux  frais  du  monument  que  les  Représentants  de  la  Commune 
ont  arrêté  d'établir  à  leurs  dépens  seuls.  (I,  p.  168.) 

— -^  MM.  les  commissaires,  nommés  pour  la  distribution  des  se- 
cours entre  les  pauvres  des  différents  districts  (2),  ont  fait  le  rapport 
du  travail  relatif  à  cette  répartition  (3). 

Le  grand  nombre  des  indigents  que  renferme  cette  capitale  rédui- 
sait à  peu  de  chose  le  secours  que  chacun  d'eux  avait  à  espérer, 
quoique  la  somme  à  distribuer  parût  considérable  (4). 

Un  membre  de  l'Assemblée,  qui  n'a  pas  voulu  que  son  nom  fût 
écrit  au  procès-verbal,  a  ajouté  aux  actes  de  bienfaisance  dont  on 
venait  de  présenter  l'état  une  somme  de  100  pistoles  (5)  qu'il  s'est 
soumis  à  verser  dans  la  caisse  des  pauvres. 

L'Assemblée  a  accepté  cette  offre  généreuse,  et  a  consenti  que  le 
nom  du  membre  qui  l'avait  faite  ne  fût  point  inscrit  au  procès-verbal. 

Plusieurs  membres,  ayant  successivement  obtenu  la  parole  sur  le 
rapport  des  commissaires,  ont  cherché  à  faire  valoir  les  considéra- 


(1)  Le  projet  d'adresse,  présenté  par  les  commissaires  le  24  février,  fut  adopté 
dans  la  même  séance.  (Voir  ci-dessous,  p.  192-196.) 

(2)  Six  commissaires,  dont  le  Procès-verbal  ne  donne  pas  les  noms,  avaient 
été  nommés  le  3  février,  matin.  (Voir  Tome  III,  p.  èll.] 

(3)  Le  rapport  fut  présenté  par  Béniêr,e,  curé  de  Chaillot,  d'après  le  Journal  de 
la  Municipalité  et  des  districts  (n*  du  24  février). 

(4)  La  somme  à  distribuer  comprenait  les  60,000  livres,  offertes  le  23  janvier, 
soir,  par  les  administrateurs  de  la  Caisse  d'escompte  (voir  Tome  III,  p.  o68-o70j, 
plus  le  produit  des  représentations  données  au  profit  des  pauvres  par  les  Théâtres 
Italien  et  Français,  montant,  pour  le  premier,  à  2,825  livres,  et,  pour  le  second, 
à  0,661  liv.  19  s.  (Voir  Tome  III,  p.  o08-o09  et  634-6o6.)  Le  total  aurait  donc  dû 
s'élever  à  68,486  liv.  19  s.  Cependant,  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts 
donne  le  chiffre  de  63,804,  et  notre  Procés-verbal  lui-même  inscrit  ci-dessous  le 
total  de  66,764  liv.  12  s.  8  d. 

Quant  au  nombre  des  indigents,  voici  le  renseignement  fourni  par  le  Journal 
de  la  Municipalité  et  des  ilistriits  (n"  du  24  février)  : 

«  La  totalité  des  pauvres,  suivant  les  états  fournis  par  les  districts,  s'élève 
à  plus  de  cent  vingt  mille.  » 

(5)  C'est-à-dire  ;  1,000  livres. 
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lions  qui  déterminaient  à  élever,  à  une  proportion  plus  forte  de  la 
somme  à  distribuer,  la  fixation  qu'avaient  arnHoe  les  commissaires 
en  ce  qui  concernait  leurs  districts. 

Mais  l'Assemblée,  considérant  combien  il  était  urgent  de  distri- 
buer les  secours  que  les  circonstances  permettaient  d'ofTrir;  consi- 
dérant aussi  que,  quand  même  les  réclamations  de  quelques  districts 
seraient  admises,  il  ne  pourrait  en  résulter  en  leur  faveur  qu'une 
augmentation  presque  insensible  pour  chaque  individu;  considérant 
enfin  que  le  retard  qu'apporterait  à  la  distribution  de  ce  secours  une 
discussion  plus  étendue,  présente  beaucoup  plus  d'inconvénients 
qu'une  inégalité  de  répartition  que,  dans  une  distribution  posté- 
rieure, MM.  les  commissaires  peuvent,  s'il  y  a  lieu,  réformer  en  plus 
grande  connaissance  de  cause;  a  arrêté  de  fermer  la  discussion  sur 
leur  rapport;  et,  en  rejetant  l'ajournement,  a  ordonné  que  le  rapport 
des  commissaires  sera  exécuté,  et  la  distribution  faite  à  chaque  dis- 
trict de  la  somme  fixée  par  ce  travail  comme  devant  lui  être  remise. 

Elai  des  sommes  à  payer  par  M.  le  caissier  de  la  Caisse  d'escompte  aux 
trésoriers  des  districts  de  la  Ville  et  faubourgs  de  Paris,  arrêté  en  ras- 
semblée générale  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris. 

Noms  des  Districts.  Sommes  à  payer. 

liv.  s.  d. 

Saint-Nicolas  des  Champs 957  6  4 

Saint-Philippe  du  Roule 1.2o0  ><  » 

Saint-Nicolas  du  Chardonnet. .     ..'....  1.900  » 

Prémontrés  de  la  Croix-Rouge 800  »  » 

Val  de  Grâce  et  Saint-Jacques  du  Haut  Pas.  .     .  3.300  »  » 

Saint-Honoré 200  » 

Saint-  Louis  la  Culture ...  900  »  » 

Petits  Auguslins 430  »  •■ 

Les  Carmes  Déchaussés 1.200  »  >• 

Saint-Jean  en  Grève 430  »  » 

Capucins  Saint-Honoré 1.200  » 

Les  Récollets 1.240  .- 

Petit  Saint-Antoine 630  »  •• 

Saint-Leu  ou  La  Jussienne 430  >-  » 

Sainte-Opportune ...  1.100  »  » 

Saint-Séverin 460  »  » 

Saint-Germain  TAuxerrois 1.520  »  » 

Carmélites 400  »  » 

Jacobins  Saint-Honoré 800  »  » 

Filles  Dieu 430  » 

L'Oratoire 230  »  - 

Saint-Roch 1.300  - 

Saint-Euslaclie 900  »  » 

Les  Feuillants 130  » 

Les  Mathurins 800  «  » 

Saint-Élienne  du  .Mont 7.000  »  » 

Tome  IV.  1  < 
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liv.  s.  d. 

Notre  Dame 850  »  » 

Saint-Jacques  de  la  Boucherie 700  »  » 

Saint-André  des  Arcs 300  »  » 

Saint-Louis  en  l'Ile 650  »  » 

La  Sorbonne 140  »  » 

Popincourt 2.100  »  » 

Saint-Magloire 250  »  » 

PP.  Nazareth 300  »  » 

Capucins  du  Marais 150  »  » 

Saint-Lazare 600  »  •> 

Enfants  Rouges.     . 1.000 

Saint- Victor 1 .  000  ->  » 

Blancs  Manteaux 200  ••  » 

Saint-Laurent 1.000  »  » 

Saint-Méry 550  »  » 

Sainte-Marguerite 4.800  »  » 

Petits  Pères 150  >>  » 

Capucins  Chaussée  d'Anlin 700  »  » 

Saint-Germain  des  Prés 1 .000  »  » 

Trinité 800  »  » 

Henri  IV 600  »  » 

Bonne  Nouvelle 1.100  >•  » 

Saint-Martin  des  Champs 1.100  »  » 

Saint-Joseph 1.120  »  » 

Saint-Jacques  l'Hôpital 150  »  » 

Filles  Saint-Thomas 260  »  » 

Enfants  Trouvés 5.100  »  » 

Jacobins  Saint-Dominique 200  »  » 

Théatins,  partie  de  la  rue  Plumet 850  »  » 

Théatins,  Gros-Caillou 800  »  » 

Saint-Marcel 2.300  »  » 

Cordeliers  (1) 1.887  6  4 

Saint-Gervais 1.500  »  » 

Minimes 200  »  » 

Total 66.764  12  « 

Nota.  —  L'intention  des  donateurs  a  été  que  les  sommes  par  eux  données 
fussent  réparties  entre  les  districts,  eu  égard  au  nombre  de  leurs  pauvres, 
et  à  la  situation  aisée  ou  non  aisée  des  habitants  des  districts. 


Sur  la  réclamation  des  veuves  des  citoyens  tués  au  siège  de 
la  Bastille  (2); 

L'Assemblée,  considérant  que  les  titres  et   papiers  qui  peuvent 
justifier  les  réclamations  de  ces  veuves  se  trouvent  compris  sous  les 


(1)  Cette  somme  a  été  adjugée  au  district  par  MM.  du  Théâtre  Français,  sur  le 
don  par  eux  fait.  (Note  de  l'édition  originale.) 

Les  délégués  du  Théâtre  Français,  eu  apportant  leur  offrande,  le  31  janvier, 
avaient  exprimé  le  désir  que  le  tiers  de  la  somme  par  eux  remise  fût  destiné 
au  district  des  Cordeliers.  (Voir  Tome  III,  p.  655.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  151-152,  séance  du  19  février. 
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scellés  apposés  chez  M.  de  La  Grée  (1)  qui  en  était  dépositaire,  et 
qu'ainsi  les  commissaires  qu'elle  a  nommés  pour  l'examen  de  toutes 
les  demandes  formées  à  l'occasion  de  la  prise  de  la  Bastille  ne  peu- 
vent s'occuper  des  différents  rapports  dont  ils  sont  chargés,  ce  qui 
fait  que  ces  demandes  différentes  éprouvent  un  retard  qui  ne  peut 
qu'être  préjudiciable;  a  arrêté  que  MM.  les  commissaires,  par  elle 
ci-devant  nommés  (2),  sont  et  demeurent  autorisés  à  requérir  la 
levée  du  scellé  mis  chez  M.  de  La  Grée,  et  à  réclamer  tous  les  titres, 
papiers  et  renseignements  relatifs  à  leur  mission.  (II,  p.  169.) 

— *  Une  députation  du  Théâtre  Français  ayant  été  introduite,  un 
membre  de  cette  députation,  portant  la  parole  (3),  a  commencé  par 
offrir,  au  nom  du  Théâtre  Français,  une  somme  de  1,200  livres  pour 
augmenter  celle  à  distribuer  aux  pauvres  (4). 

L'Assemblée  a  accepté  cette  offre  avec  empressement  et  reconnais- 
sance. 

Le  même  membre  a  fait  lecture  ensuite  d'une  adresse  présentée  à 
l'Assemblée  par  les  comédiens  français  ordinaires  du  roi.  Dans  cette 
adresse,  il  a  développé  les  différents  motifs  qui  devaient  déterminer 
ù  donner  au  Théâtre  Français  une  consistance  solide  et  légale,  et  à 
lui  conserver  sa  prééminence  que  la  loi  et  la  politique  concouraient, 
a-t-il  dit,  à  lui  assurer.  (III,  p.  170.) 

M.  le  président  a  répondu  que  leur  demande  serait  prise  en  consi- 
dération. 

^"^-^  Une  députation  du  Théâtre  de  Monsieur,  ayant  été  introduite, 
a  offert  pareillement,  pour  les  pauvres,  une  somme  de  1,200  livres. 

H  a  été  rendu  compte  ensuite  du  projet  de  l'établissement  du 
Théâtre  de  Monsieur,  place  Vendôme. 

tt  M.  Du  Verrier,  au  nom  de  ce  théâtre,  a  rendu  compte  de  ce  qui 
s'était  fait  d'abord  pour  placer  ce  théâtre  à  l'hôtel  de  Massiac,  ensuite 
pour  le  fixer  place  Vendôme  (5). 

(1)  fjire  :  Broussais  de  La  Grky. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  152,  note  1. 

(3)  MoLÉ,  d'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n°  du  24  février). 

(4)  Comme  l'Assemblée  venait  de  s'occuper  des  secours  aux  pauvres  (voir 
ci-dessus,  p.  160),  «  M.  Mole  a  dit,  fort  à  propos,  qu'il  paraissait  que  ce  n'était 
point  interrompre  l'ordre  du  jour  que  d'oflrir  une  somme  de  1,200  livres  pour  les 
pauvres.  »  {Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts,  n"  du  24  février.) 

(3)  Le  Théâtre  de  Monsieur,  obligé  de  quitter  les  Tuileries  après  le  retour  du 
roi  à  Paris,  était,  depuis  le  commencement  de  décembre,  à  la  recherche  d'une 
nouvelle  salle. 

U  avait  été  question  de  le  faire  fusionner  avec  le  Théâtre  Italien,  établi  place 
Favart.  (Voir  Tome  I,  p.  389,  Tome  III,  p.  130,  et  ci-dessus,  p.  22  et  72.) 

Depuis,  le  spectacle  avait  fait  sa  réouverture  provisoire,  le  10  janvier,  dans 
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Il  a  été  fait  une  nouvelle  lecture  des  deux  lettres  successivement 
écrites  (1)  par  M.  le  Maire  à  ce  sujet  (2). 

Et  la  députation  du  Théâtre  de  Monsieur,  présente,  a  approuvé  le 
compte  qu'a  rendu  M.  Du  Verrier  des  circonstances  différentes  de 
cette  affaire  (3). 

-•^^^  Une  députation  du  Théâtre  Italien  ayant  été  introduite,  celui 
des  membres  de  cette  députation  qui  portait  la  parole  a  offert  le  pro- 
duit d'une  représentation  pour  être  versé  dans  la  caisse  des  pau- 
vres. 

Il  a  été  fait  ensuite  lecture  d'un  mémoire  relatif  aux  droits  du 
Théâtre  Italien  et  à  rétablissement  des  acteurs  bouffons  dans  cette 
capitale,  en  concluant  à  ce  que  ces  bouffons  ne  pussent  avoir  leur 
théâtre  ailleurs  qu'au  Luxembourg  (4),  aux  termes  de  la  concession 
qui  leur  a  été  faite  et  de  laquelle  ils  tirent  leurs  droits.  (IV,  p.  172.) 

— ^^  Un  membre  de  l'Assemblée,  touché  des  offres  faites  par  les 
députations  des  trois  théâtres,  et  désirant  que  l'Assemblée  témoigne 
aussi  l'intérêt  qu'elle  prenait  à  la  position  malheureuse  des  citoyens 
indigents  de  cette  capitale,  a  voté  pour  eux  une  contribution  de 
3,600  liv.  qui,  répartie  sur  tous  les  Représentants  de  la  Commune, 
formait  une  contribution  personnelle  de  12  liv.  pour  chacun  d'eux  (5). 

L'Assemblée  a  adopté  cette  motion  (6),  qui  doublera  ainsi  la  somme 
offerte  par  les  trois  théâtres  (7).        , 

-^-^  L'Assemblée,  en  persistant  dans  son  précédent  arrêté,  a  fixé 


l'ancienue  salle  des  Variétés,  à  la  foire  Saint-Germain.  (Voir  Moniteur,  n"^  du  4 
au  9  janvier.) 

(1)  Le  mot  :  ér-rltes  fait  défaut  dans  rédition  originale. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  66  et  72,  la  lettre  du  Maire,  faisant  connaître  son  oppo- 
sition à  l'installation  du  Théâtre  de  Monsieur  rue  Feydeau. 

(3)  Le  Moniteur  (n"  du  22  février)  apprécie  ainsi  qu'il  suit  la  communication 
du  Théâtre  de  Monsieur  : 

«  Il  ne  s'agissait  pour  lui  (le  Théâtre  de  Monsieur)  que  de  savoir  sïl  s'établirait 
dans  un  local  malgré  l'opposition  de  M.  le  Maire;  et,  par  un  nouvel  arrangement 
concerté  avec  lui  et  l'administration,  ce  théâtre  n'élevait  plus  de  réclamations 
Par  conséquent,  cela  ne  pouvait  plus  faire  même  l'objet  d'une  question.  » 

(4)  Les  «  acteurs  boufîoQs  »,  c'est-à-dire  le  Théâtre  de  Monsieur.  ("Voir  ci-des- 
sous, p.  172-1~;i,  Éclaircissement  IV. j 

(5)  C'est  au  cours  de  la  discussion  du  rapport  sur  les  secours  aux  pauvres  que 
le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n°  du  24  février)  place  la  proposition 
suivante  : 

«  MM.  le  comte  d'Espagnac.  et  Marchais  ont  témoigné,  avec  beaucoup  de  sensi- 
bilité, des  sentiments  de  charité  et  de  bienfaisance,  et  ont  voté  pour  une  sous- 
cription de  la  part  de  .M.M.  les  trois  cents  Représentants  de  la  Commune,  afin  de 
rendre  ce  secours  plus  sensible  à  un  si  grand  nombre  d'infortunés.  » 

(6)  «  Unanimement  »,  dit  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts. 

(7)  Voir  ci'dessous,  p.  176,  l'arrêté  rectificatif  du  22  février. 


[20Févr.  1790]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  165 

à  mardi  prochain  (1)  le  service  à  célébrer  pour  le  repos  de  Tàme  de 
M.  l'abbé  de  L'Épée,  en  arrêtant  que  ce  service,  auquel  la  Commune 
assisterait  en  corps,  serait  célébré  dans  l'église  de  Saint-Étienne  du 
Mont  (2). 

-—  L'Assemblée  a  ajourné  au  même  jour,  mardi,  séance  du  soir, 
l'affaire  des  spectacles  (3). 

— -  Sur  la  demande  d'un  district,  tendante  à  ce  que  le  Comité  des 
vingt-quatre  s'ajourne  à  jour  et  heure  fixes,  pour  recevoir  les  obser- 
vations des  districts  5ur  le  plan  de  Municipalité  qui  leur  est  aujour- 
d'hui connu  entièrement  (4); 

L'Assemblée,  sur  l'offre  qu'en  a  faite  le  Comité  des  vingt-quatre, 
a  arrêté  que  ce  Comité  s'assemblerait,  le  matin,  chaque  jour,  pour 
cet  objet,  et  que  les  députations,  mémoires  ou  observations  des  dis- 
tricts seraient  reçus  depuis  midi  jusqu'à  deux  heures  (5). 

M.  Antoine  Pierre  Cailleul,  %bricant  d'étoffes,  nommé  notable- 
adjoint  du  district  des  Filles-Dieu,  au  lieu  de  M.  de  La  Bergerie  qui 
a  désiré  qu'on  le  remplaçât,  ayant  justifié  de  pouvoirs  suffisants,  a 
été  admis  au  serment  qu'il  a  prêté  entre  les  mains  de  M.  le  président, 
en  la  forme  ordinaire. 

La  séance  a  été  continuée  à  lundi  prochain  22,  cinq  heures 

du  soir. 
Signé  :  Bailly,  Maii-e. 

Président  :  L'abbé  Mulot. 

Secrétaires  :  Bertolio,  Chanlaire,  Charpentier,  Broussonet, 
Ameiliion. 

(1)  Mardi  23  février. 

(2)  Pareil  arrêté  se  trouve  déjà  meutioiiné  à  la  suite  delà  séance  du  12  février. 
(Voir  ci-dessus,  p.  81.)  La  motion  pour  le  service  funèbre  remontait  au  29  dé- 
cembre. (Voir  Tome  III,  p.  312.) 

(3)  Ce  que  le  Procès-verbal  appelle  «  ratTairc  des  spectacles  ..  est  expliqué 
dans  le  Moniteur  (u"  du  22  février],  par  Quatremèah  de  Qcjincy,  luu  des  Repré- 
sentants de  la  Commune,  dans  les  termes  suivants  : 

-  Une  motion  de  M.  Duveyrier,  plusieurs  fois  ajournée,  et  tendant  à  ce  que  les 
théâtres  de  la  capitale  ne  soient  plus  désormais  soumis  qu'à  l'inspection  et  à 
1  autorité  municipale,  a  enfin  occupé  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune dans  sa  séance  de  samedi  dernier...  Au  reste,  rien  de  semblable  n'y  a  été 
précisément  traité...  La  question  générale  que  l'Assemblée  a  résolu  de  traiter 
tadef  !  ^  '^^''''  ''  '"^  *^'^''^™"°^^^  ''-^  ^u^"»il<^  c^ra-^e  la  qualité  de  nos  spec- 

La  discussion  fut  continuée  le  mardi  23  février,  comme  il  avait  été  convenu. 
(Voir  ci-dessous,  p.  184-1 8FJ.) 

(4)  D'après  le  Journal  de  la  Muniripalité  et  des  districts  (n»  du  24  février)  ce 
serait  le  président  Mulot  qui  aurait  fait  cette  proposition. 

{">)  Le  Comité  du  plan  municipal,  qui  avait  suspendu  ses  séances  le  6  février 
les  reprit  le  25  février,  à  la  suite  de  cette  décision.  (Voir  ci-dessus,  p.  39-40  )  Il 
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BUREAU  DE    VILLE 

— •'^  Vu  l'exposé,  fait  par  les  régisseurs  des  poudres  et  salpêtres 
de  France,  de  la  situation  au  1"  de  ce  mois  des  magasins  à  poudre 
de  Paris  et  Essonne,  et  de  la  nécessité  où  ils  sont  de  répartir  dans  les 
départements  et  municipalités  les  poudres  provenant  des  fabriques 
de  l'État  afin  de  pourvoir  aux  besoins  des  travaux  publics,  des  milices 
nationales,  du  commerce  maritime  et  des  particuliers; 

Le  Bureau,  en  renouvelant  en  tant  que  de  besoin  les  ordres  qu'il  a 
déjà  donnés  aux  régisseurs  généraux,  pour  qu'ils  tiennent  en  tout 
temps  l'Arsenal  de  Paris  suffisamment  pourvu,  a  autorisé  et  autoi-ise 
la  régie  à  faire  partir  de  la  fabrique  d'Essonne  dans  le  courant  de  ce 
mois  dix  milliers  de  poudre  fine  pour  Orléans,  vingt  milliers  de 
poudre  de  traite  pour  les  ports  du  Havre  et  de  Nantes,  quatre  milliers 
de  poudre  fine  pour  la  ville  d'Amiens,  et  trois  milliers  de  la  même 
poudre  pour  celle  de  La  Fère  ;  l'autorise  aussi  de  continuer  les  char- 
gements et  envois  de  salpêtre  raffiné,  soufre  et  potasse  de  Paris,  dans 
les  ateliers  où  ces  matières  sont  nécessaires  pour  soutenir  le  service 
public  qui  lui  est  confié  et  assurer  la  défense  de  la  nation,  en  obser- 
vant qu'elles  soient  accompagnées  des  passeports  des  régisseurs  qui 
en  constatent  la  destination;  invite  à  cet  effet  M.  le  Commandant- 
général  à  ordonner  toutes  les  escortes  requises  et  qu'il  croira  néces- 
saires à  l'expédition  et  sûreté  desdits  convois, 

— ^  11  a  été  fait  lecture  au  Bureau  d'un  mémoire  présenté  par 
M.  Sué,  par  lequel  il  demande  à  être  continué  dans  la  place  de  chi- 
rurgien de  la  Ville  (1). 

Le  Bureau  a  arrêté  que  M.  Sue  serait  payé  de  tout  ce  qui  peut  lui 
être  dû  par  la  Ville  jusqu'à  ce  jour,  et  que  ce  mémoire  serait  renvoyé 
à  la  Municipalité  définitive,  pour  y  statuer  définitivement. 

-*~^  Lecture  également  faite  d'un  mémoire  présenté  par  le  Père 
Barthélémy,  religieux  augustin  du  grand  couvent,  pour  obtenir  l'of- 
fice de  chapelain  des  prisonniers  de  l'Hôtel-de-Ville,  office  rempli 
jusqu'à  ce  jour  par  les  Augustins,  les  Cordeliers,  les  Jacobins  et  les 
Carmes  ; 

ne  reçut  d'ailleurs  que  de  très  rares  communications  et  se  réunit  plusieurs  fois 
inutilement. 

(1)  La  demande  de  Sus  (Pierre),  chirurgien  de  la  Ville,  renvoyée  d'abord  le 
3  février  au  Comité  des  rapports  par  l'Assemblée  des  Représentants,  avait  été 
ensuite,  sur  le  rapport  du  Comité,  renvoyée  le  8  février  au  Bureau  de  Ville.  (Voir 
Tonae  111,  p.  675^676,  et  ci-dessus,  p.  24,) 
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Le  Bureau,  considérant  qu'il  ne  peut  prendre  une  décision  défini- 
tive sur  cet  objet,  qu'autant  qu'en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  ces  maisons  se  trouveront  dissoutes,  a  arrêté  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  délibérer,  quant  à  présent,  sur  la  demande  du  sieur  Bar- 
thélémy. 

-*^  Il  a  été  fait  lecture  d'un  mémoire  présenté  par  les  administra- 
teurs du  collège  de  Montaigu  (1),  par  lequel  ils  offrent  à  la  Commune 
de  Paris  le  titre  de  supérieur-majeur  dudit  collège,  auquel  ils  assu- 
rent que  le  prieur  de  la  Grande-Chartreuse  de  Paris  a  renoncé,  quoi- 
qu'il lui  appartînt  de  temps  immémorial. 

Le  Bureau  a  ordonné  que  ce  mémoire  serait  remis  à  M.  le  procu- 
reur-syndic pour  prendre  sur  ce  sujet  les  informations  nécessaires, 
et  en  rendre  compte  au  Bureau  afin  d'éclairer  sa  décision  (2). 

•**--  Lecture  faite  d'un  mémoire  de  M.  Dussaux,  par  lequel  il  de- 
mande d'être  maintenu  dans  la  place  de  chirurgien  des  prisons  de 
labbaye  Saint-Germain  des  Prés  (3j; 

Le  Bureau  a  continué  provisoirement  M.  Dussaux  dans  l'exercice 
de  cette  place. 

-*"■'  Lecture  faite  d'une  lettre  écrite  par  MM.  les  administrateurs 
de  l'Hôtel-Dieu  à  M.  de  Jussieu,  lieutenant  de  maire  au  Département 
des  hôpitaux,  par  laquelle  ils  réclament  contre  l'arrêté  du  Bureau  du 
11  du  présent,  qui  ordonne  la  vente  des  matériaux  provenant  des 
démolitions  de  l'hôpital  Sainte-Anne;  (V,  p.  173.) 

Le  Bureau,  considérant  que  des  droits  très  anciens,  que  la  justice 
et  la  raison  constituent  la  Municipalité  tutrice  des  pauvres  de  la 
Commune,  a  arrêté  que  cette  décision,  dont  chaque  jour  confirme  la 
nécessité,  sera  exécutée,  et  que  les  sommes  à  provenir  de  la  vente  de 
ces  matériaux,  ainsi  que  celles  à  payer  aux  ouvriers  pour  leurs  démo- 
litions, seront  écrites  aux  comptes  tenus  pour  les  hôpitaux,  au  Dépar- 
tement du  domaine  de  la  Ville. 

Lecture  faite  d'un  mémoire  présenté  par  M.  Stapard,  par 

lequel  il  demande  d'être  confirmé  dans  la  place  de  chirurgien  de  la 
Garde  des  ports  (4); 


(1)  Rue  des  Sept-Voies,  aujourd'hui  rue  Valette,  sur  rciuplaccmcut  actuelle- 
ment occupé  par  la  Bibliothèque  Sainte-Geneviève.  Fondé  en  1314,  par  Aycelin 
DE  Montaigu,  archevêque  do  Narbonne.  Démoli  en  1844. 

(2)  Voir  ci-dessous,  séance  du  Bureau  de  Ville  du  16  mars. 

(3)  Le  mémoire  du  chirurgien  Dossaux  n'est  pas  mentionné  précédemment. 

(4)  La  réclamation  de  Stapard  ou  Stapart  avait  été  admise  à  titre  provisoire 
par  VAssemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  le  13  janvier.  (Voir  Tome  III, 
p.  442.) 
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Le  Bureau  a  continué  provisoirement  M.  Stapard  dans  Texercice  de 
ses  fonctions. 

***-  Lecture  faite  d'un  mémoire  présenté  par  M.  Maguin,  par 
lequel  il  demande  que  le  Bureau  approuve  un  établissement  de  bou- 
langerie qu'il  se  propose  de  faire  incessamment,  et  au  moyen  duquel 
il  pourrait  en  tous  temps  fournir  à  la  Garde  nationale  soldée,  aux 
ateliers  de  charité,  etc.,  la  livre  de  pain  à  six  deniers  meilleur  marché 
que  les  boulangers  de  Paris  ; 

Le  Bureau,  convaincu  qu'il  est  de  sa  prudence  d'appeler  toutes  les 
lumières  à  son  secours  avant  de  porter  une  décision  sur  un  objet 
relatif  aux  subsistances  de  la  capitale,  a  ajourné  à  samedi  27  du  cou- 
rant, jour  de  sa  plus  prochaine  séance,  et  arrêté  que  M.  de  Vau- 
villiers,  lieutenant  de  maire  à  ce  Département,  serait  invité  de  s'y 
trouver  pour  aider  le  Bureau  de  ses  connaissances  sur  une  matière 
aussi  importante  (1). 

-'^•'^  Sur  la  demande  des  membres  du  Bureau  faisant  les  fonctions 
de  secrétaires,  le  Bureau  a  nommé  M.  Bois,  troisième  greffier  (2), 
commis  de  l'Hôtel-de-Ville,  pour  inscrire  sur  le  registre  à  ce  destiné 
ses  délibérations,  préparer  les  extraits  qu'il  conviendra  délivrer  et 
les  adresser  aux  administrateurs  des  Départements  et  autres  parties 
intéressées. 

■""^  Le  Bureau  s'est  ajourné  au  samedi,  27  courant. 

Signé  :  Bailly,  Canuel,  Farcot,  Davous,  Daugy,  Vauvilliers,  Tiron, 

BOULLEMER    DE    La    MaRTINIÉRE,    CeLLERIER,    DE    JuSSIEU,    MlTOUFLET    DE 

Beauvois,   Desmousseaux,  Defresne,  Brousse-Desfaucherets,   DE  La 

NORAYE. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  160)  Les  délibérations  des  districts  de  Saint-Nicolas  des  Champs, 
du  17  février,  et  de  Saint-Etienne  du  Mont,  du  19  février,  ne  sont  pas  con- 
nues. Mais  l'arrêté  du  district  de  Saint-Honoré,  auquel  adhèrent  les  deux 
districts  ci-dessus  nommés,  a  été  conservé  nianusc.  (Bib.  Nat.,  manusc.  2665, 
fol.  121);  il  est  daté  du  9  février,  c'est-à-dire  du  jour  même  où  l'Assemblée 
avait  décidé  que  les  frais  de  la  table  de  bronze,  destinée  à  reproduire  le  dis- 


(1)  Voir  ci-dessous,  séance  du  Bureau  de  Villt  du  27  février. 

(2)  Bois,  avocat  au  Parlement,  ancien  vice-secrétaire  du  Comité  militaire,  noimué 
troisième  commis  du  greffier  eu  chef  du  Tribunal,  le  23  décembre  1789.  (Voir 
Tome  III,  p.  2o8-2o9.) 
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cours  du  roi,  seraient  supportés  par  les  Représentants  de  la  Commune  per- 
sonnellement (1).  En  voici  le  texte,  non  signé  : 

L'assemblée  générale,  instruite  que  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  de 
Paris  ont  arrî-té  que  le  discours  du  roi,  prononcé  à  l'Assemblée  nationale  le  4  fé- 
vrier, serait  gravé  sur  une  table  d'airain  qui  serait  posée  à  l'Hôtel-de-Ville,  et 
ce  aux  frais  desdits  Représentants  de  la  Commune; 

Considérant  qu'un  pareil  monument  est  trop  honorable  pour  la  capitale,  pour 
que  cette  dépense  soit  faite  par  les  Représentants  de  la  Commune,  mais  bien 
par  la  Commune  elle-même  (2); 

A  arrêté  que  les  frais  et  dépenses  qui  seront  occasionnés  par  cette  table  d'ai- 
rain seraient  aux  frais  de  toute  la  Commune  et  point  à  ceux  de  MM.  les  Repré- 
sentants. 

Nota.  —  Cet  arrêté  sera  rédigé  comme  il  doit  l'être,  imprimé  et  envoyé  à  la 
Commune  et  aux  cinquante-neuf  autres  districts. 

(Il,  p.  163)  Broussais  de  La  Grey,  administrateur  au  Département  de  la 
(iarde  nationale,  chargé  de  l'administration  de  l'hôpital  militaire,  accusé 
de  malversation,  avait  été  décrété  d'arrestation,  et  les  scellés  apposés  chez 
lui,  le  3janvier  (3). 

Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  10  février)  reproduit 
la  motion  suivante,  faite,  dit-il,  dans  le  district  des  Capucins  de  la  Chaussée 
d Antin,  «  à  la  suite  d'une  motion  pour  témoigner  à  celui  de  Saint-lloncré 
combien  sa  conduite  envers  la  famille  Agasse  était  digne  d'éloges  (4)  »  : 

Mais  si  la  punition  qui  poursuit  l'innocence  est  faite  pour  effraj-er,  elle  doit 
rassurer  lorsqu'elle  tombe  sur  le  crime;  rien  ne  doit  soustraire  au  châtiment 
celui  qui  a  prévariqué.  Un  homme  a  été  accusé,  M.  LagreyjIÎ  s'est  enfui.  D'après 
l'éclat  qu'a  produit  cette  atfaire,  tout  Paris  s'attendait  à  voir  instruire  le  procès. 

Si  M.  Lagrey  est  innocent,  on  doit  le  laver  de  toute  inculpation;  s'il  est  cou- 
pable, on  doit  le  condamner.  Nos  Représentants  à  la  Commune  de  Paris  ont  le 
plus  grand  intérêt  à  faire  cesser  l'incertitude  du  peuple  à  cet  égard;  ils  doivent 
être  les  premiers  à  solliciter  l'effet  de  la  justice. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons,  messieurs,  de  demander  que  l'on  pro- 
nonce un  jugement  sur  M.  Lagrey.  La  modération  connue  de  ce  district,  le  soin 
qu'il  a  pris  de  ne  s'occuper  que  de  ce  qui  lui  était  confié,  persuadé  que  les  plus 
sages  sont  ordinairement  ceux  qui  font  le  moins  de  bruit,  doivent  être  de  quelque 
considération,  lorsque  nous  demandons  que  justice  soit  rendue. 

Si  l'assemblée  approuve  les  propositions  que  nous  remettons  à  sa  décision, 
nous  lui  proposerons  encore  que  la  présente  soit  imprimée  et  envoyée  à  nos 
Représentants  de  la  Commune  et  aux  cinquante-neuf  autres  districts. 

Signé  :  Balleux,  président. 

Beffara,  secrétaire-greffier. 

Nous  verrons,  au  cours  des  séances  du  mois  d'avril  1790,  la  fin  de  la  pro- 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  5,  l'arrêté  du  5  février,  soir,  et  p.  45,  l'arrêté  du  9  février, 
matin. 

(2)  L'incorrection  de  cette  phrase  est  expliquée  par  le  Nota  qui  suit.  Le  texte 
que  nous  avons  n'est  qu'un  brouillon. 

(3)  Voir  Tome  III,  p.  352,  348-350,  3oô,  374  et  381. 

(4)  L'alfaire  des  frères  Agasse  est  de  la  fin  de  janvier  1790.  La  motion  dont 
s'agit  doit  se  placer  du  25  au  28  janvier.  (Voir  Tome  III,  p.  533~o5ô.) 
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cédure  intentée  contre  Broussais  de  L\  Grey,  qui  sortit  à  peu  près  indemne 
de  l'accusation  portée  contre  lui. 

(III,  p.  163)  Le  Théâtre  Français  avait  annoncé,  le  8  février,  qu'il  travail- 
lait à  un  a  mémoire  instructif  et  développé  »  sur  la  question  des  spec- 
tacles (1);  le  13,  il  avait  demandé  un  délai  pour  terminer  ce  travail  ,,2),  qu'il 
apporta,  en  effet,  le  20  février,  et  qui  existe,  imprimé,  16  p.  in-8°  (Bib.  Car- 
navalet, 12018.  pièce  n"  16),  sous  ce  titre  :  Adresse  présentée  à  l' Assemblée 
générale,  à  MM,  les  Maire,  lieutenants  de  maire  et  membres  de  la  Muni- 
cipalité de  Paris,  par  les  comédiens  français  ordinaires  du  roi,  février 
1790  (3). 

Voici  les  passages  essentiels  de  cette  Adresse  (4)  : 

Donner  au  Théâtre  Frauçais  une  consistauce  solide  et  légale,  lui  conserver  sa 
prééminence  et  l'unité  qui  ont  concouru  à  sa  splendeur;  faire  respecter  ses  pro- 
priétés, et  renfermer  les  autres  théâtres,  qui  seront  jugés  nécessaires,  dans  les 
limites  de  leur  institution  :  tous  ces  objets  sont  dignes  de  vous  dans  un  moment 
de  restauration  oîi  la  justice  est  plutôt  uu  usage  qu'une  vertu. 

...  En  le  considérant  sous  tous  les  rapports  qui  conviennent,  nous  osons  nous 
flatter  que  vous  le  soutiendrez  et  que,  par  votre  appui,  vos  encouragements  et 
nos  efforts,  il  parviendra  à  un  tel  degré  de  perfection,  qu'aucun  autre  théâtre  ne 
pourra  lui  être  comparé. 

L'ordonnance  de  1680,  qui  a  réuni  les  deux  troupes  de  l'hôtel  de  Bourgogne  et 
de  la  rue  Guénégaud,  disait  :  «  Sa  Majesté  veut  que  ladite  seule  troupe  puisse 
représenter  les  comédies  françaises  dans  Paris,  faisant  défenses  à  tous  autres 
comédiens  français  de  s'établir  dans  la  ville  et  faubourgs  de  Paris.  » 

C'est  en  vain  que  les  auteurs,  mécontents  ou  malintentionnés,  ont  cherché  à 
troubler  cette  unité,  en  demandant  à  grands  cris  un  deuxième  théâtre.  Leurs  ten- 
tatives ont  été  infructueuses...  La  situation  actuelle  des  choses,  l'expérience  d'un 
siècle,  doivent  faire  rejeter  cette  demande  inconsidérée,  qui  entraînerait  infailli- 
blement la  perte  du  Théâtre  Français,  s'il  était  possible  qu'elle  fût  accueillie. 

...  Nous  venons,  avec  confiance,  revendiquer  au  milieu  de  vous.  Messieurs,  la 
conservation  d'un  droit  précieux,  sanctionné  par  une  loi  positive,  par  une  foule 
de  jugements  émanés  des  tribunaux,  par  une  possession  immémoriale  et  par 
l'expérience  de  cent  ans. 

...  La  division  nuisait,  non  seulement  aux  talents  d'e.xécution,  mais  encore 
aux  progrès  de  l'art  dramatique...  La  réunion  a  servi  également  les  auteurs  dra- 
matiques... En  effet,  l'émulation  qui  naît  du  rapprochement  des  talents  est  telle- 
ment supérieure  que,  sans  elle,  l'art  déclinerait  bientôt  et  finirait  par  s'éteindre 
tout  à  fait  pour  faire  place  au  mauvais  goiit,  qui  infecte  la  plupart  des  spectacles. 
trop  multipliés  dans  la  capitale. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  c'est  aux  hommes  d'État  à  juger  s'il  faut  les  laisser 
subsister  ou  en  diminuer  le  nombre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ils  doivent  être  renfermés  dans  les  bornes  de  leur  institution 
primitive,  et  il  doit  leur  être  défendu,  sous  des  peines  capables  de  les  contenir, 
de  fouiller  dans  nos  propriétés,  de  disséquer  nos  chefs-d'œuvre,  et  d'en  traîner 
les  lambeaux  défigurés  sur  leurs  théâtres. 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  23-24. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  103. 

(3)  Ce  document  n'est  pas  mentionné  dans  les  deux  premiers  vol.  de  la  Biblio- 
graphie de  M.  TouRNEUx. 

(4)  Dont  lecture  fut  donnée  par  Molé.  (Voir  ci-dessus,  p.  163,  uute  3.) 
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L'asile,  où  repose  le  génie  de  Corneille,  de  Molière,  de  Racine,  de  Voltaire  et 
autres  grands  hommes  qui  ont  illustré  la  France,  doit  être  inviolable. 

...  Il  faut  distinguer  les  privilèges  :  ...  on  doit  respecter  ceux  qu'une  bonne 
administration  juge  nécessaires  pour  arrêter  les  chocs  d'une  concurrence  destruc- 
tive; par  exemple,  il  est  des  établissements  qu'on  ne  peut  pas  se  laisser  multi- 
plier sans  de  grands  inconvénients. 

Vous  êtes  sans  doute  convaincus,  Messieurs,  du  danger  qu'il  y  aurait  de  grever 
les  grands  spectacles,  en  les  multipliant  et  on  laissant  subsister  les  petits.  Ils 
finiraient  tous  par  se  détruire  :  l'Opéra  n'a  pu  se  soutenir  qu'avec  le  secours  du 
gouvernement;  les  autres,  qui  n'ont  pas  joui  du  même  avantage,  se  sont  consi- 
dérablement endettés. 

L'état  de  situation  de  la  Comédie  Française,  comparé  aux  autres,  est  encore  le 
meilleur,  grâce  à  la  sagesse  de  son  administration  intérieure;  comme  elle  se  régit 
elle-même,  elle  s'est  mise  en  position  de  lutter,  avec  avantage,  contre  tous  les 
événements  qui  se  sont  accumulés  pour  opérer  sa  destruction.  Elle  a  des  dettes, 
il  est  vrai  ;  mais  elle  possède  un  mobilier  considérable,  des  biens-fonds  et  d'autres 
propriétés  dont  la  valeur  immense  ne  peut  pas  se  calculer,  son  répertoire  et  les 
productions  du  génie  qu'elle  a  acquises.  On  ne  peut  pas  toucher  à  ses  propriétés 
sans  porter  atteinte  à  la  plus  sacrée  de  toutes  les  lois. 

...  Votre  justice,  votre  amour  pour  les  arts  et  pour  le  bien  public  sont  égale- 
ment intéressés  à  protéger  la  Comédie  Française.  Ce  que  nous  demandons  pour 
elle  est  juste  aux  yeux  de  la  loi  et  nécessaire  aux  yeux  de  la  politique... 

Signé  :  MoLÈ{l),  Duqazon  (2),   Desessarts  (.3), 
Dazincourt  (4),  Fleury  (3),  Naudet  (6), 
députés. 
M«  DE  MiRBECK,  avocat. 

En  somme,  ce  que  réclamait  le  Théâtre  Français,  c'était,  sous  le  nom 
d'  «  unité  »,  un  véritable  monopole.  Les  contemporains  ne  s'y  trompèrent 
pas,  du  reste. 

Le  Journal  de  ta  Municipalité  et  des  districts  {n"  du  24  février)  résumait 
ainsi  V Adresse  du  20  février  : 

«  Le  discours  de  M.  Mole,  appuyé  sur  les  anciens  usages  et  règlements, 
tendait  à  demander  la  réduction  des  théâtres,  dont  la  multiplicité  détruisait 
le  vrai  but  de  leur  institution.  » 

Le  3Ioniteur  (n"  du  22  février),  tout  en  reconnaissant  «  le  ton  noble  et  dé- 
cent »  du  mémoire,  trouve  «  étrange  »  le  système  des  comédiens  français, 
poursuivant  «  un  privilège  exclusif  »,  osant  demander  «  un  régime  prohi- 
bitif ».  Cette  adresse  —  écrit  Quatremère  ne  Quincy,  Représentant  de  la  Com- 
mune, dans  le  Moniteur  —  est  «  affligeante,  parce  qu'elle  prouve  que  la 
liberté,  qui  est  dans  toutes  les  têtes,  n'a  point  encore  passé  dans  tous  les 


(1)  MoLET  (François  René),  dit  Molé,  entré  à  la  Comédie  en  1760,  mort  en  1802. 

(2)  GouRGAUD  (.lean-Baptiste  Henri),  dit  Dugazon,  entré  à  la  Comédie  en  1771, 
mort  en  1809. 

(3)  Dechanet  (Denis),  dit  Desessarts,  entré  à  la  Comédie  en  1772,  mort  en  1793. 

(4)  Albouis  (Joseph  Jean-Baptiste),  dit  Dazincourt,  entré  à  la  Comédie  en  1776, 
mort  en  1809. 

{'■j)  Bénard  (Joseph  Abraham"),  dit  Fleury,  entre  à  la  Comédie  eu  1772.  mort 
en  1822. 

(6)  Naudet  (Jean-Baptiste  Julien  Marcel,  entré  à  la  Comédie  en  1784,  mort  c\\ 
1830. 
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sentiments  »,  et  «  humiliante  pour  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune,  parce  qu'elle  donne  à  soupçonner  que  ces  principes  odieux  pour- 
raient trouver  du  soutien  chez  elle.  » 

(IV,  p.  164)  Le  mémoire  du  Théâtre  Italien  est  ainsi  résumé  par  \ç:  Jour- 
nal de  la  Municipalité  et  des  districts  (n°  du  24  février)  : 

«  D'après  la  crainte  du  voisinage,  le  Théâtre  Italien  réclamait  que  ce 
spectacle  (le  Théâtre  de  Monsieur)  suivît  les  principes  et  les  motifs  de  son 
institution  et  fût  placé  au  Luxembourg.  » 

Dans  le  Moniteur  (n°  du  22  février),  l'article  de  Quatreuère  de  Quincy, 
Représentant  de  la  Commune,  est  plus  explicite  et  plus  sévère  : 

a  Je  dois  mettre  une  différence  entre  les  motifs,  les  raisons,  le  ton  noble 
et  décent  des  comédiens  français  (1),  et  la  ridicule  et  basse  prétention  des 
comédiens  italiens,  qui  se  sont  imaginé  parler  encore  dans  le  cabinet  d'un 
gentilhomme  de  la  chambre,  qui  invoquent  des  arrêts  du  Conseil,  qui  se 
croient  constitutionnels  dans  l'État  parce  qu'ils  ont  des  lettres-patentes; 
qui  prétendent  mesurer  toutes  les  distances  dans  lesquelles  un  autre  théâtre 
doit  se  tenir  à  leur  égard,  et  qui  ont  surtout,  dans  leur  noble  et  touchante 
modération,  l'attention  désintéressée  d'envoyer  le  Théâtre  de  Monsieur  rue 
de  Vaugirard  :1e  tout  pour  faire  exécuter  la  clause  d'un  contrat  fait,  dit-on, 
avec  Monsieur,  et  dont  Monsieur  est  fort  éloigné  de  réclamer  l'exécution. 

«  Qui  ne  sait,  en  effet,  que,  dans  le  premier  projet  d'établir  le  Théâtre  de 
Monsieur  sur  les  terrains  du  Luxembourg,  il  s'agissait  de  la  construction 
d'un  quartier  nouveau,  de  l'établissement  d'une  foire,  et  que,  les  circons- 
tances ne  permettant  plus  d'espérer  dans  Paris  ces  augmentations  et  amé- 
liorations du  quartier,  il  n'appartient  plus  qu'à  la  plus  basse  des  passions 
de  faire  valoir  une  condition  devenue  impraticable? 

<c  Au  reste,  le  Théâtre  de  Monsieur  ayant  renoncé  au  terrain  qui  lui  con- 
venait si  fort  dans  le  voisinage  des  Italiens  (2),  et  leur  abandonnant,  puis- 
qu'ils aiment  tant  les  privilèges  exclusifs,  celui  de  charmer  leur  quartier, 
le  soin  de  la  translation  à  la  place  de  Vendôme,  selon  les  vues  de  l'admi- 
nistration, est  un  objet  qui,  comme  on  l'a  dit,  ne  pouvait  pas  faire  une 
question  dans  une  Assemblée  qui  n'est  point  administrative.  » 

Et  dire  qu'on  avait  récemment  pensé  à  faire  fusionner  ces  deux  théâtres, 
dont  l'un  repoussait  l'autre  avec  une  telle  animosité  (3)! 

Quant  à  l'identité  complète  des  «  acteurs  bouffons  »,  dont  parle  le  procès- 
verbal  du  20  février,  avec  le  Théâtre  de  Monsieur,  elle  ne  peut  faire  doute. 

Le  Moniteur,  ayant  annoncé,  à  partir  du  4  janvier,  que, «en  attendant  la 
construction  d'une  nouvelle  salie,  l'ouverture  provisoire  du  Théâtre  de 
Monsieur  se  ferait  dans  l'ancienne  salle  des  Variétés,  foire  Saint-Germain, 
reçut  une  lettre  (insérée  dans  le  n"  du  10  janvier)  qui  commençait  ainsi  : 

«  Nous  allons  donc  revoir  les  Bouffons!  Vous  nous  annoncez.  Monsieur 
le  rédacteur,  qu'ils  vont  camper  au  faubourg  Saint-Germain,  en  attendant 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  170-171. 

(2)  Rue  Feydeau,  près  de  la  place  Favart,  où  était  installé  If  Théâtre  Italien, 
depuis  1783.  (Voir  Tome  III,  p.  i:i7,  et  ci-dessus,  p.  66  et  7i.) 

(3)  Voir  Tome  III,  p.  130,  et  ci-dessus,  p.  22. 


[20  Pévr.  1790]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  173 

qu'ils  soient  solidement  établis  à  la  place  des  Victoires  (1),  place  qui  leur 
convient  à  tous  égards...  Une  musique  délicieuse  et  parfaitement  exécutée; 
des  chanteurs  excellents;  des  acteurs  pleins  de  naturel  :  voilà  ce  qu'on 
trouve  réuni  sur  ce  théâtre...  Je  parle  seulement  de  la  troupe  italienne  : 
pour  celle  de  la  comédie,  ce  nest  point  mon  affaire:  et  puis,  elle  forme  un 
si  petit  accessoire  de  ce  spectacle,  que  ce  n'est  pas  la  peine  de  s'en  occu- 
per. » 

A  la  fin,  le  correspondant  (qui  était  une  correspondante)  du  journal  écri- 
vait : 

«  A  demain,  Monsieur  le  rédacteur,  je  vous  parlerai  des  femmes.  » 

VA,  quelques  jours  plus  tard  (n"  du  20  janvier),  paraissait  une  nouvelle 
lettre,  dont  voici  le  début  : 

«  Je  vous  ai  promis  de  vous  parler  des  femmes  du  spectacle  de  Mon- 
sieur... » 

(V,  p.  167)  Le  registre  des  délibérations  du  Bureau  de  l'Hôtel-Diei/, 
édité  par  M.  Brif.le,  dans  la  Collection  de  documents  pour  Sf-rvlr  à  l'histoire 
des  hôpitaux  de  Paris,  reproduit  au  cours  du  procès-verbal  du  17  février  1790 
(t.  II,  p.  270),  le  texte  de  la  correspondarce  échangée  au  sujet  de  la  vente 
des  matériaux  provenant  de  la  démolition  des  bâtiments  de  l'hôpital  Sainte- 
Anne,  ordonnée  par  l'arrêté  du  H  février  (2). 

Voici  d'abord  la  lettre  écrite,  le  13  février,  au  Bureau  de  l'Hôtel-Dieu  par 
DE  JissiEU,  lieutenant  de  maire  au  Département  des  hôpitaux  : 

Le  Bureau  de  Ville,  Messieurs,  est  sur  le  point  d'ordonner  la  vente  par  adjudi- 
cation, devant  le  Tribuual  contentieux,  des  matériaux  provenant  de  la  démoli- 
tion de  l'hôpital  Sainte-Anne,  pour  le  prix  de  l'adjudication  servir  au  payement 
des  entrepreneurs  employés  soit  à  la  démolition  dudit  hôpital,  soit  aux  prépara- 
tifs de  la  nouvelle  reconstruction.  J'ai  cru  devoir  vous  en  donner  avis,  pour  que 
vous  prissiez  à  cet  égard  les  arrangements  que  vous  croirez  convenables,  l'ad- 
ministration pouvant  avoir  des  droits  sur  la  propriété  de  ces  matériaux. 

Après  délibération,  le  Bureau  de  l'Hôlel-Dieu  arrêta  de  faire  à  de  Jussieo 
la  réponse  ci-dessous,  celle  même  dont  il  est  fait  mention  dans  le  procès - 
verbal  du  Bureau  de  Ville  du  20  février  : 

Nous  avons  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l'honneur  de 
nous  écrire...  Nous  vous  remercions,  Monsieur,  de  l'avis  que  vous  voulez  bien 
nous  donner,  et  nous  allons  vous  faire  part  de  nos  observations  à  cet  égard. 

L'hôpital  de  Sainte-Anne  fait  partie  des  propres  de  l'Hôtel-Dieu;  cet  hôpital 
avait  été  construit  pour  servir,  en  cas  de  besoin,  aux  maladies  contagieuses. 
L'Hôtel-Dieu  y  avait  des  greniers  à  blé  et  à  fourrages;  il  y  avait  aussi  une  berge- 
rie considérable  qu'il  a  fallu  remplacer  par  une  autre;  les  emplacements  où  il 
n'y  avait  point  de  bâtiments  étaient  loués  au  fermier  des  terrains  dépendant  de 
cet  hôpital,  et  augmentaient  le  prix  de  sa  ferme. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  22  juin  1787  ordonne  que  cet  hôpital  fera  partie  des 
quatre  hôpitaux  projetés  pour  l'agrandissement  de  l'Hôtel-Dieu  (3),  et  M.  le  baron 

(1)  L'hôtel  de  Massiac,  où  le  Théâtre  de  Monsieur  avait  eu  l'intention  de  s'ins- 
taller, vers  la  fin  de  décembre,  était  situé  place  des  Victoires.  (Voir  ci-dessus, 
p.  7.3-74,  73,  note  4,  et  163.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  68,  texte  et  note  2. 

(3)  Voir  Tome  III,  p.  72. 
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DE  Bretecil  [l^  écrivit  à  l'admimstration  dès  le  27  avril  pour  l'en  prévenir;  mais 
ce  ne  fut  que  le  14  mai  1788  qu'il  écrivit  au  Bureau  que  l'intention  du  roi  était 
qu'il  fût  très  incessamment  procédé  à  la  démolition  des  anciens  bâtiments  de  cet 
hôpital,  ce  qui  en  effet  fut  exécuté  peu  de  temps  après  et  sans  autres  formalités. 

L'Hôtel-Dieu  n'a  point  été  dépouillé  de  cette  propriété,  et,  la  loi  à  la  main,  en  jus- 
tice réglée,  il  aurait  des  dommages-intérêts  à  répéter.  Aujourd'hui,  on  parle  de  faire 
vendre  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  des  bâtiments  qui  lui  apparte- 
naient. L'administration,  obligée  de  prendre  jusqu'au  dernier  moment  les  intérêts 
des  pauvres  qui  lui  sont  confiés,  se  trouve  forcée  d'agir  par  les  voies  de  droit 
pour  revendiquer  ce  qui  leur  appartient.  Tant  qu'on  a  agi  contre  leur  propriété 
par  des  voies  de  fait,  elle  n'a  pu  opposer  une  force  qu'elle  n'avait  pas  (2);  mais, 
dès  qu'il  est  question  d'employer  des  voies  juridiques,  elle  serait  coupable  de  ne 
pas  intervenir. 

Nous  vous  prions  dixic,  Monsieur,  de  lui  continuer  vos  bons  offices,  en  lui  faisant 
savoir  à  la  requête  de  qui  la  vente  des  matériaux  dont  il  est  question  est  provo- 
quée, et,  s'il  y  en  a  une,  d'obtenir  qu'elle  lui  soit  communiquée,  afin  qu'elle  puisse 
prendre  le  parti  que  l'intérêt  des  pauvres  exigera.  Nous  croyons  superflu  de  vous 
observer  que  toute  vente  faite  de  la  seule  autorité  du  Bureau  de  Ville  est  aussi 
contraire  aux  lois  que  la  démolition  l'a  été,  et  qu'il  serait  bien  étonnant  que, 
sous  l'empire  de  la  loi,  on  vendit,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  des  ma- 
tériaux provenant  de  la  démolition  faite  malgré  lui  des  bâtiments  qui  lui  appar- 
tenaient, et  cela  pour  payer  des  ouvriers  employés  à  cette  démolition. 

Le  registre  du  Bureau  de  l'Hôtel  Dieu  ne  contenant  sur  cette  affaire  aucun 
renseignement  ultérieur,  il  est  probable  que  le  Bureau  de  Ville,  ainsi  d'ail- 
leurs que  l'indique  sa  décision  du  20  février,  ne  tint  nul  compte  de  la  vaine 
protestation  des  procéduriers  du  Bureau  de  l'Hôtel-Dieu,  qui  n'avaient 
jamais  su  utiliser  l'hôpital  Sainte-Anne,  qui  l'avaient  laissé  tranquillement 
démolir,  mais  qui  trouvaient  ingénieux  de  s'opposer  à  ce  que  la  Ville  fît 
vendre,  au  profit  des  hôpitaux,  des  matériaux  qu'on  ne  pouvait  guère 
utiliser  autrement. 


(1;  Le  Tonnelier,  baron  de  Breteuil,  miuistre  de  Paris  et  de  la  maison  du 
roi. 

(2)  Allusion  à  l'invasion  des  bàtimijats  du  Bureau  de  l'Hôtel-Dieu  par  le  district 
de  Notre-L'ame.  (Voir  ci-dessus,  p.  62,  note  2.) 
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Du  Lundi  22  Février  1790 

— -^  La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  d'une  lettre  de  M.  Jac- 
quet, juré-crieur,  qui  offre,  au  nom  de  sa  communauté,  de  décorer 
d'une  tenture  funèbre  l'église  de  Saint-Étienne  du  Mont,  où  devait, 
le  lendemain,  se  célébrer  le  service  pour  le  repos  de  l'âme  de  M.  l'abbé 
de  L'Épée  (1). 

L'Assemblée,  sensible  aux  offres  généreuses  de  la  communauté 
de  MM.  les  jurés-crieurs,  qu'elle  a  acceptées,  a  arrêté  qu'il  leur  serait 
écrit,  par  un  des  secrétaires,  pour  leur  témoigner  ses  remerciements. 
(I,  p.  178.) 

-— ~  M.  le  président  a  rendu  compte  ensuite  du  discours  fait  au 
Roi  par  M.  le  Maire,  à  la  tète  de  la  députation  qui  a  eu  lieu,  samedi 
dernier,  pour  porter  à  Sa  Majesté  les  remerciements  de  la  Commune, 
à  raison  de  son  buste  en  marbre  qu'elle  allait  posséder  (2). 

L'Assemblée  a  arrêté  que  le  discours  de  M.  le  Maire  serait  transcrit 
au  procès-verbal. 

En  voici  la  teneur  : 

Sire, 
C'est  toujours  la  reconnaissance  qui  nous  amène  devant  Votre  Majesté; 
c'est  ou  la  reconnaissance  du  bien  que  vous  avez  fait,  ou  celle  du  bien  que 
vous  vous  proposez  de  faire  à  la  France.  Aujourd'hui,  nous  recevons  un 
bienfait  que  nous  ne  partageons  avec  personne,  celui  du  buste  en  marbre 
de  Votre  Majesté.  Cette  image  est  plus  nécessaire  à  nos  neveux  qu'à  nous; 
ils  y  verront  les  traits  qui  sont  gravés  dans  nos  cœurs  ;  nous  la  conserverons 
pour  eux;  mais  nous  nous  vanterons  à  la  postérité  de  l'avoir  reçue  de  Votre 
Majesté,  et  nous  écrirons  aux  pieds  de  cette  image  chérie  :  «  C'est  ici  le  père 
«  du  peuple,  demandé  par  la  reconnaissance  publique,  et  accordé  par  lui- 
«  même  à  l'amour  et  à  la  fidélité.  » 

Le  Roi  a  répondu  qu'il  était  infiniment  flatté  des  témoignages 
d'attachement  que  lui  donnait  sa  bonne  Ville  de  Paris  (3). 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  81  et  164-165,  les  arrêtés  des  12  et  20  février. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  128,  séance  du  16  février,  la  noininatiou  des  vingt-quatre 
délégués. 

(3)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  distncts  {n°  du  26  février)  ajoute  au 
compte  rendu  précédent  le  renseignement  qui  suit  : 

«  M.  l'abbé  Mulot,  président,  adressa  ensuite  ces  paroles  au  roi  eu  lui  pré- 
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•*-*-'  L'Assemblée,  sur  la  lecture  que  lui  a  faite  M.  le  président  du 
discours  prononcé,  la  veille,  dans  l'église  de  Notre-Dame,  et  adressé 
à  M.  le  doyen  du  Chapitre,  par  M.  Rulhière,  commandant  la  Garde 
nationale  à  cheval,  lors  de  la  bénédiction  des  étendards  (1),  a  arrêté 
que  ce  discours  serait  inscrit  au  procès-verbal. 

En  voici  la  teneur  : 

Monsieur, 

Nous  présentons  aux  pieds  des  autels  les  étendards  de  la  division  de  ca- 
valerie de  la  Garde  nationale  parisienne  ;  vous  y  lirez  cette  devise  :  Justice 
et  force. 

A  ces  deux  titres,  qui  trop  souvent  ont  été  séparés,  et  qui,  dans  nos 
fonctions,  ne  doivent  former  pour  nous  qu'une  seule  et  même  idée,  nous 
implorons  avec  confiance  la  bénédiction  du  Dieu  qui  s'est  nommé  lui-même 
le  Dieu  juste  et  fort. 

Un  jour  de  victoire  n'est  pas  l'honneur  que  nous  cherchons  ;  notre  véri- 
table triomphe  est  de  tous  les  jours  et  de  toute  l'année. 

Puissent  ces  étendards  consacrés  par  vous,  Monsieur,  sous  les  auspices 
des  citoyens  choisis  auxquels  nous  obéissons,  être  toujours  pour  les  bons 
citoyens  un  signal  de  sécurité!  Puisse  ne  jamais  arriver  l'instant  où  nous 
les  offririons  à  tous  les  amis  des  lois  et  de  la  liberté,  comme  un  signal  de 
ralliement! 

-*--  Plusieurs  membres  ayant  proposé  difîérentes  observations 
sur  l'arrêté  pris  dans  l'Assemblée  de  samedi  dernier,  relativement  à 
une  contribution  individuelle  de  chacun  des  Représentants  de  la 
Commune  (2)  ; 

L'Assemblée,  sans  rien  changer  à  ce  qu'elle  a  décidé  samedi,  con- 
sidérant que,  toute  contribution  destinée  au  soulagement  des  pauvres 
devant  être  essentiellement  volontaire,  elle  ne  peut  le  devenir  qu'au- 
tant que  celui  qui  voudra  la  consentir  ne  se  trouvera  excité  par 
aucune  autre  considération  que  le  désir  de  soulager  1  indigence  ; 

A  arrêté  qu'elle  déclarerait  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  lorsqu'une 
motion,  de  la  nature  de  celle  accueillie  samedi  dernier,  se  trouverait 
reproduite. 

Et  cependant,  pour  ne  point  (Her  aux  membres  de  cette  Assemblée 
la  faculté  de  concourir,  autant  qu'ils  le  jugeraient  convenable,  au 
soulagement  des  pauvres,  il  a  été  arrêté  qu'un  commissaire  de  l'As- 
semblée serait  chargé  de  recueillir  les  contributions  volontaires  de 
chacun  des  membres. 


sentant  le  discours  imprimé  qu'il  avait  prononcé  le  14  de  ce  mois  à  Notre-Dame  : 
«  Sire,  daignez  agréer  Ihommage  d'un  discours  dans  lequel  j'ai  peint  vos  bontés  à  l'égard 
de  votre  peuple,  et  l'amour  du  peuple  pour  votre  Majesté.  » 

Sur  le  discours  prononcé  par  Mulot  à  Notre-Dame,  voir  ci-dessus,  p.  117. 

(1)  "Voir  ci-dessus,  p.  141,  séance  du  18  février,  matin. 

(2)  "Voir  ci-dessus,  p.  164,  séance  du  20  février. 
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Le  commissaire,  nommé  par  l'Assemblée,  a  été  M.  le  curé  de 
Chaillot  (1). 

-^--^  Il  a  été  fait  lecture  à  l'Assemblée  de  l'arrêté  par  elle  pris  rela- 
tivement à  la  Caisse  d'escompte  (2). 

Et,  après  différentes  observations,  la  rédaction  en  a  été  ap- 
prouvée. 

Les  commissaires  pour  la  rédaction  de  l'Adresse  à  faire  à  l'Assem- 
blée nationale  par  suite  de  cet  arrêté,  sont  les  membres  des  deux 
commissions  successivement  formées  pour  l'examen  de  l'affaire  de  la 
Caisse  d'escompte  (3). 

'^'-^  L'Assemblée  a  renvoyé  au  Comité  de  rapports  une  délibé- 
ration du  district  de  Saint- André  des  Arcs,  prise  dans  l'assemblée 
générale  de  ce  district,  le  10  janvier,  à  l'occasion  de  la  rareté  du 
numéraire  (4). 

L'Assemblée  a  renvoyé  au  Comité  des  vingt-quatre  une  déli- 
bération du  district  des  Filles-Dieu,  prise  le  19  février,  et  tendante  à 
ce  que,  lors  de  la  vente  des  biens  du  domaine  et  du  clergé,  on  ne 
dispose  point  des  bâtiments  et  emplacements  qui  pourront  se  trouver 
à  la  convenance  de  la  Ville  (5). 

•»'-^  L'Assemblée  a  renvoyé,  aux  commissaires  par  elle  ci-devant 
nommés,  une  autre  délibération  du  district  des  Filles-Dieu,  du 
20  janvier  dernier,  prise  par  suite  de  précédentes  délibérations  de  ce 
district,  qui,  en  réclamant  contre  la  nomination  des  receveurs  de  la 
capitation  pour  l'enregistrement  et  la  perception  du  quart  du  revenu, 
demande  la  suppression  tant  de  la  direction  générale  des  impositions 
de  Paris,  que  de  ses  receveurs  particuliers  et  généraux  (6). 

'"'■~*  Il  a  été  fait  ensuite  lecture  d'une  délibération  prise  par  le 
district  du  Petit  Saint-Antoine,  le  21  février  1790  (7),  tendante  à  se 
procurer,  auprès  de  la  Commune,  des  éclaircissements,  à  l'effet  de 
savoir  si  l'Assemblée  s'était  occupée  de  l'indemnité  due  à  M.  le  Com- 


(1)  BÉNiÈRE,  Représentant  du  district  des  Capucins  Saint-Honoré. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  144-146,  l'arrêté  du  18  février,  soir. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  145,  note  2,  la  composition  de  ces  deux  commissions. 

(4)  Cette  délibération  du  district  de  Saint- André  des  Arcs  n'a  pas  été  conservée. 
(o)  Cette  délibération  du  district  des  Filles-Dieu  n'a  pas  été  conservée. 

(6)  Le  texte  de  la  délibération  du  district  des  Filles-Dieu,  du  20  janvier,  a  été 
déjà  reproduit.  (Voir  Tome  III,  p.  €33.) 

Une  première  délibération  du  même  district  sur  le  même  objet  avait  été  ren- 
voyée, le  12  janvier,  d'après  le  Procés-verbal,  au  Comité  des  rapports,  et  la  déli- 
bération du  20  janvier  avait  été  renvoyée,  le  29  janvier,  «  aux  commissaires 
précédemment  nommés  ».  'Voir  Tome  III,  p.  425  et  633.) 

;7)  Cette  délibération  du  di'itrict  du  Petit  Saint-Antoine  n'a  pas  été  conservée. 
Tome  IV.  .12 
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mandant-général,  à  raison  des  dépenses  extraordinaires  et  considé- 
rables que  nécessite  sa  place  (1). 

Cette  demande  ayant  donné  à  l'Assemblée  l'occasion  de  s'occuper 
de  cet  acte  de  justice  envers  M.  le  Commandant-général; 

Elle  a  arrêté  qu'il  lui  serait  offert  une  somme  de  100,000  livres, 
et  que  M.  le  président,  en  l'informant  de  cet  arrêté,  manifesterait  à 
M.  le  Commandant-général  le  vœu  de  la  Commune  pour  qu'il  accepte 
cette  somme  (2). 

-^^^^  La  demande  de  la  députalion  de  la  ville  de  Bordeaux  (3j  a  été 
ajournée  au  lendemain,  mardi,  séance  du  soir  (4). 

— *-  La  séance  a  été  levée. 

Signé  :  Bailly,  Maire. 

Président   :  L'abbé  Mulot. 

Secrétaires  :  Bertolio,  Ciianlaire,  CuARPb;NTiEii,  Broussonet, 
Ameiluox. 


ECLAIRCISSEMEMS 

(I,  p.  ITo)  Le$  jurés-crieurs  ou,  plus  exactement,  les  crieurs-j ares  él-d\Gni 
les  entrepreneurs  privilégiés  des  pompes  funcbres  de  ce  temps-là. 

Voici  d'abord  comment  le  Diclionnaire  historique  de  la  Ville  de  Paris  et 
de  ses  enviruns,  par  Hurtaut  et  Magny  (o),  explique  l'origine  de  celle  déno- 
mination et  le  rôle  de  ceux  qiu  la  portaient  : 

«  Sous  la  première  race,  les  crieurs-jurés  étaient  ceux  qui  proclamaient 
la  mort  des  rois  et  leur  avènement  au  trône. 

«  Aujourd'hui,  ce  sont  des  officiers,  auxquels  on  a  attribué  le  droit  de  louer 
des  tapisseries  de  deuil  pour  les  enterrements,  services  annuels,  mausolées, 
catafalques  et  autres  cérémonies  lugubres,  comme  tentures  d'appartements. 


(1)  Par  arrêté  du  2  septembre  1789,  soir,  la  première  Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune  avait  fixé  à  120,000  livres  le  traitement  annuel  du  Comman- 
dant-général, et  avait  décidé,  eu  outre,  qu'il  serait  offert  à  du  Motier,  marquis 
DE  La  Fayette,  personnellement,  à  raison  des  dépenses  considérables  que  ses 
fonctions  lui  avaient  imposées,  une  indemnité  de  100,000  livres.  Le  7  septembre, 
soir,  après  avoir  pris  conuaissauce  d'une  lettre  de  de  La  Fayette,  refusant  toute 
indemnité  et  ajournaut  la  question  du  traitement,  l'Assemblée  avait  <>  remis  ii 
statuer  ».  (Voir  Tome,I,  p.  4o4-4oo  et  oOO-dOI.) 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  224,  séance  du  27  février,  le  compte  rendu  de  la  démarche 
du  président. 

['Sj  Voir  ci-dessus,  p.  14:3,  séance  du  18  février,  soir. 
(4)  Voir  ci-dessous,  p.  183-184,  séance  du  mardi  23  février; 
(ij;  Au  mot:  Bureau  des  jurés-c rieurs. 
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chapelles  ardentes,  elc...  Aux  grands  convois,  ils  fournissent  les  corbillards 
pour  le  transport  des  corps,  le  nombre  de  carrosses  de  suite  que  l'on  désire, 
avec  les  capara(;ons  pour  les  chevaux  employés;  ils  louent  aussi  le  nombre 
d'habits  noirs  que  l'on  en  veut  avoir  tant  pour  les  maîtres  que  pour  les  do- 
mestiques; ils  fournissent  aussi  des  crêpes,  pleureuses  et  ganls,  font  impri- 
mer et  porter  les  billets  d'enterrements,  de  seivices  et  bouts  de  l'an.  Dans 
les  grandes  cérémonies  funèbres,  deux  ou  trois  de  ces  officiers  y  assistent, 
pour  y  faire  observer  toutes  les  cérémonies  requises  en  pareil  cas.  » 

Plus  ancien,  le  Dictionnaire  universel  de  commerce,  d'histoire  naturelle 
et  des  arts  et  métiers,  de  Savarv  des  Brl'slons  (1),  est  aussi  plus  complet  et 
plus  exact  : 

«  Les  officiers  qui  composent  le  corps  prennent  la  qualité  dejurés-crieurs 
de  corps  et  de  vins  :  ce  sont  eux  qui  servent  seuls  aux  obsèques  et  funérailles 
en  la  Ville  et  fauxboui-gs  de  Paris. 

«  Leurs  fonctions  sont  réglées  par  le  chap.  xiv  de  l'ordonnance  de  la  Ville 
de  1672  : 

Art.  1.  —  Il  est  défendu  à  tous  autres  qu'aux  crieurs-jurés  de  crier  vins  eu  la 
Ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  ni  les  personiies  ou  enfants  égarés. 

Art.  2.  —  ils  sont  chargés  de  fournir,  non  seulement  aux  funérailles  ordinaires, 
mais  encore  aux  pompes  l'unébrcs  des  rois  et  grands  seigneurs,  tout  ce  qui  peut 
être  nécessaire;  et  pour  cela,  sont  tenus  d'avoir  dans  leurs  magasins  toutes  les 
tentures  de  deuil  et  autres  choses  convenables  pour  les  obsèques,  pour  le  loyer 
desquelles  et  de  leurs  peines  ils  jouissent  des  droits  qui  leur  sont  attribués,  sui- 
vant le  tarif  et  pancarte  étant  au  greffe  de  la  Ville. 

Art.  3.  —  Défense  est  faite  à  tous  marchands  de  draps,  tapissiers  et  fripiers, 
d'entreprendre  sur  les  fonctions  des  crieurs;  de  louer  ni  fournir  auciui  objet 
servant  aux  obsèques  et  funérailles. 

Art.  4.  —  La  connaissance  des  contestations  formées  pour  raisons  des  droits 
attribués  aux  jurés-crieurs  est  attribuée  aux  prévôt  des  marchands  et  échevius. 

«  Ces  officiers  ■sont  appelés  jurés-crieurs  de  corps  parce  qu'autrefois  ils 
annonçaient  au  son  d'une  clochette  la  mort  des  personnes  actuellement 
décédées. 

«  Encore  à  présent,  les  crieurs,  qui  sont  au  nombre  de  trente,  sont  tenus 
d'assister,  en  robe  et  la  cloche  à  la  main,  h  l'invitation  qui  se  fait  aux  cours 
souveraines  et  autres  corps  à  qui  il  appartient  le  droit  de  se  trouver  aux 
funérailles  des  rois,  reines,  princes  et  grands  seigneurs,  et  de  comparaître 
pareillement  à  leurs  convois  et  enterrements. 

«  Ils  se  trouvent  aussi  aux  convois  des  prévôts  des  marchands,  des  éche- 
vins,  des  juges-consuls  et  autres  tels  magistrats  municipaux  et  officiers  des 
six  corps  des  marchands,  mais  non  tous,  et  seulement  autant  que  chacun 
des  défunts  a  le  droit  d'en  avoir  par  les  charges  qu'il  a  exercées  de  son 
vivant. 

«<  Enfin,  il  y  en  a  toujours  au  moins  un  aux  convois  ordinaires,  pour 
conduire  le  deuil  et  régler  les  cérémonies  et  l'ordre  de  la  marche. 

«  Ce  sont  leurs  garçons  qui  vont  porter  par  la  Ville  les  avertissements 
appelés  billets  d'enterrements.  » 

11  parait  pourtant  certain  que,  à  l'époque  où  fut  composé  le  Livre  des 

[[)  Au  mot  :  Crieur. 
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jnéliers  du  prévôt  de  Paris  Etienne  Boileal",  c"est-à-dire  vers  1268,  l'office 
des  crieurs  n  était  encore  destiné  qu'à  surveiller  et  régulariser,  autant  que 
possible,  la  vente  du  vin.  C'est  dans  le  siècle  suivant,  par  conséquent  au 
quatorzième  siècle,  que  leurs  attributions  s'étendirent  considérablement  :  ils 
devinrent  les  principaux  organes  de  la  publicité;  on  les  choisit  pour  faire 
des  annonces  de  toute  sorte,  de  marchandises  à  vendre,  de  choses  perdues 
et  égarées,  de  personnes  notables  décédées;  enfin,  el  par  extension,  pour 
diriger  les  convois  funèbres,  d'où  leur  titre  de  crieurs  de  corps  et  de 
vins  (1). 
Le  Bureau  des  jurés-crieurs  était  installé  rue  Neuve  Saiat-Merri, 


(1)  Voir  Le  livre  des  métiers,  d'Ëtieune  Boilkau,  publié  par  de  Lespinassb  et 
DoNNARDOT,  p.  21,  note  1. 


i 
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Du  Mardi   23  Février  1790 


'-^''  La  séance  a  été  ouverte  par  des  remerciements  votés  unani- 
mement à  M.  l'ahhé  Fauchet  pour  l'éloge  funèbre  de  M.  l'abbé  do 
L'Ëpée,  prononcé  le  matin  dans  l'église  de  Saint-Étienne  du  Mont, 
(I,  p.  186.) 

L'Assemblée  a  arrêté  que  ces  remerciements  seraient  consignés 
dans  son  procès-verbal. 

-—  On  a  annoncé  et  introduit  une  députation  du  district  de  Saint- 
Louis  de  la  Culture,  qui,  accompagnée  du  bataillon  de  ce  district, 
était  suivie  des  ouvriers  employés  à  la  démolition  de  la  Bastille  (1). 

Ces  ouvriers  demandaient  à  prêter  le  serment  civique. 

Et  l'un  des  administrateurs  au  Département  des  travaux  publics 
a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 
Les  braves  gens  que  vous  voyez  sont  les  ouvriers  qui  ont  démoli  la  Bas- 
tille; beaucoup  d'entre  eux  ont  contribué  à  sa  prise,  et  tous  à  sa  destruc- 
tion. C'est  sous  leurs  elTorts  qu'est  enfin  tombé  ce  colosse  énorme,  sur  lequel 
s'appuyait  le  despotisme  qui  expire  écrasé  sous  ses  longs  débris.  Ils  viennent 
jurer  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi;  et  si  quelques  citoyens,  se 
reposant  sur  leurs  œuvres,  pouvaient  être  dispensés  de  ce  serment  solennel, 
c'est  sûrement  ceux  qui  ont  renversé  ces  tours  lugubres,  éternel  effroi  de 
l'innocence  et  de  la  justice;  chaque  coup  de  marteau  donné  par  ces  braves 
ouvriers  était  un  hommage  à  la  liberté  et  rompait  un  chaînon  de  notre 
ancien  esclavage.  La  Bastille  a  disparu;  déjà  l'œil  étonné  cherche  la  place 
où  elle  était;  mais  son  nom  sera  immortel;  je  le  désire ,  je  le  demande; 
que  ce  nom  soit  à  jamais  l'effroi  des  tyrans  et  le  signal  du  ralliement  des 
amis  de  la  liberté;  qu'il  passe  d'âge  en  âge  jusqu'à  nos  derniers  neveux! 
Qu'à  ce  nom,  l'homme  libre  s'élance  sur  les  armes,  et  le  vieillard  lève  ses 
mains  reconnaissantes  vers  le  ciel  qui  a  donné  à  la  France  des  citoyens  cou- 
rageux qui  lui  ont  rendu  sa  liberté,  des  sages  qui  lui  ont  donné  une  consti- 
tution, objeL  de  l'envie  et  de  l'admiration,  et  un  excellent  roi  qui  s'en  est 
déclaré  le  chef  et  le  protecteur! 


(1)  Le  Journal  de  la  Mtin'vipalilé  et  tli's  districts  (ii°  du  2G  février)  ajoute  «  et  des 
Volontaires  de  la  Bastille  ».  Mais  cette  indication  est  contestable,  les  Volontaires 
de  la  Bastille  ayant  quitté  la  Bastille  et  étant,  à,  ce  moment,  casernes  à  l'École 
militaire.  (Voir  Tome  III,  p.  i  et  14.) 
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-M.  de  Montison  (1),  portant  la  parole,  a  fait  à  l'Assemblée,  au  nom 
des  ouvriers,  l'hommage  dun  modèle  du  château  de  la  Bastille,  tel 
qu'il  existait,  et  qu'un  des  ouvriers,  employés  à  sa  démolition,  avait 
exécuté  sur  une  des  pierres  mêmes  employées  à  la  construction  de 
ce  château. 

L'Assemblée  a  applaudi  à  ce  travail. 

Et  M.  le  président  a  répondu  en  ces  termes,  tant  à  la  députation 
du  district  de  Saint-Louis  de  la  Culture  qu'au  bataillon  et  aux  ou- 
vriers qui  l'accompagnaient  : 

Officiers  civils  et  membres  chéris  d'une  des  sections  de  la  capitale,  et 
vous,  militaires  citoyens,  vous  présentez  à  vos  frères,  au  milieu  de  ce 
temple  sacré  de  la  liberté  dont  ils  sont  les  ministres,  des  citoyens  estimables 
qui  désirent  prêter  un  serment  que  vous  avez  prêté  vous-mêmes,  un  ser- 
ment digne  de  vous,  digne  d'eux,  digne  de  tous  les  Français. 

Notre  bon  roi  a  fait,  le  premier,  cette  promesse  solennelle  qu'ils  veulent 
consacrer  par  la  religion. 

Dans  toutes  les  parties  du  royaume,  il  s'est  répété  unanimement;  et  c'est 
ce  concert  des  cœurs  qui  fait  notre  force  et  qui  nous  assure  les  précieux 
effets  de  notre  Révolution, 

{Aux  ouvriers  de  la  Bastille.) 

Citoyens  laborieux,  vous  ne  pouvez  paraître  au  milieu  de  nous  sans  nous 
rappeler  que  vous  avez  fait  disparaître  le  palais  de  la  tyrannie.  Oui,  c'est  h 
vos  travaux  assidus  que  nous  devons  de  ne  plus  voir  le  cliàteau  sinistre  où 
le  despotisme  ensevelissait  ses  victimes.  Et,  si  vous  nous  le  retracez  par  un 
plan  et  par  un  relief  précieux,  fait  d'une  des  pierres  qui  lui  servaient  de 
base,  ce  n'est  que  comme  le  monument  d'une  victoire. 

Mais  ce  n'est  pas  là  ce  cjui  mérite  le  plus  les  applaudissements  que  vous 
avez  entendus;  c'est  la  paix  que  vous  avez  entretenue  parmi  vous,  c'est  le 
bon  ordre  qui  y  a  régné. 

Recevez  donc,  de  la  part  des  Représentants  de  la  Commune,  des  applau- 
dissements mérités  et  qui  doivent  vous  être  flatteurs. 

Vous  demandez  à  prêter  solennellement  le  serment  civique  dans  cette 
maison  commune,  qui  est  un  des  temples  de  la  patrie;  c'est  avec  la  plus 
douce  satisfaction  que  l'Assemblée  des  Représentants  va  recevoir  ce  serment  ; 
et  je  m'estime  heureux  d'être  l'organe  de  l'Assemblée  pour  cette  fonction 
auguste.  Je  vais  donc  prononcer  la  formule  à  laquelle  vous  répondrez  sui- 
vant votre  vœu. 

Ceux  des  ouvriers  que  la  salle  de  l'Assemblée  pouvait  contenir  ont 
prêté  le  serment  civique. 

Et,  pour  recevoir  celui  des  ouvriers  qui  n'avaient  pu  être  intro- 
duits, M.  le  président  s'est  transporté,  accompagné  de  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée,  dans  la  cour  de  l'Hùtel-de-Ville,  y  a  pro- 

(1)  Frère  de  Montizon,  un  des  arctiitectcs  chargés  de  la  démolition  de  la 
Bastille,  dont  il  a  été  déjà  question  à  diverses  reprises.  (Voir  Tome  111,  p.  333, 
401-402,  470-471,  et  ci-dessus,  p.  97,  uote  5.) 
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nonce  la  formule  du  serment  que  le  surplus  des  ouvriers  a  prêté 
en  ses  mains,  en  la  manière  accoutumée. 

Un  des  chefs  des  ateliers  a  remis  un  mémoire  relatif  à  Temploi 
d'une  contribution  volontaire,  provenant  d'une  quête  faite  dans 
l'atelier. 

Un  des  ouvriers,  ayant  obtenu  la  parole,  a  exprimé,  au  nom  de 
tous  ses  camarades,  la  reconnaissance  de  l'accueil  que  l'Assemblée 
venait  de  leui-  faii-e,  a  demandé  que  la  Commune  prît  en  considéra- 
lion  r(!tat  de  la  gêne  actuelle  des  ouvi"iers,  et  voulût  bien,  en  retoui' 
du  plus  long  travail  qu'ils  se  proposaient  de  faire  dans  les  jours  du 
printemps  et  de  l'été,  leur  accorder  une  augmentation  de  paie. 

M.  le  président  a  répondu  : 

Vous  no  is  remerciez  de  vous  traiter  comme  des  frères;  nous  nous  faisons 
gloire  do  l'être.  Vous  nous  remerciez  d'avoir  été  justes;  nous  ne  sommes  ici 
que  pour  l'être.  Vous  demandez  un  acte  de  justice;  vous  pouvez  compter 
dessus. 

'--*'•  La  députation  retirée^on  a  passé  à  l'ordre  du  jour:  c'était  la 
demande  formée  par  la  députation  de  la  ville  de  Bordeaux,  tendante 
à  ce  que  la  Commune  de  Paris  adhérât  à  l'adresse  présentée,  par 
l'armée  palrioticiue  bordelaise,  à  l'Assemblée  nationale  (1). 

Un  des  membres  do  cette  députation,  en  donnant  connaissance  de 
différentes  lettres  reçues  tout  nouvellement  de  l'Amérique,  a  parlé 
des  troubles  qui  agitaient  les  colonies  (2),  et  des  alarmes  que  la  ville 
de  Bordeaux  en  prenait,  relativement  à  son  commerce. 

Plusieurs  membres  ayant  successivement  obtenu  la  parole  sur 
l'objet  important  de  cette  adresse  (3); 

L'Assemblée,  en  ajournant  la  question,  a  arrêté  de  nommer  des 
commissaires,  qui  examineront  l'adresse  dont  il  s'agit,  en  rendront 
compte  à  l'Assemblée,  en  présentant  leur  avis  (i). 


(1;  Voir  ci-dessu?,  p.  l-'t;j  et  178,  séîiqces  du  18  février,  ooir,  et  22  février. 

(2)  Le  Journal  de  la  Municipalité  el  des  districts  (n*  du  26  février)  donne  ici 
quelques  détails  intéressants  : 

"  La  députation  de  l'armée  patriotique  bordelaise  s'est  présentée  pour  faire 
part  des  nouvelles  alarmantes  qu'elle  venait  de  recevoir  de  nos  colonies.  On  y 
annonce  que  les  nègres  se  sont  choisi  un  chef,  qu'ils  ont  désigné  le  premier  jour 
de  l'année  pour  répo((ue  de  la  révolte,  qu'on  y  appréhende  la  guerre  civile  la 
plus  <lésasfreuse,  otqu'elle  parait  être  sourdement  suscitée  par  la  nation  qui  se 
dit  l'ennemie  naturelle  de  la  France.  » 

[.i]  «  Apres  une  assez  longue  discussion  sur  cette  question  importante  »,  dit 
le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n*  du  26  février). 

(V  Quelques  jours  plus  tard,  l'Assemblée  dispensa  elle-même  ses  commissaires 
de  faire  leur  rapport,  devenu  inutile  par  suite  de  la  décision  prise  par  l'Assemblée 
nationale.  (Voir  ci-dessous,  séance  du  10  mars.^ 
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Le  nombre  des  commissaires  a  été  fixé  à  six,  savoir  :  MM.  Far- 
cot  (1),  Benoit,  Désessarts,  Dusseaux  (2),  Gibert  et  Cbollet,  de  Jet- 
phort. 

— '-  La  séance  ayant  été  prolongée; 

Il  a  été  fait  lecture  d  une  délibération  ayant  pour  objet  d'inviter 
FAssemblée  à  s'abstenir  de  toute  discussion  relative  aux  specta- 
cles (3). 

— *~  La  lecture  de  cette  délibération  menait  à  Tordre  du  jour  : 
c'était  la  question  des  spectacles  (4). 

Il  a  été  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Maire,  en  date  du  même 
jour,  lettre  qui  contient  des  détails  sur  le  Théâtre  de  Monsieur,  qu'on 
propose  d'établir  rue  de  Vendôme  (o). 

Après  cette  lecture,  et  sur  différentes  observations  qui  ont  été 
faites; 

M.  Duverrier  a  demandé  que  les  comédiens  italiens  s'expliquas- 
sent sur  leur  opposition  à  ce  que  le  Théâtre  de  Monsieur  fût  établi 
dans  ce  lieu,  qui  lui  convenait  sous  différents  rapports. 

■Un  des  membres  de  l'Assemblée  a  demandé  qu'on  fît  lecture  d'une 
lettre  à  lui  adressée  par  M.  Sedaine  (6),  qui  demande  qu'avant  de 
rien  statuer  sur  l'administration  des  théâtres,  les  gens  de  lettres 
soient  entendus. 

Un  des  membres  de  l'Assemblée  a  demandé  que  l'Académie  royale 
de  musique  fût  soumise  à  la  Municipalité. 

Cette  motion  et  la  question  des  spectacles  en  général  ayant  été 
suffisamment  discutées  et  mises  à  l'opinion  (7)  ; 

L'Assemblée  a  arrêté  que  le  droit-d'administrer  tous  les  spectacles, 
actuellement  existants  dans  la  capitale,  sans  en  excepter  l'Opéra, 

(1)  D'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts,  le  premier  commissaire 
aurait  été  Vermeil. 

(2)  Lire  :  Dusaulx. 

Y3)  11  s'agit  sans  doute  de  la  délibération  d'un  district,  mais  je  n'en  connais  pas 
de  semblable. 
(4;  Voir  ci-dessus,  p.  24  et  163,  séances  des  8  et  20  février. 

(3)  D'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  \."  mars),  la 
lettre  du  Maire  portait  «  qu'il  ne  veut  rien  prononcer  sans  la  décision  de  MM.  les 
Représentants  de  la  Commune  sur  la  demande  instante  de  MM.  les  directeurs  du 
Théâtre  de  Monsieur,  pour  construire  leur  salle  place  Vendôme  ». 

Le  même  Bailly  s'était  antérieurement  opposé  à  l'installation  du  nième  Théâtre 
de  Monsieur  rue  Keydeau.    Voir  ci-dessus,  p.  66  et  73-74.) 

(6;  Sedaine  Michel. lean,  auteur  dramatique,  de  l'Académie  française  de- 
puis 1786. 

7  Voici  le  résumé  encore  très  insuffisant  de  la  discussion,  d'après  le  Journal 
de  la  Municipalité  et  des  districts  (n°  du  l"'  mars)  : 

«  La  question  de  savoir  si  tous  les  spectacles  devaient  être  entièrement  sous 


[23  Févr.  1790]  DE  LA  COMMUNE  DE  PAUIS  18-; 

appartient  ii  la  Commune,  et  que  l'exercice  de  ce  droit  appartient  à 
la  Municipalité  (1), 

Et,  pour  examiner  les  demandes  formées  par  les  différents  spec- 
tacles, ensemble  leurs  statuts  et  règlements,  et  proposer  même  le 
projet  d  un  règlement  nouveau,  s'il  y  a  lieu,  l'Assemblée  a  arrêté,  en 
outre,  de  nommer  six  commissaires,  qui  se  concerteront  avec  l'admi- 
nistration, et  feront,  du  tout,  promptement  leur  rapport  (2). 

Les  commissaires  nommés  par  l'Assemblée  sont  :  MM.  de  La  Ri- 
vière (3),  Pia  (4),  d'Espagnac  (5),  Boudin  (0),  Moreton  de  Chabrillan 
et  Thuriot  de  La  Rozière. 

L'Assemblée  a  décidé,  en  outre,  que  M.  le  président  écrirait  à 
M.  le  Maire  pour  lui  donner  avis  du  présent  arrêté.  (II,  p.  188.) 

^^^  La  séance  a  été  continuée  au  mercredi  soir. 

Sif/né  :  Bailly,  Maire. 

Président  :  L'abbé  Mulot. 

Secrétaires  :  hERTROLio ,    Chanlaire,   Charpentier,    Brous- 

SONET,  AmEILHON. 

la  dépendance  de  la  Commune  a  été  très  bien  développée  par  plusieurs  membres. 

"  On  a  demandé  la  communication  aux  parties  iniéressées  du  mémoire  de 
MM.  les  comédiens  français.  (Voir  ci-dessus,  p.  163,  170-171.) 

«  On  a  exposé  combien  il  serait  intéressant  pour  Paris  de  maintenir  le  théâtre 
de  l'Opéra  qui  réunit  tous  les  talents  agréables  et  fait  l'admiration  do  tous  les 
étrangers.  » 

I  i  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  n»  du  i-"-  mars  et  le  Moni- 
teur (n-  du  13  mars   analysent  la  décision  prise  en  des  termes  un  peu  dilférents  : 

H  L'Assemblée  a  arrêté  que  tous  les  spectacles  actuellement  existants  dans 
l'enceinte  de  Paris  seraient  sous  la  seule  inspection  immédiate  de  la  Municipalité 
et  sous  le  régime  de  la  Commune  de  Paris.  » 

(2)  Le  rapport  des  commissaires  fut  déposé  à  la  séance  du  27  mars.  (Voir 
ci-dessous.) 

(3)  De  La  Rivière,  omis  dans  la  première  énumération  du  Journal  de  la  Muni- 
cipalité et  des  districts  (n»  du  1"  mars),  est  nommé  quelques  lignes  plus  loin  par 
le  même  journal.  (Voir  ci-dessous,  p.  189.) 

(4)  Lire  :  Pï\  de  Grandchamp. 

(5)  Lire  :  de  Sahuguet,  comte  d'Espagnac.  -  Le  Journal  de  la  Municipalité  et 
des  districts  (n»  du  1"  mars)  désigne  à  sa  place  un  autre  commissaire  :  Cholet  de 
Jefphort  (qu'il  appelle  d'ailleurs  incorrectement  :  Chotel  de  Jhtphort),  et  c'est 
le  Journal  qui  doit  avoir  raison  contre  le  Prorés-verbal,  puisque  le  rapport  du 
27  mars  porte  la  signature  Cuolet  de  Jetphort,  et  point  du  tout  celle  de  de 
Sahuguet  d'Espagnac. 

6;  11  faut  lire  :  Bgnli.n-.  -  Un  autre  Représentant  de  la  Commune,  du  nom 
de  Boudin,  avait  été  remplacé.  (Voir  ci-dessus,  p.  128,  note  2.)  D'autre  part 
cest  le  nom  de  Bondin  qui,  outre  qu'il  est  donné  par  deux  fois  par  le  Jour7ial 
de  la  Municipalité  et  des  districts  (n*  du  1"  mars,  flgure  au  bas  du  rapport  des 
commissaires. 
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ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  d81)  Dès  le  jour  où  la  mort  de  l'abbé  de  L'Éple  (Cbarles  Michel) 
avait  été  annoncée,  il  avait  été  convenu  qu'un  service  funèbre  serait  solen- 
nellement célébré  en  son  honneur  et  qu'une  oraison  également  funèbre 
serait  prononcée  par  le  plus  éloquent  et  le  plus  patriote  des  ecclésiastiques 
do  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  l'abbé  Fauchet  (1). 

Des  arrêtés  du  12  et  du  20  février  avaient  fixé  le  lieu  et  la  date  de  celle 
cérémonie  :  église  Saint-Étienne  du  Mont,  mardi  23  février  (2). 

L'Assemblée  nationale  fut  invitée,  le  21  février,  par  une  lettre  de  Qu.vtremère 
fds,  Représentant  de  la  Commune  (3),  dont  le  président  (de  Talleyrand- 
PÉRiGORD,  évèque  et  député  d'Autun)  donna  connaissance  en  ces  termes  (4): 

«  M.  le  président,  après  avoir  rappelé  à  l'Assemblée  la  députation  des 
Représentants  de  la  Commune  de  Paris,  pour  annoncer  la  mort  de  l'abbé 
DE  l'Épée  et  supplier  l'Assemblée  de  prendre  en  considération  l'élablisse- 
ment  que  ce  généreux  citoyen  a  élevé  et  soutenu  à  ses  frais  pour  linstitu- 
tion  des  sourds  et  muets  (o),  dit  que  la  Commune  de  Paris  décerne  demain 
l'honneur  d'un  service  solennel  et  d'une  oraison  funèbre  à  l'abbé  de  L'Épée. 
11  propose  en  conséquence  à  l'Assemblée  de  nommer  six  de  ses  membres 
pour  y  assister.  « 

La  proposition  ayant  été  accueillie  par  acclamation,  sis  membres  furent 
immédiatement  désignés  par  le  président  pour  composer  cette  députa- 
tion (6)  :  Massieu,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Senlis,  Poulle,  député 
du  clergé  de  la  principauté  d'Orange,  Dosfant,  député  du  tiers  état  de  la 
Ville  de  Paris,  le  marquis  d'Estolrmel,  député  de  la  noblesse  du  Cambrésis, 
Long,  député  du  tiers  état  du  pays  et  jugerie  de  Rivière-Verdun,  Gaure, 
Léonac  et  Marestaing  (Gers,  Tarn-el-Garonne),  et  Royer,  député  du  clergé  de 
la  ville  d'Arles. 

La  cérémonie  du  23  fait  l'objet,  dans  le  Journal  de  la  Municipali'é  et 
des  districts  (n"  du  2G  février),  du  récit  suivant  : 

«  L'Assemblée  (des  Représentants  de  la  Commune)  a  assisté  en  corps  au 
service  de  M.  l'abbé  de  L'Épée,  qui  a  été  célébré  à  Saint-Élienne  du  Mont, 


(1)  Séances  des  23  et  29  décembre.  (Voir  Tome  III,  p.  252  et  312.) 

(2)  Voir  ci  dessus,  p.  81  et  16o. 

(3)  Lettre  au  président  de  l'Assemblée  nationale,  exprimant  le  désir  qu'une 
députation  rende  hommage  à  la  mémoire  de  l'abbé  de  L'Épée,  eu  assistant  à  la 
pompe  funèbre  qui  lui  sera  décernée  le  23  février  par  la  Commune  de  Paris, 
manusc.  (Arch.  Nat.,  G  37,  n'  316.) 

(4)  Arcfiives  parlementaires,  t.  XI,  p.  664. 

o)  Députation  du  18  février,  apportant  une  adresse  votée  le  12.  'Voir  ci-dessus, 
p.  81-8.3,  100  et  109-110.\ 

(6)  \oiv  Arrflives  parlementaires,  t.  XI,  p.  664-665. 
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avec  une  pompe  qui  l'ait  honneur  à  la  générosité  de  MM.  les  jurés-crieurs  (1). 

«  L'oraison  funèbre  prononcée  par  M.  l'abbé  Fauchet,  en  rendant  à  la 
mémoire  du  vertueux  ecclésiastique  toiiio  la  justice  qu'il  méritait,  a  inté- 
ressé l'auditoire  jusqu'aux  larmes. 

«  L'Assemblée  a  été  touchée  par  une  double  scène  non  moins  attendris- 
sante :  d'un  côté,  les  sourds  et  muets,  conduits  par  M.  l'abbé  Masse,  leur 
nouvel  instituteur  (2j,  assistaient  à  la  cérémonie,  et  leurs  pleurs  ont  coulé 
à  la  vue  des  gestes  expressifs  de  l'orateur  et  des  pieuses  cérémonies  des 
ministres  de  l'autel;  et  de  l'autre,  les  enfants  aveugles,  invités  par  M.  le 
curé  de  Saint-Kti-nne  (3),  firent  entendre,  dans  une  musique  lugubre  et 
pathétique,  les  expressions  de  la  douleur  publique. 

«  MM,  les  députés  de  l'Assemblée  nationale  et  MM.  les  membres  de  la 
Commune,  témoins  de  ce  saint  spectacle,  ont  déjà  accordé  aux  sourds  et 
muets  des  marques  de  leur  protection.  Ils  ne  pourront  sans  doute  la  refuser 
aux  aveugles,  dont  le  moindre  mérite  est  d'être  musiciens  :  la  nation  désire 
ardemment  de  voir  ses  Repiésentants  prendre  en  considération  ce  dernier 
établissement  qui,  par  des  difficultés  d'un  autie  genre  et  plus  multipliées 
peut-être,  font  d'autant  plus  d'honneur  à  M.  Ha0v(4),  son  auteur,  qu'on 
l'a  toujours  entendu  avec  plaisir  rendre  justice  à  son  respectable  émule, 
feu  M.  l'abbé  de  L'Kpki:.  » 

Dans  le  compte  lendu  que  fit,  le  2;;  février,  matin,  à  l'Assemblée  natio- 
nale d'Estourmel,  membre  de  la  députation  désignée  le  22,  il  est  dit,  en 
outre,  que  «  le  Maire  de  Paris,  M.  Bailly,  a  témoigné  à  la  députation,  au 
nom  de  la  Commune,  le  désir  que  l'Assemblée  nationale  voulût  bien  pour- 
voir, sur  les  biens  ecclésiastiques,  h  l'établissement  créé  par  l'abbé  de  L'Epée 
pour  les  sourds  et  muets  (5).  » 

O'jant  à  l'oraison  funèbre  prononcée  par  l'abbé  Fauchet,  et  qui  fut,  sans 
doute  (bien  que  notre  procès-verbal  ne  le  dise  pas),  imprimée  par  ordre  de 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  (6),  c'est  un  morceau  d'élo- 
quence dite  sacrée  dont  nous  n'avons  pas  à  faire  la  critique;  il  convient 
seulement  d'}'  relever  quelques  passages  relatifs  à  des  faits  que  nous  avons 
eu  l'occasion  de  mentionner  :  c'est  ainsi  qu'à  propos  de  la  désignation  de 
l'abbé  Masse  comme  instituteur  provisoire  des  sojrds-muets  (7),  Fauchet  dit 
que  «  l'abbé  Masse,  qui  n'a  pas  les  mêmes  opinions  religieuses  que  M.  l'abbé 
DE  L'I'>ÉE,  était  cependant  bien  vu  de  ce  sage  niaitre  ».  Ailleurs,  Fauchet, 
parlant  de  l'abbé  Sicaiu),  dont  la  candidature  à  la  direction  des  sourds-muets 
était  déjà  posée  (8),  dit  qu'  «  il  est  le  plus  fort  des  maîtres  qu'ait  formés 

(1)  Les  jurés-crieurs  avaient  annoncé,  le  22  février,  l'intention  de  fournir  gra- 
tuitement les  tentures  et  ornements  nécessaires.  (Voir  ci-dessus,  p.  175  et  178.) 

(2)  Désigné,  à  titre  provisoire,  par  l'Assemblée  des  Représentants,  le  20  janvier. 
(Voir  Tome  III,  p.  493-494.) 

(3)  SECRii  DE  Fennvern. 

(4)  Haliy  (Valeutiu;  avait  fondé,  en  1784,  un  établissement  pour  riiistniction 
des  jeunes  aveugles. 

(5)  Voir  Archives  parlementaires,   t.  XI,  p.  688. 

(6)  Le  texte  complet  en  a  été  publié  par  les  Archives  parlementaires  (t.  XI, 
p.  700-709). 

(7)  Voir  Tome  111,  p.  493-494. 

(8)  Vuir  Tome  111,  p.  :i70  et  oOO. 
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M.  de  L'Épée,  a  porté  cette  science  plus  loin  que  l'inventeur,  et  est  le  plus 
propre  à  la  faire  atteindre  à  sa  perfection»;  enfin,  rappelant  l'Adresse  pré- 
sentée le  18  février  à  l'Assemblée  nationale  (1),  Fai'chet  déclare  que  «  cette 
pétition  a  été  rédigée  par  M.  Godard,  jeune  jurisconsulte  doué  d'une  belle 
âme  et  d'un  rare  talent  (2)  ». 

Voici  d'ailleurs  comment  un  des  collègues  de  Faucliet  à  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune,  Peuchet,  apprécie,  dans  le  Moniteur  (n"  du 
5  avril),  l'oraison  funèbre  du  >3  février  et  son  auteur  (3)  : 

«  M.  l'abbé  Faichet  est,  depuis  l'époque  de  la  liberté,  en  possession 
d'être  l'orateur  de  la  Commune  de  Paris,  et  la  manière  brillante  dont  il 
s'en  est  toujours  acquitté  prouve  qu'on  ne  pouvait  faire  un  plus  heureux 
choix...  Des  idées  neuves,  des  sentences  hardies,  des  rapprochements  heu- 
reux, une  élocution  animée,  soutenue,  le  mérite  d'avoir  le  premier  dirigé 
les  arguments  de  la  chaire  et  la  parole  de  l'évangile  contre  les  tyrans  pu- 
blics, d'avoir  associé  la  liberté  au  culte  des  autel?,  les  circonstances  et  nos 
succès,  valurent  à  M.  l'abbé  Fauchet  une  réputation  que  ses  travaux,  ses 
services,  son  assiduité  à  la  chose  publique  ont  accrue  et  dû  accroître  encore. 

«  Il  était  néanmoins  possible  qu'après  avoir,  dans  les  instants  d'enthou- 
siasme, dans  les  premiers  jours  de  la  liberté  naissante,  produit  un  grand 
effet  sur  les  esprits,  M.  l'abbé  Fauchet  ne  soutint  pas  son  talent,  et  qu'il 
cessât  d'être  éloquent,  dès  qu'il  n'aurait  plus  de  grands  tableaux  à  retra- 
cer, de  grands  mouvements  à  peindre  ;  et  nous-même,  nous  étions  porté  à 
penser  ainsi.  Le  discours  funèbre  de  M.  l'abbé  de  L'Épée,  la  manière  pleine 
et  soutenue  avec  laquelle  il  fut  prononcé,  les  traits  qu'il  renferme,  ses 
succès,  nous  ont  prouvé  le  contraire. 

u  II  ne  satisfait  peut-être  pas,  dans  toute  son  étendue,  une  critique  sé- 
vère :  le  ton  ne  se  soutient  pas  partout,  les  idées  ne  sont  pas  toujours  très 
précises,  très  claires;  mais,  en  général,  il  y  a  de  l'harmonie,  de  la  marche 
et  des  passages  vraiment  rares.  » 

Pkucuet  cite,  en  terminant  ,  un  passage  qu'il  dit  être  «  d'un  bel  effet  et 
d'un  grand  sens,  où  il  y  a  de  l'éloquence  et  de  la  philosophie  ». 

(II,  p.  18o)  Sur  le  fonctionnement  de  la  commission  des  ihiûtres,  le 
Journal  de  la  Municipalilé  et  des  districts  (n"  du  l*""  mars)  donne  quelques 
renseignements  utiles  : 

«  Ces  messieurs  (4)  s'assembleront  tous  les  jours  à  midi,  en  leur  bureau, 
hôtel  des  Établissements  publics,  rue  de  Vendôme  (5),  où  tous  mémoires, 
réclamations,  etc.,  relatifs  aux  spectacles,  doivent  leur  être  présentés. 

«  Voici  la  distribution  des  spectacles  qu'ils  se  sont  faite  entre  eux  : 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  100  et   109- HO. 

(2)  Ceci  confirme  l'hypothèse  que  nous  avions  émise.  (Voir  ci-dessus,  p.  <S  I ,  texte 
et  note  4.) 

(3)  L'article  du  Moniteur  doTine  à  l'abbé  Fauchet  le  titre  de  «  prédicateur  ordi- 
naire du  roi  et  de  la  Commune  de  Paris  ».  Dans  les  Arcfiives  parlementaires,  il  est 
ainsi  qualifié,  plus  exactement:  «  prédicateur  ordinaire  du  roi,  Représentant  de 
la  Commune.  » 

(4)  Les  six  commissaires  désignés  le  23  février. 

(5)  Le  Département  des  Établissements  publics  aurait  été  logé,  d'après  cette 
indication,  à  l'ancien  Hôtel  de  l'hitendance,  rue  de  Vendôme,  contrairement  à 
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«  M.  DE  La  Rivière  :  le  Thcâ're  Français;  les  Bluetlts. 

((  M.  Thuriot  DK  L.v  Rosière:  le  Théâtre  Italien;  les  Amusements  comi- 
ques. 

«  M.  PiA  DK  (jRANDCHAMP  :  le  Théâtre  de  Monsieur  ;  \g  Concert  spirituel. 

«  M.  BoNDiN  :  le  spectacle  de  VOpéra;  les  Délassements  comiques;  les 
Ombres  chinoises. 

((  M.  Cholet  de  Jetpuort  :  le  spectacle  des  Variétés;  le  spectacle  de  Beau- 
jetais;  le  Panthéon. 

«  M.  DK  MoRRTON  DE  CuABRiLLANT  :  les  spcctacles  de  Nicolet  et  à''Audinot. 

Passons  rapidement  en  revue  tons  ces  théâtres  (1). 

Le  Théâtre  Français  est  assez  connu  pour  qu'il  soit  inutile  d'en  parler 
ici  :  il  était  situé,  comme  on  sait,  sur  l'emplacement  actuel  de  l'Odéon. 

Les  Bluettes  s'appelaient  en  réalité  le  spectacle  des  Bleuettes  comiques., 
situé  boulevard  du  Temple,  vis-à-vis  la  rue  Saintonge.  Elles  étaient  dirigées 
par  DK  LoRUAizoN  (Clément),  qui  fonda,  en  1790,  sur  le  boulevard  Saint-Martin, 
le  Théâtre  français  comique  et  lyrique. 

J'ai  eu  occasion  de  dire  quelques  mots  du  Théâtre  Italien  (2).  Ajoutons 
seulement  qu'à  partir  de  1780,  et  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  le 
genre  italien  avait  disparu  du  répertoire  du  théâtre,  et  la  troupe  italienne 
avait  été  supprimée.  A  la  même  époque,  il  avait  passé  avec  l'Académie 
royale  de  musique  un  nouveau  bail  pour  l'exploitation  de  l'opéra  comique; 
il  jouait  donc  exclusivement  des  ouvrages  français,  comédies,  drames  ou 
opéras  comiques.  Il  revint  au  genre  italien,  en  avril  1790  (3). 

Sur  les  Amusements  comiques,  je  n'ai  trouvé  aucun  renseignement. 

Le  Théâtre  de  Monsieur  nous  a  occupé  à  plusieurs  reprises  (4).  Les  entre- 
preneurs étaient,  à  cette  époque,  Antié  (Léonard),  coiffeur,  et  Viotti  (Jean 
Baptiste),  virtuose.  Réfugié  depuis  le  10  janvier  1790  dans  l'ancienne  salle 
des  Variétés  amusantes  à  la  foire  Saint-Germain,  il  y  resta  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  :  le  6  janvier  1791,  il  fit  l'ouverture  de  sa  nouvelle  salle,  rue 
Feydeau. 

Le  Co7icert  spirituel,  qui  n'avait  lieu  que  pendant  la  période  de  chômage 
théâtral  dite  semaine  de  la  Passion,  se  donnait  dans  la  salle  du  Théâtre 
Italien,  ou  salle  Favart. 

L'Opéra,  bâti  en  1781,  là  où  s'élève  actuellement  le  théâtre  de  la  Porte 
Saint-.Martin,  avait  pour  directeur  Dauverg-ne  (Antoine). 

Le  spectacle  des  Délassements  comiques,  fondé  en  1779,  sur  le  boulevard 
du  Temple,  par  le  comédien  Plais'cher-Valcoir  (Philippe  Louis  Pierre),  venait 
d'être  reconstruit  et  réouvert  sous  la  direction  de  Colon  (Antoine), 

Les  Ombres  chinoises  avaient  leur  siège  au  Palais-Royal,  n"  127  :  telle  est 
du  moins  l'adresse  qui  figure  aux  annonces  de  la  Chronique  de  Paris. 

l'arrêté  du  Ihireaude  Ville  du  21  novembre  1789,  qui  le  nlacaif  à  l'Ilùlel  Cardinal. 
(Voir  Tome  III,  p.  18. 

(1)  En  prenant  princlpalemeut  pour  guide  M.  Émiie  Campardon,  auteur  des 
Spectacles  de  la  foire. 

■2)  Voir  Tome  III,  p.  130-1. 'ir. 

(3)  Voir  Tome  III,  p.  (is:j. 

(4)  Voir  Tome  I,  p.  .ys.'J,  Tome  III,  p.  130,  /.V7,  et  ci-deï^sus,  p.  22,  :J6,  66,  7./- 
~S,  163-164,  ni-n:t. 
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Le  théâtre  des  Variétés  amusantes,  fondé  d'abord  à  la  foire  Saint-Lau- 
rent, par  LÉCLizE  de  Tilloy,  ancien  acteur  de  l'Opéra-Comique,  s'était  ins- 
tallé, en  1778,  sur  le  boulevard  Saint-Martin,  au  coin  des  rues  de  Lancry  et 
deBondy;  puis,  en  1785,  au  Palais-Royal.  Gaillard  (Félix)  et  Dorfeuillk 
(Pierre)  étaient  alors  les  entrepreneurs  de  ce  théâtre,  qui  prit  le  nom  de 
f'ariétés  du  Palais-Royal,  puis,  au  commencement  de  1790,  de  Théâtre  du 
Palais-Royal.  En  1701,  après  la  scission  qui  se  produisit  dans  le  personnel 
de  la  Comédie-Française,  le  théâtre  du  Palais-Royal,  où  avaient  émigré  Talma 
et  quelques  autres,  s'appela  le  Thîâtre-Français  de  la  rue  Richelieu,  puis, 
à  la  fin  de  1792,  le  Théâtre  de  la  République.  Le  Théâtre- Français  actuel 
occupe  donc  l'ancienne  salle  des  Variétés  amusantes. 

Le  Spectacle  des  Peiifs  Comédiens  de  S.  A.  le  comte  de  Beaujolais  sétait 
ouvert,  en  1784,  au  Palais-Royal;  des  marionnettes  y  figuraient  seules  dans 
les  représentations.  Mais,  dès  178b,  les  marionnettes  étaient  remplacées  par 
des  enfants  qui  mimaient  les  rôles  sur  la  scène,  tandis  que  de  grandes  per- 
sonnes chantaient  et  parlaient  pour  eux  dans  la  coulisse.  Dépossédé  par  la 
Mo.NTAXsiER  (1),  l'entrepreneur  des  Petits  Comédiens  de  Beaujolais,  Gardeur 
(Jean  Nicolas),  donna  sa  dernière  représentation  dans  la  salle  du  Palais-Royal 
le  IG  janvier  1790;  il  alla  s'installer  ensuite  boulevard  du  Temple,  en  face 
la  rue  Chariot,  dans  la  salle  où  le  danseur  Abraham  avait  fondé,  en  1779, 
le  spectacle  des  Élèves  pour  la  danse  de  l'Opéra,  où  les  Petits  Comédiens 
jouèrent  du  23  février  au  28  juin  1790.  Le  29  juin,  on  trouve  les  Comédiens 
de  Beaujolais  (ils  raccourcissent  ainsi  leur  titre)  dans  une  salle  de  la  rue 
Saint-Antoine,  n°46;  le  !<=■' juillet  1790,  ils  reprennent  la  salle  des  Élèves  de 
l'Opéra.  Mais  la  vogue  ne  les  avait  pas  suivis  :  après  quelques  interruptions, 
ils  donnèrent  leur  représentation  de  clôture  le  6  mars  1791.  Quelques  jours 
après,  ils  essayèrent  de  se  reconstituer  sous  le  nom  Ae  Comédiens  sans  litre, 
dans  la  salle  du  manège  Astley,  faubourg  du  Temple;  le  lo  mars,  ils  firent 
annoncer  leur  ouverture  pour  le  17  ;  remise  au  20,  la  première  représenta- 
tion fut  suivie  d'une  seconde,  et  ce  fut  tout.  On  annonça  ;  relâche.  Le 
spectacle  de  Beaujolais  avait  vécu. 

Le  Panthéon,  situé  rue  Saint-Thomas  du  Louvre,  continuait  depuis  178b 
les  opérations  du  Wauxhall  dliicer  de  la  foire  Saint-Germain,  qui  avait 
éprouvé  le  besoin  de  se  rapprocher  du  Palais-Royal.  C'était  un  lieu  de 
plaisir  et  de  rendez-vous,  où  les  bals,  concerts  et  loteries  servaient  d'attrac- 
tions. 

Le  spectacle  de  Nicolet  (Jean  -  Baptiste),  fondé  boulevard  du  Temple 
en  17o9,  portait  officiellement,  depuis  le  23  avril  1772,  le  nom  de  Théâtre 
des  Grands  Danseurs  du  roi.  11  prit,  le  22  septembre  1792,  le  nom  de  Théâtre 
de  la  Gaîfé,  qu'il  n'a  pas  quitté. 

Enfin,  AuDiNOT  (Nicolas  Médard)  avait  installé  en  juillet  1769,  au  boule- 
vard du  Temple,  le  théâtre  de  V Ambigu-Comique,  transféré  de  la  foire 
Saint-Germain.  En  1784,  un  arrêt  du  Conseil  du  roi  ayant  accordé  à  l'Aca- 
démie royale  de  musique  le  privilège  des  spectacles  forains  avec  le  droit 
d'en  céder  l'exploitation  à  des  tiers,  Gaillard  et  Dorfeuille,  dont  on  vient 
de  parler  (2),  obtinrent  de  l'Académie  la  concession  des  trois  théâtres  des 

(1)  Voir  ci-dessous,  p.  i-ïff. 

(2)  Voir  ci-dessus,  luriiie  page. 


[23  Févr.  1790J  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  igi 

Grands  Danseurs  du  rot,  de  W-imbiga- Comique  et  clos  Vuriéiés  amu- 
santes; ils  rétrocédèrent  les  deux  premiers,  moyennant  indemnité,  à  leurs 
fondateurs,  .\icolf.t  et  Audinot,  et  ne  gardèrent  que  les  Fane/e>. 'nicolet 
ayant  cédé  tout  de  suite  aux  exigences  des  deux  spéculateurs,  les  Grands 
Danseurs  du  roi  ne  subirent  point  d'interruption;  Aidinot  ayant  voulu 
résister,  \'Jmbi(ja  resta  fermé  pendant  plus  d'une  année  et  ne  reprit  qu'en 
octobre  178o.  Le  lliéàtre  d'AuciNOT  n'a  changé  ni  de  nom,  ni  déplace. 
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Du  Mercredi  24  Février   1790 


"■«•*•  A  l'ouverture  de  la  séance,  un  de  MM.  les  secrétaires  ayant 
observé  que  la  majorité  des  districts  avait  émis  ses  vœux  relative- 
ment à  fadmission  des  Juifs  à  l'état  civil  (1),  a  proposé  un  arrêté 
dont  les  expressions  ont  été  prises  dans  les  délibérations  des  diffé- 
rents districts,  et  qui  a  été  adopté  ainsi  qu'il  suit  (2)  : 

('  L'Assemblée,  considérant  que  les  hommes  sont  égaux  en  droits  (3)  ; 
(jue  la  différence  des  opinions  religieuses  n'est  plus,  en  France,  un 
obstacle  à  la  tranquillité  et  à  la  fortune  de  tous  ceux  qui  y  habi- 
tent {A);  que,  si  l'Être  suprême  a  permis  que  les  Juifs  naissent  et 
soient  élevés  dans  les  principes  d'une  religion  qui  n'est  pas  la  nôtre, 
nous  devons,  en  respectant  ses  décrets,  aimer  les  Juifs  comme  nos 
frères  (5;  ;  qu'un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  les  ramener  à 
notre  foi,  c'est  de  les  réunir  à  nous  en  leur  accordant  les  droits  de 
citoyens; 

«  Considérant  qu'après  la  conquête  de  la  liberté,  il  est  encore  une 
entreprise  digne  d'un  peuple  libre,  celle  de  vaincre  et  de  détruire 
pour  jamais  des  préjugés  qui  l'ont  trop  longtemps  asservi,  et  dont  il 


■1)  D'apn'-s  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n°  du  l*""  raar?  ,  ce 
serait  "  Godard,  défenseur  des  juifs,  »  qui  aurait  «  exposé  que  le  vœu  de  la 
tri's  grande  majorité  des  districts  était  pour  leur  admission  à  l'état  civil  »,  et  qui 
aurait  "  fait  lecture  de  l'adresse  ».  L'information  du  Journal  doit  être  exacte. 

Eu  tous  cas,  il  est  certain  que  l'Adresse  qui  fait  suite  à  l'arrêté  est  l'œuvre  de 
Codard;  cela  est  dit  formellement  par  Godard  lui-même,  dans  son  discours  du 
20  février  (voir  ci-dessus,  p.  159),  et  par  Fauchet,  dans  une  note  de  l'oraison 
funèbre  pour  de  L'Épée  (voir  ci-dessus,  p.  i88). 

(2]  La  délibération  du  24  février  et  l'Adresse  qui  y  est  jointe  existent  en  ma- 
nuscrit (Arch.  Nat.,  C  105,  u*  198),  et  imp.  15  p.  in-8>  (Bib.  Nat.,  Lb  40/80).  Le 
recueil  des  Archives  parlementaires  ne  publie  pas  le  texte  de  l'Adresse. 

(3;  District  de  Saint-Marcel,  arrêté  du  o  février  1790.  [Note  de  l'édition  ori- 
r/inale.) 

{i,  District  des  Capucins  Saint-Honoré,  arrêté  du  6  du  même  mois.  Xote  de 
l'édition  originale. 

{')]  District  des  Thê;itiiis,  arr^'t^  du  11.  [Xule  dr  l'édition  originale.) 
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convient  enfin  de  secouer  le  joug  (1);  que  la  question  de  l'admission 
des  Juifs  à  l'état  civil,  en  France,  tient  à  l'ensemble  des  diverses  par- 
ties qui  doivent  former  l'édifice  majestueux  de  la  constitution  (2); 
que,  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  portant  l'empreinte  de 
la  justice,  de  l'immanité,  et  de  cette  élévation  sublime  qui  maîtrise 
les  préjugés  aveugles  que  l'erreur,  les  passions  et  le  temps  avaient 
consacrés,  il  est  autant  de  la  justice  de  cette  auguste  Assemblée  que 
de  l'intérêt  même  de  la  prospérité  du  royaume,  de  ne  permettre 
aucune  distinction  avilissante  pour  une  classe  d'hommes  qui,  depuis 
longtemps,  vit  sons  la  protection  des  lois;  que  c'est  aux  lois  en  gé- 
néral qu'il  faut  imputer  les  vices  des  hommes  beaucoup  plus  qu'à  la 
nature  qui  les  destina  aux  impressions  qu'on  veut  leur  donner; 
qu'ainsi  l'on  ne  peut  reprocher  à  une  nation  des  vices  particuliers 
qui  ne  soient  l'effet  de  quelque  institution  politique,  et  qui -ne  puis- 
sent changer  avantageusement  par  un  meilleur  ordre  de  choses  (3); 
([u'en  accordant  aux  Juifs  l'état  civil  et  tous  les  droits  de  citoyen 
actif,  c'est  attacher  à  la  France  une  nation  laborieuse  et  commer- 
çante, qui  ne  peut  que  vivifier,  augmenter  et  faire  refleurir  le  com- 
merce, attirer  dans  le  royaume  des  richesses  abondantes,  en  y 
amenant  des  Juifs  des  différentes  parties  du  monde  (4)  ;  que  cette 
population  pourra  beaucoup  contribuer  à  réparer  la  plaie  que  la  ré- 
vocation de  l'édit  de  Nantes  a  faite  au  royaume,  plaie  qui  n'est  pas 
encore  cicatrisée  aujourd'hui;  que  l'admission  de  ce  peuple  présente 
des  avantages,  puisque,  en  fixant  cette  nation  dans  le  royaume,  on  y 
fixerait  sa  fortune,  son  numéraire,  et  qu'on  y  appellerait  en  même 
tiimps  encore  les  fortunes  des  autres  Juifs  épars  (o); 

«  Considérant  que,  si  quelques  dogmes  particuliers  de  la  religion 
des  Juifs  semblent  en  contradiction  avec  les  lois  de  l'empire  fran- 
çais (0),  le  for  intérieur  de  la  conscience  ne  peut  être  opposé  aux 
Juifs,  lorsque,  dans  le  for  extérieur,  ils  ne  seront  plus  distingués  des 
autres  citoyens,  lorsqu'ils  consentent  à  être  jugés  dans  nos  trii)u- 
naux,  non  sur  leurs  lois  particulières  (7),  mais  sur  celles  de  l'Étal, 


1,1)  District  de  Saiiit-Séveriii,  arrêté  du  b  février  ITJU.   (Xole  de  l'éilUion  ori- 
f/inale.) 
i,2i  District  des  Prémoiilrés,  arrêté  du  11  dudit.  [Noie  de  l'édilion  orirjinale.) 

(3)  District  de  Saint-Joseph;  arrêté  du  4  février  1790.   Xole  de  l'édilion  originale.  • 

(4)  District  des  Théatius,  arrêté  du  11  dudit.  {Xole  de  Védilion  originale.) 

(5)  District  de  Saint-Marcel,  arrêté  du  b.  {Xole  de  l'édilion  originale.) 

(6)  District  des  pL'tits  Pères,  arrêté  du  5  février  1790.   {Xole  de  l'édilion  ori- 
ginale.) 

(7)  District  des  Carmélites  du  .Marais,  arrêté  du  29  janvier  1790.  {.Wole  de  l'édition 
originale.) 

T  M.:  lY.  13 


194  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS     L^4  Févr.  1790J 

auxquelles  ils  déclarent  èlre  entièrement  soumis,  en  renonçant,  à 
cet  égard,  à  tous  leurs  privilèges; 

«  Considérant  que,  dans  cet  instant  qui  a  fixé  le  sort  de  Tempire, 
les  Juifs  de  cette  capitale  se  sont  empressés  de  se  réunir  aux  bons 
citoyens;  que  le  zèle  patriotique  qu'ils  ont  témoigné  les  a,  par  anti- 
cipation, incorporés  à  la  nation  française,  puisque,  comme  tous  les 
autres  citoyens,  ils  ont  supporté  et  supportent  encore  les  charges  du 
service  dans  la  Garde  nationale  (1);  qu'ayant  ainsi  servi  avec  ardeur 
la  cause  de  la  liberté,  la  bonne  conduite  quils  ont  toujours  montrée, 
les  vertus  qu'on  a  su  qu'ils  pratiquaient  en  secret,  les  preuves  qu'ils 
ont  données,  comme  citoyens,  comme  bons  frères,  de  leur  entier 
dévouement  à  la  chose  publique,  déposent  puissamment  en  leur  fa- 
veur (2)  ; 

«  Considérant  enfin  que,  depuis  nombre  d'années,  beaucoup  de 
Juifs  résidant  à  Pai'is  se  sont  acquis,  dans  cette  ville  immense,  une 
bienveillance  fondée  sur  leur  zèle  à  remplir  les  devoirs  de  citoyens 
leur  fidélité  dans  les  engagements  de  commerce,  leur  conduite  exem- 
plaire et  leurs  services  dans  la  Révolution  actuelle;  que  ce  peuple, 
regardé  comme  citoyen,  sera  ce  que  tout  bon  Français  doit  être,  bon 
citoyen,  bon  père,  bon  époux,  bon  fils,  et,  en  un  mot,  honnête 
homme  (3)  ; 

«  A  arrêté  qiie,  conformément  au  vœu  de  la  prescjue  unanimité  des 
districts  (4),  émis  en  conséquence  de  son  arrêté  du  30  janvier  précé- 
dent (5),  l'Assemblée  nationale  serait  suppliée,  par  une  adresse  pré- 
sentée au  nom  de  la  Commune  de  Paris,  de  rendre  un  décret  qui 
donnât  aux  Juifs  de  Paris  la  qualité  de  citoyens  actifs,  lorsqu'ils 
rempliront  les  conditions  requises  de  tous  les  Français  à  l'effet  de 
jouir  de  ces  droits.  (1,  p.  198.  ) 


1,1)  District  des  Théatius.  {Xote  de  rédiliuii  urifjiintle.) 

(2)  District  des  PP.  Nazareth,  arrêté  du  4  février  1790,  '^Sute  de  l'édiinjn  uritji- 
nale.) 

(3)  District  de  Saiut-Germaia  des  Prés,  arrêté  du  12  dudit.  {Suie  de  rédilion 
oriçfinale.) 

(4)  Aucun  district  n'a  émis  uu  vœu  coutrairc  aux  juifs.  Lorsque  L'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune  s'est  décidée  à  prendre  l'arrêté  ci-dessuS; 
4'J  districts  avaient  déjà  délibéré  en  faveur  des  juifs.  Les  autres  paraissaient 
avoir  les  mêmes  intentions;  et  ce  sont  la  rareté  de  leurs  assemblées  ou  leurs 
aliaires  multipliées  qui  les  ont  empêchés  jusqu'à  présent  d'émettre  leur  vœu. 
[yole  de  Védition  urir/inale.) 

On  verra  plus  loiii  que,  contrairement  à  l'afliruialiun  contenue  dans  cette  note, 
un  district  s'était  trouvé  pour  émettre  un  vœu  contraire  au.K  juifs;  (Voir  ci-des- 
sous, p.  20l-20:j.) 

(ri)  Voir  Tome  111,  p.  639. 
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«  A  adopté,  011  conséquence,  après  en  avoir  entendu  la  lecture, 
l'adresse  proposée  par  MM.  Godart,  l'abbé  Fauchct,  labbé  Bertholio 
et  Duverier  (1)  ;  et  a  arrêté  qu'elle  serait  portée  demain  à  rAssemblée 
nationale  par  les  commissaires  ci-dessus,  MM.  Faureau  de  La  Tour  et 
Uavault,  à  la  tète  desquels  M.  l'abbé  Mulot,  président  de  la  Commune, 
voudrait  l)ien  se  placer  pour  prononcer  l'adresse  suivante  (2)  :  » 

Adresse  de  V Assemblée  des  Représentanls  de  la  Commune  de  Paris 
à  l'Assemblée  nationale,  sur  l'admission  des  juifs  à  Vétat  civil. 
Messieurs, 
La  destinée  de  la  plupart  des  juifs  du  royaume  est  encore  indécise;  ou 
plutôt,  il  n'est  que  trop  certain  qu'ils  restent  encore  chargés  de  leurs  fers, 
et  que  leurs  chaînes  semblent,  tous  les  jours,  s'appesantir  davantage,  î 
mesure  que  les  jouissances  de  la  liberté  se  multiplient  autour  d'eux. 

Peut-être  attendiez-vous  qu'une  opinion  fortement  prononcée  vînt  fortifier 
vos  généreuses  intentions,  et  accélérer  le  moment  de  votre  jusiice.  Nous 
nous  félicitons  d'être  les  premiers  à  vous  l'apporter,  cette  opinion;  elle 
n  est  pas  la  nôtre  seulement;  elle  est  celle  des  nombreux  districts  de  cette 
capitale;  et  c'est  Paris  tout  entier  qid  vous  parle,  en  ce  moment,  par  notre 
organe. 

Il  existe,  dans  cette  ville,  un  assez  grand  nombre  de  juifs  (.3);  les  uns 
sont  répandus  dans  les  différents  quartiers  de  Paris;  les  autres,  et  en  plus 
grande  quantité,  afin  de  rendre  leur  réunion  entre  eux  plus  facile,  et  se 
dédommager  ainsi  de  l'isolement  où  ils  étaient  des  autres  hommes,  se  sont 
alTectionnés  à  des  quartiers  particuliers  (4).  où  il  leur  a  été  impossible  d'é- 
chapper a  la  surveillance  publique.  Tous,  et  partout,  ont  été  irréprochables 
dans  leur  conduite:  nulle  plainte  ne  s'est  élevée  contre  eux;  jamais  ils 
n'ont  troublé  lordre  général;  et,  s'ils  étaient  les  plus  malheureux,  peut- 
être  aussi,  ce  qui  est  assez  extraordinaire,  étaient-ils  les  plus  paisibles  de 
tous  les  citoyen.-;, 

A  l'instant  de  la  Révolution,  leur  courage,  leur  zèle  et  leur  patriotisme 
leur  ont  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance  publique. 

Nous  les  avons  vus  au  milieu  de  nous,  décorés  du  signe  national,  nous 
aider  a  conquérir  la  liberté;  et,  tous  les  jours,  ils  nous  aident  à  conserver 
notre  patriotisme  commun. 

Ah!  Messieurs,  s'ils  ont  contribué  à  la  conquête  de  la  liberté,  pourraient- 
Us  être  condamnés  à  ne  pas  jouir  de  leur  propre  ouvrage?  S'ils  sont  de 
.  vrais  citoyens,  sous  quel  prétexte  le  titre  leur  en  serait-il  refusé?  Nous  ose- 
rons due  qu'ils  le  mériteraient  comme  une  récompense,  s'il  ne  leur  était 
pas  du  comme  un  acte  de  justice. 

(1)  Lrt  nomination  des  commissaires  chargés  de  la  rédaction  de  l'Adresse  en 
faveur  des  juifs  n'est  mentionnée  dans  aucun  procès-verbal.  Il  avait  été  simple- 
ment déeidé,  le  30  janvier,  que  l'Assemblée  des  Représentants,  favorable  en 
principe  a  l'admission  des  juifs  aux  droits  de  citoyens  actifs,  ferait  connaître 
sou  vdMi  a  l'Assemblée  nationale  après  consultation  des  districts.  (Voir  Tome  111 
p.  639.)  ^  ' 

(2)  Voir  ci -dessous,  p.  216,  ni-t^i,  séance  du  26  février,  le  compte  rendu  de 
la  depulation  près  l'Assemblée  nationale. 

(•'i)  Cinri  cents,  d'après  un  discours  de  Godard.  (Voir  Tome  111,  p.  603  ) 
(4)  Notamment  le  didrirl  des  Carmélites.  (Voir  Tome  111,   p.  646-647,  et  647. 
note  1.)  II) 
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Leur  reliiiion  n'est  point  incompatible  avec  ce  titre  et  avec  les  droits  qui 
en  émanent,  puisque  les  juifs  portugais,  espagnols  et  avignonnais,  qui  ont 
reçu  de  vous  la  qualité  de  citoyens  actifs,  ont  la  même  religion,  les  mêmes 
principes,  les  mêmes  usages  que  les  autres  juifs  du  royaume,  désignés  sous 
le  titre  de  polonais  et  d'allemands. 

Vous  ne  souffrirez  donc  pas  que  la  seule  difTérence  dans  l'accessoire  seule- 
ment de  la  dénomination  ait  une  influence  difîérente  sur  deux  classes  d'hom- 
mes qui  portent  le  même  nom,  que  les  mêmes  principes  unissent,  et  qui 
doivent  aujourd'hui  se  confondre  les  uns  avec  les  autres.  Si  d'anciennes  injus- 
tices ou  des  prétentions  extraordinaires  les  séparent  depuis  longtemps,  vous 
ne  souffrirez  pas  que,  dans  la  même  ville  où  il  existera  des  juifs  portugais  et 
des  juifs  allemands,  les  uns  soient  tout  et  les  autres  rien  ;  et  que,  par  exem- 
ple, à  Paris,  où  des  juifs  portugais  sont  domiciliés  à  côté  des  juifs  allemands, 
les  premiers  soient  comblés  des  faveurs  de  la  nation,  et  les  seconds  chargés 
de  ses  mépiis. 

iSi  la  raison,  ni  la  liberté,  ne  peuvent  tolérer  plus  longtemps  un  partage 
aussi  monstrueusement  inégal. 

Des  lettres-patentes  avaient  été  obtenues  par  les  juifs  portugais;  et, 
quoique  fondées  sur  la  nature  et  sur  la  justice,  elles  n'étaient  cependant 
qu'une  préférence  de  l'autorité  arbitraire.  Serait-ce  donc  ce  titre  seul  qui 
vous  aurait  déterminés?  Et  n'auriez-vous  consacré  qu'un  privilège?  Certes, 
ce  qu'ont  fait  des  lettres-patentes  pour  les  juifs  du  midi,  un  décret  national 
peut,  à  plus  forte  raison,  le  faire  aujourd'hui  pour  les  autres  juifs  du 
royaume. 

Enfin,  Messieurs,  lorsque  vous  effacez  toutes  les  distinctions  entre  les 
hommes,  vous  vous  garderez  bien  de  les  permettre  dans  une  classe  particu- 
lière et  de  consacrer,  parmi  les  juifs,  une  sorte  d'aristocratie  que  vos  géné- 
reux efforts  sont  parvenus  à  détruire  parmi  les  citoyens  français. 

Au  nom  de  l'humanité  et  de  la  patrie,  au  nom  des  qualités  sociales  des 
juifs,  de  leurs  vertus  patriotiques,  de  leur  vif  amour  de  la  liberté,  nous 
vous  supplions  de  leur  donner  le  titre  et  les  droits  dont  il  serait  injuste 
qu'ils  fussent  privés  plus  longtemps.  Nous  les  regardons  comme  nos  frères; 
il  nous  tarde  de  les  appeler  nos  concitoyens.  Ah!  déjà,  nous  les  traitons 
comme  tels;  notre  intérêt  nous  fait  un  besoin  d'être  confondus  avec  eux; 
notre  intérêt  nous  donne  le  droit  de  réclamer  votre  justice,  et  pour  eus,  et 
pour  nous.  Accélérez  leur  bonheur  et  le  nôtre! 

— ^^  Uae  députalion  composés  de  juifs  d'Alsace  et  de  juifs  de 
Lorraine  est  venue  témoigner  à  l'Assemblée  sa  reconnaissance  de  ce 
qu'elle  avait  bien  voulu  faire  en  faveur  des  juifs  de  Paris,  et  l'a  priée 
d'appuyer  de  même  leur  demande  auprès  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  le  président  leur  a  répondu  : 

Messieurs, 

J  ai  eu  dernièrement  le  bonheur  de  promettre  à  vos  frères  de  Paris  la 
bienveillance  de  la  Commune  (1);  et  la  Commune  a  tenu  mes  promesses. 
Je  n'avais  eu  d'autre  mérite  que  de  prévoir  ses  dispositions  ;  et  ces  disposi- 
tions, votre  bonne  conduite  les  avait  fait  naître. 

Vous  me  remerciez  de  ce  que  j  ai  fait,  et  je  n'ai  rien  fait  que  déjuger 
mes  collègues  d'après  mon  cœur;  il  est  vrai,  je  les  jugeais  bien  parce  que 
nous  n'en  avons  qu'un  :  oui,  nous  n'en  avons  qu'un  pour  tous  nos  frères. 


'1;  Allocution  de  Mulot,  du  28  janvier,  soir.  (Voir  Tome  IJL  p.  G06-G07.) 
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Nous  ignorions,  au  moment  où  l'on  s'est  présenté  devant  nous,  le  juge- 
ment de  l'Assemblée  nationale  pour  une  partie  d'entre  vous;  cette  auguste 
Assemblée  accueillait  leur  demande  (t);  elle  accueillera  de  même  sans' 
doute  l'adresse  dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture,  et  qui  vient  d'être 
généralement  approuvée. 

Je  suis  singulièrement  flatté  que  mes  collègues  aient  bien  voulu  me  mettre 
au  nombre  de  ceux  qui  la  présenteront  en  leur  nom. 

— -  M.  Demachy  a  fait,  conjoinlement  avec  les  autres  com- 
missaires nommés  par  TAssemblée  (2;,  le  rapport  du  mémoire  de 
M.  Bourdon-Desplanches  sur  le  commerce  des  grains.  (II,  p.  203.) 

Sur  quoi,  il  a  et i  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Champion  de  Villeneuve  a  fait  lecture  d'une  lettre,  par 

laquelle  M.  de  L'Ëpée,  frère  de  feu  M.  l'abbé  de  L'Épée,  le  prie  de 
témoigner  à  l'Assemblée  sa  reconnaissance  et  celle  de  sa  famille  (3). 

M.  le  président  a  lu  une  lettre  des  sourds  et  muets,  élèves  de  feu 
M.  l'abbé  de  L'Épée,  et  par  laquelle  ils  remercient  l'Assemblée  de 
l'hommage  qu'elle  a  bien  voulu  rendre  à  la  mémoire  de  leur  institu- 
li'ur. 

-—  Il  a  été  décidé  que  le  Département  des  établissements  publics 
serait  chargé  de  veiller  à  l'e.vécution  de  l'arrêté  pris  dans  la  séan-e 
d'hier  relatif  aux  spectacles,  et  principalement  à  l'Opéra  (4). 

M.  de  Merville  (5),  ayant  été  admis  et  ayant  fait  lecture  d'une 

adresse  dans  laquelle  il  se  plaint  de  MM.  les  comédiens  français; 

A  été  invité  à  se  pourvoir  par-devers  le  Département  des  établis- 
sements publics  (III,  p.  203.). 

Il  a  été  fait  lecture  d'un  arrêté  pris,  le  23  du  courant,  par  le 

district  de  l'Oratoire  (6),  portant  adhésion  à  la  délibération  par  la- 
quelle l'Assemblée  a  arrêté  d'offrir  100,000  livres  à  M.  le  Comman- 
dant-général (7). 

Un  des  membres  a  fait  lecture  d'une  lettre  et  d'un  mémoire 

contenant  l'exposé  de  plusieurs  vexations  commises  dans  plusieurs 
endroits  contre  divers  approvisionneurs  pour  Paris. 

(1)  Pai'  le  décret  du  28  janvier,  accordant  les  droits  de  citoyens  actifs  aux  juifs 
portugais,  espagnols  et  aviguonuais.  (Voir  Tome  III,  p.  626.) 

(2)  Le  Procés-verba!  du  23  novembre  n'a  pas  enregistre  les  noms  des  commis- 
saires chargés  d'e.vamiuer  le  mémoire  de  Bourdon  des  Planches.  (VoirTome  111 
p.  48.) 

(3)  A  l'occasion  du  service  funèbre  que  rAssemblée  avait  fait  célébrer  le  23  fé- 
vrier. (Voir  cl-dessus,  p.  181  et  1S6-ISS.) 

(4)  "Voir  ci-dessus,  p.  184-185. 

(o)  Lire  :  Murville.  (Voir  ci-dessous,  p.  204,  Éclain-issemenl  III.) 
(6)  L'arrêté  du  disbict  de  l'Oratoire,  du  23  février,  n'est  connu  (luc  par  cette 
mention. 
H)  Voir  ci-dessus,  p.  l77-n8,  séance  du  22  février. 
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Il  a  été  décidé  que  ces  pièces  seraient  remises  à  M.  le  lieutenant 
de  maire  au  Département  des  subsistances  (1). 

MM.  Thuriot  de  La  Rozière  et  Bosquillon  ont  été  chargés  de 

faire  l'examen  du  compte  rendu  par  M.  Chaise,  trésorier  du  district 
de  Popincourt,  et  adressé  à  l'Assemblée  par  le  district  (2). 
Signr  :  Bailly,  Maire. 

Président  :  l'abbé  Mulot. 

Secrétaires  :  Bertholto,  Citanlaire,  Charpentier,  Broussonet, 
Ameilïïon. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  194)  Appelés  officiellement,  par  rairèté  du  30  janvier,  à  statuer 
sur  la  cause  des  juifs  (3),  les  districts  formant  la  Commune  de  Paris  déli- 
bérèrent vraisemblablement  tous  ou  presque  tous,  durant  le  mois  de  février, 
sur  la  question  qui  leur  élait  soumise. 

Une  note  de  l'arrêté  du  24  février  invoque  les  délibérations  favorables  de 
quarante-neuf  districts,  en  ajoutant  que  les  autres  districts  paraissaient 
avoir  les  mêmes  intentions,  que  des  circonstances  accidentelles  les  avaient 
seules  empêchés  de  manifester  (4).  Un  peu  plus  tard,  dans  une  lettre  lue 
à  l'Assemblée  nationale  le  10  mai  1790,  matin,  les  délégués  des  juifs  s'ap- 
puieront sur  le  vœu  de  cinquante-trois  districts  (5). 

Nous  ne  connaissons,  d'ailleurs,  ni  les  quarante-neuf  du  24  février,  ni  les 
cinquante-trois  du  10  mai  :  un  chiffre  en  bloc,  tel  est  à  peu  près  le  seul 
renseignement  que  nous  possédions,  en  dehors  duquel  les  documents  con- 
servés ne  concernent  qu'une  quinzaine  de  districts. 

D'abord,  l'arrêté  du  24  février  cite  les  arrêtés  de  dix  distiicts,  qui  sont, 
par  ordre  de  date  :  le  district  des  Carmélites,  délibération  du  29  janvier; 
\e  district  des  Pères  de  Nazareth  et  ]e  district  de  Saint-Joseph,  délibérations 
du  4  février;  le  district  des  Petits  Pères,  le  district  de  Saint- Marcel  et  le 
district  de Saint-Sérerin,  arrêtés  du  3  février;  le  district  des  Capucins  Saint- 
Honoré,  arrêté  du  G  février;  le  district  des  Prémonfrés  et  le  district  des 


(1)  De  Vauvili.iers. 

(2)  Les  comptes  du  distrit  de  Popincourt  avaient  été  réclamés,  à  l'occasion 
d'une  demande  de  subvention  présentée  par  ce  district,  et  il  avait  été  arrùté,  le 
18  février,  soir,  que  deux  commissaires  seraient  nommés  pour  les  examiner.  (Voir 
Tome  m,  p.  466  et  .596,  et  ci-dessus,  p.  142.) 

'3,  Voir  Tome  III,  p.  6.38-639,  le  texte  curieux  de  cet  arrêté,  où  l'Assemblée 
reconnaît  que  la  consultation  directe  des  districts  aura  plus  de  poids  auprès  de 
r.Vssemblée  nationale  que  la  simple  décision  des  Représentants  de  la  Comnuiue. 

(4j  Voir  ci-dessus,  p.  194,  note  4. 

(5)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XV,  p.  4.j2-4u3. 
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Théatns,  arrêtés  du  11  février;  enfin,  lo  d'sfrict  de  l Abbaye  Saint-Germain 
des  Prés,  arrêté  du  12  février. 

Deux  seulement  de  ces  dix  délibérations  nous  sont  parvenues  dans  leur 
texte  :  celle  du  district  des  Carmélites,  du  29  janvier,  reproduite  dans  les 
Éclaircissements  de  la  séance  du  30  janvier  (1),  et  celle  du  district  des 
Petits  Pères,  du  ii  février,  imp.  0  p.  in-4«  (Bib.  Nat.,  Lb  40/301),  dont  voici 
la  conclusion  : 

M.  Bruneau,  président,  après  avoir  rendu  compte  à  l'assemblée  des  pièces 
remises  au  comité  par  une  députation  des  juifs  de  Paris,  dit  : 

«  Les  juifs  servent  sous  les  drapeaux  de  la  nation,  et  nous  connaissons  leur 
patriotisme  et  leur  valeur.  L'un  d'entre  eux  a  même  déjà  reçu  une  marque  plus 
particulière  de  votre  estime  :  oui,  .Messieurs,  un  enfant  d'Abraham  selon  la  chair, 
M.  Calman,  juif  de  Metz,  domicilié  dans  le  district  des  Petits  Pères,  grenadier 
volontaire,  a  été  choisi  par  vous  pour  remplir  une  place  dans  votre  comité,  et 
votre  comité  ne  peut  que  s'applaudir  de  votre  choix. 

«  Ce  que  les  députés  des  juifs  vous  demandent,  c'est  un  certificat  moral,  et 
que  vous  manifestiez  votre  vœu  sur  leur  pétition. 

«  Quant  au  certificat  moral,  comment  le  leur  refuserions-nous,  puisqu'il  est 
notoire  que  les  juifs  se  conduisent  paisiblement,  qu'ils  ne  troublent  point  l'ordre 
public  et  qu'ils  ne  provoquent  point  la  sévérité  des  lois? 

«  Quant  à  votre  vœu  sur  leur  pétition,  nous  n'avons  que  des  désirs  à  leur 
offrir,  et  ces  désirs  sont  sans  doute  de  les  voir  bientôt  admis  légalement  à  voter 
dans  nos  assemblées  et  à  partager  les  avantages  d'une  liberté  qu'ils  nous  ont 
aidés  à  conquérir,  en  se  soumettant  toutefois  par  eux  aux  conditions  que  l'As- 
semblée nationale  croira  de  sa  sagesse  de  leur  prescrire,  et  sous  la  foi  de  leur 
serment  d'être,  ainsi  que  nous,  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  » 

Sur  quoi,  l'assemblée  générale  a  unanimement  arrêté  que  le  discours  de  M.  le 
président  serait  transcrit  dans  le  registre  des  délibérations,  comme  contenant 
l'expression  fidèle  des  sentiments  et  du  vœu  de  l'assemblée;  que  ce  discours 
serait  imprimé  et  envoyé  aux  cinquante-neuf  autres  districts,  et  qu'il  en  serait 
remis  des  exemplaires  aux  députés  des  juifs,  pour  en  faire  l'usage  qu'ils  croiront 
convenable. 

Signé  :  Bruheau,  président. 

Lemaire,  secrétaire-général. 

En  outre,  nous  avons  vu  le  district  de  Saint-Etienne  du  Mont  commu- 
niquer son  vœu  en  faveur  des  juifs  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune,  le  11  février  (2). 

Enfin,  des  documents  isolés,  concernant  quatre  districts,  ont  été  con- 
servés. 

Pour  le  district  de  Saint-Roch,  voici  d'abord  une  Dissertation  sur  la  de- 
mande des  juifs  de  Paris,  tendante  à  être  admis  au  rang  de  citoyens  actifs, 
lue  par  Vieillard,  ancien  consul  de  France  en  Chine,  commissaire  du  dis- 
trict, du  13  février  1790,  imp.  lop.  in-S"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/106).  Cette  disser- 
tation exhorte  le  bon  et  généreux  peuple  français  à  donner  dans  l'univers 
le  premier  exemple  de  justice  à  une  nation  infortunée,  et  souhaite  que 
dorénavant  juifs  et  Français  ne  soient  plus  qu'un  seul  et  même  peuple  de 
frères.  Le  Moniteur  (n"  du  24  février)  publie,  en  outre,  quelques  extraits 


(l)  Voir  Tome  III,  p.  6i.i-fii: 
('2    Voir  ci-dossus,  p.  fiV. 
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(!'un  Discours  prononcé  devant  le  même  district  par  Delafont-Pouloti,  sur 
la  même  question  et  dans  le  même  sens,  et  probablement  aussi  le  même 
jour  :  après  avoir  posé  en  principe  que  la  différence  des  opinions  religieuses 
ne  doit  en  mettre  aucune  dans  l'existence  civile,  que  tous  le^  hommes  ré- 
pandus sur  ce  globe  ne  sont  qu'une  même  famille,  et  que  tous  les  sujets 
d'un  même  empire  doivent  participer  aux  mêmes  titres  et  aux  mêmes 
droits,  s'aimer  et  se  chérir,  parce  que  ce  sentiment  est  de  la  nature  et  de 
toutes  les  religions,  l'orateur  conclut  naturellement  à  l'admission  des  juifs 
à  l'état  civil  et  à  tous  les  droits  de  citoyens  actifs  :  ce  sera,  dit-il,  le  moyen 
de  «  déraeiner  tous  les  vices  dont  on  s'est  plu  d'entacher  cette  nation,  et 
ouvrir  pour  l'État  une  nouvelle  source  de  richesses.  » 

Le  district  des  E'Jants  Rouges  a  laissé  une  délibération  datée  du  20  fé- 
vrier, manuscrite  (Arcli.  Xat.,  C37,  n°  316j,  ainsi  conçue  : 

L'assemblée  générale  du  district,  pénétrée  de  déférence  et  de  respect  pour  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  verra  avec  plaisir  qu'elle  accueille  les  récla- 
mations des  juifs,  nés  ou  naturalisés  Français,  en  les  rappelant  à  la  jouissance 
des  droits  qui  appartiennent  à  des  hommes  frères  et  égaux; 

A  arrêté  en  outre  que  le  présent  sera  présenté  à  l'Assemblée  nationale  en  la 
personne  de  son  président  et  aux  cinquante-neuf  autres  districts. 

Sifjné  :  R.EVOUX,  présideut. 

BouR-MsiEN,  secrétaire. 

Conformément  à  cet  arrêté,  une  députation  du  district  se  présenta,  en 
effet,  devant  l'Assemblée  nationale,  le  23  février,  soir,  pour  déclarer  que  le 
district  adhérait  à  la  demande  faite  par  les  Représentants  de  la  Commune 
de  Paris  pour  les  juifs  résidant  dans  la  capitale  (Ij. 

Enfin,  toujours  dans  le  sens  favorable  aux  juifs,  le  district  de  Saint-Ger- 
main VJuxerro's  se  prononça,  après  rapport  de  M.  ViON,  commissaire  du 
district  et  conseiller  référendaire  en  la  chancellerie  du  Palais,  par  une  déli- 
bération, sans  date  2),  imp.  24  p.  in-8»  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1576),  dont  voici 
le  dispositif  : 

En  conséquence,  l'a.-semblée  générale  a  arrêté  qu'elle  unirait  son  vœu  parti- 
culier à  celui  des  autres  districts  et  particulièrement  à  celui  des  Carmélites;  à 
l'effet  de  demander  pour  les  juifs  de  Paris  tous  les  avantages  de  l'état  civil,  aux 
conditions  infiniment  raisonnables  qu'ils  ont  eux-mêmes  offertes,  savoir  : 

1"  D'une  soumission  entière  et  sans  exception  aux  charges  de  l'État; 

2"  D'une  adoption  absolue  des  principes  constitutifs  de  la  nation  française; 

3"  D'une  renonciation  formelle  aux  lois  comme  aux  juges  particuliers  qui  leur 
étaient  permis; 

4'  D'une  obéissance  .-^aus  bornes  et  sans  restricliou  aui-une  à  toutes  les  lois  de 
discipline  extérieure  et  d'administration  de  l'État; 

0°  Enfin,  à  la  condition  expresse  qu'ils  n'en  jouiront  d'abord  qu'avec  les  mêmes 
formalités  exigées  de  tous  les  étrangers  qui  viennent  s'établir  eu  France,  et  dont 
la  principale  doit  être  le  serment  civique; 

-A  arrêté,  en  outre,  que  le  présent  rapport  et  rarrèté  qui  le  suit  seraient  im- 


(1)  \oir  Archives  purlernenlaires,  t.  XI,  p.  700. 

(2)  L'ne  main  inconnue  a  apposé  sur  le  document  imprimé  la  date  manuscrite 
de  mara  1790.  Mais  cette  indication,  peu  probante,  u'empêchf  point  de  lui  attri- 
buer plutôt  la  date  de  février  de  la  même  année. 
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primés  et  envoyés  à  l'Assemblée  nationa'e,  h  la  Commune  et  aux  cinquante-neuf 
autres  districts. 

Sif/né  :  JoLLioT,  président. 

RouLLiER,  vice-président. 

A  ION,  Martin,  secrétaires. 

11  convient  de  mentionner  en  dernier  lieu  une  lettre  de  Robin,  président 
du  district  des  Carmélites,  manuscrite  (Bib.  Nat.,  manusc.  2638,  fol.  309;. 
RouiN  écrivait  ceci  aux  Représentants  de  la  Commune,  le  18  février  : 

.Messieurs, 

Le  louable  empressement  avec  lequel  vous  avez  accueilli  le  vœu  unanime  de 
notre  district  relativement  aux  juifs  (1)  me  fait  espérer  que  vous  voudrez  bien 
couronner  vos  travaux  à  leur  égard,  en  vous  convoquant  extraordinairement  le 
plus  tôt  que  vous  pourrez,  et  demain  même,  s'il  est  possible,  pour  prendre  un 
parti  sur  leur  demande. 

Ce  qui  nous  fait  désirer  votre  décision  si  prompte  est  la  possibilité  que  leur 
question  soit  jugée  à  l'Assemblée  nationale  lundi  prochain  (22  février).  Les  Re- 
présentants de  la  Commune,  qui  réunissent  en  cet  instant  la  majorité  des  vœux 
des  districts,  pourraient  dès  à  présent  faire  parvenir  leur  Adresse  à  l'Assemblée 
qui  pourrait  se  décider  définitivement;  mais  il  est  vraiment  de  l'honneur  de  la 
Ville  de  Paris  de  manifester  préalablement  ses  désirs  et  son  vœu  parla  voix  de 
tous  ses  districts. 

Je  suis,  avec  les  sentiments  de  la  plus  inviolable  fraternité,  .Messieurs,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Siçjné  :  Robin,  président. 

En  face  de  ces  manifestations  unanimement  sympathiques  à  la  demande 
des  juifs,  se  place  une  seule  délibération  hostile,  celle  du  district  des  Mathu- 
rins,  du  20  février,  imp.  4  p.  in-4"*  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1441).  Cet  arrêté  étant 
seul  de  son  espèce,  je  crois  devoir  en  reproduire  intégralement  les  termes, 
considérants  et  dispositif,  qui  ne  sont  pas,  du  reste,  indignes  d'attention  : 

L'assemblée  générale, 

Après  avoir  mûrement  délibéré  pendant  quatre  séances  consécutives  sur  la 
pétition  des  juifs,  tendante  à  obtenir,  sans  aucune  restriction,  l'état  civil  eu 
France  ; 

Considérant  que  les  juifs,  avant  de  pouvoir  être  élevés  au  rang  de  citoyens 
actifs,  auraient  besoin,  avant  tout,  d'être  devenus  Français  et  naturalisés  tels, 
comme  l'ont  été  par  lettres-patentes  les  juifs  portugais,  espagnols  et  avignonnais, 
que  l'Assemblée  nationale  a,  par  cette  raison,  confirmés  dans  leurs  droits,  en  y 
ajoutant,  par  forme  de  conséquence,  ceux  de  citojfens  actifs; 

Que  les  juifs  qu'on  appelle  allemands  et  autres,  qui  n'ont  ni  lettres  ni  posses- 
sion de  naturalité,  ne  sont  pas  réellement  Français,  j^arce  que  la  naissance  seule 
ou  le  domicile  ne  constituent  Français  que  ceux  qui  sont  nés  sous  la  loi  fran- 
çaise, et  qui  en  reconnaissent  l'empire  exclusif; 

»  Que  les  juifs  qui  se  présentent  aujourd'hui  ne  sont  pas  fondés  de  pouvoir  de 
tous  ceux  qui  existent  en  France  ou  qui  s'y  rendraient  bientôt  de  tous  les  pays 
du  monde,  et  que  ces  individus  sont  ainsi  sans  qualité  pour  faire  des  pétitions 
en  nom  collectif; 

Qu'eu  considérant  tous  les  juifs  en  corps,  ils  forment,  au  milieu  de  la  France 


(1)  On  se  souvient  que  c'est  "sur  l'initiative  du  district  des  Carmélites  que  l'As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commune  s'était  prononcée  en  faveur  des  juifs. 
{Voir  Tome  111,  p.  C38,  f;^iS-G47.) 
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et  des  autres  roj-auuies  où  ils  se  sont  dispersés,  un  peuple  particulier  et  distinct, 
qui,  soit  dans  sa  prospérité,  soit  dans  ses  disgrâce?,  ne  s'est  jamais  allié  ni  mêlé 
avec  aucun  autre  peuple  ; 

Qu'ils  en  sont  séparés,  non  seulement  par  la  différence  de  culte  et  des  opinions 
religieuses,  mais  aussi  par  un  corps  de  lois  civiles  et  politiques  qu'ils  n'ont  cessé 
d'observer;  qu'ils  ne  peuvent,  sans  se  rendre  parjures  d'un  côté  ou  de  l'autre, 
jurer  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi  et  à  la  constitution  française, 
puisqu'ils  forment  eux-mêmes  une  nuire  nation,  qu'ils  ont  une  autre  loi,  une  autre 
constitution,  et  même  un  autre  roi  qu'ils  attendent  encore;  qu'ils  n'offrent  pas  de 
renoncer  au  code  civil  et  politique  qui  leur  a  été  donné  par  leur  législateur,  ou 
de  le  diviser  et  de  n'en  retenir  que  la  partie  du  culte;  que  leurs  naissances,  leurs 
mariages,  leurs  testaments,  leurs  successions,  leurs  lois  civiles,  criminelles  et 
pénales,  sont  réglés  par  ce  code  d'une  manière  absolument  différente  et  souvent 
opposée  à  la  loi  et  à  la  constitution  française; 

Qu'ils  ont  toujours  eu  et  qu'ils  ont  encore  leurs  magistrats,  leurs  juges,  leurs 
sanhédrins,  leurs  rabbins,  leurs  chefs,  tant  pour  l'ordre  civil  que  pour  l'ordre 
religieux  ; 

Qu'ainsi,  sous  aucun  rapport,  ils  ne  peuvent  être  admis  en  France  au  rang  de 
citoyens  actifs,  et  que  l'influence  d'un  tel  peuple  serait  à  craindre  dans  les  assem- 
blées des  citoj'ens  français,  si  on  leur  accordait  le  droit  d'y  voter  comme  citoyens 
actifs; 

Considérant  que  cette  admission;  en  la  supposant  possible  et  exécutable,  ne 
pouri-ait  se  faire  que  du  consentement  de  toutes  les  provinces  délibérant  spécia- 
lement à  ce  sujet  dans  les  assemblées  primaires,  parce  qu'un  peuple  doit  être 
consulté  pour  en  recevoir  un  autre  dans  son  sein; 

Que  les  représentants  actuels  de  la  nation  n'ont  reçu,  à  cet  égard,  de  leurs 
commettants,  ni  mandats,  ni  pouvoirs,  parce  que  la  question  n'était  pas  alors 
prévue; 

Que  la  nation  doit  émettre  son  vœu  et  même  son  consentement  formel,  de 
même  qu'elle  aurait  droit  et  intérêt  de  le  faire,  s'il  s'agissait  ou  de  réunir  à  la 
France  des  pays  voisins  qui  s'offriraient  à  elle,  ou  d'en  détacher  des  provinces 
qui  en  font  partie; 

Considérant  enfin  qu'en  n'admettant  pas  les  juifs  comme  citoyens  actifs,  la 
justice,  l'humanité  et  le  droit  des  gens  exigent  cependant  qu'on  leur  accorde  les 
droits  de  l'homme,  l'exercice  des  arts  et  métiers  et  du  commerce,  la  faculté 
d'acquérir  des  immeubles  et  d'y  succéder,  en  un  mot,  tous  les  pouvoirs  et  em- 
plois nécessaires  à  leur  existence,  compatibles  avec  la  qualité  de  simples  habi- 
tants de  France,  mais  qui  n'exigent  pas  la  qualité  de  citoyens  actifs; 

Que,  par  ce  moyen,  la  France  s'assurera  tous  les  avantages  qui  peuvent  résulter 
de  leur  industrie,  de  leur  nombre  et  de  leurs  richesses,  adoucira  leur  sOrt,  leur 
accordera  plus  qu'ils  n'ont  encore  obtenu  dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe, 
et  en  même  temps  évitera  les  dangers  et  les  inconvénients  d'admettre  aux  droits 
de  citoj'ens  actifs  un  peuple  ou  des  individus  si  essentiellement  inalliables  avec 
les  autres  citoj'eus  ; 

A  arrêté,  à  la  majorité  des  opinions  prises  par  assis  et  levé  : 

1°  Que  le  vœu  du  district  est  que  les  juifs  ne  soient  pas  admis  aux  droits  de 
citoyens  actifs  ; 

2"  De  représenter  à  l'Assemblée  nationale  que  l'admission  des  juifs  aux  droits 
decitoj'ens  actifs  en  France  ne  peut  être  décrétée  qu'après  avoir  recueilli  le  vœu 
du  peuple  français,  dans  les  assemblées  primaires  de  toutes  les  provinces  du 
royaume  (1); 

3°  Que,  pour  accorder  dés  à  présent  aux  juifs  de  la  capitale  tout  ce  que  leur 

1    Je  n'ai  point  trouvé  trace  d'une  démnrcho  faite  par  le  disfrirt  dex  Malin/- 
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qualité  d'hommes  pout  prétendre  de  la  justice,  de  l'humanité  et  du  droit  des 
gens,  le  vœu  du  district  est  qu'ils  soient  admis  à  exercer  tout  commerce,  tous 
arts  et  métiers,  qu'ils  aient  la  faculté  d'acquérir  des  immeubles  et  d'y  succéder, 
qu'ils  puissent  posséder  tous  emplois  et  exercer  toutes  fonctions  qui  n'exigent 
pas  la  qualité  de  citoyens  actifs,  et  qu'ils  soient  affranchis  des  impositions  parti- 
culières qu'ils  payent  comme  juifs; 

4"  Qu'expéditions  de  la  présente  délibération  seront  envoyées  au  Comité  de 
constitution  de  l'Assemblée  n.itionale,  à  rilùlol-de-Ville,  et  communication  eu 
sera  donnée  aux  autres  districts. 

Signé  :  Jozeau,  président. 

Regnault,  secrétaire-greffier. 

On  a  vu,  par  le  texte  du  procès  verbal  du  24  février,  que  celle  opposition 
unique  ne  fut  point  signalée  par  les  rapporteurs  du  projet  d'adresse  (i); 
en  tout  cas,  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  n'en  tint  nul 
compte. 

(II,  p.  197)  Le  23  novembre  précédent,  Bourdon  des  Planches  avait  remis 
sur  le  bureau  plusieurs  exemplaires  d'un  ouvrage  intitulé  :  Projet  de  décret 
proposé  à  l'Assemblée  nationale  (2),  si.r  les  grains  et  les  finances.  (Voir 
Tome  III,  p.  48.)  Ce  projet  est  peut-être  celui  auquel  M.  Tourneux  attribue 
la  date  de  1793  {Bibliographie,  t.  II,  n"  6;j14\  et  qui  est  intitulé  :  Projet  de 
décret  pour  faire  cesser  la  détresse  et  le  haut  prix  des  subsistances,  par 
L.  J.  BoiRDON,  sans  date,  imp.  4  p.  ia-8".  (British  Muséum,  F_R.,  478,  4.) 

Quant  au  travail  sur  le  commerce  des  grains  que  le  même  Bourdon  des 
Planceies  (Louis  Joseph)  avait  présenté  à  la  première  Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune,  le  15  septembre  1789  (voir  Tome  I,  p.  583),  ce  doit 
être  celui  que  l'auteur  avait  fait  imprimer  dès  1785,  sous  ce  litre  :  Projet 
nouveau  sur  la  manière  de  faire  utilement  en  France  le  commerce  des  grains, 
et  que  M,  Tourneux  signale  à  deux  reprises,  dans  sa  Bibliographie  (t.  I, 
n"  1342,  et  t.  II,  n"  6514),  sans  autres  renseignements. 

Une  autre  brochure  de  L.  J.  Bourdon,  intitulée  :  Réclamation  d un  citoy^.n. 
Électeur  de  1780  et  de  1790,  pour  une  organisation  dans  le  commerce  de 
grains,  imp.  7  p.  in-S"  (British  Muséum,  F.  R.,  292,  24),  est  nécessairement 
postérieure  à  février  1790,  la  désignation  des  Électeurs  de  1790  n'ayant  eu 
lieu  qu'en  octobre. 

(III,  p.  197)  Lq  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  l"mars) 
nous  apprend  que  «  M.  de  Murville  était  venu  se  plaindre  de  MM.  du  Théâtre 
Français,  entre  autres  sur  ce  qu'ils  voulaient  donner  un  mauvais  jour  la 
nouvelle  pièce  :  Le  souper  magique,  dont  il  est  l'auteur,  » 


rins  près  de  l'Assemblée  nationale  pour  demander  un  plébiscite  sur  la  question 
des  juifs. 

'1)  Ils  affirmaient,  au  contraire,  qu'  «  aucun  district  n'avait  émis  un  vœu  con- 
traire aux  juifs.  »  (Voir  ci-dessus,  p.  194,  note  4.)  Godard  avait  déjà  dit,  le  20  fé- 
vrier, que  «  pas  un  seul  district  ne  s'était  élevé  contre  les  juifs.  »  (Voir  ci-dessus, 
p.  159.) 

(2)  La  table  «lu  l^rocès-verhal  deVAssemlilée  conslituante  ne  mentionne  pas  le 
nom  de  Bourdon  des  Planches. 
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Il  s'agit  d'un  auteur  assez  peu  connu,  Andr^  (P.  Nie),  dit  Murville  (1), 
né  en  1754,  mort  en  1813,  et  d'une  pièce  fort  médiocre,  intitulée  :  Le  Souper 
magique  ou  L's  deux  s  èc/es,  comédie  épisodiqoe,  en  un  acte,  en  vers,  avec 
un  divertissement.  La  pièce  fut  jouée  au  Théâtre  de  la  Nation,  pour  la  pre- 
mière fois,  le  11  février  1790  :  l'auteur  y  montrait  le  spirite  Cagliostro  fai- - 
sant  apparaître  les  esprits  de  quelques  personnages  du  siècle  de  Louis  XIV, 
tels  que  Colbert,  madame  de  La  Vallière,  Ninon  de  Lenclos,  Lafontaine, 
l'homme  au  masque  de  fer,  etc..  C'était  prodigieux  d'invraisemblance,  et 
sans  galté  aucune.    (Voir  Moniteur,  n"  du  14  février.) 

D'autre  part,  la  Chronique  de  Paris  fn"  duo  mars)  donne,  sur  les  causes 
et  sur  les  suites  de  l'incident  de  la  séance  du  24  février,  les  renseignements 
suivants  : 

«  La  Comédie  Française  vient  d'avoir  une  contestation  avec  M.  de  Mur- 
ville,  au  sujet  du  Souper  magique  dont  il  est  l'auteur.  Celte  pièce  n'avait 
attiré  que  peu  de  spectateurs  à  la  deuxième  représentation;  c'était  un  ven- 
dredi, et  le  jour  de  l'exécution  du  marquis  de  Favrasj;2).  MM.  les  comédiens 
voulaient  se  prévaloir  contre  l'auteur  de  cette  faible  représentation. 

(c  Sur  les  réclamations  de  M.  de  Murville,  la  Municipalité  de  Paris  (3)  a 
déclaré  que  cette  représentation  serait  nulle  et  pour  l'auteur  el  pour  les 
comédiens;  que  ces  derniers  seraient  tenus  de  lui  donner  le  cours  de  toutes 
les  pièces  dont  le  public  a  accueilli  la  première  représentation;  elle  a  invité 
en  même  temps  la  Comédie  à  se  souvenir  que  ce  sont  les  auteurs  et  les 
gens  de  lettres  qui  sont  le  soutien  de  leur  art  et  de  leur  gloire.  » 

Le  Souper  magique  disparut  après  la  quatrième  représentation,  qui  eut 
lieu  le  15  mars. 


(1)  Orateur  d'une  députation  de  la  section  du  Théâtre  Français,  dite  de  Marseille, 
à  la  séance  de  la  Convention  nationale,  du  3  avril  1793,  soir. 

(2)  Le  19  février.  (Voir  ci  dessus,  p.  217,  note  G. 

i3)  C'est-à-dire  le  Département  des  établissements  publics,  auquel  la  réclamation 
avait  été  renvoyée  par  l'Assemblée. 
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^ —  A  l'ouverlure  de  la  séance,  on  a  annoncé  une  députalion  de 
plusieurs  membres  des  deuxième  et  troisième  classes  de  l'Académie 
royale  de  peinture,  sculpture  et  gravure,  laquelle  étant  entrée; 

M.  Robin,  l'un  d'eux  (1),  a  fait  lecture  d'un  mémoire  (2)  dans  le- 
quel le  régime  de  cette  compagnie  est  dénoncé  comme  vexatoire, 
avilissant,  propre  à  décourager  les  talents,  et  opposé,  presqu'en 
toutes  ses  parties,  aux  décrets  sur  l'égalité  et  la  liberté,  que  l'Assem- 
blée nationale  et  la  justice  du  roi  viennent  de  consigner  dans  la 
constitution  française.  Ces  académiciens,  après  avoir  exposé,  dans 
cet  écrit,  les  motifs  de  leurs  griefs,  et  les  tentatives  inutiles  qu'ils 
ont  faites  à  l'effet  d'obtenir  que  MM.  les  officiers  de  l'Académie  qui 
en  composent  la  première  classe  voulussent  bien  se  concerter  avec 
eux  pour  réformer  les  vices  de  leurs  règlements  actuels,  ou  pour  en 
dresser  de  nouveaux  plus  dignes  d'un  corps  de  citoyens  libres,  ont 
conclu  en  réclamant  l'appui  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune,  et  en  lui  demandant  la  permission  de  se  réunir  en  comi- 
tés particuliers,  pour  prendre  ensemble  les  moyens  de  se  soustraire 
à  l'espèce  de  despotisme  que  des  confrères,  toujours  soutenus  par  la 
force  ministérielle,  n'ont  que  trop  longtemps  exercé  sur  eux. 

M.  le  président  leur  a  répondu  en  ces  termes  : 

Vous  venez,  Messieurs,  réclnnier  auprès  de  la  Commune  la  liberté  de  vous 
assembler,  pour  pouvoir  travailler  avec  succès  à  établir  la  liberté  des  arts 
dans  lesquels  vous  êtes  nos  maîtres.  Celte  démarche  est  diyne  de  vous.  On 
ne  va  jamais  d'un  pas  plus  sur  à  la  liberté,  que  lorsqu'on  s'avance  vers  elle 
sous  l'égide  de  la  loi. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  accueillir  votre  demande.  Nous  pensons  tous 
que  l'exercice  des  arts  doit  être  libre,  comme  le  génie  qui  les  a  créés  et 
qui  les  cultive.  Ces  arts,  combien  ne  doivent-ils  pas  nous  être  cliers  !  Ce 
sont  eux  qui  nous  rendent  comme  palpables  les  objets  intellectuels  qui 
nous  échappent;  ils  servent  à  décorer  nos  temples  et  à  embellir  nos  palais, 


(1)  Les  dictionnan-es  biographiques  ne  contieuneut  pas  le  nom  de  cet  artiste. 

(2)  «  Adresse  signée  de  plus  de  trente  meiubros  »,  dit  le  Journal  de  la  Miinici- 
pulilé  et  des  dislricla  (n"  du  1"  mars). 
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il  retracer  les  grandes  actions  des  liéîos  dont  ils  nous  rendent  les  témoins. 
Eh!  quand  ils  ne  serviraient  qu'à  faire  survivre  l'amitié  aux  coups  de  la 
mort,  ils  mériteraient  tous  nos  égards.  Et  ce  qui  doit  ajouter  au  poids  de 
votre  demande,  c'est  qu'elle  n'est  point  présentée  par  des  mains  inhabiles, 
et  que  nous  voyons,  parmi  ceux  qui  composent  cette  brillante  députation,  des 
hommes  qu'environne  l'estime  publique  et  qu'embellissent  les  talents. 

Comptez  donc,  Messieurs,  sur  le  zèle  des  Représentants  de  la  Cotnmune  ii 
seconder  vos  désirs. 

L'Assemblée,  après  avoir  applaudi  à  ce  discours,  a  pris  un  ari'èlé 
couforme  aux  dispositions  qu'il  renferme,  et  a  déclaré  que  : 

Touchée  de  cette  marque  de  déférence  que  lui  donnaient,  par  leur 
démarche,  les  membres  des  deuxième  et  troisième  classes  de  l'Aca- 
démie royale  de  peinture,  sculpture  et  gravure,  et  voulant  leur  don- 
ner à  eux-mêmes  un  témoignage  de  son  estime  pour  leurs  talents,  et 
au  public  une  preuve  de  l'intérêt  qu'elle  prend  aux  progrès  des 
beaux-arts  et  à  la  gloire  de  ceux  qui  les  cultivent,  elle  ne  pouvait 
qu'agréer  que  ces  artistes  s'assemblassent,  toutes  les  fois  qu'ils  le 
jugeraient  convenable,  pour  traiter  de  l'affaire  qui  les  occupe,  et 
qu'ils  tinssent  leur  comité  dans  tel  lieu  qu'il  leur  plairait  de  choisir, 
s'il  ne  leur  était  pas  possible  de  jouir,  pour  cet  usage,  des  salles  de 
l'Académie  ; 

A  de  plus  arrêté  qu'on  informerait  l'administration  municipale  de 
cette  délibération,  et  qu'il  serait  donné  acte  aux  réclamants  de  leur 
déclaration. 

L'Assemblée,  en  recevant  les  remerciements  de  MM.  les  députés 
de  l'Académie,  a  entendu  avec  plaisir  qu'ils  ne  désespéraient  cepen- 
dant pas  de  pouvoir  terminer,  par  les  voies  de  la  conciliation,  le  dif- 
férend survenu  entre  eux  et  leurs  officiers  (1). 

■«—  M.  Gois,  sculpteur  du  roi  et  l'un  des  précédents  députés  (2), 
a  annoncé  à  l'Assemblée  le  projet  d'un  monument  et  d'une  fête  pa- 
triotique en  l'honneur  de  la  nation  et  du  roi,  pour  consacrer  l'anni- 
versaire d'un  événement  à  jamais  mémorable  (3). 


(1;  M.  TuETEY  a  dépouillé  dans  sou  Répertoire  général  (t.  III,  u»*  122i  et  suiv.) 
la  correspondance  échangée  entre  La  Billarderie  d'Angiviller,  directeur-général 
des  bâtiments  du  roi,  Vien  (Joseph  Marie),  directeur  de  rAcadémie  de  peinture, 
et  Rbnou  (Antoine),  secrétaire  perpétuel  de  la  même  Académie,  au  sujet  du  conflit 
qui  s'était  élevé  entre  un  certain  nombre  d'académiciens  et  les  officiers  de  l'Aca^ 
demie.  La  première  des  lettres  mentionnées  est  du  18  février  1790.  (Voir  aussi 
les  Procès-verbaux  de  l'Académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture,  publiés  par 

A.    DE    MONTAIGLON.) 

(2)  Gois  (Etienne  Pierre  Adrien),  statuaire,  né  en  1781,  mort  en  1823,  membre 
de  l'Académie  des  beaux-arts  depuis  mo  :  il  a  laissé  notamment  une  statue  de 
Mathieu  Mole,  premier  président  et  garde  des  sceaux,  cjui  est  à  l'Institut. 

(3;  Le  même  «  projet  de  mouumcnl  et  de  fête  patriotique  en  Ihonncur  de  la 
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Le  plan  de  cette  fête,  et  le  modèle  en  relief  du  monument  ont  été 
mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  qui  les  a  vus  avec  intérêt. 

Toutefois,  l'Assemblée  n'a  pris,  pour  le  moment,  aucun  parti  défi- 
nitif sur  la  demande  de  M.  Gois  (1),  à  qui  M.  le  président  a  répondu 
ainsi  : 

Trop  souvent  les  frtes  ont  été  la  ressource  du  despotisme  pour  faire  ou- 
blier au  peuple  ses  propres  fers.  11  est  bien  juste  qu'au  moment  où  le  peuple 
est  libre,  les  fêtes  soient  son  propre  ouvrage.  Tel  est  le  but  que  vous  vous 
êtes  proposé,  Monsieur;  et  ce  but  est  bien  louable.  Votre  monument  est 
tout  à  la  fois  l'éloge  de  votre  philosophie  et  de  votre  goût. 

M.  le  président  étant  obligé   de  quitter  la  séance   pour    se 

rendre  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  à  la  tête  de  la  députation 
qui  avait  été  nommée  pour  présenter  l'adresse  de  la  Commune  en 
faveur  des  juifs  (2)  ; 

M.  Demachy,  ex-président  (3),  est  venu  prendre  sa  place. 

-' —  Alors,  M.  Tiron,  lieutenant  de  maire  au  Département  dos  im- 
positions, a  lu,  en  son  nom  et  au  nom  de  MM.  les  conseillers-admi- 
nistrateurs, un  mémoire  dans  lequel  il  a  présenté  un  tableau  des 
diverses  impositions  qui  se  perçoivent  sur  les  babitants  de  la  capi- 
tale, et  a  rendu  compte  des  opérations  de  son  Département  {-i). 

L'Assemblée,  ayant  entendu  cette  lecture,  a  arrêté  que  le  mémoire 
serait  imprimé  au  nombre  de  quatre  cents  exemplaires  (5),  afin  de 
pouvoir  en  distribuer,  non  seulement  à  tous  les  Représentants  de  la 
Commune,  mais  encore  à  chacun  des  soixante  districts;  que  six  de 
ses  membres  seraient  chargés  de  l'examiner,  avec  recommandation 
expresse  de  peser  les  vues,  projets  et  observations  proposés  dans  la 
quatrième  partie  de  cet  écrit,  tant  sur  les  impositions  qui  tiennent  à 
l'administration  générale  du  royaume,  que  sur  celles  qui  sont  re- 
gardées comme  communales,  étant  le  gage  et  le  dédommagement  des 
charges  essentiellement  municipales.  (I,  p.  !210.  ) 

L'Assemblée  a,  de  plus,  décidé  qu'au  mémoire  de  MM.  les  admi- 
nistrateurs serait  jointe,  conformément  à  la  demande  de  l'un  des 

nation  et  du  roi  »  avait  été  prosputé,  le  13  février,  à  l'Assemblée  nationale,  qui 
avait  témoigné  sa  satisfaction  à  l'auteur  et  l'avait  admis  ù  sa  séance.  (Voir  Ar- 
chives parlementaires,  t.  XI,  p.  584.) 

(1)  Voir  ci-dessous,  séance  du  2  mars. 

(2)  Mulot  avait  été  désigné  la  veille,  24  février,  pour  présider  la  délégation. 
(Voir  ci-dessus,  p.  195.) 

(.'})  DE  fiJAcav,  élu  le  30  janvier,  avait  cédé  la  présidence  à  MoLor  le  13  février. 
(Voir  Tome  III,  p.  643,  et  ci-dessus,  p.  104.) 

(4)  Le  compte  rendu  de  Tiiion  avait  été  ajourné  à  deux  reprises,  le  3  février, 
matin,  et  le  13  février,  suir.  (Voir  Tome  111,  p.  676-677,  et  ci-dessus,  p.  106.) 

[■i]  Voir  l'indication  de  ce  document,  ci-dessous,  p.  210,  Éiluirciaaemenl  I. 
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députés  du  district  des  Filles-Dieu  à  la  Commune,  une  délibération 
de  ce  même  district,  en  date  du  20  janvier  dernier,  concernant  les 
impositions  de  la  Ville  de  Paris  (1),  pour  du  tout  lui  être  fait  rap- 
port dans  le  plus  bref  délai. 

MM.  Guillot  de  Blancheville,  Cellot,  Cellier,  Trévilliers,  Ozou  (2)  et 
Houssemaine  ont  été  no-mmés  pour  remplir,  à  cet  égard,  les  inten- 
tions de  l'Assemblée  (3) 

-'~**  Le  Comité  des  rapports  a  rendu  compte  d'une  adresse  pré- 
sentée par  la  compagnie  des  chevaliers  de  l'Arc  établie  à  Paris,  pour 
être  admis  à  prêter  le  nouveau  serment,  comme  loyaux  chevaliers, 
bons  et  fidèles  citoyens,  et  comme  ayant  servi  avec  zèle  et  distinction 
dans  la  dernière  Révolution,  ainsi  qu'il  est  prouvé  par  les  signatures 
de  M.  le  Commandant-général,  de  M.  de  Gouvion  et  autres  officiers 
de  l'État-major,  apposées  au  bas  de  leur  adresse. 

La  matière  mise  en  délibération  ; 

L'Assembli'se  a  jugé,  conséquemment  aux  conclusions  de  son  Co- 
mité des  rapports,  que  MM.  les  chevaliers  de  l'Arc  seraient  reçus  à 
prêter  le  serment  civique,  mais  avec  cette  clause  expresse  qu'elle 
n'entendait  point  préjuger,  par  cet  acte,  la  permanence  de  leur  cor- 
poration (4;. 

La  prestation  du  serment  a  été  ajournée  au  samedi  suivant  (o). 

Les  chevaliers  de  l'Arc  ayant  demandé  qu'il  leur  fût  permis  de 
venir  avec  ceux  de  leurs  compagnons  d'armes  qui  composent  d'au- 
tres compagnies  de  la  même  espèce,  dans  les  environs  de  la  capitale; 

L'.\ssemblée  y  a  consenti. 

~-*^  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  le  rapport,  l'ait  par  un  de 
MM.  les  membres  du  Comité  des  rapports,  d'un  écrit  imprimé  et  inti- 
tulé :  Suite  de  la  Réclamation  contre  les  atteintes  au  droit  du  citoyen, 
sur  le  bois  de  chauffage,  et  moyen  d'en  pourvoir  la  capitale  à  un  -prix 
modéré,  par  M.  Lair  du  Vaucklles,  citoyen  du  district  de  Saint-Ger- 
vais  (6),  plus  des  délibérations  prises  sur  cette  même  matière,  par 


(1^  Celte  délibération  avait  été  présentée  à  i"AsserabIée  le  29  janvier,  soir,  et 
rappelée  le  22  février;  le  texte  en  a  été  déjà  publié  dans  un  précédent  Éclairris- 
seireiit.  (Voir  Tome  III,  p.  633  et  e.i.ï,  et  ci-dessus,  p.  177.) 

(2)  Lire  :  Aczouv. 
'  (3)  Le  rapport  des  commissaires  sur  le  compte  du  Département  des  impositions 
fut  déposé  le  18  août  1790.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Allusion  aux  demandes  antérieures  de  la  même  compagnie,  formulées  le 
24  septembre,  matin,  et  le  11  février,  soir.  (Voir  Tome  II,  p.  o6,  et  ci-dessus, 
p.  6o,  texte  et  note  3.) 

(o)  Voir  ci-dessous,  p.  225,  séance  du  -amcdi  27  février. 

(6)  Cet  ouvrage  n'est  pas  connu.  —  Un  premier  mémoire  de  Lair-Duvaucelles, 
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les  trois  districts  de  Henri  IV,  de  Saint-Nicolas  des  Champs  et  de 
Saint- Victor  (1),  et  considérant  qu'il  s'agit  ici  d'un  objet  de  consom- 
mation pour  la  Ville  de  Paris,  a  arrêté  : 

1"  Que  les  pièces  ci-dessus  mentionnées  seront  adressées  au  Dé- 
partement des  subsistances,  auquel  le  premier  mémoire  de  M,  du 
Vaucelles  avait  déjà  été  remis  pour  qu'il  l'examine  et  en  rende 
compte; 

2°  Que  ce  Département  se  concerterait  avec  le  Tribunal  conten- 
tieux et  ferait  part  ensuite  à  l'Assemblée  de  ses  observations  et  avis, 
pour  être  statué  ce  qu'il  conviendrait. 

--^-^  La  séance  a  été  terminée  par  le  rapport  d'un  mémoire  pré- 
senté par  Jeanne  Martin,  femme  de  Jean  La  Varenne  (2),  afin  d'obte- 
nir une  médaille  semblable  à  celles  qui  ont  été  accordées  à  plusieurs 
dames  de  la  Halle  (3). 

Il  parait,  par  ce  mémoire,  que  Jeanne  Martin,  ayant  été  entraînée 
à  Versailles,  le  5  octobre  dernier,  avait  donné,  pendant  cette  jour- 
née et  celle  du  lendemain,  des  marques  d'un  courage  au-dessus  de 
son  sexe,  en  désarmant  un  suisse  des  Tuileries,  en  défendant  sa 
vie  contre  un  garde  du  roi,  et  en  sauvant  celle  d'un  autre  garde 
qui  allait  la  perdre,  si  elle  ne  lui  eût  fait  un  rempart  de  sa  per- 
sonne. 

D'après  le  récit  de  ces  actions,  attestées  par  des  certificats  authen- 
tiques, et  d'après  les  témoignages  de  bonne  conduite  donnés  à  cette 
citoyenne  par  le  Comité  des  recherches; 

L'Assemblée  a  jugé,  conformément  à  l'avis  de  son  Comité  des 
rapports,  qu'elle  était  digne  de  la  marque  d'honneur  qu'elle  récla- 
mait, et  que  la  médaille,  objet  de  ses  vœux,  lui  serait  délivrée  (4). 

Signé  :  Bailly,  Maire. 

Présidents   :    L'abbé  Mulot,  au  commencement  de  la  séance. 

Demachy,  à  la  lin. 
Secrétaires  :  Bertuolio,   Cuanlaire,   Cuarpentier,  Brous- 

SONET,  AMELLnON(o). 

* 

ayant  pour  objet  la  diminution  des  bois  de  chaulfage,  avait  été  présenté  à  l'As- 
semblée  le  28  janvier.  (Voir  Toiue  III,  p.  o9o-59G  et  Gf  1-612.) 

(1)  Les  délibérations  sus\isées  des  dislricts  de  Henri  IV,  de  Saint-Nicolas  des 
Champs  et  de  Saint-Victor  ne  sont  pas  connues. 

(2)  Le  Journat  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  1"  mars)  écrit  :  madame 
DE  La  Garenne. 

(3)  La  médaille  décernée  aux  bonnes  citoyennes  a  déjà  été  décrite.  (Voir  Tome  II, 
p.  G61.) 

(4)  Voir  ci-dessous,  p.  225-226,  séance  du  27  février. 

(5)  Le  nom  d'ÀMEif-HON  est  ainsi  écrit  dans  le  texte  original. 

Tome  IV.  14 
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ÉCLAIRCISSEMEiMS 

I,  p.  207)  Le  mémoire  lu  par  Tiron,  le  2o  février,  est  imprimé  (1)  sous 
ce  titre  :  Compte  du  Déparlement  municipal,  provisoire,  des  impositions,  à 
MM.  les  Représentants  de  la  Commune  de  Paris,  1790  (sans  autre  date), 
42  p.  in-4''.  (Bib.  Nat,,  Lb  40/82.)  Il  est  siyné  :  Tiron,  lieutenant  de  maire; 
Bourdon  des  Planches,  Cholet,  de  Maisonneuve,  Royer,  conseillers-adminis- 
trateurs. 

Pour  ce  Compte,  comme  pour  d'autres  documents  du  même  genre,  après 
avoir  hésité  entre  l'impossibilité  de  tout  reproduire  et  l'inconvénient  de 
laisser  de  côté  des  renseignements  essentiels,  je  me  résous  à  une  analyse 
qui  comprendra  les  passages  les  plus  importants.  Dans  la  circonstance, 
cette  analyse  paraît  d'autant  plus  nécessaire,  que  ni  le  Moniteur,  ni  le 
Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  ne  se  sont  occupés  du  rapport 
de  Tiron,  Voici  donc  les  extraits  utiles  à  connaître,  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  le  système  des  anciens  impôts  parisiens  : 

Les  fonctions  déférées  par  le  code  provisoire  (2)  à  ce  Département  étaient 
l'assiette,  la  répartition  et  la  perception  de  toutes  les  impositions,  telles  qu'elles 
existent,  sans  rien  innover,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  en  eût  autre- 
ment ordonné  (3). 

. . .  L'attribution  conférée ,  en  matière  d'impôts ,  aux  assemblées  de  départe- 
ment, par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  (4),  l'opinion  de  votre  Comité  de 
constitution,  approuvée  par  cette  Assemblée  (.'i),  de  ne  point  revendiquer,  pour 
la  Municipalité  future,  comme  fonctions  déléguées,  tout  ou  partie  de  cette  attri- 
bution, enfin  l'extinction  prochaine  de  ce  Département,  dont  le  nouveau  code  ne 
laisse  rien  subsister  (6),  tout  semblerait  nous  dispenser  d'entrer  dans  le  détail 
de  nos  travaux.  Nous  allons  cependant  soumettre  nos  recherches,  nos  études, 
afln  que  vous  puissiez  émettre,  sur  la  nature  et  le  nouveau  régime  des  impôts, 
des  voeux  conciliant  l'intérêt  général  de  la  nation  et  celui  particulier  de  cette 
immense  commune. 


(i)  Ce  document  n'est  pas  compris  dans  les  t.  I  et  II  de  la  Bibliograpliie  de 

M.  TOORNEUX. 

(2)  Tiron  désigne  ainsi  le  Plan  de  Municipallié  présenté  par  Brissot  (de  Ouar- 
ville)  à  la  première  Assemblée  des  Représentants,  le  12  août  1789,  soumis  à  la 
ratification  provisoire  des  districts  par  l'arrêté  du  30  août.  (Voir  Tome  I,  p.  185, 
et  397-399.) 

(3)  Plan  de  Municipalité  du  11  août  1789,  tit.  VIII,  art.  8. 

(4)  Décret  du  22  décembre  1789,  section  m,  art.  1". 

(5)  L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune. 

(6)  Le  «  nouveau  code  »,  c'est  le  deuxième  Plan  de  Municipaliié,  élaboré  par 
le  Comité  des  vingt-quatre,  discuté  par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune,  du  7  décembre  au  8  février. 

Ce  plan  de  Municipalité  (tit.  V,  chap.  i-^')  ne  prévoyait,  eu  elfet,  que  six  Dépar- 
tements d'administration  municipale,  parmi  lesquels  celui  des  impositions  n'était 
point  compris,  (Voir  Tumc  111,  p.  631-632  et  642-644.) 
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Le  compte  se  divisera  eu  quatre  parties  : 

1'  CoQtributiou  patriotique; 

2»  Origine,  progression  et  nature  actuelle  des  impositions  directes,  et  leur  pro- 
duit; 

3°  Organisation  primitive  et  successive  de  l'attribution,  direction  et  perception 
de  ces  impositions  ; 

4"  Vues  générales  sur  les  impositions  qui  tiennent  à  l'administration  générale 
du  royaume,  et  sur  celles  regardées  comme  communales,  étant  le  gage  et  le  dé- 
dommagement de  charges  essentiellement  municipales. 

PREMIÈRE     PARTIE 

Contribution  patriotique. 

La  recette,  depuis  l'ouverture  de  l'opération,  monte  à  plus  de  5  millions;  elle 
représente  la  contribution  du  quart  des  revenus  excédant  400  livres  de  revenu 
annuel.  Les  receveurs  particuliers  des  impositions  de  Paris  se  sont  établis  dans 
si.v  bureaux,  correspondant  aux  six  départements  ordinaires  des  impositions  (1). 
Les  cinq  administrateurs  qui  composent  le  Département,  y  compris  le  lieutenant 
de  maire,  réunis  à  des  membres  de  la  Commune  délégués  par  le  Bureau  de  Ville, 
président  au  nombre  de  trois  par  chaque  bureau  et  alternativement  ces  six  dé- 
partements, dont  l'ouverture  s'est  faite  '?  même  jour,  dans  tout  Paris,  le  28  oc- 
tobre dernier.  Le  pouvoir  exécutif  a  exigé  d'y  employer  seize  commis  dans  chaque 
bureau. 

Quelques  districts  avaient  émis,  au  début,  un  vœu  dont  cette  Assemblée,  après 
longue  discussion,  prononça  l'iuaccomplissement,  par  un  non-lieu  à  délibérer  (2), 
et  que,  tout  récemment  encore,  un  district  a  reproduit,  avec  des  réflexions 
amores  (3).  Nous  nous  sommes  scrupuleusement  conformés  au  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  qui  saisissait,  non  pas  la  Commune,  mais  les  municipalités,  de  la 
réception  des  déclarations  (4)  ;  d'un  autre  côté,  le  même  décret  attribuait  aux  rece- 
veurs des  deniers  publics  la  recette  du  montant  des  déclarations  ;  enfin,  il  fallait, 
sur  des  doutes  continuels  des  déclarants,  et  sur  la  nature,  la  vérification,  la  réduc- 
tion au  vrai  des  effets  admis  pour  comptant,  des  communications  promptes  et 
uniformes  avec  le  trésor  public  et  les  officiers  qui  président  chaque  bureau  : 
tout  cet  ensemble  devenait  impraticable  par  les  districts,  et  la  distribution  de  ce 
travail  entre  les  soixante  sections  aurait  infailliblement  occasionné  beaucoup  de 
confusion  dans  la  comptabilité,  et  une  dissemblance  préjudiciable  dans  la  tenue 
des  rôles.  —  Les  districts  qui  ont  réclamé  la  direction  de  ce  travail  en  fondaient 
principalement  le  succès  sur  la  connaissance  que  leurs  comités,  par  la  confection 
des  recensements  de  leur  ressort,  ont  acquise  du  nombre,  de  l'état,  et  même  des 
facultés  des  citoyens  de  leur  section  ;  tout  le  fruit  que  les  districts  pouvaient  se 
promettre  de  ces  recensements  eût  été  l'appel  individuel  décrété  à  l'ex^jiration 
des  délais.  Mais,  ce  que  chaque  district  a  pu  se  procurer  de  notions  à  cet  égard, 
la  Municipalité  les  a  toutes  réunies  dans  les  rôles  bien  plus  complets  des  ving- 


(1)  Voir  Tome  II,  p.  /lOi-'iOi. 

(2)  Arrêté  du  23  octobre  1789,  repoussant  la  prétention  des  comités  des  districts 
à  recevoir  les  déclarations  relatives  à  la  contribution  patriotique.  (Voir  Tome  II, 
p.  398.) 

(3)  Le  plus  récent  arrêté  que  nous  connaissions  sur  cet  objet  est  la  délil)ération 
du  district  des  Filles-Dieu,  du  20  janvier  1790.  (Voir  Tome  III,  p.  03o.)  Mais  le 
plus  explicite,  et  qui  répondrait  le  mieux,  sinon  par  sa  date,  du  moins  par  son 
texte,  aux  indications  du  Compte  de  Tiron,  est  celui  du  district  de  Y  Abbaye  Sainl-^ 
Germain  des  Prés,  du  23  novembre  1789.  (Voir  Tome  III,  p.  Ai-h'î.) 

(4)  Décret  du  6  octobre  1789,  art.  4.  (Voir  Tome  II,  p.  %S:i.) 
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tiùmes  et  de  la  capitatiou;  elle  a  mt-me,  dans  le  service  de  la  direction  des  impo- 
sitions, une  ressource  qui,  en  manquant  aux  districts,  eût  jeté  une  confusion  irré- 
médiable dans  leurs  rôles;  c'est  la  trace  des  déclarants  qui  ont  changé  de  domicile, 
virements  dont  le  nombre,  par  terme  de  loj'er,  est  de  plus  de  10,000. 

Le  montant  total  des  rôles  des  déclarations,  y  compris  les  paiements  effectués 
au  comptant,  passe,  dans  ce  moment,  30  millions  (i);  les  minutes  dès  rôles  sont 
gardées  dans  nos  bureau.K  pour  être,  après  leur  clôture,  déposées  aux  archives 
de  la  Municipalité. 

DEUXIÈME    PARTIE 

Nature  et  produit  des  impositions  directes. 

10  Capitatiou.  —  Les  contribuables  sont  divisés,  par  le  tarif  de  169ij;  en  vingt- 
deux  classes,  et  les  bases  déterminées  en  raison  du  rang,  des  titres,  des  grades, 
des  charges,  offices  et  commissions  civils,  militaires  et  de  finance,  enfin  sur  des 
proportions  relatives  et  combinées  des  fortunes  commerciales  et  industrielles.  A 
cet  impôt  principal  ont  été  réunis  divers  accessoires  :  d'abord,  quatre  sols  par 
livre  ;  puis,  les  vingtièmes  d'industrie,  qui  sont  au  commerce  et  aux  arts  et  métiers 
ce  que  les  vingtièmes  des  propriétés  sont  aux  biens  fonds,  seul  moyen  de  faire 
contribuer  le  bénéfice  des  marchands  et  artisans;  cet  accessoire  est  des  trois 
quarts  du  principal  de  la  capitation  ;  encore,  \&  milice,  qui  suit  les  vingtièmes 
d'industrie  et  se  paie  par  les  mêmes  contribuables;  il  est  réglé  au  sixième  du 
principal  de  la  capitation,  par  un  accord  de  l'ancienne  Municipalité  et  même  des 
corps  et  communautés;  enfin,  pour  reconstruction  du  Palais  (de  justice),  six  de- 
niers par  livre  du  capital  de  la  capitatiou. 

La  capitation  se  divise  en  différents  rôles  :  rôle  de  la  cour,  700,000  livres  pour 
l'année  dernière;  capitation  des  cours  supérieures,  retenue  par  les  payeurs  des 
gages  et  offices,  439,386  livres;  rôle  de  la  capitation  bourgeoise,  2,072,306  livres; 
capitation  des  corps  et  communautés,  y  compris  les  vingtièmes  d'industrie  et  la 
milice,  1,133,786  livres;  capitation  des  bâtiments  et  Académies,  12,000  livres; 
enfin,  capitation  qui  paie  par  retenue  aux  départements  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  1.50,000  livres.  Produit  total  :  4,.j07,478  livres. 

2°  Vingtièmes.  —  Impôt  établi  en  1710  sur  tous  les  biens-fonds  du  royaume  et 
sur  les  offices  et  droits;  un  second  vingtième  date  de  1756.  11  est  le  moins  sujet 
aux  fluctuations,  étant  le  résultat  déterminé  et  strictement  arithmétique  d'un 
produit  donné  quelconque.  Accessoire  de  quatre  sols  par  livre  du  premier  ving- 
tième. Les  deux  vingtièmes  subsistent  pour  les  offices  et  droits  sous  le  titre  de 
dixième,  dont  la  retenue  se  fait  par  les  trésoriers  et  payeurs-. 

11  y  a,  pour  la  Ville  de  Paris,  deux  rôles  :  l'un  pour  les  immeubles  et  biens- 
fonds,  dont  le  montant  de  l'année  dernière  est  de  4,390,334  livres;  le  second, 
pour  les  offices  et  droits,  338,835.1ivres.  Total  :  4,729,169  livres. 

3°  Logement  des  gens  de  guerre.  —  Chaque  régiment  a  un  lot  distinct  des  mai- 
sons contribuables,  et  fait,  chacun  à  son  profit,  la  perception  de  la  taxe  repré- 
sentative du  logement,  fixée  à  3  0/0,  c'est  à-dire  à  3  livres  pour  100  livres  du  pro- 
duit de  la  maison.  Les  gardes-suisses  recueillent  ainsi,  au  moins,  80,000  livres; 
le  régiment  des  gardes-françaises,  dont  le  rôle  s'étend  sur  environ  o,000  maisons, 
recueille  de  210  à  213,000  livres.  Une  ordonnance  de  1764  avait  renvoyé  le  colonel 
de  ce  régiment  à  traiter  avec  la  Municipalité,  relativement  aux  emplacements, 
casernes,  corps-de-garde,  et  toutes  les  dépenses  d'établissement  et  d'entretien 
nécessaires  pour  le  logement  du  corps,  en  abandonnant  le  produit  des  logements 
affectés  audit  régiment;  et,  dans  le  fait,  c'est  incontestablement  une  des  fonc- 

(1)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  {n°  du  1"  mars)  dit  ceci  : 
«  M  TiRON  a  annoncé  que  le  produit  de  la  contribution  patriotique  dans  Paris  se 
montait,  jusqu'à  ce  jour,  à  23  millions,  » 
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lions  et  des  charges  essentiellement  propres  aux  municipalités  que  ce  logement 
ou  casernement  des  gens  de  guerre.  Il  y  eut  donc  des  négociations  avec  la 
Ville...  Aujourd'hui,  une  heureuse  fusion  des  braves  citoyens  de  cet  ancien  régi- 
ment dans  la  Garde  nationale  parisienne  a  tout  à  la  fois  ramené  à  la  Municipa- 
lité et  l'obligation  et  la  dépense  du  casernement,  avec  cette  différence  que  le 
nombre  de  la  troupe  est  doublé  (1). 

4°  Boues  et  lanternes.  —  Impôt  essentiellement  municipal  par  sa  nature,  des- 
tiné au  nettoiement  et  à  l'illumination  de  la  Ville  et  des  faubourgs.  La  taxe  était 
de  cinq  deniers  par  livre;  elle  a  été  rachetée  au  denier  vingt  de  sa  quotité, 

TROISIÈME    PARTIE 

Attribution,  direction  et  perception. 

Attribution.  —  L'édit  de  création  de  la  capitation  en  1693  confia  d'abord  exclu- 
sivement aux  prévôts  des  marchands  et  échevins  toutes  attributions  pour  l'as- 
siette, la  répartition,  l'arrêté  et  l'exécution  des  rôles;  ces  fonctions,  qui  s'éten- 
daient même  jusqu'à  la  perception,  restèrent  quelque  temps  dans  ses  mains 
comme  fonctions  propres  à  la  Municipalité;  un  arrêt  du  Conseil  avait  chargé  les 
conseillers-quartiniers  de  la  confection  des  rôles;  un  autre  ordonna  l'établisse- 
ment d'un  ou  deux  bourgeois,  dizainier  ou  cinquantenier,  pour  recevoir,  dans  la 
dizaine  ou  cinquantaine,  c'est-à-dire  dans  un  quartier  déterminé  de  la  Ville,  les 
déclarations  des  contribuables;  de  là,  l'origine  d'une  multitude  de  charges  muni- 
cipales, sur  les  débris  desquelles  s'élève,  par  vos  soins,  une  nouvelle  Municipa- 
lité... En  résumant,  la  Municipalité  a  exercé  plus  de  trente  ans,  comme  fonctions 
propres  et  municipales,  concurremment  avec  son  chef,  l'attribution  de  la  capita- 
tion bourgeoise,  des  vingtièmes  des  biens-fonds,  des  vingtièmes  des  offices  et 
droits,  des  vingtièmes  d'industrie  des  particuliers  non  en  corps  et  communautés 
Le  lieutenant  de  police  avait,  de  son  côté,  la  capitation  des  corps  et  communau- 
tés, les  vingtièmes  d'industrie  desdites  communautés,  la  milice  hors  et  dedans  les 
communautés,  le  rachat  des  boues  et  lanternes. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  nous  eûmes  l'honneur  d'être  chargés  de  ce 
Département  :  les  circonstances  avaient  produit  la  destruction  de  tous  les  pou- 
voirs ;  la  commission  du  Conseil  désorganisée  retrouvait  bien,  dans  le  nouveau 
chef  de  la  Municipalité,  la  représentation  des  pouvoirs  divisés  des  deux  anciens 
magistrats  qui  en  étaient  les  membres  principaux  (2);  mais,  n'étant  eux-mêmes, 
en  cette  partie,  que  juges  d'exception,  et  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
ayant  détruit  les  commissions  privées  du  Conseil,  nous  demandâmes  en  votre 
nom  à  l'Assemblée  nationale,  en  attendant,  d'attribuer  à  la  Municipalité  provi- 
soire, dans  son  Département  des  impositions  et  sous  la  présidence  de  son  chef, 
les  pouvoirs  ci-devant  accordés  au  prévôt  des  marchands,  au  lieutenant  de  po- 
lice et  à  tous  autres  commissaires  du  Conseil,  pour  l'assiette  et  répartition  des 
impositions,  l'arrêté  et  l'exécution  des  rôles,  la  surveillance  de  leur  perception, 
et  le  jugement  des  décharges  ou  modérations,  tant  pour  1789  que  pour  1790  (3). 
L'Assemblée  nationale  s'arrêta  à  la  seule  urgence  de  la  perception  des  impôts, 


(1)  Le  régiment  des  gardes-françaises  comptait  2,830  hommes  environ.  (Voir 
Tome  I,  p.  -'{JS.)  Les  compagnies  du  centre  des  60  bataillons  de  la  Garde  natio- 
nale (ces  compagnies  étaient  seules  soldées  et  casernées )  représentaient;  à  raison 
de  100  hommes  par  compagnie,  un  total  de  6,000  hommes. 

(2)  Le  Maire  de  Paris,  nous  l'avons  déjà  remarqué,  exerçait  à  la  fois  les  attribu- 
tions de  l'ancien  prévôt  des  marchands  et  celles  de  l'ancien  lieutenant-général  de 
police. 

(3)  Requête  à  l'Assemblée  nationale  du  11  novembre  1789.  (Voir  Tome  H,  p.  619- 
620  et  Gâ^-ei:i.) 
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retardée  par  rextinctioa  de  toute  attribution  sur  les  demandes  en  décharge,  et 
elle  a  décrété  que  les  contestations  sur  les  impositions  de  1789  ou  années  anté- 
rieures seront  jugées  provisoirement  et  sans  frais  par  le  Comité  composé  des 
conseillers-administrateurs  de  la  Ville  de  Paris,  et  que  ce  même  Comité  surveil- 
lera le  recouvrement  des  impôts  de  cette  année  1789  (1).  Par  ce  décret,  l'Assem- 
blée a  concentré  dans  votre  Département  provisoire  toutes  les  attributions  sur 
cette  matière,  et  c'est  la  seule  qui  existe  jusqu'à  un  nouvel  ordre  de  choses. 

Direction.  —  La  direction  des  impositions  a  suivi  les  attributions  qui  en  gou- 
vernaient le  régime  et  la  perception.  En  1773^  création  de  six  receveurs  des  im- 
positions; puis,  en  1782.  d'une  direction,  composée  d'un  directeur,  d'un  contrôleur 
principal  et  de  vingt  contrôleurs  particuliers. 

Perception  et  comptabilité.  —  Le  receveur  des  deniers  communaux  de  la  Ville 
faisait,  par  des  préposés  nommés  par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins,  le 
recouvrement  de  la  capitation  bourgeoise.  Ce  receveur  eut  successivement  la 
recette  du  dixième,  la  perception  du  cinquantième,  de  sorte  que,  pendant  plus 
de  cinquante  ans,  ces  fonctions  du  recouvrement  des  impositions  appaitiurent  à 
la  ^lunicipalité,  jusqu'en  1750. ..  Il  y  a  actuellement  en  recouvrement,  pour  les 
quatre  années  de  1786  à  1789,  une  somme  de  9,042,474  livres,  soit  à  peu  près  une 
année  complète  du  montant  des  impositions. 

QUATRIÈME    PARTIE 

Observations  rjénérales. 

On  peut  maintenant  distinguer  s'il  est  de  l'intérêt  de  la  Commune  de  revendi- 
quer, comme  fonctions  déléguées,  quelques  parties  du  régime  des  imposition.*. 

...  La  taxe  de  la  milice  doit  disparaître  :  c'est  un  sacrifice  par  l'État  ;iu  plus 
de  80,000  livres  pour  Paris. 

...  La  reconstruction  du  Palais  est  affaire  d'administration  purement  munici- 
pale :  vous  l'examinerez. 

. . .  Nous  devons  vous  représenter  que  plusieurs  sources  nouvelles  de  dépenses 
se  sont  ouvertes,  pour  la  Commune,  par  la  Révolution  qui  la  régénère.  Vous 
avez  d'abord  à  acquitter  ce  qu'on  peut  appeler  la  dette  de  la  Révolution,  c'est-à- 
dire  toutes  les  dépenses  légitia^es  des  districts,  l'habillement,  le  casernement, 
les  engagements,  l'armement  de  la  Garde  nationale.  Vous  aurez  ensuite  à  fournir 
aux  frais  des  secrétaires-greffiers,  commis  et  bureaux,  que  le  comité  de  chaque 
section  devra  entretenir  pour  ses  relations  avec  le  Conseil-général  de  la  Com- 
mune et  le  Corps  municipal,  principalement  pour  la  police  et  surveillance  du 
quartier  confiées  à  ses  soins.  Enfin,  vous  aurez  à  supporter,  comme  charges  éga- 
lement communales  et  municipales,  les  frais  d'entretien  des  casernes  et  corps- 
de-garde  pour  le  logement  ou  le  service  de  la  Garde  nationale,  ainsi  que  pour  la 
dépense  de  l'artillerie  et  des  armes. 

. . .  Vous  aurez  à  revendiquer  du  gouvernement,  pour  la  .Municipalité,  le  capital 
du  rachat  des  boues  et  lanternes,  ou  bien  une  remise  sur  les  impositions  qui 
vous  couvre  de  cette  dépense  absolument  communale  et  municipale. 

. . .  Vous  aurez  à  solliciter  de  l'Assemblée  nationale  un  décret  qui,  en  considé- 
ration des  nouvelles  dépenses  dont  la  Commune  se  trouve  chargée,  tant  pour  le 
remboursement  de  la  dette  de  la  Révolution  que  pour  l'entretien  des  casernes, 
corps-de-garde,  armes  de  la  troupe  non  soldée  et  police  des  comités  de  sections, 
autorise  la  généralisation  de  l'impôt  de  logement  des  gens  de  guerre,  qu'on  ap- 
pellerait Octroi  militaire  et  communal,  et  son  extension  sur  toutes  les  maisons  de 
la  Ville  et  faubourgs  de  Paris,  sans  distinction  ni  exemption. 

En  fait  d'idées  génijr.'ile.s,  on  ne  trouve,  dans  le  Compte,  que  la  demande 
(1)  Décret  du  Vu  décembre  1789.   Voir  Tome  II,  p.  62Ô-626.) 
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«  d'une  fusion,  générale  et  sans  distinction,  de  tous  les  citoyens,  de  manière 
qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  et  même  rôle  pour  chaque  nature  d'impositions, 
comme  une  base  fondamentale  de  l'égalité  »,  et  une  approbation  de  l'impo- 
sition des  vingtièmes,  «  à  cause  de  sa  proportion  arithmétique  avec  le  pro- 
duit des  locations  dont  il  suit  numériquement  l'accroissement,  la  diminu- 
tion, même  la  souffrance  totale,  chose  qui  lui  imprime  une  base  d'égalité  et 
une  simplicité  de  régime  qui,  à  la  quotité  près,  tout  à  fait  étrangère  aux 
principes  de  son  organisation,  semblent  assurer  son  existence,  surtout  dans 
les  villes,  pour  le  produit  des  maisons  ». 
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Du  Vendredi  26  Février  1790 


*^-*  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  prv-^sident  a  annoncé  que  la 
députation,  nommée  pour  aller  présenter  à  l'Assemblée  nationale 
l'adresse  en  faveur  des  Juifs  de  Paris,  avait  reçu  de  M.  le  président 
de  l'Assemblée  nationale  une  réponse  très  favorable  et  qui  faisait 
espérer  que  les  Juifs  trouveraient  la  protection  qu'ils  réclamaient 
auprès  des  représentants  de  la  nation.  (I,  p.  221.) 

'*—  Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle M.  Dières  témoigne  le  désir  de  voir  arrêter  le  cours  de  la  jus- 
tice dans  les  différentes  affaires  qui  ont  eu  lieuàVernon(l),  et  d'une 
lettre  qu'il  avait  reçue  de  M.  le  garde  des  sceaux  (2). 

-»-^  Un  des  membres  (3)  a  annoncé  que  les  habitants  de  la  partie 
du  sud  de  l'ile  de  Saint-Domingue  avaient  voté  la  somme  de  4,400  li- 
vres pour  être  distribuée  aux  veuves  et  aux  enfants  des  citoyens  qui 
ont  péri  à  la  prise  de  la  Bastille  (4), 

^-"^  Sur  ce  qui  a  «té  observé  par  les  commissaires  nommés,  le 
10  août  dernier,  pour  prendre  des  renseignements  sur  les  citoyens 
qui  ont  mérité  d'être  distingués  à  la  prise  de  la  Bastille  (o),  et  la  de- 


(1)  Dières,  Représentant  de  la  Commune,  avait  commandé  un  détachement 
de  Garde  nationale  parisienne  et  de  troupes  royales  envoyé  à  Veruon  pour  y 
réprimer  des  troubles.  (Voir  Tome  II,  p.  433.) 

(2)  Voir  le  décret  du  9  novembre  1789,  relatif  à  la  procédure  intentée  contre 
les  séditieux  de  Vernon.  (Voir  Tome  II,  p.  433,  note  2.) 

(3)  OuDART,  membre  du  Comité  de  la  Bastille,  d'après  le  Journal  de  la  Munici- 
palité et  des  districts  (n°  du  1"  mars)  et  le  Moniteur  in"  du  13  mars). 

(4)  Cette  souscription  avait  été  adressée  par  les  habitants  (colons  blancs)  de  la 
ville  de  Cayes  (aujourd'hui  chef-lieu  de  l'un  des  départements  de  la  république 
d'Haïti),  au  chevalier  dk  Cocherel,  député  de  Saint-Domingue,  qui  en  avait 
informé  l'Assemblée  nationale,  le  23  février,  soir,  en  l'avisant  que  la  somme 
serait  déposée  entre  les  mains  du  Maire  ûe  Paris.  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  XI,  p.  698.) 

L'Assemblée  des  Représentants  répondit  le  3  mars  à  la  communication  trans- 
mise par  OuDART.  (Voir  ci-dessous.) 

(5)  Les  quatre  commissaires  nommés  le  10  août  1789  pour  vérifier  les  titres 
des  Vainqueurs  de  la  Bastille  étaient  Dusaulx,  Broussais  de  La  Grey,  Oudart 
et  BouRuoN  DE  La  Grosnière.  (Voir  Tome  I,  p.  139.) 
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mande  qu'ils  ont  faite  de  leur  adjoindre  deux  nouveaux  commissaires  ; 

L'Assemblée  a  nommé  MM.  Thuriot  de  La  Rozière  et  d'Osmont'. 

-—  M.  l'abbé  de  Saint-Martin,  aumùnier-général  de  la  Garde  na- 
tionale parisienne,  a  rappelé,  dans  un  discours  particulier,  l'influence 
des  sentiments  et  des  exercices  religieux  sur  les  mœurs;  il  a  repré- 
senté la  nécessité  de  fournir  aux  compagnies  du  centre  tous  les 
moyens  salutaires  d'instruction  et  de  piété  ; 

Vœu  qui  a  été  confirmé  par  un  arrêté  du  Comité  militaire,  dont 
une  députation  a  fait  en  même  temps  lecture. 

L'Assemblée  a  arrêté  que  la  motion  de  M.  l'abbé  de  Saint-Martin, 
tendante  à  nommer  un  aumônier  dans  chacun  des  soixante  batail- 
lons, serait  renvoyée  au  Comité  des  vingt-quatre,  pour  y  être  exa- 
minée et  discutée  (1). 

Quant  à  la  seconde  proposition,  de  rappeler  dans  ce  moment  aux 
soldats  citoyens  les  exercices  de  la  religion  ; 

L'Assemblée  a  autorisé  M.  l'abbé  de  Saint-Martin  à  écrire  à  MM.  les 
commandants  de  bataillon  (2)  pour  les  engager  à  rassembler  leurs 
compagnies  du  centre,  pendant  ce  carême,  dans  l'église  la  plus  con- 
venable, et,  s'il  se  peut,  dans  la  paroisse  où  se  trouve  le  bataillon, 
pour  y  assister  aux  instructions  publiques  qui  leur  y  seront  faites, 
soit  par  l'aumùnier  du  bataillon,  soit  par  tout  autre  ecclésiastique 
approuvé,  et  de  l'agrément  de  MM.  les  curés,  en  observant,  toute- 
fois, d'en  avertir  et  d'inviter  MM.  les  citoyens,  officiers  et  soldats 
des  autres  compagnies  à  s'y  rendre,  autant  que  leurs  affaires  le  leur 
permettront  (3). 

Un  des  membres  (4)  a  demandé  l'affiliation  en  faveur  de  la  garde 

nationale  de  Blois  (o),  et  a  annoncé  que  cette  garde  nationale  venait 
de  nommer  aide-major-général  le  neveu  de  feu  M.  de  Favras  (6). 

(1)  Le  Procès-verbal  manuscrit  du  Comité  de  rédaction  du  plan  de  Municipalité 
ou  Comité  dès  vingt-quatre  ne  fait  pas  mention  de  ce  renvoi,  ni  par  conséquent 
de  la  question  des  aumôniers. 

(2)  «  Et  à  MM.  les  curés  »,  ajoute  le  Jourjial  de  la  Municipalité  et  des  districts 
(n"  du  !"■  mars). 

(3)  Circulaire  imprimée  à  part,  sous  ce  titre  :  Motion  faite  par  M.  l'abbé  de  Saint- 
Martin,  conseiller  au  Chdtelel  et  aumônier-général  de  la  Garde  nationale  pari- 
sienne, à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris,  à  l'effet  d'engager 
MM.  les  commandants  de  bataillon  à  faire  faire  des  iiistructions  publiques  aux- 
compagnies  du  centre  pendant  le  carême,  IG  p.  iu-S»  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1210). 

(4)  Probablement  Baron  de  Saint-Girons.  (Voir  ci-dessous,  p.  218,  note  2.) 

(5)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n*  du  1"  mars)  signale  «  un 
arrêté  de  la  garde  nationale  de  Blois,  demandant  rafûliation  à  celle  de  Paris  ». 

(6)  DE  Mahy,  marquis  de  Favras,  avait  été  pendu  sur  la  place  de  l'ilôtel-de- Ville, 
le  19  février.  (Voir  Tome  III,  p.  j2»7.) 
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L'Asseml)lée  a  témoigné  sa  satisfaction  de  voir  que  les  différentes 
municipalités  du  royaume  s'empressaient  de  suivre  le  bel  exemple 
donné  par  le  district  de  Saint-Honoré  (1),  et  de  porter  les  derniers 
coups  à  un  préjugé  à  la  destruction  duquel  Thonorable  membre  qui 
venait  de  réclamer  l'affiliation  en  faveur  de  Blois,  sa  patrie,  avait  eu 
beaucoup  de  part  comme  citoyen  du  district  de  Saint-Honoré  (2). 

Sur  la  demande,  faite  par  une  députation  du  district  de  Saint- 
Jacques  l'Hôpital,  de  six  exemplaires  du  plan  de  Municipalité; 

H  a  été  décidé  que  ces  exemplaires  seraient  remis  à  MM.  les  dé- 
putés. 

— -  Sur  le  compte,  rendu  parle  Comité  des  rapports,  des  adresses 
présentées  par  MM.  Le  Febvre,  Boutelon  et  Baptiste,  qui  demandent 
à  être  autorisés  à  graver  le  portrait  des  trois  cents  membres  de  l'As- 
semblée (3)  ; 

H  a  été  décidé  que  M.  le  président  écrirait  à  ces  artistes,  en  les 
remerciant  de  leurs  offres,  et  leur  annonçant  que  l'Assemblée  ne 
saurait  accueillir  leur  demande. 

—  Le  Comité  des  rapports  a  ensuite  rendu  compte  d'une  adresse 
faite  par  M.  de  La  Roque,  commandant  du  second  bataillon  de  Mont- 
martre, qui  demande,  au  nom  de  la  commune  de  Montmartre,  de  lui 
procurer  200  fusils  et  1,200  cartouches. 

n  a  été  décidé  que  cette  demande  serait  renvoyée  au  Département 
de  la  Garde  nationale. 

*-^  Sur  le  compte,  rendu  par  le  Comité  des  rapports,  d'un  mé- 
moire adressé  par  une  société  de  citoyens  qui  tenait  à  bail  une  mai- 
son dans  le  district  de  Saint-Eustache,  occupée  actuellement  parla 
compagnie  centrale  de  ce  district; 

L'Assemblée  a  arrêté  que  les  meubles  dont  le  district  s'était  em- 
paré seraient  restitués  aux  citoyens  qui  ont  signé  le  mémoire;  qu'il 
leur  sera  accordé  une  indemnité  pour  les  dédommager  de  la  détério- 
ration de  ces  meubles,  et  que  le  mémoire  sera  renvoyé,  pour  l'exécu- 
tion, au  Département  de  la  Garde  nationale. 

--^  Le  Comité  des  rapports  a  rendu  compte  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  Le  Roulx  de  La  Ville,  administrateur  au  Département  de 


(1)  Allusion  à  l'arrêté  du  district  de  Saint-Honoré,  du  23  janvier.  (Voir  Tome  IIl, 
p.  533-536  et  031-03 G.) 

(2)  Cette  indication,  rapprochée  de  riuitiativo  prise  devant  l'as-^emblée  générale 
du  district  de  Saint-Honoré  par  Baron  de  Saint- Girons,  fait  supposer  que  c'est 
ce  Représentant  qui  se  trouve  ici  désigné. 

(3)  Je  n'ai  trouvé  aucun  renseignement  concernant  les  signataires  de  cette 
demande. 
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la  Garde  nationale,  réclame  en  sa  faveur  la  place  do  commissaire- 
général  (1). 

Il  a  été  décidé  que  la  demande  de  M.  l,e  Roulx  de  La  Ville  serait 
renvoyée  au  Bureau  de  Ville  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendrait, 
après  que  le  Bureau  en  aurait  rendu  compte  à  l'Assemblée  (2). 

•*—  Sur  le  compte,  rendu  par  le  Comité  des  rapports,  de  la  de- 
mande faite  par  M.  Vallée,  et  relative  au  loyer  de  la  maison  qui  a  été 
occupée,  rue  de  la  Barillerie  par  la  troupe  centrale  du  bataillon  de 
Saint-Séverin,  ensemble  de  l'avis  du  Département  de  la  Garde  na- 
tionale (3); 

Il  a  été  arrêté  que  la  réclamation  de  M.  Vallée  serait  renvoyée  de 
nouveau  au  Département  de  la  Garde  nationale  pour,  après  s'être 
concerté  avec  les  membres  de  l'ancien  Comité  du  casernement  (4.)  et 
MM.  du  district  de  Saint  Séverin,  en  faire  le  rapport  à  l'Assem- 
blée (5). 

^-^^  Le  Comité  des  rapports  a  rendu  compte  d'une  lettre  de  MM.  du 
Département  de  la  Garde  nationale,  par  laquelle  ils  préviennent 
l'Assemblée  que  l'administration  prendra,  conformément  aux  précé- 
dents arrêtés,  les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  délivré,  au 
commissaire  des  poudres  et  salpêtres  de  Moulins,  la  quantité  de  pou- 
dres qu'il  demande  pour  le  magasin  de  cette  ville  (6). 

---^''  Le  Comité  des  rapports  ayant  proposé,  en  môme  temps,  de 
faire  un  règlement  général  sur  la  distribution  de  la  poudre,  de  ma- 
nière que  les  intérêts  de  la  Commune  ne  puissent  être  compromis, 
et  que  le  public  éprouve  le  moins  d'entraves  possible; 

Il  a  été  décidé  que  le  Département  de  la  Garde  nationale  serait 
consulté  sur  le  projet  de  règlement  à  faire. 

(1)  BaoussAis  DE  La  Grey,  autre  administrateur  du  iiK'me  Département,  pour- 
suivi pour  prévarication,  exerçait  les  fonctions  de  comiuissaire-général  aux  re- 
vues.—  Un  sieur  Duguef  avait  déjà  posé  sa  candidature,  le  7  janvier,  au  poste  de 
commissaire-général  de  la  Garde  nationale.  (Voir  Tome  IH,  p.  37.3.) 

(2)  Le  Bureau  de  Ville  ne  paraît  pas  s'être  occupé  de  cette  demande. 

(3)  L'occupation  de  la  maison  dite  le  Pâté,  au  Marché-Neuf,  par  le  bataillon  de 
Saint-Séverin,  avait  soulevé  de  multiples  réclamations.  (Voir  Tome  L  P-  î>96,  et 
Tome  H,  p.  30,  32-33,  84, 133  et  342-543.)  —  La  demande  de  Vallée  (Siméon  Charles 
François),  marchand  d'estampes,  rue  de  la  Barillerie,  présentée  le  4  février,  matin 
(sous  le  nom  mal  écrit  de  Vallié),  avait  été  renvoyée  au  Département  de  la  Garde 
nationale.  (Voir  Tome  IH,  p.  688.) 

(4)  Nommé  par  la  première  Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune, 
le  13  août  1789.  (Voir  Tome  I,  p.  202.) 

(3)  Voir  ci-dessous,  séance  du  26  mars. 

(6)  La  lettre  du  Département  de  la  Garde  nationale  relative  aux  poudres  déli- 
vrées à  Moulins  avait  été  renvoyée  au  Comité  des  r.ipports,  le  1"  février,  soir. 
(Voir  Tome  IH,  p.  661-662.) 
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^--^  Ua  des  membres,  député  du  district  des  Cordeliers,  a  fait  lec- 
ture d'un  arrêté  «  par  lequel  le  district  autorise  spécialement  ses 
mandataires  particuliers  à  se  réunir  aux  mandataires  provisoires  de 
la  Commune,  à  TefFet,  d'après  le  vœu  de  la  majorité  des  districts, 
d'offrir  à  M.  le  Commandant-général,  au  nom  de  la  Commune,  un 
bon  de  120,000  livres,  qu'il  sera  instamment  prié  d'accepter,  non 
pas  à  titre  de  récompense,  mais  comme  un  témoignage  de  sa  gra- 
titude et  un  faible  dédommagement  des  dépenses  que  son  patrio- 
tisme et  son  dévouement  à  la  chose  publique  l'ont  mis  dans  le  cas  de 
faire  pour  l'avantage  de  la  Commune  et  le  succès  de  la  Révolu- 
tion (1).  » 

'^^  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  la  lecture  qui  lui  a  été  faite 
par  M.  Jallier  de  Savault,  administrateur  au  Département  des  tra- 
vaux publics,  d'un  mémoire  relatif  aux  murs  de  clôture  et  aux  bar- 
rières de  Paris  (2,; 

A  nommé  MM.  Trévilliérs,  Giraud,  Le  Prince,  Bosquillon,  Auzon  ;3) 
et  Carmantrand,  pour  examiner  ce  mémoire  et  lui  en  faire  le  rap- 
port. 

-—  11  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le  lieutenant 
de  maire  au  Département  des  subsistances  prévient  l'Assemblée  que, 
par  une  erreur  de  copiste,  en  mettant  les  noms  de  MM.  les  députés 
des  districts  au  bas  du  procès-verbal  de  la  visite  de  lundi  dernier  à 
l'École  militaire  (4),  on  a  inséré  ceux  de  MM.  Chappe,  Santerre,  —  (oi 
—  Perrot,  Barbier,  Petit,.  Duncamp,  Lundey,  Basse,  Le  Roulx  Des- 

ri)  L'Assemblée  rivait  décidé,  le  22  février,  d'offrir  à  M.  de  La  Fayette  une 
indeiJinité  de  100,000  livres,  à  titre  d'acompte  sur  les  honoraires  que  les  circons- 
tances ne  permettaient  pas  de  fixer.  (Voir  ci-dessus,  p.  117-178.) 

Le  texte  de  l'arrêté  du  district  des  Cordeliers,  proposant  de  porter  cette  somme 
à  120,000  livres,  n'est  connu  que  par  l'extrait  qu'en  donne  ici  notre  Procès-verbal. 

Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  1"  mars)  dit  que  «plusieurs 
districts  »  manifestèrent  la  même  opinion  que  le  district  des  Cordeliers. 

(2)  Les  cahiers  des  districts  et  le  Cahier  général  des  Électeurs  du  tiers  avaient 
demandé  la  démolilion  du  mur  d'euceiute,  non  encore  achevé.  (Voir  Tome  III, 
p.  18  et  26.) 

(3)  Lire  :  Auzoux. 

(4)  Voir  ce  procès-verbal,  en  date  du  22  février,  ci-dessus,  p.  l'io-136,  et  l.'Jo, 
note  4. 

(ij;  Ici,  dans  l'original  manuscrit  de  cette  lettre  (Bib.Nat.,  manusc.  2671,  fol.  151), 
portant  l'en-tête  du  Département  des  subsistances,  et  signée  :  Vauvilliers,  figu- 
rent, après  les  noms  de  Chappe  et  Santeare  et  avaut  celui  de  Perrot,  quatre 
autres  noms  qui  sont  omis  dans  le  présent  Procès-verbal  :  Varnier,  Tonnelier, 
Pharoux  le  jeune,  Saulgeot. 

On  remarquera  d'ailleurs  que  la  lettre  n'explique  pas  pourquoi  les  vingt  noms 
de  la  première  catégorie  {y  compris  les  quatre  omis)  ne  devaient  pas  être  inscrits 
au  bas  du  Procès-verbal  imprimé  de  la  visite  du  22  février  à  l'École  militaire. 
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tillet  (1),  de  Condorcet,  Broussonnet,  Ginette,  Bontems,  Mausion,  Le 
Roux  et  Mouchy  (2)  ;  et  l'on  a  oublié  d'y  insérer  ceux  de  MM.  d'Au- 
lay  (3),  Le  Bassu  (4).  de  Frézard,  Pion  de  La  Roche  (5),  et  Gerbier. 

La  séance  a  été  continuée  au  lendemain,  samedi,  soir. 

Signé  :  Baillv,  Mnire. 

Président  :  L'abbé  Mulot. 

Secrétaires  :  Bertholio  ,   Chanl\ire  ,    Cuarpentier  ,    Brous- 
sonnet, Ameilhon. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  216)  L'Adresse  sur  l'admission  des  juifs  à  l'état  civil,  adoptée  par 
les  Représentants  de  la  Commune,  le  24  février  (6),  fut  remise  à  l'Assemblée 
nationale  dans  la  séance  du  23  février,  soir. 

La  députalion  était,  comme  il  avait  été  arrêté  le  24,  composée  de  Mclot, 
président,  et  de  Godard,  Facchet,  Bertolio,  Duveyrier,  Faureau  de  La  Tour 
et  Ravault  (7).  Ce  fut  naturellement  l'abbé  Mulot  (8)  qui  porta  la  parole, 
«  suppliant  —  dit  le  compte  rendu  — l'Assemblée  d'étendre  aux  juifs  domi- 
ciliés dans  Paris  le  décret  qui  a  déclaré  citoyens  actifs  les  juifs  connus  sous 
la  dénomination  de  portugais,  espagnols  et  avignonnais  (9).  » 

A  l'abbé  qui  avait  parlé  au  nom  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune  et  delà  très  grande  majorité  des  districts  de  Paris  (10),  le  hasard 
voulut  que  ce  fût  un  évèque  qui  répondit,  au  nom  de  l'Assemblée  qui  repré- 
sentait la  France  :  de  Talleyrand-Périgord,  évêque  d'Autun,  occupait,  en 
effet,  le  fauteuil  de  l'Assemblée  nationale  (H),  et  voici  sa  réponse  (12)  : 

«  L'Assemblée  nationale  s'est  fait  un  devoir  sacré  de  rendre  à  tous  les 
hommes  leurs  droits;  elle  a  décrété  les  conditions  nécessaires  pour  être  ci- 
toyen actif  :  c'est  dans  cet  esprit,  c'est  en  se  rapprochant  de  ces  conditions, 
qu'elle  examinera,  dans  sa  justice,  les  raisons  que  vous  exposez  d'une  ma- 
nière si  toucliante  en  faveur  des  juifs. 

(1)  Lire  :  Le  Roux  des  Tillets.  Le  texte  original  porte  :  Le  IIools,  Destillet, 
avec  une  virgule,  comme  s'il  y  avait  deux  noms. 

(2)  Lire  :  Mouche r. 

(3)  Lire  :  Thévenin  de  Tanlay. 

(4)  Lire  :  Le  Bossu. 

(o)  Lire  :  Piou  de  La  Roche. 

(6)  Voir  ci-dessus,  p.  192-196. 

(7)  Voir  ci-dessus,  p.  193. 

(8;  Les  Archives  parlementaires,  comme  le  Moniteur,  écrivcut  Millot. 
(9)  Décret  du  28  janvier  1790.  (Voir  Tome  III,  p.  6*6  ) 
(10;  Voir  ci-dessus,  p.  f98-20:{. 

(11)  Président  du  IG  au  28  février. 

(12)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XI,  p.  698. 
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«  L'Assemblée  nationale  vous  invite  à  assister  à  sa  séance.  » 
La  réponse  était  courtoise,  avec  une  nuance  de  sympathie;  elle  ne  décou- 
rageait aucune  espérance,  mais  ne  promettait  et  ne  pouvait  promettre  rien. 
On  vit  bientôt,  d'ailleurs,  qu'elle  ne  préjugeait  ni  n'engageait  en  rien  les 
décisions  de  l'Assemblée  nationale  :  à  l'heure  même  où  Mulot  annonçait  à 
ses  collègues  de  l'Hôtel-de- Ville  que  la  réponse  du  président  de  l'Assemblée 
nationale  était  «  très  favorable  «,  le  26  février,  le  duc  de  La  Rochefoucaiild- 
Liancourt(I)  ayant  demandé  que  l'Assemblée  fixât  le  jour  où  elle  voudrait 
s'occuper  de  la  question  de  l'état  civil  des  juifs,  Tajournement  sans  date 
était  opposé  à  sa  proposition  (2). 

Nous  verrons  plus  tard,  à  l'occasion  d'une  nouvelle  démarche  des  Repré- 
sentants de  la  Commune,  combien  d'ajournements  succédèrent  à  celui-là, 
et  quelles  hésitations  éprouva  l'Assemblée  nationale  avant  de  résoudre  la 
question  de  l'état  civil  et  politique  des  juifs  dans  le  sens  qu'avaient  indiqué, 
dès  le  premier  jour,  les  districts  parisiens  et  leurs  délégués  à  l'Hôtel-de- 
Ville. 


(1)  Député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Clermont  en  Beauvoisis. 
(2^  Yoiv  Archives  parlementaires,  t.  XI.  p.  110. 
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*    Du  Samedi   27  Février  1790 

-^■^^  La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  dun  arrêté  du  district 
des  Théalins,  qui  demande  qu'il  lui  soit  donné  communication  du 
mémoire  présenté  par  l'autre  portion  de  ce  district,  séante  au  Gros- 
Caillou  (i). 

L'Assemblée  a  arrêté  que  le  mémoire  dont  il  s'agit  serait  commu- 
niqué. 

On  a  annoncé  et  introduit  une  députation  du  district  de  Saint- 

Kuch,  qui  a  fait  part  d'un  arrêté  de  ce  district  (2),  pris  sur  la  nou- 
velle demande  des  marchands  établis  au  Palais-Royal,  qui  sollicitent 
la  levée  de  la  défense  faite  au  sieur  de  Neuville  et  à  la  demoiselle 
Montansier  d'y  ouvrir  leur  théâtre.  (I,  p.  23G.) 

L'Assemblée  a  renvoyé  cette  affaire  aux  commissaires  par  elle 
nommés  précédemment  (3),  et  a  chargé  ces  commissaires,  auxquels, 
en  tant  (jue  de  besoin,  elle  donne  toute  mission  suffisante,  de  faire 
promptement  rapport  de  cette  demande  pour,  sur  ce  rapport,  être 
statué  par  l'Assemblée  ce  qu'elle  croira  convenable  (i). 

-^■^  Il  a  été  donné  ensuite  lecture  du  mémoire  des  sieurs  Pichard, 
Chenevet,  Thouvenin,  Cauvis  et  Étard,  qui  réclament  une  plus  forte 
gratification  que  celle  de  300  livres  à  eux  accordée  par  l'administra- 
tion pour  avoir  sauvé  l'argent  de  la  caisse  de  M.  de  Launey  (5),  le 
jour  de  la  prise  de  la  Bastille. 

L'Assemblée  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

^-«^  Le  Comité  des  rapports  a  rendu  compte  d'un  mémoire  pré- 
senté par  quatre  fusiliers  de  la  Garde  de  la  Ville,  qui,  à  raison  de 
leurs  services  dans  la  Révolution  et  des  dangers  qu'ils  ont  courus 


(1)  Sans  doute  le  mémoire  communiqué  à  l'Assemblée  le  5  janvier,  soir.  (Voir 
Tome  III,  p.  367,  371  et  389.) 

(2)  L'arrêté  du  district  de  Saiiit-Rorh,  auquel  il  est  fait  ici  allusion,  n'est  pas 
connu. 

(3)  Evidemment,  les  commissaires  nommés  le  23  février  pour  l'affaire  des  spec- 
tacles en  général.  (Voir  ci-dessus,  p.  185.) 

(4)  Le  même  district  vint  réclamer  une  solution,  le  11  mars.  (Voir  ci-dessous.^; 

(5)  JouaDAN  (Bernard  llené),  dit  du  Launky,  gouverneur  de  la  Uastille. 
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pour  les  approvisionnements  de  la  capitale,  demandent  à  être  placés 
dans  la  Garde  à  cheval  de  la  Ville. 

L'Assemblée  a  renvoyé  le  mémoire  à  Tadministration,  en  le  recom- 
mandant et  en  l'invitant  à  en  rendre  compte. 

On  a  annoncé  et  introduit  une  députation  du  district  de  Notre- 
Dame,  qui  a  donné  connaissance  d'une  délibération  de  ce  district, 
qui  s'oppose  à  l'établissement  d'un  corps  d'artillerie  (1). 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  fait  mention  de  cette  délibération 
au  procès-verbal. 

■^'■■^  M.  le  président  a  rendu  ensuite  compte  de  la  démarche  qu'il 
avait  faite  auprès  de  M.  le  Commandant-général,  en  exécution  de 
l'arrêté  de  samedi  dernier  (2),  pour  l'inviter  à  ne  pas  refuser  la 
somme  que  l'Assemblée  avait  arrêté  lui  devoir  être  offerte  comme 
une  indemnité  des  dépenses  considérables  que  sa  place  avait  néces- 
sitées. 

Il  a  parlé  de  la  résistance  de  M.  le  Commandant-général,  qu'il 
n'avait  pu  vaincre,  et  a  fini  par  faire  donner  lecture  à  l'Assemblée 
d'une  lettre,  dont  la  transcription  a  été  ordonnée  dans  le  présent 
procès-verbal.  (II.  p.  237.) 

En  voici  la  teneur  : 

Paris,  le  27  février  1790. 
Monsieur  le  président, 
J'apprends  que  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  et  celles 
des  districts   (3)  ont  daigné  interrompre   leurs  travaux  pour  s'occuper  de 
mon  traitement. 

Je  vous  supplie,  Monsieur,  de  remettre  sous  leurs  yeux  mes  observations 
du  7  septembre,  et  la  bonté  qu'on  eut  alors  de  s'y  rendie  (4).  Les  circons- 
tances, à  cet  égard,  mon  opinion,  mon  vœu,  sont  les  mêmes.  Permettez-moi 
d'espérer  que  la  même  preuve  de  confiance  et  de  bonté  ne  sera  pas  refusée. 
Elle  mettra  le  comble  à  celte  vive  et  respectueuse  reconnaissance  qui  s'unit 
aux  sentiments  de  mon  éternel  dévouement. 

Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  président,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Signé  ;  La  F.\yette. 


1)  Le  ini'tne  district  de  Notre-Dame  avait  déjà  fait  connaître  son  opposition 
par  l'arrêté  du  31  janvier,  communiqué  à  l'Assemblée  le  4  février.  (Voir  Tome  III, 
p.  691  et  703-704.) 

(2y  L'arrêté  visé  est  celui  du  tundi  22  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  177-178.) 

(3)  Nous  ne  connaissons  d'autres  délibérations  de  districts  sur  ce  sujet  que 
celles  du  district  de  VOratoire  et  du  district  des  Cordeliers,  communiquées  à  l'As- 
semblce  des  Représentants  les  24  et  26  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  197  et  220.) 

(4)  A  la  suite  du  refus  de  de  La  Fayette,  la  première  Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune  avait  ajourné,  le  7  septembre,  soir,  l'e.xécution  de 
l'arrêté  du  2  septembre,  soir,  relatif  au  traitement  et  à  l'indemnité  alloués  au 
Commandant-général.  (Voir  Tome  I,  p.  oOO-oOl.) 
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—»'■  Un  des  membres  de  l'Assemblée  a  observé  que,  dans  le  plan 
de  la  Municipalité,'  MxM.  du  Comité  des  vingt-quatre  avaient  oublié 
de  mettre,  au  nombre  des  places  dont  Torganisation  de  la  Municipa- 
lité présentait  l'établissement,  celle  d'aumônier  de  la  Commune.  Il  a 
demandé  que  le  plan  fiU  réformé  à  cet  égard,  que  la  place  dont  il 
s'agit  fût  mise  au  nombre  de  celles  à  établir,  et  qu'en  reconnaissance 
des  travaux  et  des  soins  de  M.  l'abbé  Mulot,  pendant  le  temps  de  sa 
double  présidence,  la  place  d'aumônier  de  la  Commune  lui  fût  dé- 
férée (i). 

>M.  l'abbé  Mulot  a  exprimé  alors,  avec  beaucoup  de  sensibilité,  à 
l'honorable  membre,  ses  remerciements  de  l'intérêt  qu'il  prenait  à 
sa  position. 

'^-'^  On  a  annoncé  et  introduit  une  députation  de  la  compagnie 
de  l'Arc  (2). 

Et  M.  Vavasseur,  chapelain  de  la  Sainte-Chapelle,  portant  la  pa- 
role, a  prononcé  un  discours,  dans  lequel  il  a  manifesté,  au  nom  des 
députés  de  dix  compagnies  de  l'Arc,  répandues  aux  environs  de  la 
"capitale,  l'expression  de  l'attachement  qu'elles  ont  voué  à  la  Com- 
mune de  Paris. 

M.  le  président  a  répondu,  d'une  manière  convenable,  à  la  dépu- 
tation, qui  ensuite  a  prêté  le  serment  en  la  manière  accoutumée. 

—- '  M.  le  président  a  profité  du  moment  oti  l'Assemblée  possédait 
encore  cette  députation,  pour  rappeler  qu'on  avait  précédemment 
décerné  une  médaille  de  bonne  citoyenne  à  la  demoiselle  Martin, 
femme  du  sieur  Lavarenne,  qui,  dans  la  journée  du  o  octobre  der- 
nier, à  Versailles,  a  été  blessée,  en  sauvant  la  vie  à  un  suisse  et  à  un 
des  gardes  du  roi  (3). 

Cette  dame  ayant  été  introduite  au  bureau,  M.  le  président  lui  a 
adressé  le  discours  suivant  : 

Si  c'est  un  moment  glorieux  pour  vous  de  recevoir  des  Représentants  de 
la  Commune  la  médaille  de  bonne  citoyenne,  c'en  est  un  bien  flatteur  pour 
moi  de  terminer  mes  fonctions  en  vous  donnant,  en  leur  nom,  cette  récom- 
pense civique.  Déjà  plusieurs  de  ces  médailles  ont  été  décernées;  mais  peu 
ont  été  méritées  autant  que  celle  que  je  vous  offre.  Femme  au-dessus  de 
votre  sexe,  c'est  au  péril  de  votre  vie  que  vous  l'avez  acquise;  c'est  pour 
avoir  sauvé  les  jours  de  vos  concitoyens;  c'est  pour  avoir  épargné  au  meil- 
leur des  rois  des  regrets  et  des  larmes,  en  cou\rantde  votre  corps  un  de 


(1)  Le.  l"  octobre  1789,  l'Assemblée  avait  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  proposition  faite  de  créer,  en  faveur  de  l'abbé  Fauchkt,  le  poste  de 
f/ran(l-aumô?iier  de  la  Commune  de  Paris.  (Voir  Tome  II,  p.  132-133,  136-138.) 

(2)  En  exécution  de  la  décision  du  2.)  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  208.) 

(3)  Médaille  accordée  par  arrêté  du  23  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  209.) 

Tome  IV.  .  15 
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ses  gardes,  et  en  parant  de  votre  main  le  coup  de  la  lance  qui  allait  lui  don- 
ner la  mort.  Oui,  c'est  à  ces  titres  que  vous  l'avez  obtenue.  Quels  exemples 
de  courage,  de  générosité  et  d'humanité  tout  à  la  fois,  cette  médaille  rap- 
pellera-t-elle  à  vos  nombreux  enfants,  à  ceux  surtout  qui  servent,  en  ce 
moment,  la  nation  et  le  roi!  Quelle  joie  cette  médaille  va  causer  à  l'époux 
que  les  plus  doux  liens  vous  ont  uni!  Ah!  elle  ne  sera  pas  plus  vive  que  la 
nôtre!  Notre  plus  grande  satisfaction  est  de  couronner  la  vertu.  Septuagé- 
naire, après  quinze  campagnes  faites  sous  le  dernier  règne,  il  n'a  de  récom- 
pense de  ses  longs  services  que  leur  souvenir.  Mais  vous  aurez,  pour  l'en 
consoler,  cette  médaille  honorable;  et,  quand  vos  enfants,  un  jour,  en  la 
considérant,  regretteront  de  ne  pouvoir  lui  comparer  le  signe  de  la  valeur 
qu'a  mérité  leur  père,  ils  se  diront  :  «  Il  n'était  pas  moins  vertueux  que 
«  celle  qui  nous  a  donné  le  jour  ;  mais  les  Français  n'étaient  pas  encore 
«  libres,  et,  parmi  ceux  qui  dispensaient  les  grâces,  ils  ne  comptaient  pas 
«  de  frères.  » 

A  la  fin  de  ce  discours,  dont  on  a  demandé  Timpression  qu'on  a 
ordonnée  (1),  M.  le  président  a  donné  la  médaille  à  la  dame  Lava- 
renne,  qui  s'en  est  décorée  à  l'instant  même  où  l'Assemblée  lui  mar- 
quait sa  satisfaction  par  les  plus  vifs  applaudissements. 

La  députation  retirée,  le  Comité  de  rapports  a  rendu  compte  : 

1"  D'un  mémoire  du  sieur  de  Lorches  ^:2),  père  de  famille,  re- 
commandé par  le  district  du  Petit  Saint-Antoine,  qui  demande  à 
conserver  la  jouissance  d'une  échoppe,  passage  du  Saint-Esprit; 

L'Assemblée  a  renvoyé  à  l'administration  [3). 

- —  2"  D'une  autre  demande  de  la  fille  d'Atremont  (4),  qui  réclame 
la  bienfaisance  de  l'Assemblée,  à  raison  de  la  suppression  de  la  place 
où  elle  exposait  ses  marchandises,  suppression  que  nécessite  le  dé- 
placement de  l'hôpital  du  Saint-Esprit  (5); 

L'Assemblée  a  renvoyé  à  l'administration  (6). 

"—  3"  D'une  lettre  de  MM.  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Meulan  (7),  qui  font  part  de  la  nomination  faite  par  les  citoyens  de 
cette  ville  dont  ils  ont  mérité  les  suffrages,  et  qui  donnent  à  la  Com- 
mune de  Paris  l'assurance  de  concourir  à  toutes  les  opérations  qui 
pourront  manifester  leur  zèle  et  leur  dévouement  pour  la  cause  com- 
mune ; 


(1)  Imprimé  à  part,  4  p.  in-S».  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1152.) 

(2)  Appelé  ailleurs  :  Deloche  (Louis). 

(3)  Voir  ci-dessous,  séance  du  18  mars. 

(4)  Appelée  ailleurs  :  Dutremont  (Jeanne  Catherine). 

(5)  Le  transfert  de  VHôpital  du  Saint-Esprit  (cet  hôpital  était  contigu  cà  l'Hôtel- 
de-Ville),  prévu  dés  le  29  septembre  1789,  avait  été  définitivement  ordonné  par 
arrêté  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  du  o  février,  matin. 
(Voir  Tome  II,  p.  108,  lU-l-fS,  et  Tome  III,  p.  704-70G.) 

(6)  Voir  ci-dessous,  séance  du  18  mars. 

(7)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Versailles  (Seine-et-Oise). 
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L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  fait,  par  M.  le  président,  à  la  mu- 
nicipalité de  Meulan,  une  lettre  de  remerciement. 

— *-  4°  D'une  adresse  de  M.  de  Croix,  citoyen  du  district  de  l'Ora- 
toire, qui  propose  des  moyens  de  remédier  à  la  rareté  du  numéraire  ; 
L'Assemblée  a  renvoyé  au  Département  des  établissements  publics. 
50  D'une  adresse  de  la  demoiselle  d'Halain-Vallery,  pension- 
naire du  théâtre  du  Palais-Royal  (1),  qui  se  plaint  d'avoir  payé  des 
gardes  jusqu'au  2  octobre  dernier,  et  d'être,  depuis  ce  temps,  pres- 
sée journellement  pour  la  continuation  de  ce  paiement; 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'on  ne  contraindra  point  les  femmes  pour 
le  paiement  des  frais  de  garde. 

-—  6"  D'une  adresse  du  sieur  Michot,  qui  demande  une  place 
dans  la  cavalerie  de  la  Garde  nationale; 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 
••'»*»  1°  D'un  mémoire  du  sieur  Piscle,  qui  réclame  contre  l'établis- 
sement d'un  corps-de-garde  qui  nécessiterait  la  destruction  d'une 
échoppe  où  il  écrit,  place  Saint-Sulpice; 
L'Assemblée  a  renvoyé  à  l'administration. 

— -  M.  Vienne  de  Varenne  (2),  auteur  de  la  Collection  des  dra- 
ppaux  de  la  Garde  nationale  'parisienne,  a  fait  hommage  à  l'Assemblée 
de  la  première  partie  de  cette  collection  intéressante; 

Dont  l'Assemblée  a  ordonné  le  dépôt  à  la  bibliothèque  de  la  Com- 
mune, en  témoignant  à  M.  de  Varenne  ses  remerciements  et  sa  satis- 
faction. (III,  p.  237.) 

— '^  MM.  Bretelle  et  Alletz,  auteurs  de  V Almanach  militaire  natio- 
nal de  Paris,  ont  aussi  présenté  à  l'Assemblée  leur  ouvrage  ; 

Qui  a  été  agréé  et  dont  le  dépôt  a  pareillement  été  ordonné  à  la 
l)ihliothèque.  (IV,  p.  239.) 

*--^  On  a  procédé  au  scrutin  pour  la  nomination  dun  président, 
à  la  place  de  M.  l'abbé  Mulot. 

-—  Et  pendant  la  vérilication  de  ce  scrutin  faite  par  MM.  les  se- 
crétaires, agréés  pour  scrutateurs  ; 

L'Assemblée,  ayant  été  informée  que  des  députés  annoncés,  envoyés 
par  les  soixante  sections  de  la  capitale,  se  disposaient  à  venir  dans 
son  sein  manifester  un  vœu  au  nom  des  districts;  instruite  pareille- 
ment que  ces  députés  se  réunissaient  à  l'Hôtel-de-Ville  dans  la  salle 


(1)  Aucun  uom  se  rapprochant  de  celui-là  ne  se  trouve  dans  la  nomenclature  du 
personnel  des  théâtres  de  Paris,  dressée  par  iM.  Emile  Campardon  {Les  spectacles 
de  la  foire). 

(2)  Lire  :  Vieilh  (de  Varenues).  —  (Voir  ci-dessous,  p.  i37.) 
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des  Gouverneurs:  désirant  donner  aux  districts,  dans  la  personne  de 
leurs  députés  réunis,  un  témoignage  de  la  déférence  qu'elle  porte 
aux  citoyens  de  cette  capitale;  a  député  douze  de  ses  membres,  dont 
deux  du  bureau,  pour  aller  au-devant  de  cette  députation  nombreuse 
et  Tintroduire. 

Cette  députation  ayant  été  reçue  par  l'Assemblée  debout,  les  mem- 
bres qui  la  composaient  ont  été  placés  dans  la  partie  du  milieu  des 
bancs  des  Représentants  de  la  Commune  qui  s'étaient  retirés  aux 
extrémités,  de  manière  à  laisser  libres  et  la  tribune  et  les  deux  par- 
ties de  l'amphithéâtre  qui  y  touchent. 

M.  Le  Fèvre  de  Villebrune,  portant  la  parole,  à  la  tribune,  a  dit  : 

«  Nommé  dans  ce  moment  président  de  la  Commune  1),  en  son 
nom,  je  viens  protester  contre  tout  ce  qui  pourrait  avoir  été  fait,  ou 
qui  pourrait  se  faire,  de  relatif  à  l'établissement  d'un  corps  d'artille- 
rie ou  de  canonniers.  »  (V,  p.  240.) 

M.  le  président  a  répondu  : 

Messieurs, 

Rien  de  plus  imposant  que  cette  brillante  députation  que  vous  formez. 
Rien  ne  sera  jamais  plus  flatteur  aux  Représentants  de  la  Commune  que 
de  voir  au  milieu  d'eux  une  partie  de  leurs  commettants.  Vous  venez,  Mes- 
sieurs, faire  une  protestation  solennelle  contre  un  établissement  de  canon- 
niers et  tout  plan  d'artillerie.  Cette  protestation  pourrait  nous  être  sensible, 
si  nous  avions  indiscrètement  établi  sans  votre  vœu  des  compagnies  de 
canonniers,  et  consenti  irrévocablement  un  plan  d'artillerie;  mais  nous 
n'avons  rien  statué  sur  cet  objet  :  les  plans  qui  nous  ont  été  présentés, 
nous  les  avons  envoyés  à  nos  commettants  pour  connaître  leurs  sentiments, 
et  nous  attendions  d'eux  la  loi  que  formerait  leur  vœu  (2), 

Ce  sentiment  de  la  majorité  des  districts,  vous  nous  le  communiquez, 
Messieurs,  en  ce  moment,  sous  une  forme  différente  de  celle  que  nous  pou- 
vions attendre. 

L'Assemblée  vous  donne  acte  de  votre  démarche;  mais,  comme  nos  com- 
mettants seraient  fâchés,  et  comme  vous  le  seriez  vous-mêmes,  que  vos 
Représentants  ne  se  soumissent  point  aux  formes  sacrées  dont  vous  leur 
avez  commandé  le  respectueux  usage,  je  vous  demanderai,  au  nom  de 
l'Assemblée,  les  pouvoirs  d'après  lesquels  vous  vous  êtes  réunis  pour  déli- 
bérer, d'après  lesquels  vous  vous  présentez  au  milieu  de  nous,  et  qui  con- 
tiennent les  volontés  de  la  Commune;  et  je  vous  prie.  Messieurs,  de  les 
remettre  entre  les  mains  de  MM.  les  secrétaires,  pour  que,  le  travail  fait 
légalement  dans  cette  Assemblée,  nous   n'agissions   que   conformément  à 

(1)  C'est-à-dire  :  «  président  d'une  délégation  spéciale  et  temporaire  des  frac- 
tions de  la  Commune.  » 

L'expression  était  tout  de  même  un  peu  trop  elliptique  et  parut  osée.  Le  Journal 
de  la  Municipalité  et  des  districts  (n°  du  1"  mars)  dit  à  ce  sujet  : 

«  Comme,  daus  eon  discours,  M.  Lkfèvre  de  Villebrune  avait  témoigné  com- 
bien il  était  sensible  à  l'honneur  d'être  président  de  la  Commune,  cela  a  embar- 
ra.=;sé  un  nionient  une  partie  des  assistants.  » 

(2j  Arrêté  du  31  décembre  1789.  (Voir  Tome  111,  p.  322.) 
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votre  vœu,  et  que  l'arrêté  que  nous  avons  à  prendre  sur  l'artillerie  exprime 
clairement  le  résultat  de  la  volonté  générale  de  la  Commune  entière.  . 

.  M.  Le  Fèvre  de  Villebrune,  parlant  toujours  de  la  tribune,  et  au 
nom  de  tous,  a  ofFert  d'accéder  à  la  demande  des  pouvoirs,  faite  par 
M.  le  président,  comme  étant  fondée  sur  la  raison  et  le  droit  :  il  a 
fait  un  petit  discours  sur  la  nécessité  de  l'union,  pour  opérer  plus 
sûrement  le  bien  général. 
Après  l'avoir  entendu,  M.  le  président  a  conclu  par  ces  mots  : 

Ainsi,  Messieurs,  nous  jouissons  de  l'avantage  d'être  unis  avec  nos  com- 
mettants et  de  vœux  et  de  sentiments,  pour  le  bien  de  notre  patrie  com- 
mune. 

En  signe  d'union,  je  vais  proclamer  devant  vous  celui  que  le  scrutin  dé- 
signe pour  mon  successeur. 

L'Assemblée,  sur  la  réquisition  de  MM.  les  députés,  et  sous  la 
réserve  de  la  justification  de  leurs  pouvoirs  (1),  a  ordonné  la  trans- 
cription, au  procès-verbal,  de  l'an-êté  mis  sur  le  bureau  par  M.  de 
Villcbrune. 

En  voici  la  teneur  : 

La  Commune  de  Paris,  représentée  par  ses  députés  soussignés  (2),  pro- 
leste  contre  la  formation  de  tous  corps  d'artillerie  et  autres,  s^ous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  qui  serait  proposée  ou  faite  par  les  administra- 
teurs, mandataires  provisoires,  ou  Commandant  des  forces  militaires  de  la 
Ville  de  Paris,  contre  et  sans  le  vœu  de  la  Commune. 

Fait  à  l'Hôtei-de-Ville  de  Paris,  le  27  février  1790. 

(i)  Ce  n'est  pas  sans  résistauce  que  les  délégués  des  districts  se  résignèrent  à 
soumettre  leurs  pouvoirs  à  la  vérification  des  Représentants  de  la  Commune. 

Voici,  en  ofTet,  ce  que  rapporte  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts 
(n*  du  3  mars)  : 

«  A  la  fin  de  la  séance,  MM.  les  députés  se  sont  retirés  dans  une  salle  de  l'Hô- 
tel-dc-Ville  pour  y  délibérer.  Les  avis  ont  été  partagés  entre  l'exhibition  des 
pouvoirs  à  l'Assemblée  de  MM.  les  Représentants  et  la  vérification  à  en  faire  par 
MM.  les  députés  eux-mêmes.  Enfin,  on  est  convenu  de  s'assembler  samedi  pro- 
chain (6  mars).  » 

La  délégation  se  présenta,  en  effet,  de  nouveau  le  8  mars,  après  avoir  délibéré 
le  6.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  La  liste  des  signatures,  qui  figure  au  bas  de  la  protestation  des  délégués 
des  districts,  est  ici  reproduite,  comme  d'habitude,  telle  qu'elle  figure  à  l'édition 
originale;  mais  d'invraisemblables  fautes  de  copie  et  d'impression  y  sont  à  ce 
point  multipliées  que  chaque  nom  à  peu  près  aura  besoin  d'uue  rectification. 
Pour  un  certain 'nombre  de  signataires,  à  défaut  d'autres  renseignements,  je  ne 
pourrai  que  comparer  les  noms  à  ceux  qui  sont  inscrits  au  bas  d'un  procès- 
verbal  semblable,  daté  du  6  mars,  public  au  cours  de  la  séance  du  8  :  entre  des 
orthographes  souvent  aussi  incorrectes  l'une  que  l'autre,  il  est  difficile  de  faire 
un  choix. 

Dans  l'édition  originale,  l'indication  du  district  auquel  appartient  le  signataire 
manque  pour  beaucoup  de  noms  :  à  ceux-ci,  j'ai  ajouté  cette  indication,  tirée  de 
la  comparaison  avec  la  liste  du  6  mars,  eu  mettant  entre  parenthèses  et  entre 
deux  traits  le  nom  du  district  omis. 
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Signé  :  MM. 

Villebnine  (1),  des  Mathurins. 

De  S.-Firmin  (2),  de  Saint-Roch. 

Vieillard  (3).  —  (Saint-Roch.)  — 

De  Courny  de  Villiers  (4).  —  (Mathurins.)  — 

Chanorier,  de  Bonne  Nouvelle. 

Formentin  (5),  de  Bonne  Nouvelle. 

Coffinhal  (6).  —  (Saint-Louis  en  l'Ile.)  - 

Vergnehst  (7).  —  (Saint-Louis  en  l'Ile.)  — 

Guibour  (8),  de  Saint-Gervais. 

Pehislain  (9),  de  Saint-Gervais. 

Ciran  (10).  —  (Carmes  Déchaussés.)  — 

Dubail.  —  (Carmes  Déchaussés.)  — 

Defrêne  de  Cancy  (H),  de  Saint-Philippe  du  Roule. 

Blottey  (12),  de  Saint-Philippe  du  Roule. 

Coustin  (13).  —  (Saint-Joseph.)  — 

Vassaux  (14).  —  (Saint-Joseph.)  — 

Conbillet  (15).  —  (Saint-Lazare.)  — 

Piat,  de  Saint-Lazare. 

Agasse  de  Vene  (16),  des  Cordeliers. 

Ravel  (17). 

Ainillet  de  Chaumont  (18).  —  (Jacobins  Saint-Dominique.)  — 

Asnant  (19),  des  Jacobins. 


(1)  Lire  :  Lefebvre  de  Villebrune.— Peut-être  s'agit-il  de  Lkfkbvre  de  Ville- 
brune  (Jean-Baptiste),  qui  fut  professeur  de  langues  orientales  au  Collège  de 
France,  en  1792,  et  conservateur  de  la  Bibliothèque  nationale,  en  1793. 

(2)  Li7'e  :  Maréchal  db  Saint-Firmin  (Pierre),  ancien  officier  de  légion,  capi- 
taine du  district. 

(.3)  Vieillard  (Philippe),  ancien  consul  de  France  en  Chine,  président  du  dis- 
trict, administrateur  du  Département  de  Paris  en  1791. 

(4)  Lire  :  Dufourny  de  Villiers  (Louis  Pierre),  ingénieur,  président  du  Direc- 
toire du  Département  de  Paris  de  juin  à  décembre  1793. 

(o)  Formentin  (Antoine  Vincent),  avocat,  juge  de  paix  de  la  section  de  Bonne 
Nouvelle  en  1791. 

(6)  Coffinhal  (Pierre  André),  avocat,  commissaire  de  police  de  la  section  de 
rile  en  1791. 

(7)  Appelé  plus  loin  :  Vekguhs. 

(8)  Lire  :  Guibourg. 

(9)  Lire  :  Pellevillain  Henri  Nicolas  Noël),  bourgeois,  assesseur  du  juge  de 
paix  de  la  section  de  l'Hôtel-de-Ville  en  1791. 

(10)  Ou  Séran,  d'après  la  liste  du  6  mars. 

(M)  Lire  :  Lk  Frêne  de  Cancy,  d'après  l'arrêté  du  district  du  21  février.  (Voir 
ci-dessous,  p.  24i.) 

(12)  Lire  :  Blottier,  d'après  le  même  arrêté.  ■ 

(13)  Ou  Constant,  d'après  la  liste  du  6  mars. 

(14)  Ou  Vassand,  d'après  la  liste  du  6  mars. 

(15)  Ou  Carbillet,  d'après  la  liste  du  6  mars. 

(16)  Lire  :  Agasse  de  Cresne. 

(17)  Un  Ravel  de  Ternay  était,  à  cette  époque,  commandant  du  bataillon  du 
district  de  Saint-Jacgues  l'Hôpital.  J'ignore  si  c'est  lui  qui  se  trouve  ici  désigné. 

(18;  Lire  :  Cœuillet  de  Chaumont,  capitaine  d'artillerie. 
(19)  Lire:  Arnaud,  ancien  ingénieur. 
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Rolin  (1),  des  Théatins. 

Peau-Petit  (2),  des  Feuillants. 

Bottot  (3).  —  (Pères  de  Nazareth.)  — 

De  Vernombre  (4).  —  (Théatins.)  — 

Main  (oj.  —  (Saint-Jacques  l'Hôpital.)  — 

De  Maire  (6).  —  (Prémontrés.)  — 

Parquoi  (7),  —  (Saint-Jacques  l'Hôpital.)  — 

P.  Cornus  (8). 

Arnault  (8). 

Benoyer  (9).  —  (Saint-Honoré.)  — 

Mesxhelin  (10).  —  (Notre-Dame.)  — 

Brûlé  (11).  —  (Notre-Dame.)  — 

Normand.  —  (Notre-Dame.)  — 

Mainier  de  Théroble  (12),  président  des  Enfants  Rouges. 

Menthion  (13),  vice-secrétaire  des  Enfants  Rouges. 

Crosnet,  commissaire  des  Enfants  Rouges. 

Bourdon  de  Vatz  (14),  des  Enfants  Rouges. 

Wentes  (13). 

Le  comte  de  Farouville  (16).  —  (Saint-Louis  la  Culture.)  — 

Gillot,  ancien  électeur.  —  (Saint-Louis  la  Culture.)  — 

Bonhomme,  commissaire.  —  (Saint-Louis  la  Culture.)  — 

Besnar  (17).  —  (Saint-Louis  la  Culture.)  — 

Traour  (18).  —  (Saint-Louis  la  Culture.)  — 

Pasmelier  (19),  commissaire  de  Saint-Méry. 

(1)  Rolin  (Germain),  président  du  district. 

(2)  Lire  :  Péan  et  Petit,  en  deux  noms  distincts. 

(3)  Ou  Bautot,  d'après  la  liste  du  6  mars. 

(4)  Lh'e  :  Vanambras  (Yves),  architecte,  commissaire  de  la  section  de  la  Croix 
llouge  en  1791. 

(;j)  Main  (Thomas  Vincent),  agent  de  change,  commissaire  de  la  section  de 
Mauconseil  en  1791. 

(6)  Lire  :  Lemairk. 

(7)  Lire  :  Parqooy. 

(8)  Tout  élément  d'appréciation  fait  défaut  pour  attribuer  à  un  district  quel- 
conque les  noms  de  ces  deux  commissaires.  —  Un  Arnaud  est  inscrit  ci-dessus. 
(Voir  p.  230,  note  19.) 

(9)  Lire  :  Berroyer. 

(10)  Lire  :  Mékklin. 

(11)  Il  s'agit  peut-être  de  Brulléb  (Jean  Pierre),  ingénieur,  auteur  d'un  projet 
de  canal  de  Paris  à  la  mer. 

(12)  Lire  :  Mosnier  de  L'Hérable  (Anne  Prosper  Paul),  liquidateur,  président 
du  district. 

(13)  Lire  :  Mantion  (Louis  Nicolas),  citoyen,  commissaire  de  la  section  des  En- 
fants Rouges  en  1791. 

(14)  Lire  :  Bourdon  de  Vatry  (.Marc  Antoine),  agent-général  du  commerce  de 
Nantes,  commissaire  de  la  section  du  faubourg  Saint-Denis  en  1791. 

(lu)  Peut-être  :  de  Valney,  du  district  de  Saint-Louis  de  la  Culture,  nommé  ci- 
dessous.  (Voir  p.  232.) 

(16)  Lire  :  comte  de  Faronville. 

(17)  Lire  :  Besnard. 

(18)  Lire  :  Tkécourt  (Joseph),  électeur  de  la  section  de  l'Arsenal  en  1790. 

(19)  Lire  :  Pannelier  (Claude),  ex-greffier  au  Châtclet,  commissaire  de  la  sec- 
tion de  la  rue  Beaubourg  en  1791. 
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Baradelle,  commissaire  de  Henri  IV. 
Mallet  (1).  —  (Henri  IV.)  — 
Haubert. 

Non  compris  les  districts  qui  nous  ont  envoyé  leur  adhésion,  en  nous 
expliquant  leur  vœu,  et  dont  l'état  est  ci-après  rappelé  : 

Saint-Louis  en  l'Ile  (2)  ;  —  Saint-Marcel  ;  —  Saint-Nicolas  des  Champs  ;  —  les 
Mathurins  (3);  -  les  Petits  Augustins;  —  Saint-Magloire  ; —  Sainte-Margue- 
rite; —  Saint-Victor;  —  Saint-Séverin  ;  —  Popincourt;  —  Saint-Étienne  du 
Mont;  —  Val  de  Grâce;  —  Saint-André  des  Arcs;  —  les  Feuillants  (4);  — 
Petit  Saint-Antoine. 

Et,  pour  justifier  l'authenticité  de  la  nomination  des  districts,  dont  les 
noms  seront  transcrits  ci-dessous,  nous,  députés,  joignons  à  la  présente 
protestation  l'état  original,  signé  par  MM.  les  présidents  et  secrétaires  du 
comité  de  Saint-Louis  de  la  Culture,  à  Paris,  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  : 

Le  comte  de  Farouville  (5),  représentant  de  Saint-Louis  la  Culture. 

Traoar  (6),  de  Saint-Louis  en  l'Isle  (7). 

Besnard. 

de  Valney,  commissaire  de  Saint-Louis  la  Culture. 

Besnard  (8). 

Verguhs  (9),  président. 

Villebrune  (10),  président. 


Le  résultat  du  scrutin  ayant  été  annoncé,  M.  l'abbé  Fauchel 
a  été  proclamé  président,  comme  ayant  réuni  la  majorité  des  suf- 
frages (11). 

Mais  il  s'est  excusé  d'accepter,  à  raison  du  travail  de  la  prédica- 
tion dont  il  est  chargé  dans  le  temps  présent  du  carême. 

Mais  il  a  cédé  aux  instances  de  l'Assemblée  (12),  a  prêté  serment 
entre  les  mains  de  M.  le  président,  qui,  en  se  félicitant  de  l'avoir 


(1)  Ou  Maltête,  d'après  la  liste  du  6  mars. 

(2)  Le  district  de  Saint-Louis  en  l'Ile  est  déjà  représenté  par  deux  noms  dans 
la  liste  des  signataires. 

(3)  Même  observation  :  l'un  des  commissaires  du  district  des  Mathurins  pré- 
side même  la  délégation  et  parle  en  son  nom. 

(4)  Même  observation  qu'à  la  note  2. 

(5)  Lire  :  de  Faronville.  (Voir  ci-dessus,  p.  231,  note  16.) 

(6)  Lire  :  TaÉcouRT.  (Voir  ci-dessus,  p.  231,  note  18.) 

(7)  Lire  :  District  de  Saint-Louis  la  Culture. 

(8)  Le  nom  de  Besnard  se  trouve  bien  répété  deux  fois  dans  l'édition  origi- 
nale. 

(9)  Voir  la  note  1  de  la  p.  230. 

(10)  Lire  :  Lefebvre  de  Villebrune.  (Voir  la  note  1  de  la  p.  230.) 

(11)  Le  Moniteur  n'annonça  l'élection  de  Fauchet  que  dans  le  n"  du  21  mars. 
(Voir  ci-dessous,  p.  54tf,  note  1.) 

(12)  "  Instances  réitérées  de  toute  l'Assemblée,  »  dit  le  Journal  de  la  Municipalité 
çt  des  districts  (n°  du  l"  mars). 
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pour  successeur,  a  adressé  ses  remerciements  à  l'Assemblée  (1). 

-—  On  a  procédé  au  scrutin  pour  la  nomination  d'un  secrétaire, 
à  la  place  de  M.  l'abbé  Bertolio. 

— -  Et,  pendant  la  vérification  du  scrutin,  M.  le  président  a 
donné  connaissance  à  l'Assemblée  d'une  lettre  de  M.  Robert,  avocat 
au  Parlement,  conseil  de  la  communauté  dès  maîtres  et  marchands 
bouchers  de  Paris,  lettre  par  laquelle  M.  Robert  demande,  en  vertu 
de  l'autorisation  qui  y  était  jointe,  à  faire  à  l'Assemblée  des  repré- 
sentations importantes,  relativement  à  la  prochaine  adjudication 
générale  des  étaux. 

M.  Robert,  introduit  à  la  tribune,  ayant  demandé  et  obtenu  la  pa- 
role, a  dit  qu'il  convenait,  suivant  l'usage,  de  procéder,  le  mardi 
16  mars,  aux  publication  et  adjudication  générales  des  étaux  à  bou- 
cherie; que^  suivant  ce  qui  s'était  toujours  pratiqué,  cette  adjudica- 
tion se  faisait,  en  jugement  de  relevée,  au  parc  civil  du  Cliâtelet  de 
Paris  par  le  ci-devant  lieutenant-général  de  police;  que,  depuis  la 
cessation  des  fonctions  de  ce  magistrat,  MM.  du  Chàtelet  paraissaient 
disposés  à  soutenir,  par  rapport  à  l'adjudication  de  ces  étaux,  la 
compétence  que  l'administration  de  la  Commune  semblait  aussi  dans 
l'intention  de  réclamer;  que  ce  conflit  était  essentiel  à  régler  dès  à 
présent;  que  M.  le  lieutenant -civil  du  Chàtelet  avait  annoncé  à 
M.  Robert  qu'il  entrerait  en  conférence  à  ce  sujet  avec  M.  le  Maire, 
et  que,  mardi  prochain,  2  mars,  il  ferait  savoir  à  M.  Robert  la  déter- 
mination qui  aurait  été  prise;  que,  dans  ces  circonstances,  la  com- 
munauté des  marchands  bouchers,  toujours  empressée  de  manifester 
son  zèle  et  sa  soumission,  avait  cru  devoir,  par  l'organe  de  M.Robert, 
faire  part  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  de  l'exis- 
tence du  conflit  en  question,  afin  que,  si  elle  le  jugeait  à  propos,  elle 
se  joignît  à  M.  le  Maire,  pour  soutenir  la  compétence  de  l'adminis- 
tration de  la  Ville  relativement  aux  publication  et  adjudication 
générales  des  étaux  à  boucherie. 

Plusieurs  membres  de  l'Assemblée  ont  proposé  de  s'en  rapporter 
à  la  prudence  et  aux  soins  de  M.  le  Maire. 

D'autres  ont  demandé  qu'on  ajournât  la  question  à  jour  prochain. 


(1)  Voici,  d'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n*  du  1"  mars), 
la  fin  du  discours  de  remerciement  de  l'abbé  Mulot  : 

»  Je  remets  avec  la  plus  vive  satisfaction  la  place  de  président  à  M.  l'abbé 
Faucuet;  je  serai  auprès  de  lui  comme  l'humble  arbrisseau  près  du  cèdre.  Ses 
grands  talents  me  réduiront  dans  votre  esprit  à  la  véritable  opinion  que  vous 
devez  avoir  de  moi  :  je  ne  le  regretterai  pas,  mais  je  lui  disputerai  toujours  eq 
amour  pour  la  patrie,  et  en  reconnaissance  pour  vos  boutés.  » 
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L'Assemblée  a  adopté  ce  dernier  avis,  et  a  ajourné  l'affaire  au 
mardi  2  mars,  séance  du  soir  (1). 

-*'**  M.  le  président  a  proclamé  le  résultat  du  scrutin  pour  la  no- 
mination d'un  secrétaire. 

Et  M.  d'Osmont,  ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages,  a  accepté 
la  nomination  et  prêté  serment  en  la  forme  ordinaire. 

■^-^^  La  séance  a  été  continuée  à  lundi  prochain,  i"  mars. 

Signé  :  Bailly,  Maire. 

Président   :   L'abbé  Mulot. 

Secrétaires  :  Bertdolio,  Chanlaire,   Cuarpentœr  ,    Brous - 

SONET,  AmEILHOX. 


BUREAU   DE    VILLE 


— --  Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance; 

On  a  agité  de  nouveau  le  mémoire  du  sieur  Maguin,  par  lequel 

il  demande  que  le  Bureau  approuve  une  entreprise  de  boulangerie 
pour  fournir,  dans  tous  les  temps,  à  la  troupe  soldée,  aux  ouvriers 
des  travaux  publics,  aux  pauvres  de  chaque  district  et  aux  prison- 
niers, un  pain  particulier,  dans  la  composition  duquel  il  entrerait  du 
seigle,  et  qu'il  donnerait  à  six  deniers  la  livre  au-dessous  de  la  taxe 
du  pain  ordinaire  (2). 

Après  avoir  mûrement  discuté  cette  proposition  et  entendu  l'opi- 
nion de  M.  de  Vauvilliers,  lieutenant  de  maire  au  Département  des 
subsistances; 

Le  Bureau,  considérant  que,  s'il  approuvait  la  proposition  du  sieur 
Maguin,  on  pourrait  en  inférer  qu'il  lui  accorde  un  privilège  particu- 
lier, qu'il  ne  peut  ni  ne  veut  lui  donner;  considérant,  en  outre,  que, 
si  le  sieur  Maguin  ne  demande  véritablement  aucun  privilège,  il  n'a 
besoin  d'aucune  autorisation  ;  a  arrêté  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  demande  du  sieur  Maguin. 

Il  a  été  fait  rapport  au  Bureau  d'un  mémoire  présenté  au  Dé- 
partement du  domaine  par  MM.  Lucet  et  Le  Biche,  négociants  de 
Rouen,  par  lequel  ils  demandent  à  la  Ville  un  dédommagement  pour 


(1)  L'affaire  revint  seuiemeul  à  Tordre  du  jour  le  vendredi  3  mars.   (Voir  ci- 
dessous.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  168,  si'ancc  du  liureau  de  Ville  du  20  février. 
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des  orges  qui,  au  mois  d'août  dernier,  ont  été  conduites  par  un  déta- 
chement de  la  Garde  nationale  à  la  Halle  de  Paris,  où  elles  ont  été 
vendues  par  les  factrices  à  un  prix  très  inférieur  à  celui  que  ces 
orges  valaient  alors. 

Le  Bureau,  désirant  obtenir  sur  cet  objet  tous  les  renseignements 
possibles,  a  renvoyé  le  mémoire  aux  commissaires  que  la  Commune 
a  déjà  nommés  pour  examiner  les  comptes  de  la  Halle  (1),  et  il  a 
nommé  MM.  Defresne  et  de  Vauvilliers,  deux  de  ses  membres,  pour 
se  joindre  à  cette  commission,  lui  en  faire  leur  rapport;  il  a  arrêté 
que,  dès  à  présent,  les  sieurs  Lucet  et  Le  Riche  seraient  remboursés 
sur  le  prix  de  leur  facture. 

n  a  été  fait  lecture  d'un  arrêté  de  l'Assemblée  générale,  qui 

renvoie  au  Bureau  un  mémoire  de  M.  le  commissaire  Séreau  pour 
fixer  l'indemnité  qu'il  réclame  par  ce  mémoire,  et  sur  lequel  le  Bu- 
reau avait  consulté  l'Assemblée  générale  (2). 

Le  Bureau  a  chargé  M.  le  Heutenant  de  maire  au  Département  des 
travaux  publics  (3)  de  prendre  sur  cet  objet  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  fixer  cette  indemnité  avec  justice,  afin  de  prendre 
sur  son  rapport  une  décision  définitive  (4). 

--*-  Lecture  faite  d'un  mémoire  présenté  par  divers  commis  atta- 
chés à  quelques  administrateurs  des  travaux  publics,  par  lequel  ils 
réclament  un  traitement  fixe  ; 

Le  Bureau  a  renvoyé  ce  mémoire  à  M.  le  lieutenant  de  maire  à  ce 
Département,  en  se  référant  à  ses  précédents  arrêtés  sur  cet  objet  (o). 

MM.  les  officiers  de  la  Garde  nationale  à  cheval,  présentés  par 

M.  le  major-général  (6)  et  M.  de  Rulhières,  leur  commandant,  ont 
remis  au  Bureau  un  mémoire  pour  demander  sa  sanction  pour  former 
un  corps  de  cavalerie  non  soldée,  sous  la  dénomination  de  chasseurs 
à  cheval. 

Le  Bureau  a  ajourné  cette  demande  à  sa  prochaine  séance,  a 
nommé  M.  Démousseaux  pour  lui  en  faire  le  rapport,  et  a  prié  M.  le 
Maire  d'inviter  expressément  M.  le  Commandant-général  de  vouloir 


(1)  Commissaires  nommés  par  arrêté  de  VAssemhlée  des  Représentants  de  la 
Commune,  du  27  septembre  1789.  (Voir  Tome  II,  p.  93.) 

(2)  Le  mémoire  de  Serreau  avait  été  renvoyé,  le  28  janvier,  par  le  Bureau  de 
Ville  à  VAssetnhlée  des  Représentants  de  la  Commune,  qui  l'avait  de  nouveau  ren- 
voyé au  Bureau  de  Ville,  le  19  février.  (Voir  Tome  III,  p.  610,  et  ci-dessus,  p.  130.) 

(3)  Cellkrier. 

(4)  Voir  la  séance  du  Bureau  de  Ville  du  23  mars. 

(5)  Voir  Tome  III,  p.  68,  102,  178,  352-353  et  610,  les  décisions  du  Bureau  dfl 
Ville  des  28  novembre,  2  et  12  décembre  1789,  2  et  28  janvier  1790. 

(6)  De  Gouvion. 
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bien  s'y  rendre,  afin  de  prendre  sur  cette  demande  importante  une 
décision  éclairée  (1). 

Le  Bureau  s'est  ajourné  extraordinairement  à  mardi  prochain, 

2  mars. 

Signé  :  B.villy,  Davous,  Daugy,  Canuel,  Jouanne  de  Saint-Martin,  de 
JussiEU,  TiRON,  Boullemer  de  La  Martinière,  Brousse-Desfauciierets, 
Desmousseaux,  de  La  Noraye,  Cellerier,  Defresne,  Mitoufflet  de 
Beauvois. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  223)  Mademoiselle  Brc.net  {Marguerite),  dite  Monta nsier,  et  son 
associé  Bourdon  de  Neuville  (Honoré),  entrepreneurs  de  spectacles,  avaient 
obtenu  en  1773,  par  la  protection  de  la  reine,  la  direction  des  théâtres  de 
la  cour,  tant  à  Versailles  qu'à  Saint-Cloud,  Marly,  Fontainebleau  et  Com- 
piègne.  Rentrés  à  Paris,  à  la  suite  de  la  cour,  après  les  journées  d'octobre, 
ils  s'établirent  au  Palais-Royal,  dans  la  salle  appartenant  précédemment 
au  Spectacle  des  Pe/its  Comédiens  de  S.  A.  M.  le  comte  de  Beaujolais  (2 
et  ouvrirent  là,  le  12  avril  1790  (3),  un  théâtre  qui  s'appelait  simplement 
Théâtre  de  mademoiselle  Montamier,  où  l'on  représentait,  avec  grands 
succès,  l'opéra-boufîe  et  la  comédie  en  vers. 

C'est  le  théâtre  du  Palais-Royal  qui  occupe  de  nos  jours  le  local  un  peu 
agrandi  de  l'ancien  spectacle  Montansier,  lui-même  devenu,  dès  1795, 
théâtre  des  Variétés  et  transféré  plus  tard  boulevard  Montmartre, 

L'incident  relaté  dans  le  procès-verbai  de  l'Assemblée  de  la  Commune 
du  27  février  indique  que  l'installation  du  nouveau  théâtre  ne  fut  pas  sans 
souffrir  quelques  difficultés,  sur  lesquelles  on  est,  d'ailleurs,  assez  mal  ren- 
seigné. Ce  que  nous  savons,  c'est,  d'abord,  que  les  Petits  Comédiens  de 
Beaujolais  reçurent,  le  15  janvier,  interdiction  du  Maire  de  continuer  leurs 
représentations  (4;  ;  qu'ils  jouèrent  pour  la  dernière  fois,  le  16  janvier,  dans 
la  salle  du  Palais-Royal,  en  annonçant  qu'ils  étaient  forcés  d'interrompre 
leur  spectacle  «  par  des  circonstances  particulières  »  (5);  c'est,  ensuite,  que 
la  Montansier  et  son  acolyte  rencontrèrent  également,  pour  s'installer  dans 
le  même  local,  l'opposition  du  Maire,  et  que  cette  opposition  persistait  en- 
core le  11  mars  (6).  L'autorisation  finit  cependant  par  être  accordée. 

(1)  Voir  ci-dessous,  p,  264,  séance  du  Bureau  de  Ville  du  2  mar». 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  190. 

(.3)  C'est  par  erreur  que  M.  Camparuon  'Les  Spectacles  de  la  foire)  donne  la 
date  du  12  février  1790. 

(4)  Voir  la  lettre  de  Bailly  au  raaj or-général  de  la  Garde  nationale,  de  Gouvion, 
du  15  janvier.   Bib.  Nat.,  manusc.  11697.) 

(o)  Voir  Clironique  de  Paris  [n°  du  17  janvier). 

(6)  Voir  ci-dessous,  séance  du  11  mars. 
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(If,  p.  224)  Sur  l'indemnité  offerte  à  de  La  Fayette,  les  Rétolufions  de 
Paris  (n"  du  27  février  au  6  mars)  se  livrent  à  des  commentaires  malveil- 
lants qui  présentent  l'affaire  sous  un  jour  différent  : 

«  Les  soi-disants  (1),  pouf  couronner  leurs  glorieux  travaux,  ont  offert 
à  M.  de  La  Fayette  une  indemnité  de  100,000  livres.  Ce  n'était  pas  de  leurs 
fonds  qu'ils  offraient.  M.  de  La  Fayette  a  refusé  d'accepter  une  offre  faite 
sans  pouvoirs.  Les  soi-disants  ont  dit  qu'ils  useraient  du  droit  qu'ils  avaient 
de  l^njoindre,  pour  le  forcer  d'accepter. 

«  Plusieurs  districts  ont  cassé  l'offre  faite  par  leurs  mandataires,  et  néan- 
moins ont  voté  qu'il  serait  offert  une  indemnité  à  M.  de  La  Fayette.  Le  Com- 
mandant a  généreusement  persisté  dans  son  refus.  » 

A  la  suite  du  refus  définitif  de  de  La  Fayette,  le  district  de  Saint -Jacques 
l'/fôpi/at  adopta,  le  19  mars  1790,  sur  la  proposition  du  citoyen  Demorget, 
un  projet  pour  lequel  il  sollicita  l'adhésion  des  cinquante-neuf  autres  dis- 
tricts, imp.  4  p.  in-4"  (Bib.  Nat.,  manusc.  2658,  fol.  318):  il  s'agissait 
d'offrir  au  Commandant-général  de  la  Garde  nationale,  aux  frais  de  la  Com- 
mune, une -épée  en  or  ciselé,  avec  toute  espèce  d'ornements  et  d'enjolive- 
ments, dont  un  bonnet  de  la  Liberté,  en  diamants.  Les  armes  de  la  Ville  de 
Paris,  gravées  sur  la  bélière,  auraient  accompagné  cette  légende  :  Doimp 
far  les  habitants  de  Paris  à  leur  défenseur,  1790.  Le  district  prenait  cette 
idée  si  fort  au  sérieux  qu'il  décidait  d'envoyer  une  députation  à  l'Acadé- 
mie de  peinture  et  de  sculpture,  pour  l'inviter  à  désigner  quelques-uns  de 
ses  membres  à  l'effet  de  composer  des  modèles  de  sujets  d'ornementation. 

Qu'advint-il  de  ce  beau  projet?  Rien,  je  pense,  pour  le  moment,  du 
moins.  Ce  n'est  que  beaucoup  plus  tard,  vers  la  fin  de  l'année  1791,  lorsque 
DE  La  Fayette  abandonna  le  poste  de  Commandant-général  supprimé  par 
la  loi  d'organisation  de  la  Garde  nationale,  que  l'idée  de  l'épée  d'honneur 
fut  reprise  et  mise  à  exécution. 

(III,  p.  227)  Raymond  Augustin  Vieilh  (de  Vàrennes),  ancien  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  nommé,  après  le  14  juillet,  garde-magasin  géné- 
ral des  démolitions  de  la  Bastille,  était  l'auteur  d'une  Description  curieuse 
et  intéressante  des  soixante  drapeaux  que  l'amour  patriotique  a  offerts 
aux  soixante  districts  de  la  Ville  et  faubourgs  de  Paris,  avec  l'exptica- 
tioa  des  allégories,  devises,  emblèmes  et  exergues  dont  ils  sont  ornés,  etc., 
imp.  xL-116  p.  in-8"  et  GO  planches  en  couleur  (Rib.  Nat.,  Lb  39/3702),  qui 
parut  en  1790,  dédiée  à  l'abbé  Falchf.t  (2). 

En  outre  des  drapeaux  des  soixante  bataillons  de  la  Garde  nationale, 
V'^iEiLH  (de  Vàrennes)  décrit  aussi  le  «  premier  drapeau  saisi,  enlevé  et  arra- 
ché sur  les  murs  de  la  Bastille,  le  14  juillet  1789,  vers  quatre  heures  et 
demie  du  soir,  par  Bi.net  (Louis  Nicolas),  garçon  taillandier,  natif  de  Paris, 
demeurant  rue  de  la  Roquette,  »  ainsi  qu'il  appert  d'un  certificat  à  lui  dé- 
livré, le  1"  août  1789,  par  l'assemblée  du  district  de  la  Madeleine  de  Trais- 
nel,  signé  :  de  Saint -Léger,  président;  Colin  de  Cancey,  secrétaire.  Le  dra- 


(l)-Lc  journal  appelle  ainsi  les  mandataires  qui  s'étaient  donné  le  titre  de 
Représentants  de  la  Commune  :  les  soi-disant  Représentants. 

(2)  La  Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris  possède  uu  exemplaire  de  cet  ouvrage, 
avec  les  planches  non  coloriées.  (Bib.  Carnavalet,  10047.) 
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peau  avait  été  orné  d'une  cravate,  portant  cette  devise  :  Arraché  aux  des- 
potes, je  sers  la  liberté.  14  juillet  1789. 

Ce  BiNET  est  sans  doute  le  «  jeune  homme  »  dont  il  a  été  question  à  la 
séance  du  30  janvier,  soir,  et  qui  «  annonçait  avoir  enlevé  le  premier  dra- 
peau de  la  Bastille  ».  (Voir  Tome  III,  p.  644.) 

On  trouve  encore  dans  la  Description  des  détails  sur  la  bénédiction  des 
drapeaux  de  chaque  bataillon,  et  les  noms  des  commandants  des  soixante 
bataillons. 

Le  même  personnage  publia  en  atlas,  sans  texte,  la  série  de  ses  gravures, 
qu'il  appela  :  Collection  entière  des  drapeaux  de  l'armée  nationale  pari- 
sienne, 60  planches  in-4°  (Bib.  Nat,,  Li  23/4).  La  similitude  des  titres  ferait 
penser  que  c'est  ce  dernier  recueil  dont  il  vint  faire  hommage  aux  Repré- 
sentants de  la  Commune,  le  27  février. 

YiEiLH  (deVarennes)  s'adressa  aussi,  à  diverses  reprises,  à  l'Assemblée  na- 
tionale. Ainsi,  on  lit  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  du  7  octobre  1790, 
soir  (1)  : 

«  Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  du  sieur  Vjeilh  (de  Varennes),  nommé  en 
1789  garde-magasin  général  des  démolitions  de  la  Bastille.  Il  a  géré  cet 
emploi  sans  recevoir  d'honoraires.  Il  lui  avait  été  promis,  par  le  Comité 
d'administration  de  la  Ville,  une  gratification  de  1,800  livres,  payable  lors 
de  la  cessation  des  travaux.  Il  fait  hommage  à  la  nation  de  cette  gratifica- 
tion et  joint  à  ce  sacrifice  une  gravure  allégorique  sous  la  dénomination 
de  L'an  I"  de  la  Révolution,  et  la  Collection  entière  des  drapeaux  de  l'ar- 
mée nationale  parisienne  (2).  La  seule  grâce  que  sollicite  le  sieur  Vieilo 
consiste  à  ce  que  l'Assemblée  nationale  permette  qu"il  jouisse  librement  du 
logement  qui  lui  a  été  accordé,  jusqu'à  ce  que  le  terrain  sur  lequel  il  est 
situé  soit  vendu  au  profit  de  la  nation  (3). 

«  L'Assemblée,  après  avoir  applaudi  au  zèle  patriotique  du  sieur  Vieilo, 
ordonne  qu'il  sera  fait  dans  le  procès-verbal  une  mention  honorable  de  son 
adresse.  » 

A  la  séance  du  15  janvier  1791,  soir,  nouvelle  démarche  du  même  péti- 
tionnaire (4)  : 

«  Il  est  donné  lecture  d'un  mémoire  présenté  à  l'Assemblée  nationale 
par  le  sieur  Vieilh  (de  Varennes)  pour  réclamer  la  récompense  due  aux  ser- 
vices qu'il  a  rendus  à  la  chose  publique,  à  l'époque  de  la  Révolution,  et 
depuis  le  siège  de  la  Bastille  où  il  fut  blessé  et  où  il  sauva  la  vie,  au  péril 
de  la  sienne,  au  sieur  Clouet,  régisseur  des  poudres  et  salpêtres  (5),  ser- 
vices qui  sont  attestés  par  un  grand  nombre  de  citoyens  les  plus  recom- 
mandables. 


(1)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XIX,  p.  494. 

(2;  Superbe  exemplaire  relié  en  maroquin  rouge  et  portant  l'emblème  :  La  loi 
et  le  roi,  d'après  Tocrneux  {Bibliographie,  t.  II,  n°  6712). 

(3)  M.  TuETEY  {Répertoire  général,  t.  I,  a°  olo)  a  retrouvé  l'original  de  la  péti- 
tion de  ViEiLH  (de  Varennes)  à  l'Assemblée  nationale.  (Bib.  Nat.,  manusc.  2637, 
fol.  152.) 

(4)  \oiT  Archives  parlementaires,  t.  XXII,  p.  274. 

(o)  Nous  connaissons  déjà  deux  sauveteurs  du  même  Clouet  :  Gaullard  de 
Saudray  et  JoNAS.  (Voir  Tome  III,  p.  o96,  texte  et  note  5,  et  p.  678.) 
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«  Un  membre  demande  le  renvoi  de  ce  mémoire  au  Comité  des  pensions. 

«  Ce  renvoi  est  décrété.  » 

Après  la  séparation  de  la  Constituante,  nouvelles  instances  près  de  l'As- 
semblée législative.  Le  7  décembre  1791,  une  pétition  de  Vikilh  (de  Va- 
rennes),  ayant  pour  objet  d'obtenir  au  pétitionnaire,  qui  fut  un  des  vain- 
queurs de  la  Bastille,  le  même  avantage  dont  l'Assemblée  nationale  a  fait 
jouir  MM.  DE  La  Salle  et  de  Saudray  (i),  est  renvoyée  au  Comité  des  péti- 
tions (2). 

J'ignore  la  suite  donnée  aux  demandes  de  l'auteur  de  notre  intéressante 
Cûlleclion  des  drapeaux, 

La  Description  de  Vieil»  (de  Varennes)  a  servi  de  base  au  très  court  résumé 
publié  par  MM.  Bucqez  et  Roux  {Histoire  •parlementaire  de  la  Révolution 
française,  t.  VIII,  p.  283-286). 

Les  60  planches  ont  été  reproduites,  comme  j'ai  eu  déjà  occasion  de  le 
dire  (3),  dans  la  collection  des  Armoiries  de  la  Fille  de  Paris  (t.  II). 

(IV,  p.  227)  Le  titre  exact  de  l'AZma/iac/i  de  Bretelle  et  Alletz  (Augustin 
Julien)  est  le  suivant  :  Étrennes  aux  Parisiens  patriotes,  ou  Almanach 
militaire  national  de  Paris,  contenant  les  noms,  demeure  et  décoration  pa- 
triotique (le  3I3I.  les  officiers  et  soldats  formant  le  corps  de  l'armée  pari- 
sienne, rédigé  sous  l'autorisation  de  M.  le  marquis  de  La  Fayette  et  dédié 
à  ce  général,  par  MM.  Bretelle  et  Alletz,  soldats  citoyens,  xxiv-220-116- 
114-264-19  p.  in-12.  (Bib.  Nat.,  Le  31/381.—  Bib.  Carnavalet,  4768.) 

En  même  temps  que  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  les 
districts  de  Paris  reçurent  également  l'hommage  de  l'ouvrage  des  deux  sol- 
dats citoyens  :  une  lettre  de  Bretelle  et  Alletz,  du  24  février  1790,  conser- 
vée en  minute  (Bib.  Nat.,  manusc.  2663,  fol.  132)  indique  qu'à  cette  date 
nos  auteurs  adressaient  au  district  de  Saint-Roch  leur  ouvrage  sur  la  Garde 
nationale  parisienne,  contenant  les  noms  et  demeures  de  tous  les  citoyens 
enrôlés  dans  l'armée  parisienne. 

Le  même  envoi  dut  évidemment  être  fait  à  tous  les  districts. 

Quelques  jours  plus  tard,  c'est  à  l'Assemblée  nationale  que  Bretelle  et 
Alletz,  admis  par  deux  fois  à  la  barre,  vinrent  offrir  en  don  patriotique 
leur  ouvrage  :  V Almanach  militaire  national  de  Paris.  Ils  reçurent  succes- 
sivement les  remerciements  de  l'abbé  de  Montesquiou,  président  titulaire,  et 
de  Le  Chapelier,  ex-président  (4), 

Un  autre  document,  également  fort  utile  à  consulter  sur  la  composition 
du  corps  d'officiers  parisiens,  est  V Almanach  militaire  de  la  Garde  natio- 
nale parisienne,  sans  nom  d'auteur,  publié  en  1790  par  l'imprimeur  de  la 
Commune,  Lottin  (de  Saint-Germain),  XI-136  p.  in-12.  (Bib,  Carnavalet,  4767.) 
On  y  trouve,  notamment,  la  composition  du  Comité  militaire,  formé  de 
délégués  spéciaux  des  districts;  la  liste  de  ces  délégués,  comprenant  les 

(1)  G'est-à-dire  uue  pension.  (Voir  Tome  I,  p.  119.) 

(2)  \oir  Archives  parlementaires,  t.  XX.W,  p.  622. 

(3)  Voir  Tome  II,  p.  97. 

(4)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XII,  p.  23  et  101,  séance  du  4  mars,  soir,  et 
du  9  mars,  soir. 
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représentants  de  cinquante-sept  dislricts,  complète  et  corrige,  pour  le  com- 
mencement de  l'année  1790,  celle  que  fournit  le  Procès-verbal  imprimé  du 
Comité  militaire  et  qui  se  rapporte  à  la  date  du  19  juillet  1789.  (Voir  Tome  I, 
p.  17-18.) 

(V,  p.  228)  Depuis  que  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune 
avait  consulté  les  districts  sur  la  création  d'un  corps  d'artillerie  et  leur 
avait  soumis,  par  l'arrêté  du  31  décembre  1789,  les  projets  et  rapports  rela- 
tifs à  cette  question  (i),  nous  avons  vu  le  district  de  Notre-Dame  et  celui 
de  Saint-Lazare  apporter  les  délibérations  prises  par  eux  le  31  janvier  et 
le  7  février  (2). 

Quelques  autres  délibérations  ont  été  conservées;  il  convient  de  les  résu- 
mer à  cette  place,  et  de  compléter  ainsi  ia  déclaration  générale  faite,  le 
27  février,  au  nom  de  la  majorité  des  districts. 

Le  district  des  Minimes  reçoit,  le  27  janvier,  un  rapport  de  ses  commis- 
saires :  Le  Laboureur,  lieutenant-colonel  d'infanterie,  ancien  commandant 
de  la  Garde  de  Paris,  commandant  du  bataillon  du  district;  comte  de 
TuRicQUE,  colonel  d'infanterie;  baron  de  Kagueneck,  ancien  brigadier  des 
gardes-du-corps;  Mario.n,  ancien  gendarme,  capitaine  de  la  compagnie  de 
grenadiers  du  district:  Joly,  ancien  lieutenant  de  cavalerie,  capitaine  d'une 
compagnie  du  district;  Le  Bossu,  architecte,  sergent  de  la  Garde  nationale. 
Le  rapport  combat  les  projets  présentés,  comme  trop  onéreux,  et  demande, 
pour  ne  pas  ôter  à  la  Commune  le  service  de  l'artillerie,  que  les  pièces  de 
canon,  distribuées  dans  les  bataillons  par  portions  égales,  soient  servies 
par  des  canonniers  choisis  à  raison  de  huit  par  compagnie  du  centre,  ce 
qui  formerait  un  corps  de  480  hommes  (8  x  60),  auquel  viendraient  s'ad- 
joindre les  72  grenadiers  déjà  attachés  au  service  des  pièces  de  l'artillerie 
des  divisions  (12  grenadiers  pour  2  canons,  dans  chacune  des  6  divisions)  : 
total,  oo2  canonniers.  L'assemblée  générale  du  district  approuve  le  rapport, 
par  délibération  du  28  janvier,  signée  :  Thiîvemn  de  Tanlay,  vice-président; 
Almain,  secrétaire  ordinaire,  imp.  5  p.  in-4"  (Bib.  >'at.,  Lb  40/1463). 

Le  district  des  Petits  Augustins  adhère,  le  3  février  1790,  à  l'arrêté  du 
district  de  Notre-Dame,  du  31  janvier  (3)  et  demande  en  conséquence  l'in- 
corporation, dans  les  bataillons  des  districts,  des  canonniers  qui  sont  main- 
tenant à  l'Arsenal  et  qui,  attachés  aux  compagnies  du  centre,  seront  char- 
gés d'instruire  et  de  former  cinq  canonniers  par  compagnie;  arrête  que  sa 
délibération  sera  imprimée,  envoyée  aux  mandataires  provisoires  de  la 
Commune  à  l'Hôtel-de-Ville,  et  communiquée  aux  cinquante-neuf  autres 
districts.  La  délibération  est  signée  :  Bouchard,  président;  delà  Perrotière, 
vice-président;  Masson,  secrétaire-greffier,  imp.  1  p.  in-4°  (Bib.  Nat.,  Lb 
40/1492). 

Pour  le  district  de  Saint-Philippe  du  Roule,  les  documents  sont  nom- 
breux : 

1°  Arrêté  du  comité,  du  3  février,  adoptant  en  son  entier  l'arrêté  du  dis- 
trict de  Notre-Dame,  du   31  janvier,  et  décidant  qu'il  sera  proposé  à  la 

(1)  Voir  Tome  III,  p.  322. 

(2)  Voir  Tome  III,  p.  70'J,  et  ci-dessus,  p.  :i9. 

(3)  Voir  Tome  III,  p.  703. 
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première  assemblée  générale  ;   manusc.  signé  :   de  Trémouillet,   premier 
commissaire;  Langlois,  secrétaire-greffier  (Arch.  de  la  Seine,  D  ao9j; 

2"  Arrêté  du  comité,  du  1d  février,  protestant  contre  l'introduction,  dans 
la  caserne  des  ci-devant  gardes-françaises,  rue  de  la  Pépinière,  de  120  ca- 
nonniers  qui  y  sont  entrés  nuitamment,  et  contre  le  projet  de  formation 
d'un  parc  d'artillerie;  manusc.  signé  :  Ollîvier  Descloseaux,  président,  Lan- 
glois, secrétaire-greffier  (Arch.  de  la  Seine,  D  567)  ; 

3°  Procès-ver*bal  du  comité,  du  19  février,  expliquant  à  une  députation  du 
district  d(S  Feuillants  qu'il  n'est  point  sorti  de  canons  du  district  du  Roule 
pour  être  transportés  la  nuit  à  la  caserne  de  la  rue  de  la  Pépinière;  que, 
seulement,  par  suite  d'une  convention,  deux  canons  avec  leurs  affûts 
avaient  été  menés  la  veille,  à  une  heure  de  l'après-midi,  au  distiùt  du 
Petit  Saint- Antoine;  mais  que,  d'autre  part,  150  canonniers  étaient 
venus  nuitamment,  avec  leurs  bagages,  occuper  la  caserne  de  la  rue  de  la 
Pépinière,  contre  quoi  le  comité  avait  protesté;  manusc.  signé  :  Ollivier 
Descloseaux,  président;  Langlois,  secrétaire- greffier  (Arch.  de  la  Seine, 
D572); 

4"  Arrêté  de  l'assemblée  générale,  du  21  février,  d'où  il  résulte  qu^après 
information,  l'assemblée  s'est  assurée  que  les  canonniers  qui  occupaient 
actuellement  la  caserne  de  la  Pépinière,  au  nombre  de  60,  n'étaient  point  de 
nouvelle  création,  mais  faisaient  partie  d'un  corps  rassemblé  dans  le  temps 
de  la  Révolution,  provenant  de  tous  les  émigrants  des  différents  régiments 
qui  s'étaient  dévoués  au  service  de  la  patrie,  avaient  toujours  été  employés, 
par  ordre  du  Commandant-général,  à  Troyes,  à  Vernon,  à  Versailles,  à 
Rouen,  pour  la  protection  des  convois  de  subsistances,  et  qu'après  avoir  eu 
leur  logement  à  la  Bastille,  où  ils  étaient  très  mal,  ils  étaient  actuellement 
distribués  par  la  Ville  et  à  ses  frais  dans  différents  locaux;  que,  cette  affaire 
éclaircie,  l'assemblée  générale  a  réitéré  ses  protestations  contre  toute  for- 
mation de  nouveaux  corps  militaires  et  d'artillerie  sTparée,  adhéré  à  la  déli- 
bération du  district  de  .\otre-Darne,  et  formé  le  vœu  pour  que  tous  les  ca- 
nonniers qui  s'étaient  rangés  depuis  la  Révolution  sous  les  drapeaux  de  la 
liberté  fussent  répartis  dans  les  différents  bataillons  des  districts  pour  y 
être  employés  au  service  de  l'artillerie,  conjointement  avec  les  citoyens  qui 
voudraient  y  servir;  enfin,  que  le  présent  arrêté  serait  communiqué  par  des 
commissaires  aux  cinquante-ueuf  autres  districts,  avec  invitation  d'y  adlré- 
rer;  imp.  6  p.  in-8",  signé  :  Ollivier  des  Closeaux,  président;  Langlois,  secré- 
taire-greffier (British  Muséum,  F.  R.,  627,  9;, 

5°  Procès-verbal  du  comité  du  district,  du  23  février,  constatant  que  les 
officiers  commandant  les  canonniers  de  la  caserne  de  la  Pépinière  sont 
venus  au  comité  et  ont  fait  l'historique  de  leur  réunion  sous  les  drapeaux 
de  la  liberté;  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  576); 

6°  Procès-verbal  du  comité,  du  26  février,  non^mant  Le  Frêne  de  Cancy 
et  Blottier  comme  délégués,  à  l'effet  de  porter  à  l'Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune  l'arrêté  du  district  du  21  février,  simultanément  avec 
tous  les  autres  districts  opposés  à  la  foi-mation  d'un  corps  d'artilleurs  et 
d'un  parc  d'artillerie;  manusc.  signé  :  Ollivier  Descloseaux,  président;  de 
Trkmolillet,  vice-président;  Langlois,  secrétaire-greffier  (Arch.  de  la  Seine, 
D  577). 

Le  district  des  Mathurins  déclare,  le  6  février,  que  son  vœu  est  :  1"  qu'il 
Tome  IV.  16 
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ne  soit  établi  aucun  parc  d'artillerie,  aucun  corps  de  canonniers,  ni  aucune 
autre  nouvelle  troupe  étrangère  aux  bataillons  et  indépendante  des  districts, 
sous  quelque  dénomination  ou  prétexte  que  ce  puisse  être,  ces  corps  isolés 
étant  contraires  au  maintien  de  la  liberté  dans  la  capitale;  2°  que  les 
pièces  de  canons  de  campagne,  actuellement  éparses  dans  les  différents  dis- 
tricts, soient  le  plus  promplement  possible  distribuées  également  entre  eux, 
de  manière  que  chaque  bataillon  en  ait  deux,  résidantes  au  chef-lieu  du 
district;  3°  que  le  surplus  des  pièces  de  campagne  et  les  pièces  de  position, 
au  lieu  d'être  placées  dans  un  seul  parc  d'artillerie  et  gardées  par  un  seul 
corps  de  canonniers,  soient  divisées  en  six  parties,  et  placées  dans  un  poste 
de  chacune  des  six  divisions,  où  elles  seront  gardées  par  un  certain  nombre 
de  soldats  des  dix  bataillons  de  la  division;  4°  que  le  service  de  tous  ces 
canons  soit  fait  par  des  volontaires  de  chaque  district,  avec  les  240  canon- 
niers actuellement  résidants  à  Paris,  et  qui  seront  répartis  dans  les  soixante 
bataillons;  3"  qu'il  soit  envoyé  tous  les  ans,  aux  frais  de  la  Commune  de 
Paris,  dans  les  écoles  d'artillerie  du  royaume,  douze  citoyens  qui,  se  per- 
feclionnant  dans  cet  art,  puissent  par  la  suite  faire  distinguer  les  soldats 
citoyens  autant  par  leurs  talents  que  par  leur  patriotisme.  Délibération 
sans  signatures,  imp.  8  p.  in-4o  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1448). 

Le  district  des  Jacobins  Saint-Dominique  arrête,  à  l'unanimité,  le  8  fé- 
vrier, conformément  au  rapport  de  ses  commissaires,  Arnaud  et  Cœuillet 
DE  Chaumont  :  1°  que  les  canons,  qui  sont  actuellement  répandus  sans 
ordre,  seront  distribués  également  dans  les  bataillons,  en  observant  de 
placer  les  fortes  pièces  dans  les  bataillons  qui  forment  les  extrémités  de 
Paris;  2"  que  les  émigrants  du  corps  d'artillerie  seront  répartis  en  nombre 
égal  dans  les  compagnies  du  centre,  de  manière  que,  dans  chacune  de  ces 
compagnies,  il  y  ait  huit  hommes  attachés  au  service  des  canons;  3°  que 
l'artillerie  des  ci-devant  gardes-françaises  restera  sur  le  pied  où  elle  est; 
4°  qu'il  sera  fait  choix,  dans  chaque  bataillon,  de  trois  officiers  volontaires, 
les  plus  capables  de  remplir  ces  fonctions  ;  3°  que  les  bas-officiers  seront 
tirés,  soit  des  gardes-françaises,  soit  des  émigrants;  6"  enfin,  que  les  canons 
seront  placés  dans  les  corps-de-garde  des  volontaires,  et  que  deux  canon- 
niers seront  tenus  d'être  tous  les  jours  auxdits  corps-de-garde,  pour  surveil- 
ler les  pièces.  Délibération  signée  :  d'Hailbourgt  de  Montfort,  vice-prési- 
dent; TiBEAU  d'Anbourt,  sccrétaire-greffier,  imp.  3  p.  in-S».  (Bib.  Nat., 
Lb  40/1423.) 

Au  district  de  la  Sorbonne,  un  membre  du  comité,  Maton,  propose,  le 
11  février  :  1°  que  le  projet  de  de  Gouvion  soit  regardé  comme  inadmissible, 
en  tant  que  contraire  aux  vues  d'économie  et  pouvant  donner  lieu  à  une 
surcharge  d'impositions;  2°  que  la  Commune  soit  invitée  à  en  suspendre 
l'exécution  jusqu'à  ce  que  les  districts  aient  émis  leurs  vœux  à  cet  égard; 
3"  qu'à  l'instar  du  ci-devant  régiment  des  gai  des -françaises,  il  y  ait,  par 
deux  bataillons  de  la  Garde  nationale  parisienne,  un  sergent  instructeur, 
à  l'effet  d'y  instruire  les  jeunes  gens  de  bonne  volonté,  non  seulement  dans 
le  service  du  canon  de  4  dont  chaque  bataillon  doit  être  muni,  mais  encore 
dans  l'exercice  des  pièces  du  plus  gros  calibre;  4°  que  les  compagnies  d'Ar- 
quebuse soient  érigées  en  corps  de  canonniers  volontaires,  auxquels  la 
grosse  artillerie  serait  confiée.  Le  district  décide  que  cette  motion  sera 
imprimée  et  envoyée  au  Maire,  au  Commandant-général  et  aux  cinquante- 
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neuf  autres  districts  (1).  Délibération  signée  :  Guynemer,  président;  Voguet, 
secrétaire,  imp.  4  p.  in^".  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1672.) 

Le  district  des  Feuillants,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  commis- 
saires, considérant...  que  la  Garde  nationale  est  suffisante  pour  la  garde 
des  canons  de  l'Arsenal,  que  les  canons  de  chaque  district  peuvent  être 
manœuvres  par  des  soldats  de  la  compagnie  du  centre,  juge  unanimement, 
le  12  février,  que  l'établissement  d'un  parc  et  d'un  corps  d'artillerie,  dans 
l'enceinte  et  aux  frais  de  la  Ville,  outre  les  vices  d'une  dépense  excessive, 
présente  les  plus  grands  inconvénients  et  lui  paraît  inutile,  superflue  et 
même  préjudiciable;  en  conséquence,  vote  pour  la  réjection  absolue  dudit 
établissement,  et  arrête  que  sa  délibération  sera  imprimée  et  communiquée 
à  la  Commune,  au  Comité  militaire  de  la  Ville  et  aux  autres  districts.  Déli- 
bération signée  :  Menjaud,  président  ;  Bertemy,  secrétaire  greffier  (2),  imp. 
2  p.  in-4°.  (Bib.  Nat.,  manusc.  2658,  fol.  296.) 

Le  district  des  Enfants  Rouges  ne  se  contente  pas  de  critiquer  le  projet 
relatif  à  l'artillerie;  il  attaque  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune et  lui  reproche  le  développement  qu'elle  a  donné  aux  corps  soldés. 
Le  8  février,  le  secrétaire  du  district  fo "mule  les  observations  suivantes  : 

Examinons  ce  qu'ont  fait  vos  mandataires  : 

1°  Us  ont  conservé  le  Guet; 

2"  Us  ont  conservé  les  Gardes  de  la  Ville; 

[i°  Ils  ont  créé  des  Chasseurs  pour  les  barrières  et  la  Halle; 

4*  Ils  ont  créé  une  troupe  de  prétendus  Volontaires  de  la  Bastille; 

5"  Ils  ont  augmenté  de  six  compagnies  de  Grenadiers  l'infanterie  nationale; 

6°  Us  ont  augmenté  les  compagnies  du  centre  qu'ils  avaient  promis  de  réduire 
à  80  hommes; 

1"  lis  ont  infiniment  augmenté  la  Garde  à  cheval; 

8"  Us  créent  aujourd'hui,  en  attendant  ou  plutôt  sans  attendre  votre  avis,  un 
corps  de  606  hommes  d'artillerie; 

9"  Us  ont  fait  arbitrairement  des  augmentations  dans  l'État-major,  coûteux, 
composé  de  personues  étrangères  et  inconnues  aux  districts. 

On  pourrait  dire  qu'ils  ont  outrepassé  leurs  mandats;  mais,  heureusement, 
nous  avons  une  nouvelle  preuve  que  tous  ces  établissements  ne  sont  que  provi- 
soires. Nous  la  trouvons,  Messieurs,  dans  le  discours  prononcé  par  votre  respec- 
table Maire,  le  l^r  de  ce  mois,  en  l'Assemblée  de  vos  mandataires,  lorsqu'il  leur 
dit  «  qu'  il  n'appartient  pas  à  une  administration  provisoire  de  rien  établir  de 
(<  définitif,  qu'ils  n'ont  que  le  pouvoir  du  moment,  qu'ils  n'ont  pas  celui  de 
«  l'avenir  (.3).  » 

Conformément  à  cette  motion,  l'assemblée  du  distiict  arrête,  le  13  fé- 
vrier (4)  : 

1°  Que  les  administrateurs  provisoires  de  la  Commune  seraient,  par  une  dépu- 
tation  composée  de  MM.  Le  Roux,  président;  Rournisien,  secrétaire;  Mantion 

(i)  11  est  à  remarquer  que  le  district  de  la  Sorlmnne  n'est  cité,  ni  dans  le 
procès-verbal  du  27  février,  ni  dans  celui  du  8  mars,  parmi  les  adhérents  à  la 
protestation. 

(2)  Document  non  signalé  par  M.  Tourneux.  (Voir  ci-dessus,  p.  148,  note  1.) 

(3)  Voir  Tome  III,  p.  6G0. 

(4)  Une  députation  du  district  des  Enfants  Rouges  vint  apporter  cet  arrêté  à 
l'Assemblée  des  llcprésentauts  de  la  Commune  le  4  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  297.) 
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et  GiLLARD,  invités  à  rendre  public,  sous  quinzaine,  un  état  exact  et  détaillé  de 
toutes  les  dépenses  annuelles  de  chacun  des  corps  militaires  dont  ils  ont  auto- 
risé la  formation,  et  de  toutes  les  dépensés  résultant  de  l'établissement  primitif 
de  ces  corps; 

2"  Qu'elle  proteste  de  nouveau  expressément  contre  la  création  et  augmen- 
tation de  tous  corps  militaires  quelconques  qui  ont  été  formés  et  augmentés  sans 
son  agrément  positif,  ainsi  que  contre  le  vœu  des  communes  partielles  et  au 
préjudice  des  réclamations  des  districts; 

3°  Qu'elle  proteste  également,  expressément,  non  seulement  contre  toutes  les 
dépenses  annuelles  excédant  les  4,294,922  livres  prévues  par  le  plan  militaire 
du  31  juillet  (1),  mais  même  contre  celles  d'établissement  primitif  de  corps  dont 
l'établissement  aurait  occasionné  cet  excédent,  et  ce,  sous  la  réserve  d'une  res- 
ponsabilité personnelle  contre  ceux  qui  les  ont  autorisées; 

4°  Que,  vu  le  peu  d'égards  que  lesdits  mandataires  ont  eu  jusques  à  présent 
pour  les  observations  et  réclamations  des  districts,  et  pour  assurer  le  succès  des 
présentes  réclamations,  celles-ci  seront  présentées  à  l'Assemblée  nationale,  en  la 
personne  de  son  président,  à  l'effet  de  réclamer  l'interposition  de  l'autorité  de 
cette  auguste  Assemblée  et  prévenir,  par  ce  puissant  moyen,  l'abus  des  dépenses 
énormes  sous  le  poids  desquelles  gémissent  les  citoj'ens,  et  prouver,  en  outre, 
par  cet  acte,  à  l'auguste  Assemblée  nationale,  le  respect,  la  déférence  et  la  sou- 
mission du  district  des  Enfants  Rouges  à  son  autorité; 

5"  Enfin,  que  le  présent  sera  imprimé  et  envoyé  à  M.  le  Maire,  à  M.  le  Com-' 
mandant-général  et  aux  cinquante-neuf  autres  districts. 

Cette  délibération  intéressante,  qui  montre  un  district  ayant  la  pensée 
de  recourir  à  l'Assemblée  nationale  contre  les  abus  d'autorité  des  Repré- 
sentants de  la  Commune  (2),  est  signée  :  Le  Roux,  président;  Bournisien, 
secrétaire;  imp.  8  p.  in-4°  (Arch.  Nat.,  AD,  XVI,  68). 

Enfin,  le  district  des  Cordeliers  prend,  dans  son  assemblée  générale  du 
22  février,  l'arrêté  suivant,  manusc.  (Bib.  Nat.,  manusc,  2655,  fol.  66,  et  2665, 
fol.  130)  : 

L'assemblée  générale  du  district,  instruite  que,  contre  le  vœu  de  la  majorité 
des  districts,  il  se  forme  dans  la  capitale  un  corps  d'artillerie  qui  a  été  jugé 
inutile  et  onéreux  par  la  dépense  qu'il  occasionnerait,  et  persistant  dans  ses 
précédentes  délibérations,  a  arrêté  : 

l»  Qu'elle  insiste  de  nouveau  contre  la  formation  d'un  corps  d'artillerie; 
2»  Que  le  présent  sera  envoyé  à  tous  les  districts,  avec  invitation  de  renou- 
veler également  leur  protestation,  leur  déclarant  que  le  district  des  Cordeliers 
fera  une  députation  à  l'Hôtel-de-Ville,  samedi  27  février,  à  six  heures  du  soir, 
pour  déposer  sur  le  bureau  ses  protestations,  invitant  tous  les  districts  qui  sont 
du  même  avis  de  faire  une  pareille  députation,  le  même  jour  et  à  la  même  heure, 
pour  y  réunir  dans  le  même  instant  le  vœu  de  la  véritable  Commune. 

Signé  :  Paré,  président. 

Agasse  dk  Cresne,  vice-président. 
GuELLARD  DU  Mesnil,  secrétaire-grcffier. 

D'après  cette  délibération,  ce  serait  le  district  des  Cordeliers  qui  aurait 
pris  l'initiative  de  la  députation  collective  du  27  février,  et  ce  serait  à  son 

(1)  "Voir  Tome  I,  p.  64.  —  Le  tableau  de  la  dépense  prévue  pour  la  Garde  natio- 
nale est  inséré  au  titre  lll  du  Ker/lenieiit  pour  la  formation,  organisatloii  et  admi- 
nistration de  t'infanterie  nationale  parisietine,  imp.  42  p.  in-4o  (Bib.  nat.,  Lb  40/24). 

(2)  Il  est  douteux  que  le  recours  ait  été  réellement  formé.  Le  Procès-verbal  de 
l'Assemblée  constituante  n'en  porte  pas  trace. 
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instigation  que  les  délégués  de  plus  de  vingt  districts  auraient  apporté  simul- 
tanément, avec  l'adhésion  de  vingt  autres,  le  témoignage  de  l'opposition  de 
la  majorité  de  la  Commune  à  la  création  d'un  corps  d'artillerie.  On  remar- 
quera, cependant,  que  le  Procès-verbal  du  27  février  ne  contient  pas  un  mot 
qui  confirme  cette  prétention;  loin  de  là,  nous  verrons,  quelques  jours  plus 
tard,  les  mêmes  délégués  des  districts,  renouvelant  leur  démarche  près  de 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  mentionner  le  district  des 
Cordeliers  comme  ayant  simplement  adhéré  à  la  réclamation  formulée 
antérieurement  par  d'autres  districts  (1). 

Les  assemblées  des  districts  n'étaient  pas  seules  à  protester  contre  les 
malencontreux  projets  relatifs  à  l'organisation  d'un  corps  d'artillerie.  Voici 
comment  un  journal  d'opinion  très  modérée,  le  Moniteur  (n°  du  21  mars), 
résumait  des  critiques  auxquelles  il  s'associait  très  nettement  : 

«  Le  projet  d'un  parc  d'artillerie,  conçu  dans  la  forme  indiquée  dans  le 
plan  de  la  Municipalité,  a  rencontré  une  opposition  formelle,  non  seulement 
dans  les  districts,  mais  même  chez  toutes  les  personnes  de  Paris  qui  réflé- 
chissent mûrement. 

«  On  le  trouve  :  1»  inutile;  2°  dangereux;  3"  dispendieux. 

«  Inutile,  en  ce  que  ni  la  sûreté  intérieure  de  Paris,  ni  sa  sûreté  exté- 
rieure, n'ont  besoin  d'une  force  aussi  formidable.  Paris  n'est  pas  une  ville 
frontière;  il  n'a  point  d'ennemis  dans  son  sein  qui  exigent  une  puissante 
artillerie  pour  les  contenir  ou  les  réprimer.  Quel  avenir  nous  annoncerait-on, 
si  une  garde  nombreuse  ne  suffisait  point  à  notre  sûreté,  et  qu'il  fût  néces- 
saire d'y  joindre  l'appareil  d'une  artillerie  prodigieuse  et  menaçante? 

«  On  a  cru  que,  parce  que  Paris  avait  une  Garde  nationale,  un  État-major^ 
soixante  chefs  de  bataillon,  il  fallait  encore  renforcer  cette  phalange  d'un 
symétrique  assemblage  de  canons,  afin  que  l'aspect  mihtaire  en  fût  plus 
régulier.  Ne  nous  suffit-il  pas  de  quelques  canons  pour  les  fêtes,  et  pour 
anfioncer  l'entrée  ou  la  sortie  du  roi?  L'ennemi  n'est  plus  à  nos  portes,  et 
Paris  est  au  centre  de  l'empire.  Jamais,  pour  sauver  son  royaume,  Louis  XIV 
ne  pensa  à  établir  un  parc  d'artillerie  pour  mettre  la  capitale  en  éfat  de 
défeuse. 

«  Ce  parc  est  donc  inutile  :  voyons  comment  il  est  dangereux. 

«  Avec  une  constitution  et  la  soumission  aux  lois,  nous  n'avons  point  à 
craindre  le  retour  du  despotisme;  cependant,  si  quelque  chose  pouvait  se- 
conder ses  desseins  cachés  et  lui  faciliter  notre  conquête,  ce  serait  ce  parc, 
établi  pour  nous  défendre,  et  qui  serait  bientôt  dirigé  contre  nous.  Si  je  ne 
me  trompe,  la  Bastille  pouvait  aussi  défendre  Paris,  et  l'on  sait  à  quoi  elle 
a  servi. 

«  Ce  ne  serait  pas  seulement  le  despotisme  royal  ou  ministériel  qui  pourrait 
nous  faire  repentir  d'une  pareille  institution;  ce  serait  encore  le  despotisme 
anarchique,  celui  qui  nait  du  mépris  des  lois  et  du  sentiment  de  la  force 
physique.  Paris  serait  alors  sous  le  régime  du  canon,  et  tout  serait  perdu. 

«  Je  conçois  bien  qu'on  a  voulu  aussi,  par  cette  institution,  réunir  enfin 
toutes  ces  bouches  à  feu  si  bizarrement  placées  à  la  porte  des  maisons  et 
dans  tous  les  quartiers  de  Paris.  Il  y  a  de  la  raison  à  faire  cesser  ce  puéril 

(1)  Voir  ci-dessous,  séance  du  8  mars.- 
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appareil  de  guerre,  qui  ne  peut  que  fatiguer  les  gens  sensés,  leur  faire 
prendre  la  capitale  en  aversion,  en  éloigner  les  familles  paisibles  et  opu- 
lentes, et  prolonger  ainsi  le  règne  de  la  misère  du  peuple. 

«  Mais  l'on  peut  effectuer  cette  réunion  sans  organiser  un  parc  d'artillerie, 
créer  de  nouvelles  places,  de  nouveaux  grades,  et  ac<iumuler  ainsi  les  dé- 
penses militaires  déjà  énormes,  déjà  disproportionnées  avec  toutes  celles  de 
l'état  civil,  et  qui  feraient,  par  la  suite,  de  Paris  une  ville  de  garnison, 
excellent  moyen  pour  la  ruiner,  c'est-à-dire  pour  en  éloigner  tout  ce  qui  en 
faisait  la  richesse  et  l'ornement. 

«  Ce  parc  coûterait  annuellement  220,000  livres,  et  cela  pour  avoir  le 
plaisir  de  donner  quelques  places,  et  d'offrir  un  spectacle  nouveau  à  Paris; 
spectacle  dont  nous  n'avons  pas  besoin,  et  que  nous  ne  sommes  pas  en 
état  de  payer. 

«  Il  est  ridicule  que,  lorsqu'il  n'existe  pas  un  fonds  de  dix  sous  sur  lequel 
l'administration  puisse  assigner  des  secours  aux  malheureux  qui  s'adres- 
sent à  elle  pour  obtenir,  soit  un  renvoi  dans  leurs  provinces,  soit  des  res- 
sources momentanées  pour  les  empêcher  de  se  livrer  au  vol,  à  la  mendicité, 
à  la  prostitution;  il  est,  dis-je,  ridicule  que,  dans  une  si  honteuse  détresse, 
on  propose  un  établissement  inutile  et  fatigant,  qui  finirait  par  couler  plus 
de  300,000  livres  par  année. 

«  Ainsi,  point  de  parc  d'artillerie  à  Paris  :  nous  n'avons  pas  besoin  de  cet 
appareil  militaire  ;  il  est  dangereux;  il  est  au-dessus  de  nos  moyens.  C'est 
le  résultat  d'un  discours  prononcé  à  la  Commune  au  nom  d'un  très  grand 
nombre  de  districts,  qui  y  avaient  député  tout  exprès  pour  cet  objet,  et  qui 
ont  demandé  que  leurs  réclamations  fussent  insérées  dans  le  procès-ver- 
bal (1).  » 

Pendant  que  les  districts  se  prononçaient  ainsi  à  qui  mieux  mieux  contre 
l'institution  projetée,  les  candidats,  que  nous  connaissons  déjà,  continuaient 
à  se  disputer  le  commandement  de  la  troupe  qui  ne  devait  pas  se  créer. 

Le  marquis  de  La  Salle  d'Offemont,  ancien  commandant  en  second  de  la 
Garde  nationale  à  ses  débuts,  adressait  aux  Représentants  de  la  Commune, 
le  !«'■  février,  un  Rapport  au  sujet  de  deux  candidats  qui  se  présentent  pour 
commander  le  corps  d'artillerie  de  Paris,  manusc.  (Bib.  >'at.,  manusc.  2Gb8, 
fol.  2b6),  dans  lequel,  après  avoir  rappelé  ses  états  de  service  (militaire  de- 
puis quarante  ans,  capitaine  depuis  trente-cinq,  et  lieutenant-colonel  depuis 
seize,  travaux  de  défense  à  Fécamp  et  au  bourg  d'Ault),  son  dévouement  au 
14  juillet  et  la  prison  qu'il  dut  subir  injustement,  et  invoqué  en  sa  faveur  le 
vœu  du  district  des  Récollets,  auquel,  paraît-il,  quarante  autres  districts 
avaient  adhéré  (2),  il  déclare  que  le  Comité  militaire  lui  a  proposé  une 
pension  de  6,000  livres,  qu'il  a  refusée,  se  sentant  la  force  de  servir  utile- 


(1)  La  date  de  la  séance  où  cette  députation  s'était  présentée  n'est  pas  indi- 
quée; mais,  à  la  fin  de  l'article,  il  est  dit  que  «  le  même  jour  »  Mulot  proclama 
Fauchet  comme  président.  Ceci  fixe  la  date  et  prouve  qu'il  s'agit  bien  de  la  dé- 
marche du  27  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  232,  et  233,  note  1.) 

^2)  Ce  vœu  et  ces  adhésions  étaient  sans  doute  antérieurs  à  l'époque  où  la 
question  de  l'artillerie  se  trouva  posée  devant  les  districts;  et  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  le  district  des  Récollets  figure  parmi  ceux  qui  adhèrent  à  la  protestation 
contre  la  formation  d'un  corps  d'artillerie.  (Voir  ci-dessous,  séance  du  8  mars.) 
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ment  et  jugeant  qu'une  place  soldée,  celle  de  commandant  de  l'artillerie, 
serait  bien  mieux  sa  récompense;  il  critique  ensuite  la  partialité  du  Comité 
militaire  en  faveur  do  M.  des  Phrrières,  et,  énonçant  les  qualités  nécessaires 
à  un  bon  commandant  d'artillerie,  expérience,  fermeté,  douceur,  connais- 
sance du  dur  métier  de  l'artillerie,  il  conclut  nettement  à  la  supériorité  de 
sa  candidature  sur  celle  de  desPerrières,  beaucoup  trop  jeune,  selon  lui. 

A  ce  Rapport,  qui  était  plutôt  une  pétition,  était  jointe  la  recommanda- 
tion quasi-officielle  que  de  La  Salle  avait  obtenue  d'un  certain  nombre 
d'anciens  Électeurs  de  89,  imp.  2  p.  in-4''(Bib.  Nat.,  manusc.  26o8,  fol.  258), 
ainsi  conçue  : 

Nous,  soussignés,  anciens  Électeurs  de  la  Ville  de  Paris  et  membres  du  Comité 
permanent,  témoins  du  zèle  et  du  patriotisme  dont  M.  le  marquis  de  La  Salle 
n'a  cessé  de  donner  de  périlleuses  marques,  depuis  le  premier  instant  de  la  Ré- 
volution jusqu'à  celui  où  le  peuple,  égaré  peut-être  par  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic, a  exposé  ses  jours  au  plus  grand  danger  (1);  convaincus  qu'il  est  dans  les 
principes  de  tous  les  vrais  citoyens  que  M.  le  marquis  de  La  Salle  a  des  droits 
certains  à  une  juste  reconnaissance,  prions  MM.  les  membres  des  districts, 
M.M.  les  Représentants  de  la  Commune  et  M.  le  Commandant-général  de  la 
Garde  nationale  parisieune  d'écouter  avec  intérêt  le  vœu  que  nous  exprimons  en 
faveur  de  ce  militaire  qui  a  si  bien  servi  la  liberté,  et  envers  lequel  nous  croyons 
que  la  place  de  commandant  du  corps  d'artillerie,  qu'on  se  propose  de  former, 
peut  acquitter  les  braves  Parisiens,  à  la  tête  desquels  il  s'est  mis  le  13  juillet 
1789. 

Suivent  quarante-sept  signatures,  en  tète  desquelles  celles  de  Delavig.ne 
et  de  Moreau  de  Saint-.Méry,  anciens  présidents  de  l'Assemblée  des  Élec- 
teurs; puis  celles  de  Duveyrier,  Dusaulx,  Hion,  Bertolio,  Pitra,  Carra, 
Garran  de  Coulon,  etc.  L'original,  enregistré  par-devant  notaire,  le  28  jan- 
vier 1790,  porte  en  marge  un  sceau  de  cire  rouge,  ayant  pour  devise  :  Elec- 
teurs de  Paris,  et  pour  légende  :  Révolution  de  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf  (2). 

De  son  côté,  l'autre  candidat,  chevalier  Poisson.mer  des  Perrières,  se  faisait 
appuyer  par  le  district  des  Capucins  du  Marais  (3J,  qui  prenait,  le  31  jan- 

(1)  Nous  avons  conté  cette  aventure.  (Voir  Tome  ï,  p.  iiS.) 

(2)  DE  La  Salle  d'Offemont  reçut,  quelque  temps  après,  des  mêmes  Électeur?, 
un  témoignage,  officiel  cette  fois,  d'estime  e*  de  reconnaissance  qui  lui  servit  à 
obtenir  une  pension  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  18  mars  1790,  l'Assemblée  des  Électeurs  de  1789,  réunis  pour  l'approbation 
de  leurs  procès-verbaux,  adopta  une  résolution  constatant  les  services  rendus 
par  le  marquis  dk  La  Salle  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  exprimant  le  regret 
qu'ils  n'aient  pas  été  reconnus,  et  recommandant  à  la  Commune,  à  la  Municipalité 
actuelle,  à  la  Municipalité  future,  à  tous  ceux  enfin  qui  sont  ou  qui  seront  char- 
gés du  gouvernement  municipal,  les  droits  certains  de  l'ancien  commandant  en 
second  de  la  Garde  nationale  à  la  reconnaissance  publique.  [Pièce  manuscrite 
(Arch.  Nat.,  C*  1  1,  fol.  728).  —  Voir  aussi  le  Procès-verbal  de  VAssemhlée  des 
Électeurs,  édité  par  Bailly  et  Duveyrier.] 

C'est  par  erreur  que  M.  Tuetey  [Répertoire  général,  t.  I,  n*  880)  attribue  cet 
arrêté  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune. 

(3)  Le  dviiri't  des  Capucins  du  Marais  paraît  ainsi  accepter,  en  principe,  la 
formation  d'un  corps  d'artillerie.  Son  nom  ne  figure  pas,  eu  effet,  sur  les  listes 
de  protestation  du  27  février  et  du  8  mars. 
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vier,  la  délibération  suivante  (1),  imp.  1  p,  in-4°  (Bib.  Nat.,  manusc.  2658, 
fol.  246)  : 

M.  Mandat  ayant  fait  le  rapport  de  différents  plans  de  formation  et  organisa- 
tion d'un  corps  d'artillerie  pour  la  Ville  de  Paris,  la  matière  mise  en  délibéra- 
tion, l'assemblée  a  arrêté  : 

1°  Que,  pour  le  choix  du  commandant,  elle  s'en  rapporte  à  la  sagesse  et  aux 
lumières  de  M.  le  Commandant-général,  espérant  qu'il  prendra  en  grande  consi- 
dération les  services  connus  et  les  talents  de  M.  le  chevalier  des  Perrières,  ainsi 
que  les  autres  motifs  puissants  qui  paraissent  devoir  lui  mériter  la  préférence; 

2°  A  arrêté,  en  outre,  que  la  copie  de  la  présente  délibération  sera  envoyée  à 
MM.  les  Représentants  de  la  Commune,  à  M.  le  Commandant-général  et  à  MM.  du 
Comité  militaire. 

Signé  :  Blondel,  président. 

DE  CouRTYE,  secrétairc-greffier. 

Les  patrons  de  des  Perrières  cherchèrent  évidemment  à  intéresser  les 
autres  districts  à  leur  démarche,  car  le  procès-verbal  du  comité  du  district 
de  Saint-Philippe  du  Roule,  du  3  février  1790  (2),  mentionne  la  communi- 
cation qu'il  a  reçue  de  la  délibération  du  district  des  Capucins  du  Marais. 

La  démarche  collective  des  districts  contre  tout  projet  d'organisation  d'un 
corps  spécial  d'artillerie  mit  naturellement  fin  à  ces  velléités  de  candida- 
tures. Ni  corps  d'artillerie,  ni  commandant  :  tel  était  le  veto  que  la  majorité 
des  districts  é^ait  venue  signifier  le  27  février,  et  qu'elle  vint  répéter  quelques 
jours  après.  (Voir  ci-dessous,  séance  du  8  mars.) 


(1)  Document  non  mentionné  dans  la  Bibliographie  de  M.  Tourneux. 

(2)  Cité  ci-dessus,  p.  2i0. 
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Du  Lundi  \''  Mars  1790 


"*--  La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  d'une  adresse  présentée 
par  les  sieurs  Galhiard,  Duché  et  Peilhon  (1),  et  de  l'attestation  du 
comité  du  district  de  Saint-Martin  des  Champs,  en  faveur  du  sieur 
Peilhon,  qui  désire  qu'en  considération  du  service  important  par  lui 
rendu  au  sieur  Galhiard,  le  jour  de  la  prise  de  la  Bastille,  la  Com- 
mune lui  décerne  la  récompense  qu'elle  a  donnée  au  jeune  libéra- 
teur de  M.  Planter  (2). 

L'Assemblée  a  renvoyé  l'adresse  et  les  pièces  y  jointes  aux  com- 
missaires par  elle  nommés  dans  l'affaire  de  la  Bastille  (3). 

-—  On  a  annoncé  une  députation  du  district  de  Saint-Marcel,  qui 
a  donné  connaissance  d'un  arrêté  pris  dans  son  assemblée  du  28  fé- 
vrier dernier,  par  lequel  ce  district  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  rien 
innové  à  l'état  actuel  des  Représentants  de  la  Commune,  en  arrêtant 
que  les  observations  sur  le  plan  de  Municipalité  leur  seront  envoyées 
par  les  districts,  pour,  par  les  Représentants,  donner  le  plus  tôt  pos- 
sible à  la  Municipalité  l'organisation  que  la  pluraUté  des  districts 
aura  déterminée  (4). 

M.  le  président  a  répondu  à  la  députation,  en  ces  termes  : 

Messieurs, 
•    C'est  avec  une  vive  sensibilité  que  l'Assemblée  générale  des  Représentants 

(1)  Je  n'ai  trouvé  aucun  renseignement  concernant  ces  trois  noms. 

(2)  Une  couronne  civique  avait  été  décernée,  le  13  janvier,  au  jeune  Nesham. 
(Voir  Tome  III,  p.  441-442,  439-461,  463.) 

(3)  Quatre  commissaires  nommés  le  10  août  1789,  et  deux  nommés  en  supplé- 
ment le  26  février  1790.  (Voir  Tome  1,  p.  lo9,  et  ci-dessus,  p.  216-217.) 

(4)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n°  du  3  mars)  résume  en  termes 
différents  la  communication  du  district  de  Saint-Marcel  : 

«  Une  députation  du  district  de  Saint-Marcel  est  venue  faire  part  à  l'Assemblée 
d'une  délibération  du  comité  du  28  février,  par  laquelle  il  parait  que,  le  19  de  ce 
mois,  il  avait  adhéré  à  l'adresse  aux  districts  de  Paris  par  celui  des  Préraontrés, 
qui  tend  principalement  à  demander  la  permanence  active  et  perpétuelle  des 
districts.  » 

■  L'Adresse  du  district  des  Prémontrés  aux  districts  de  Paris,  du  18  janvier  1790, 
imp.  7  p.  in-8»  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1536),  sera  reproduite  dans  mon  ouvrage  sur 
rOrganisalion  municipale  de  Paris  au  début  de  la  Révolution, 
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de  la  Commune  reçoit  les  témoignages  de  l'estime  du  district  de  Saint- 
Marcel,  et  son  vœu  solennel  d'approbation  en  faveur  de  ses  travaux.  L'As- 
semblée est  convaincue  que  tous  les  districts  qui  voudront  bien,  comme 
celui  de  Saint-Marcel,  apprécier  ses  travaux  et  son  patriotisme,  rendront 
également  justice  à  son  zèle  et  à  son  dévouement  pour  le  service  de  la  cité, 

L'Assemblée  a  arrêté  que  le  discours  de  M.  le  président  et  Tarrété 
du  district  de  Saint-Marcel  seront  insérés  au  procès-verbal. 
Yoici  la  teneur  de  cet  arrêté  : 

Elirait  du  registre  des  délibérations  du  district  de  Saint-Marcel, 
du  dimanche  1%  février  1790. 

En  l'assemblée  générale  du  comité,  extraordinairement  convoquée,  il  a 
été  rendu  compte  de  la  demande  qu'est  venue  faire  au  comité  une  députa- 
tion  du  district  de  Saint-Germain  l'Auxerrois  de  nommer  des  commissaires 
pour  se  réunir  aux  cinquante-neuf  autres  districts,  à  l'effet  de  ne  faire  qu'un 
seul  cahier  pour  le  plan  de  Municipalité  (1). 

Il  a  été  fait  aussi  lecture  d'une  délibération  du  district  des  Gordeliers, 
du 23  de  ce  mois,  par  laquelle  il  a  arrêté  d'envoyer,  à  compter  du  ter  mars, 
deux  députés  pour  convenir  d'un  plan  de  travail  sur  le  projet  de  Munici- 
palité que  l'on  ne  doit  point  reporter  aux  Représentants  de  la  Commune, 
et  de  s'assembler  généralement  jusqu'à  l'examen  entier  dudit  plan  (2). 

Sur  le  tout,  l'assemblée,  considérant  que  l'espèce  de  corporation  désirée 
par  lesdits  districts  ne  répond  point  à  la  confiance  méritée  par  les  Repré- 
sentants de  la  Commune;  que  le  prix  de  leurs  travaux  doit  être  autrement 
apprécié;  que  d'ailleurs  ce  serait  renverser  sans  raison  l'organisation  provi- 
soire de  la  Commune;  que,  pour  le  moins,  les  citoyens  qui  en  sont  les  Repré- 
sentants doivent  recueillir  les  observations  et  discussions  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  provoquées  des  districts,  en  leur  envoyant  leur  plan; 

Il  a  été  unanimement  arrêté  que  non  seulement  l'assemblée  n'adhère 
point  aux  demandes  dont  il  s'agit,  mais  qu'elle  s'oppose,  autant  qu'elle  le 
peut,  à  ce  qu'il  soit  rien  innové  à  l'état  des  Représentants  actuels  de  la  Com- 
mune; elle  a  arrêté  que  le  résultat  de  l'examen  du  plan  leur  serait  envoyé 
par  tous  les  districts,  pour,  par  ses  Représentants,  donner  le  plus  tôt  pos- 
sible l'organisation  municipale  que  la  pluralité  des  districts  aura  décidée; 
et,  persistant  au  surplus  dans  sa  délibération  du  19  du  présent  (3),  que  la 
présente  serait  portée  à  la  Commune  par  une  députation,  et  envoyée  aux 
districts  des  Cordeiiers  et  de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  et  au  Bureau  central. 

^^'^  Il  a  été  ensuite  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Maire,  qui 
donne  connaissance  d'une  autre  lettre  de  M.  Thierrion  de  Briel,  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Courty  (4) ,  lettre  par  laquelle  M.  de 

(1)  L'Extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  du  district  de  Sai7it-GennaiTi 
l'Auxerrois,  du  25  février  1790,  manusc.  (Bib.  Nat.,  maousc.  2665,  fol.  133),  sera 
publié  et  commenté  dans  l'Organisation  municipale  de  Paris  au  début  de  la 
Révolution. 

(2)  L'Extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  du  district  des  Cordeiiers,  du 
25  février  17!)U,  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  464),  sei'a  publié  et  commenté  dans 
l'Organisation  municipale  de  Paris  au  début  de  la  Révolution. 

(3)  Sur  la  délibération  du  19  février,  voir  ci-dessus,  p.  249,  note  4. 

(4)  Plusieurs  hameaux,  dans  divers  départements,  portent  le  nom  de  Courty. 
Mais  il  faut  lire  ici  :  Courtnj,  canton  de  Claye,  arrondissement  de  Meaux  (Seine- 
et-Marne), 
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Briel  ofFre^  au  nom  des  habitants  de  ce  lieu,  leur  service  pour  pro- 
téger et  accompagner  les  convois  de  la  capitale,  en  demandant  qu'on 
procure  des  armes  à  ces  habitants. 

L'Assemblée  a  arrêté  de  la  renvoyer  au  Département  des  subsis- 
tances et  à  celui  de  la  Garde  nationale  (1). 

— -  Il  a  été  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Sarot,  avocat  au  Par- 
lement (2),  à  laquelle  était  jointe  une  autre  lettre  aux  Représentants 
de  la  Commune,  ayant  pour  objet  principal  le  moyen  d'améliorer 
l'état  des  finances  et  de  vivifier  le  commerce. 

Ce  mémoire  a  été  renvoyé  au  Comité  de  rapports  (3). 

-^'^  L'Assemblée  a  renvoyé  aux  commissaires  des  pauvres  une 
lettre  du  district  du  Petit  Saint-Antoine,  relative  aux  secours  accor- 
dés aux  pauvres  de  ce  district. 

Et,  sur  ce  qu'il  avait  été  proposé  de  faire  aux  districts  une  lettre 
dans  laquelle  on  les  aurait  invités  à  proposer  leurs  observations  sur 
l'état  de  distribution  des  secours,  qui  leur  serait  à  cet  effet  envoyé  (4)  ; 

L'Assemblée  a  arrêté  que,  sans  envoyer  cet  état  de  distribution 
aux  districts,  MM.  les  commissaires  des  pauvres  recevraient  les  récla- 
mations des  districts  et  en  feraient  part  à  l'Assemblée  (.j). 

--**  Un  membre  a  fait  une  motion  tendante  à  ce  que  les  personnes 
employées  dans  les  Départements  de  la  Municipalité  ne  pussent  être 
membres  du  Conseil  général. 

--^-  Un  officier  de  la  cavalerie  de  la  Garde  nationale  (6)  a  fait 
hommage  à  l'Assemblée  d'un  tableau  représentant  M.  le  Comman- 
dant-général, dont  il  propose  la  gravure  par  souscription. 

L'.\ssemblée,  en  agréant  cet  hommage,  a  voté  des  remerciements, 
que  M.  le  président  a,  sur-le-champ,  exprimés,  et  dont  on  a  arrêté 
de  faire  mention  au  procès-verbal. 


(1)  Voir  ci-dessous,  séance  du  30  avril. 

(2)  Le  même  Sarot,  du  district  des  Matiiurins,  avait  déjà  adressé  plusieurs 
communications  à  l'Assemblée.  (Voir  Tome  III,  p.  244  et  313.) 

(3)  Voir  ci-dessous,  p.  299,  séance  du  4  mars. 

(4)  État  de  distribution,  approuvé  le  20  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  lGO-162.) 

(5)  Des  six  commissaires  nommés  le  3  février,  matin,  pour  s'occuper  de  la 
répartition  des  secours  aux  pauvres,  nous  ne  connaissons  que  le  nom  de  Bénière. 
(Voir  Tome  III,  p.  677,  et  ci-dessus,  p.  160,  note  3  ) 

(6)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  3  mars)  donne  le  nom 
de  cet  officier  peintre,  en  l'écrivant  :  Cartand.  Mais  il  faut  lire  :  Carteaux, 
lieutenant  dans  une  compagnie  de  cavalerie  nationale  (la  2»,  d'après  VAlmanach 
militaire  de  la  Garde  nationale,  parisienne,  la  4^,  d'après  VAlmanach  militaire 
national  de  Paris).  Il  s'agit,  sans  aucun  doute,  de  Carteaux  (Jean  François), 
qui  fut,  en  effet,  peintre  et  officier  de  cavalerie  dans  la  Garde  nationale  de  Paria 
avant  de  devenir  général  de  la  Convention. 
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-*-*  On  a  annoncé  et  introduit  une  députation  du  district  de  Saint- 
Laurent,  qui  a  rendu  compte  des  poursuites  faites  contre  le  comité 
pour  le  paiement  de  sommes  dues  par  le  district. 

L'Assemblée  a  renvoyé  au  Département  de  l'administration. 

-*--  L'Assemblée  a  pareillement  renvoyé  au  Département  de  la 
Garde  nationale  une  demande  du  district  de  Saint-Victor,  qui  désire 
qu'on  lui  donne  une  partie  des  habits  des  ci-devant  gardes-françaises 
pour  habiller  ceux  des  citoyens  de  ce  district  auxquels  leur  position 
ne  permet  pas  de  faire  la  dépense  d'un  uniforme. 

— ^^  Il  a  été  donné  lecture  d'une  délibération  du  district  de  Saint- 
Laurent,  qui  demande  un  supplément  de  territoire  pour  obtenir 
une  population  qui  approchât  davantage  de  celle  des  autres  dis- 
tricts. 

L'Assemblée  a  ajourné  cette  demande  après  la  confection  du  plan 
de  Municipalité. 

-^^  Sur  la  lecture  d'un  mémoire  signé  par  le  sieur  Antoine  Louis 
Guyot  (1;; 

L'Assemblée  a  arrêté  (2)  que  deux  commissaires  prendront  les 
informations  nécessaires  sur  le  contenu  en  ce  mémoire,  et  en  ren- 
dront compte  très  incessamment  à  l'Assemblée. 

MM.  Cellier  et  Michel  ont  été  nommés  commissaires  pour  remplir 
cette  mission  (3).  " 

'»-■«■*  On  a  annoncé  et  introduit  la  famille  Verdure,  qui,  après  dix 
ans  de  souffrances  et  de  captivité,  vient  de  recouvrer  son  honneur 
par  les  soins  de  M.  Viellard  de  Boismartin,  avocat  au  parlement  de 
Rouen,  qui  a  sacrifié  sa  fortune  et  ses  veilles  à  la  défense  de  cette 
famille  innocente.  (I,  p.  255.) 

M.  Agasse  de  Créne,  vice-président  du  district  des  Cordeliers,  por- 
tant la  parole,  a  rendu  compte,  et  des  services  qu'a  rendus  M.  de  Bois- 
Martin  à  cette  famille  intéressante,  et  d'une  souscription  de  bienfai- 
sance, qui,  favorable  à  cette  famille,  ne  détourne  point  les  secours 
destinés  à  l'indigence  qui  nous  environne  (4). 

(1)  D'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  distincts  (u*  du  3  mars),  voici 
quel  était  l'objet  du  mémoire  : 

«  Un  citoyen  a  fait  parvenir  ses  plaintes  à  l'Assemblée,  sur  ce  que,  dans  le 
teuips  de  la  Révolution,  il  a  été  enfermé  à  l'Hôtcl-Dieu,  et,  comme  fou,  médica- 
menté  et  saigné  de  force.  » 

(2)  «  Sur  la  motion  de  M.  Marchais,  qui  a  représenté  combien  ce  traitement 
était  vexatoire  s'il  n'avait  pas  de  motif  valable.  »  {Journal  de  la  Municipalité  et 
des  districts,  n°  du  3  mars.) 

(3)  Voir  la  suite,  ci-dessous,  séance  du  8  mars. 

(4)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n<"  des  3  et  o  mars)  publie 
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Le  discours  de  M.  Agasse  de  Crêne  a  été  écouté  avec  ce  vif  intérêt 

qu'il  devait  inspirer. 

Et  M.  le  président  a  répondu  en  ces  termes  : 

Famille  respectable  et  infortunée,  un  des  plus  heureux  fruits  de  la  liberté 
est  la  justice;  c'est  une  douce  consolation  pour  cette  Assemblée  de  citoyens 
de  voir  une  des  plus  graves  erreurs  de  l'ancien  ordre  judiciaire  réparée  par 
le  zèle  de  M.  Viellard  de  Boismartin. 

Les  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  applaudissent  à  la  liberté 
rendue  au  vertueux  père  et  à  l'innocente  famille  Verdure.  Elle  les  voit  avec 
le  plus  sensible  intérêt  rentrer  clans  la  société,  qui  leur  doit  des  indemnités 
pour  une  longue  détention  et  des  peines  non  méritées.  La  souscription 
ouverte  par  M.  Viellard,  pour  aider  la  piété  filiale  à  réparer  la  ruine  d'un 
père  et  à  jouir  des  moyens  de  l'existence  sous  une  législation  plus  juste 
et  plus  heureuse,  obtiendra  l'aveu  de  tous  les  bons  cœurs,  et  trouvera  dans 
cette  Assemblée  des  âmes  généreuses  qui  se  feront  un  devoir  et  un  bonheur 
d'y  concourir  (i). 

L'Assemblée  a  arrêté  que  le  discours  de  M.  le  président  serait 
inséré  au  procès-verbal  et  qu'il  y  serait  fait  mention  honorable,  tant 
de  la  demande  de  M.  Af<asse  de  Crêne  que  du  zèle  et  du  patriotisme 
de  M.  Viellard  de  Boismartin,  qui,  après  avoir  plaidé  la  cause  de 
l'innocence,  a  défendu  celle  de  la  liberté  dès  les  premiers  temps  de 
la  Révolution  (2). 


en  partie  le  discours  d'AoASSE  de  Cresne,  citoyen  '<  modèle  do  courrage  et  de 
vertu  ».  En  voici  le  passage  le  plus  saillant  : 

«  Vous  voyez  devant  vous,  Messieurs,  une  famille  qui,  après  avoir  été  dix  ans 
victime  de  notre  procédure  criminelle  et  de  l'égarement  d'un  tribunal  suprême, 
vient  de  recouvrer  sa  liberté  et  son  honneur,  dans  l'enceinte  de  cette  capitale, 
par  jugement  des  Requêtes  de  l'Hôtel...  L'Assemblée  nationale  a  déjà  adouci  tout 
ce  que  la  procédure  criminelle  av.-iit  d'odieux;  ruais,  ou  peut  le  dire,  cet  ouvrage 
n'est  encore  qu'ébauché.  Une  réforme  générale  du  Code  civil  et  du  Code  criminel 
est  instamment  sollicitée  auprès  d'elle.  Quand  l'innocence,  par  la  sagesse  de  ses 
décrets,  sera  à  l'abri  de  toute  surprise,  il  restera  encore  i'i  la  soustraire  à  l'affreuse 
misère  où  les  formalités  indispensables  de  la  Justice  pourront  l'exposer  dans  tous 
les  temps  :  il  conviendra  donc  d'établir  un  fonds  d'indemnité  pour  les  infortunées 
victimes  des  erreurs  de  la  société.  » 

L'orateur  du  district  des  Cordeliers  rappeliiit  ensuite  que  Verdure  père  avait 
été  dix  ans  en  captivité,  que  l'aîné  de  ses  fils  avait  passé  de  l'enfance  à  la  jeu- 
nesse dans  la  même  prison,  que  ses  deux  filles,  tout  le  temps  qu'elles  n'avaient 
pas  partagé  cette  même  captivité,  avaient  consolé  la  tendresse  paternelle  par  les 
soins  les  plus  actifs  de  la  piété  filiale,  et  terminait  en  priant  le  président  d'an- 
noncer la  souscription,  ajoutant  que  les  intérêts  d'une  famille  qui  avait  autant 
de  droits  à  l'humanité  ne  pouvaient  être  mieux  couûés  qu'à  un  orateur  aussi 
illustre  que  l'abbé  Faochet. 

(1)  Il  sera  question  de  cette  souscription  à  la  séance  du  14  mars.  (Voir  ci- 
dessous.) 

(2)  Le  Journal  de  la  Mimicipalilé  et  des  dislrirls  (n"  du  o  mars)  nous  apprend 
que  l'Assemblée  arrêta,  en  outre,  que  son  président  présenterait  l'ainé  des  fils 
Verdure  au  Commandant-général  et  demanderait  pour  lui  la  première  place 
vacante  dans  la  cavalerie  nationale.  (Voir  ci-dessous,  séance  du  14  mars.) 
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— ^-  On  a  annoncé  et  introduit  une  députation  du  district  de  Saint- 
Étienne  du  Mont,  qui  a  donné  lecture,  tant  d'une  adresse  que  d'un 
arrêté  de  ce  district,  le  tout  relatif  à  la  conservation  de  la  maison 
des  Carmes  de  la  place  Maubert  (i). 

L'Assemblée  a  arrêté  de  renvoyer  le  tout  à  l'administration  (2). 

'^ —  Un  des  membres  a  observé  que,  plusieurs  administrateurs 
n'ayant  pas  encore  présenté  leurs  comptes  (3),  il  devenait  important 
de  les  presser  de  se  mettre  en  règle  à  cet  égard. 

Sur  quoi,  l'Assemblée  a  arrêté  d'accorder  huitaine  à  ceux  des  admi- 
nistrateurs qui  n"ont  pas  présenté  leurs  comptes,  en  ordonnant  qu'ils 
seraient  informés  de  cet  arrêté,  pour  par  eux  y  satisfaire  (4). 

Sur  la  proposition  qui  en  a  été  faite  ; 

L'Assemblée  a  arrêté  que  l'époque  de  la  reddition  des  comptes  de 
tous  les  administrateurs  de  la  Municipalité  sera  publiée  et  annoncée 
par  affiche,  afin  que  tous  les  citoyens  puissent  en  être  informés  et 
présenter  les  observations  ou  demandes  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

L'Assemblée  a  ordonné,  en  conséquence,  qu"il  serait  mis  des  affiches 
pour  annoncer  l'ajournement,  à  la  semaine  prochaine,  des  comptes 
qui  restent  à  rendre  par  quelques  Départements  (5). 

-^ —  La  séance  a  été  levée. 

S^'gné  :  Bailli  (6),  Maire. 

Président  :  L'abbé  Fauchet. 

Secrétaires  :  Ciianlaire,  Charpentier,  Broussonet,  Ameiliion, 
d'Osmont. 


(1)  La  dépulalion  présenta  ensuite  à  l'Assemblée  un  de  ces  religieux  (Carmes), 
«  qui  s'est  fort  distingué  dans  le  temps  de  la  Révolution  eu  prenant  les  armes.  « 
{Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts,  n"  du  5  mars.) 

(2)  C'est-à-dire  au  Bureau  de  Ville,  chargé  de  désigner  les  maisons  religieuses 
dont  la  suppression  devait  être  proposée  à  l'Assemblée  nationale,  en  exécution 
du  décret  du  5  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  68-69.) 

(3)  Trois  Départements  seulement,  sur  huit,  avaient  jusqu'à  présent  apporté 
leurs  comptes  :  le  Département  du  domaine,  le  1"  février  (voir  Tome  III,  p.  660- 
661,  664-670);  le  Département  des  établissements  publics,  le  8  février  (voir  ci- 
dessus,  p.  20-23,  31-37 j-,  et  le  Département  des  impositions,  le  23  février  (voir 
ci-dessus,  p.  207,  2iO-Sio). 

En  outre,  le  Tribunal  contentieux  avait  présenté,  le  3  février,  un  exposé  de  ses 
travaux  (voir  Tome  III,  p.  676,  680-682). 

Restait  donc  encore  à  connaître  les  comptes  de  cinq  Départements  :  Garde 
nationale,  travaux  publics,  subsistances,  hôpitaux  et  police. 

(4)  La  huitaine  écoulée,  l'Assemblée  dut  renouveler  son  injonction.  (Voir  ci- 
dessous,  séance  du  9  mars  ) 

(5)  L'avis  publié,  en  exécution  de  cet  arrêté,  est  imprimé  à  part,  1  p.  in-40 
(Bib.  Nat.,  Lb  40/83),  et  reproduit  dans  le  Moniteur  (n»  du  13  mars).  L'affichage 
en  est  mentionné  par  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n°  du  13  mars) 

(6)  Sic,  dans  l'édition  originale. 
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ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  252)  Voici  résumée,  d'après  le  Moniteur  (n<"  des  9  décembre  1789, 
8,  9  el  12  janvier  1790),  la  triste  histoire  de  la  famille  Verdure. 

Jacques  Verdurf.,  de  la  paroisse  de  Berville  (1),  avait  été  accusé,  en  1780, 
d'avoir  assassiné  Rose  Verdure,  sa  fille  aînée.  A  cette  époque,  il  était  veuf 
depuis  un  an  et  demi,  et  Rose,  l'aînée  de  ses  enfants,  âgée  de  vingt-trois 
ans,  se  trouvait  chargée  du  soin  de  six  enfants,  dont  l'un  était  âgé  de  dix- 
huit  mois  et  les  quatre  autres  graduellement  encore  dans  l'enfance.  C'est 
cette  fille,  si  utile  à  son  père,  si  utile  à  ses  frères  et  sœurs,  que  Jacques 
Verdure  était  accusé  d'avoir  assassinée,  le  15  décembre  1780. 

Arrêté  et  poursuivi,  d'abord  devant  le  bailliage  de  Cany  (2),  puis  devant 
le  parlement  de  Rouen,  Verdure  était  encore  en  prison,  sans  avoir  été  jugé, 
en  1786;  le  parlement  de  Rouen  avait  même  trouvé  bon  de  lui  adjoindre, 
comme  compagnons  de  captivité,  les  quatre  enfants  qu'il  avait  conservés! 
En  novembre  1786,  un  avocat  au  Parlement  de  Normandie,  Vjeillard  de 
BoisMARTLN,  ayant  eu  communication  des  pièces  de  l'instruction,  grâce  à  la 
complaisance  d'un  greffier,  acquit  la  conviction  que  Verdure  et  ses  enfants 
étaient  innocents,  et  dès  ce  moment  se  dévoua  à  leur  défense.  Il  commença 
par  présenter  une  requête  pour  obtenir  la  liberté  provisoire  des  deux  filles 
Verdure,  en  relevant  toutes  les  charges  que  fournissait  la  procédure  contre 
un  nommé  Lefret,  qui  avait  été,  au  début,  soupçonné  d'être  l'auteur  du 
crime  et  qui  s'était  enfui  peu  de  jours  après  l'assassinat  de  Rose  Verdure. 
Mise  ainsi  sur  les  traces  d'un  nouveau  coupable,  la  justice  consentit  aisé- 
ment à  en  faire  un  accusé,  mais  sans  pour  cela  abandonner  ses  premières 
victimes.  Loin  de  là;  le  greffier  et  l'avocat  furent  menacés  de  poursuites, 
l'un  pour  avoir  donné,  l'autre  pour  avoir  pris  communication  du  dossier  : 
Vieillard  de  Boismartin  dut  s'excuser  par  lettre  auprès  du  président  de 
la  Tournelle  de  Rouen  et  supprimer  sa  requête,  qu'il  avait  fait  paraître 
imprimée,  en  forme  de  mémoire,  dans  le  but  d'intéresser  le  public  <à  ses 
clients. 

Enfin,  au  bout  de  sept  années,  intervient  l'arrêt  du  Parlement  de  Rouen, 
du  31  juillel  1787,  qui  déclare  Lefret,  contumace,  atteint  et  convaincu 
d'avoir  participé  à  l'assassinat  de  Rose  Verdure,  le  condanme  à  être  rompu 
vif,  préalablement  appliqué  à  la  question  pour  avoir  révélation  de  ses  com- 
plices; diffère  à  faire  droit,  en  ce  qui  touche  Verdure  père  et  ses  quatre 
enfants, jusqu'après  le  testament  de  mort  dudit  Lefret,  contumace;  ordonne 
cependant  que  les  deux  filles  et  le  jeune  fils  de  Verdure,  ce  dernier  âgé  de 
six  ans  lors  du  meurtre  de  sa  sœur,  seront  provisoirement  élargis,  le  père 
et  le  fils  aîné  gardant  prison. 


(1)  Canton  de  Doudeville,  arrondissement  d'Yvotot  (Seine-Inférieure). 

(2)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  d'Yvetot. 
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Presque  aussitôt  après,  et  pour  faire  autant  que  possible  le  silence  autour 
de  cette  affaire,  la  Tournelle  de  Rouen  obligeait  le  procureur-général  à 
requérir  et  ordonnait  elle-même,  par  arrêt  du  23  août  1787,  que  défenses 
fussent  faites  à  toutes  personnes  de  faire  imprimer  désormais  aucunes 
requêtes  ni  aucuns  mémoires  en  faveur  des  accusés,  «  dans  la  crainte  que 
Topinion  publique  ne  contrariât  les  arrêts  de  la  cour  ». 

Cependant,  Vieillard  de  Boismartin  s'était  pourvu  devant  le  Conseil  du 
Roi  pour  faire  casser  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen  :  grâce  à  la  Révolu- 
tion, il  avait  pu  publier  librement  un  nouveau  mémoire  en  faveur  de  l'infor- 
tuné Verdure  et  faire  appel  à  l'opinion.  Le  14  novembre  1789,  le  Conseil 
d'État  lui  avait  enfin  donné  gain  de  cause;  l'arrêt  de  Rouen  était  cassé,  et 
le  jugement  au  fond  renvoyé  au  tribunal  des  Requêtes  de  l'Hôtel  du  roi,  au 
souverain  (1);  en  outre,  l'arrêt  accordait  aux  enfants,  qui  s'étaient  constitués 
prisonniers,  les  chemins  pour  prison. 

Les  débats  avaient  commencé,  le  4  et  le  o  décembre,  devant  les  Requêtes 
de  l'Hôtel,  jugeant  publiquement,  conformément  au  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  du  8  septembre  1789  (2).  Vieillard  de  Boismartin,  défenseur  aussi 
infatigable  que  désintéressé  de  la  famille  Verdure,  avait  plaidé  sur  un  inci- 
dent, s'attachant  surtout  à  faire  écarter  les  dépositions  de  trois  témoins 
qui,  interrogés  et  confrontés  en  appel,  avaient  absolument  contredit  les 
déclarations  par  eux  faites  devant  les  premiers  juges.  Le  11  décembre,  le 
maître  des  requêtes  d'Ambray  avait  fait  son  rapport  sur  le  fond.  Le  o  jan- 
vier, c'était  le  tour  de  Le  Blaxc  de  Nanteuil,  procureur-général,  de  donner 
ses  conclusions  :  il  démontra  qu'il  n'existait  pas  ombre  de  preuve  contre 
Verdure  et  sa  famille,  que  leur  innocence  complète  était  absolument  dé- 
montrée, «  quoique  M.  le  rapporteur  du  Parlement  de  Rouen  se  fût  permis 
de  leur  adresser  des  questions  capables  de  leur  faire  perdre  la  tête  »,  enfin 
que  l'accusé  Lefret  était  le  seul  sur  qui  dût  tomber  le  soupçon  du  crime 
commis;  en  conséquence,  il  conclut  à  la  décharge  honorable  de  la  famille 
Verdure,  et  à  ce  que  Lefret,  en  punition  de  sa  calomnie  atroce  (c'était  lui 
qui  avait  imputé  à  Verdure  l'assassinat  de  sa  fille),  fût  condamné  au  fouet, 
à  la  marque  et  aux  galères  perpétuelles.  Vieillard  de  Boismartin  plaida 
encore  le  7  janvier.  Enfin,  le  9  janvier,  arrêt  définitif  qui  déchargeait  pure- 
ment et  simplement  Verdure  et  ses  quatre. enfants  de  l'accusation  de  par- 
ricide contre  eux  intentée,  avec  impression  de  l'affiche  à  trois  cents  exem- 
plaires; en  ce  qui  touche  Lefret  (toujours  en  fuite),  ordonnait  qu'il  serait 
contre  lui  plus  amplement  informé. 

Avant  d'être  reçue  par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  la 
famille  Verdure  avait  été  présentée,  le  30  janvier,  soir,  à  l'Assemblée  natio- 
nale (3).  Le  président  (Démeu.nier)  leur  avait  adressé  quelques  compliments 
de  circonstance,  rapportés  ainsi  qu'il  suit  : 

Oubliez,  s'il  est  possible,  les  peines  cruelles  que  vous  avez  éprouvées,  et  goûtez 


(1)  On  désignait  sous  ce  nom  la  réunion  des  maîtres  des  requêtes,  statuant 
sans  appel  (au  souveraîu'j  lorsqu'ils  prououçaîent  sur  les  affaires  qui  leur  étaient 
renvoyées  par  le  Conseil  d'État. 

(2)  Voir  Tome  I,  p.  515-317. 

(3)  y o'iv  Archives  parlementaires,  t.  XI.  p.  402,  et  Moniteur  [n"'  des  1"  et  2  février). 
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du  moins  cette. consolation  que  l'époque  où  l'on  a  reconnu  votre  innocence  est 
celle  d'un  nouvel  ordre  de  choses,  qui  préviendra  d'aussi  funestes  méprises. 

Après  lui,  Babèrre  de  Vieuzac  (1)  avait  dit  : 

Ces  cinq  infurtunés  ont  échappé  à  l'opprobre  et  à  la  mort;  il  est  pourtant 
un  autre  malheur  qu'ils  n'ont  pu  éviter,  celui  de  l'indigence  la  plus  certaine. 
M.  A'ieillard  de  Boismartia  leur  a  offert  tous  les  secours  que  sa  fortune  per- 
mettait de  faire  :  il  a  tout  sacrifié,  et  sa  famille,  et  son  repos,  et  sa  fortune.  Je 
demande  que  l'innocence  opprimée  pendant  dix  ans,  mais  enfin  reconnue  et 
triomphante,  trouve,  dans  la  sagesse  de  vos  décrets,  la  consolation  et  l'adou- 
cissement à  ses  maux;  que  l'État  l'indemnise  et  la  dédommage  autant  qu'il  sera 
possible  des  vexations  injustes  qu'elle  a  souffertes.  Je  propose  à  l'Assemblée  de 
donner  à  la  capitale  l'exemple  de  la  bienfaisance  publique  par  une  souscription 
volontaire,  ou  bien  d'indiquer  une  somme  sur  les  dons  patriotiques,  puisque  la 
société  doit  une  indemnité  aux  victimes  de  la  sûreté  sociale  ou  des  erreurs  des 
lois. 

Mais  tournez  vos  regards  vers  celui  qui  fut  leur  défenseur.  A  Rome,  on  méritait 
la  couronne  civique  en  sauvant  la  vie  à  un  citoyen,  et  M.  "Vieillard  de  Boismartin 
l'a  sauvée  à  une  famille  entière.  Je  fais  la  motion  de  décerner  une  couronne  civique 
à  M.  Vieillard  de  Boismartin,  qui  a  généreusement  défendu,  pendant  dix  années, 
cette  famille  innocente.  La  Commune  de  Paris  vient  de  renouveler  une  scène 
aussi  honorable  en  couronnant,  ces  jours  derniers,  un  jeune  Anglais  qui,  dans 
une  émeute,  a  sauvé  la  vie  à  M.  Planter,  de  Vernon  (2>  Pourquoi  l'Assemblée 
nationale  ne  rendrait-elle  pas  à  un  Français  le  même  hommage,  puisque  l'un 
n'a  sauvé  qu'un  citoyen  et  que  l'autre  a  sauvé  toute  une  famille"? 

Mais  les  deux  motions  de  B.\rère,  quoique  appuyées,  n'avaient  pas  eu  de 
suite,  et  l'Assemblée  s'était  contentée  d'admettre  les  pauvres  Verdure  aux 
honneurs  de  la  séance. 

(1)  Jl  semblerait,  d'après  la  version  du  Moniteur,  que  deux  opinants  auraient 
pris  la  parole,  Barère  ayant  été  le  second.  Mais  le  Procès-verbal  et  le  Journal 
des  débals  et  décrets  sont  d'accord  pour  ne  mentionner  qu'un  seul  orateur,  auteur 
des  deux  motions. 

(2)  Couronne  décernée  à  Neshau,  le  15  janvier.  (Voir  Tome  III,  p.  441-442 
et  4.39-460.) 
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— '••^  A  l'ouverture  de  la  séance,  un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait 
lecture  d'une  délibération  du  district  des  Minimes,  du  25  février,  par 
laquelle  il  arrête  qu'attendu  que  les  pouvoirs  donnés  aux  deux  cent 
quarante  membres  de  la  Commune  sont  les  mêmes  pour  tous,  et 
doivent  cesser  au  moment  où  le  plan  de  Municipalité  est  achevé,  les 
quatre  mandataires  provisoires  du  district  des  Minimes  seraient  rap- 
pelés. (I,  p.  2G,j.) 

'****  Sur  cet  arrêté,  on  a  proposé  de  faire  une  adresse  aux  districts 
pour  les  engager  à  examiner,  le  plus  promptement  possible^  le  plan 
de  Municipalité,  afin  de  hâter  l'organisation  de  la  Municipalité  nou- 
velle. 

Mais,  comme  les  Représentants  de  la  Commune  ont  déjà  envoyé 
une  lettre  circulaire  à  cet  effet  à  tous  les  districts  (1^,  lAssemblée  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

— ^  M.  Gois,  sculpteur  du  Roi  et  professeur  de  l'Académie  royale 
de  peinture  et  sculpture,  a  lu  un  projet  de  monument  et  de  fête 
patriotiques  (2).  Pour  subvenir  aux  frais  de  cette  fête,  sans  grever  la 
Municipalité,  cet  artiste  propose  d'ouvrir  une  souscription  volontaire 
et  offre  de  concourir  au  nombre  des  souscripteurs,  en  donnant  gra- 
tuitement son  travail  pour  l'exécution  du  monument  en  plâtre  à 
élever  dans  la  place  du  Carrousel.  II  ajoute  qu'on  pourrait  fixer 
l'époque  de  cette  fêle  en  juillet  1790,  temps  auquel  l'Assemblée 
nationale  aura  sans  doute  fini  le  grand  œuvre  de  la  constitution. 

Après  avoir  donné  des  marques  de  satisfaction  à  M.  Gois,  on  a 
renvoyé  son  projet  à  l'administration. 

— ^^  L'Assemblée  ayant,  par  son  arrêté  du  12  février  dernier  (3), 


(1)  Arrêtés  du  8  février,  soir,  parag.  3,  et  du  20  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  29 
et  165.) 

(2)  Le  modèle  du  monument  et  le  plan  de  la  fête  avaient  été  déjà  présentés 
à  l'Assemblée,  le  2.j  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  206-207.) 

(3)  Arrêté  mentionné  à  la  séance  du  li  février,  répété  à   celle  du  12.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  62  et  76-77.) 
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nommé  trois  commissaires,  MM.  Grenier,  Quatremère  et  Pia  de 
Grand-Champ,  pour  examiner  s'il  serait  accordé  une  indemnité  à 
l'Hùtel-Dieu  de  Paris,  relativement  à  une  maison  oii  étaient  le  grefTe, 
la  caisse  et  les  archives  de  l'Hùtel-Dieu,  et  maintenant  occupée  par 
la  caserne  du  bataillon  du  district  Notre-Dame,  l'un  des  commissaires 
a  proposé  d'arrêter  que,  conformément  à  une  délibération  des  admi- 
nistrateurs de  THûtel-Dieu  (1),  qui,  ne  pouvant  renoncer  à  la  pro- 
priété des  pauvres,  se  refusent,  pour  cette  raison,  à  demander  et 
recevoir,  pour  le  présent,  aucune  indemnité,  cette  affaire  serait  ren- 
voyée à  un  temps  plus  opportun  pour  y  être  statué,  et  qu'en  consé- 
quence, la  délibération  des  administrateurs,  ensemble  le  rapport  des 
commissaires,  seraient  déposés  aux  archives  de  la  Commune  pouf  y 
avoir  recours  au  besoin. 

Après  ([uelques  débats  élevés  sur  cet  avis; 

L'Assemblée  a  décidé  que  le  rapport  des  commissaires  et  la  déli- 
bération des  administrateurs  de  l'Hùtel-Dieu  seraient  renvoyés  à 
l'administration. 

•*-*-  Sur  le  compte,  rendu  par  le  Comité  des  rapports,  d'un 
mémoire  présenté  par  M.  de  Corcelles(2),  dans  lequel  ce  citoyen, 
après  avoir  cherché  à  démontrer  les  inconvénients  qui  naissent  de 
l'établissement  des  ateliers  de  charité,  propose  de  nouveaux  moyens 
d'occuper  les  ouvriers  plus  utilement; 

L'Assemblée,  considérant  combien  il  importe  de  recueillir  et  de 
communi([uer  des  lumières  sur  un  objet  aussi  important,  a  arrêté 
que  le  mémoire  de  M.  de  Corcelles  sera  renvoyé  au  Département  des 
travaux  publics,  pour  avoir  son  avis. 

'--*^  Un  membre  du  Comité  des  rapports  a  fait  part  d'une  adresse 
présentée  à  l'Assemblée  par  M.  Bayard  (3). 

Ce  citoyen  demande  que,  tous  les  ans,  le  14  juillet,  jour  où,  sui- 
vant l'arrêté  de  la  Commune  du  9  janvier  dernier,  l'on  doit  célébrer 
à  l*aris  une  fête  nationale,  en  mémoire  de  la  liberté  recouvrée  (4),  il 
soit,  dans  le  même  jour  et  dans  le  même  lieu,  décerné  un  prix  à 


(1)  Délibération  du  Bureau  de  V  Hôtel -Dieu,  du  17  février.  (Voir  ci-dessUs, 
p.  70-71.) 

(2)  Je  n'ai  trouvé  aucun  renseignement  ni  sur  Ii'  mémoire  ni  sur  l'autour. 

(3)  Adresse  présentée,  le  19  janvier,  matin,  par  Bayard  (Jean-Baptiste  Fran- 
çois), avocat  aux  Conseils,  au  nom  du  district  de  Saint-Élienne  du  Mont.  (Voir 
Tome  III,  p.  477,  478.) 

(4)  L'arrêté  du  9  janvier,  tel  <{uc  le  rapporte  le  Procès-verbal,  n'iii:?tituait  pas 
explicitement  une  fêle  nationale,  commémorative  du  li  juillet;  mais  le  Journal 
de  la  Municipalité  et  dea  districts  lui  attribuait  cette  portée.  (Voir  Tome  111  j 
p.  .TJS  et  W7.) 
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celui  des  quatre  vieillards,  choisis  parmi  les  vieux  agriculteurs  de 
rile  de  France,  auxquels  la  frugalité  et  les  bonnes  mœurs  auraient 
conservé  la  vigueur  et  la  force  (1). 

L'Assemblée,  ayant  été  consultée  sur  cette  proposition,  a  déclaré. 
qu"il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

'-^•'  Le  Comité  des  rapports  a  rendu  compte  d'un  projet  présenté 
par  M.  Franquet,  ancien  maître- clerc  de  procureur,  relatif  à  l'éta- 
blissement d'un  bureau  de  domiciles  chis^  pour  remédier  à  l'abus  des 
assignations  et  autres  significations  qui  ne  parviennent  pas  au  domi- 
cile des  parties,  par  les  infractions  aux  lois  que  se  permettent  cer- 
tains huissiers  et  qui  compromettent  souvent  la  fortune  des  citoyens. 
La  question  préalable  sur  ce  sujet  a  été  proposée  et  adoptée. 
-^^-^  Sur  le  compte,  rendu  par  le  Comité  des  rapports,  d'un  mé- 
moire du  sieur  Sarrazin,  maitre-tailleur  et  costumier  (2),  dans  lequel 
ce  citoyen,  après  avoir  détaillé  les  abus  qui,  selon  lui,  existent  dans 
les  fournitures  et  habillements  des  troupes  et  de  l'Opéra,  offre  de 
donner  un  plan  d'après  lequel  les  troupes  seraient  mieux  habillées, 
l'Opéra  mieux  costumé,  et  les  dépenses  moins  considérables; 

L'Assemblée,  ne  voulant  rien  négliger  de  ce  qui  peut  être  utile  à 
la  Commune,  a  renvoyé  le  mémoire  au  Département  des  établisse- 
ments publics  et  à  celui  de  la  Garde  nationale  parisienne. 

■"^^^  Un  des  membres  du  Comité  des  rapports  ayant  fait  lecture 
d'une  lettre  adressée  par  un  citoyen  du  district  de  la  Trinité,  relative 
au  Mont-de-piété  ; 

11  a  été  décidé  que  cette  lettre  serait  renvoyée  à  l'administration. 

Lecture  faite  d'une  délibération    prise   par  le  district    des 

Jacobins  Saint-Dominique,  le  8  février  dernier,  et  qui  tend  à  in\iter 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  à  prendre  en  considé- 
ration le  vœu  que  forme  le  district  des  Jacobins,  pour  la  conservation 
du  couvent  des  religieuses  de  Sainte-Marie  1,3),  et  à  recommander 
cette  demande  à  l'administration: 

L'Assemblée,  considérant  qu'elle  reçoit  tous  les  jours  des  délibé- 
rations semblables  de  la  part  des  différents  districts,  en  faveur  des 
maisons  religieuses  qui  se  trouvent  situées  dans  leur  arrondisse- 

(1)  Cette  phrase  incorrecte  existe  telle  quelle  dans  l'édition  originale. 

-(2)  M.  TuETEY  {Répertoire  général,  t.  III,  h"  ooll)  signale  une  pétition  du 
même  Sarrazin,  maître  tailleur  et  costumier  à  Paris;  en  date  du  15  octobre  1790, 
demandant  l'établissement  d'une  école  gratuite  des  arts  et  métiers.  (Arch.  Nat., 
1)  IV  49,  u*  1398.) 

(3)  Couvent  des  religieuses  de  la  Visitation  de  Sainte-Marie,  au  coin  de  la  rue 
du  Bac  et  de  la  rue  de  Grenelle,  sur  le  territoire  du  district  des  Jacobins  Saint- 
Dominique. 
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ment(l),  a  renvoyé  purement  et  simplement  à  l'administration  la 
délibération  du  district  des  Jacobins  Saint-Dominique  (2), 

•"■^^  L'Assemblée  a  également  renvoyé  à  l'administration  une 
délibération  du  district  des  Prémontrés,  du  8  février  dernier,  par 
laquelle  ce  district  demande  la  conservation  de  la  maison  et  de 
l'église  des  chanoines  réguliers  Prémontrés  de  la  Croix-Rouge. 

^■^^  Le  Comité  des  rapports  a  rendu  compte  d'une  adresse  pré- 
sentée à  l'Assemblée  par  le  maire  et  les  membres  de  la  municipalité 
de  Saint-Cloud,  le  30  janvier  dernier  (3).  Par  cette  adresse,  ils  de- 
mandent que  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  13  janvier  (4), 
soit  exécuté,  et  que  défenses  soient  faites  à  la  paroisse  de  Boulogne 
d'admettre  aucun  habitant  de  la  Plaine,  faisant  partie  de  la  paroisse 
de  Saint-Cloud,  dans  leurs  assemblées,  pour  y  voter  et  y  accepter 
aucun  emploi  civil  et  militaire;  qu'en  conséquence,  les  nominations 
de  la  paroisse  de  Boulogne  soient  déclarées  nulles,  comme  étant  illé- 
gales et  contraires  au  décret  de  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée,  considérant  qu'elle  est  incompétente  pour  statuer 
sur  la  demande  de  la  municipalité  de  Saint-Cloud,  a  renvoyé  aux 
députés  de  la  Ville  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale,  pour  être  par 
eux  appuyée  auprès  du  Comité  de  constitution  (o). 

----  Sur  le  compte,  rendu  par  le  même  Comité,  d'un  projet  de 
bienfaisance  présenté  par  le  sieur  La  Farge,  relatif  à  un  établisse- 
ment de  rentes  viagères  en  société,  au  principal  de  90  livres  par 
année  (6),  au  bout  de  laquelle  chaque  action  produira  300  livres  de 
rentes  viagères,  et,  par  gradation,  3,000  livres  dans  les  classes  où 
l'on  sera  placé  ;  (  II,  p.  266.) 

11  a  été  décidé  que  ce  projet  serait  renvoyé  à  l'administration. 

(1)  Les  procès-verbaux  des  séances  précédentes  ont,  en  effet,  mentionné  di- 
verses démarches  du  même  genre,  faites  par  le  district  des  Jacobins  Saint-Domi- 
nique, le  9  février;  par  le  district  de  Saint-Étienne  du  Mont,  le  11  février;  par  le 
district  de  l'Abbaye  Saint-Germain  des  Prés,  le  13  février;  encore  par  le  district 
de  Saint-Étienne  du  Mont,  le  1"  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  48-49,  63,  103  et  234.) 

(2)  A  l'administration,  c'est-à-dire  au  Bureau  de  Ville.  (V.  ci  dessus,  p.  254,  note  2.) 

(3)  Cette  adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Cloud  n'est  point  mentionnée  au 
Procès-verbal,  qui  signale  au  contraire,  à  la  date  du  4  février,  une  réclamation 
de  la  municipalité  de  Boulogne.  (Voir  Tome  III,  p.  687.) 

(4)  Décrets  du  13  et  du  19  janvier,  sur  les  limites  du  Département  de  Paris. 
(Voir Tome  III,  p.  472.) 

(3)  La  question  des  limites  entre  les  communes  de  Saint-Cloud  et  de  Boulogne 
fut  tranchée,  le  31  août  179),  par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  de  Gossin, 
rapporteur  du  Comité  do  constitution.  [^ o'iv  Arcinves  parlementaires,  t.  XXX,  p.  93.) 

(6)  Ce  paragraplie  est  certainement  incomplet.  H  faut  évidemment  lire  :  au 
principal  de  90  livres,  payables  à  raison  de  9  livres  par  année,  pendant  une 
période  de  di.\  ans,  au  bout  de  laquelle...  (Comparer  ci-dessous,  p.  26e.) 
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— ^  Lecture  faite  d'un  mémoire  de  MM.  de  La  Chapelle  et  Bon- 
cerf,  contenant  des  moyens  de  procurer  à  la  ville  de  Paris  des 
halles,  marchés,  dépôts  et  magasins  suffisants  de  blé  et  de  farine  (1); 

L'Assemblée,  en  applaudissant  au  zèle  qui  anime  toujours  ces  deux 
citoyens  pour  le  bien  public,  a  renvoyé  le  mémoire  à  Tadminis- 
tration. 

— ^  Un  des  membres  du  Comité  des  rapports  a  fait  part  à  l'Assem- 
blée d'un  imprimé  ayant  pour  titre  :  La  liberté  ou  Les  avantages  de  la 
nouvelle  constitution  française,  et  dont  Tauteur,  M.  Légier,  l'un  des 
trois  cents  Représentants  de  la  Commune,  fait  hommage  à  l'Assem- 
blée (2). 

Il  a  été  arrêté  qu'il  serait  écrit  à  l'auteur  une  lettre  de  remerciement. 

'^•^^  La  séance  a  été  continuée  à  mercredi,  à  cinq  heures  du  soir. 

Signé  :  Bailly,  Maire. 

Président   :  L'abbé  Faucuet. 

Secrétaires  :  Cdanlaire,  Charpentier,  Broussonet,  Ameilron, 
d'Osmond. 


BUREAU   DE    VILLE 

^^^  Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance; 

'^'^^  On  a  fait  celle  d'un  mémoire  présenté  par  le  supérieur- géné- 
ral de  l'ordre  des  frères  de  la  Charité,  pour  supplier  la  Yille  de  Paris 
de  se  joindre  à  eux  pour  obtenir  de  l'Assemblée  nationale  qu'il  soit 
perrnis  à  l'ordre  de  la  Charité  de  recevoir  des  novices  qui  ne  feront 
pas  de  vœu,  pour  le  soutien  de  l'hospitalité,  et  qui  vivront  confor- 
mément aux  statuts  de  l'ordre,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pourvu,  par  des 
règlements  ultérieurs,  aune  nouvelle  organisation,  etc.. 

Le  Bureau  a  arrêté  que  M.  le  Maire  recommanderait  ce  mémoire 
du  supérieur  de  la  Charité  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  en  l'adres- 
sant à  M.  le  président  (3). 


(1)  Le  Procès-verbal  du  19  janvier  mentionne  une  délibération  du  district  de 
Saint-Étienne  du  Mont,  du  13  janvier,  relative  à  un  mémoire  de  de  Boncerf  (seul) 
«  sur  la  nécessité  d'avoir  des  halles,  marchés  et  dépôts  pour  l'approvisionnement 
de  la  capitale.  »  (Voir  Tome  111,  p.  478.) 

(2)  Légier,  en  faisant  hommage  de  son  livre  à  l'Assemblée,  le  31  décembre  1789, 
avait  demandé  qu'il  fût  imprimé  aux  frais  de  la  Commune  et  envoyé  à  toutes  les 
municipalités.  (\oirTume  III,  p.  322.) 

(3)  La  table  des  procès-verbaux  de  rAssembléc  constituante  no  mentionne  pas 
ce  mémoire. 
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--^*  11  a  (Ué  fait  l(3nture  d'un  mémoire  présenté  par  les  religieuses 
de  la  Cliarit('',  qui  demandent  à  iM^ster  sous  la  dépendance  de  la  mai- 
son de  Saint-Lazare  (i),  etc. 

Le  Bureau  a  arrêté  que  M.  le  Maire  répondrait,  en  son  nom,  à  ces 
sœurs  que  leur  demande  n'est  point  de  sa  compétence. 

^^^  M.  le  Maire  a  ensuite  exposé  que  le  sieur  Porter,  Anglais  de 
nation  (^),  supplie  la  Municipalité  de  lui  accorder  sa  protection  au- 
près de  l'Assemblée  nationale,  pour  obtenir  un  privilège  exclusif  de 
sept  ans,  pour  graver  sur  la  porcelaine,  le  verre  et  la  poterie,  par 
un  procédé  de  son  invention  ;  il  offre  à  la  Municipalité,  comme  un 
témoignage  de  sa  reconnaissance,  de  faire  élever  douze  personnes 
françaises,  leur  faire  connaître  son  procédé,  les  rendre  capables,  au 
bout  desdites  sept  annéeS;,  de  faire  les  mêmes  travaux  que  lui,  et, 
de  plus,  de  donner  aux  pauvres  de  la  Municipalité  le  quart  de  ses 
bénéfices. 

M.  le  Maire  a  ajouté  que  l'Académie  des  sciences  avait  jugé  l'in- 
vention du  sieur  Porter  mériter  ses  encouragements  et  lui  en  avait 
donné  l'approbation  la  plus  honorable. 

Le  Bureau  a  arrêté  de  s'intéresser  à  la  demande  du  sieur  Porter, 
et  a  chargé  M.  le  Maire  d'en  appuyer  le  succès  auprès  de  l'Assemblée 
nationale  (3). 

— -  M.  le  Maire  ayant  fait  part  au  Bureau  que  M.  Guillotin  (i)  et 
M.  Dumangin  (5),  l'un  député  de  Paris  à  l'Assemblée  nationale, 
l'autre  un  de  ses  Electeurs,  et  tous  deux  docteurs -régents  de  la 
Faculté  de  médecine,  ont  manifesté  le  désir  d'être  nommés  méde- 
cins de  la  Garde  nationale  parisienne,  sans  aucuns  appointements; 

Le  Bureau,  voulant  donner  à  MM.  Guillotin  et  Dumangin  le  témoi- 
gnage honorable  que  méritent  leurs  talents  et  leur  patriotisme,  a 
arrêté  de  consigner  dans  son  procès-verbal  le  va?u  unanime  que  tous 
les  membres  forment  en  leur  faveur,  afin  (}ue,  lors  de  la  Municipa- 
lité définitive,  leurs  successeurs  reti'ouvent  sur  leur  registre  le  vœu 
(|u"ils  prononcent  en  ce  moment. 


(1)  Cûuveut  lies  Filles  de  la  Chariti'',  rue  du  Faubourg  Sainl-Deuis,  en  face  de 
la  maison  de  Saiut-Lazarc,  sur  le  tcrrituire  du  district  des  l<"illes-Dieu. 

(2)  Sans  renseignements. 

(;{)  Le  nom  de  Porter  ne  figure  pas  à  la  table  des  procès-verbaux  de  l'Assemblée 
constituante. 

(4)  Guillotin  (Joseph  Ignace),  docteur-médecin,  député  du  tiers  état  de  In  Ville 
de  Paris. 

(ij)  Dumangin,  docteur-médecin,  Électeur  du  district  de  Saint-Germain  l'Auxer- 
rois,  un  des  treize  Électeurs  membres  du  Comilc  ponnanent  formé  le  i:i  juillet  1789, 
à  rilùtel-de-Ville.  (Voir  Tome  1,  p.  1(1-17.) 
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— -  Sur  le  compte,  rendu  par  M.  Cellerier,  lieutenant  de  maire 
au  Département  des  travaux  publics,  des  propositions  faites  par  les 
sieurs  Bellon  et  Bugniau,  architectes,  de  rétablir  le  Pont-Rouge  avec 
une  telle  solidité  que  la  sûreté  du  passage  public  soit  indubitable  (1), 
et  de  verser  annuellement  dans  la  caisse  de  la  Ville,  pendant  douze 
ans,  une  somme  de  six.  mille  livres  (2); 

Le  Bureau,  sans  entendre,  quant  à  présent,  prendre  aucun  parti 
sur  cette  proposition,  a  autorisé  M.  Cellerier  à  faire  procéder  par 
des  architectes,  dont  Tun  sera  pris  dans  l'île  (3),  et  l'autre  dans  la 
Cité,  et  deux  autres  demandés  à  l'Académie  d'architecture,  à  la  véri- 
fication des  moyens  proposés,  par  les  deux  architectes  qui  ont  fait 
leur  soumission  au  Bureau  de  l'administration  (4),  pour  le  rétablis- 
sement du  Pont-Rouge,  comme  aussi  à  prendre  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  se  rendre  certain  de  la  solvabilité  desdits 
architectes,  pour,  sur  le  vu  des  procès-verbaux  des  architectes 
qu'il  nommera  et  sur  son  rapport,  être  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra (o). 

'^"^'^  M.  Desmousseaux,  chargé  à  la  dernière  séance  de  faire  le  rap- 
port de  la  demande  des  citoyens  aspirant  à  former  la  cavalerie  natio- 
nale non  soldée,  sous  la  dénomination  de  chasseurs  à  cheval  (G),  a  fait 
lecture  de  son  rapport. 

Et,  attendu  l'absence  de  M.  le  Commandant  général,  le  Bureau  a 
ajourné  sa  décision  et  sa  séance  prochaine  à  samedi,  6  du  courant, 
àlaque  lie  il  a  arrêté  que  M.  le  Commandant-général  serait  invité  de 
nouveau  (7). 

Signé  :  Bailly,  Farcot,  Canuel,  Brousse -Despaucherets,  Tiron, 
Mimer,  d'Augy,  Jouanne  de  Saint-Martix,  de  Jussieu,  de  La  Norave, 
Cellerier,  Desmousseaux,  Boullemer  de  La  Martinière,  Mitouflet  de 
Beauvois. 


(1)  La  démolition  du  Pont-Rourje,  réputé  dangereux,  avait  été  ordonnée  par 
arrêté  du  Bureau  de  Ville,  du  9  décembre  1789,  et  confirmée  par  décisions  du 
mi'mc  Bureau,  des  18  et  23  décembre.  (Voir  Tome  111,  p.  153-134,  106-137.  207 
ft  2oo.) 

(2)  Le  mot  intermédiaire  entre  six  et  livres  est  illisible  dans  le  manuscrit,  où 
l'on  ne  distingue  qu'un  trait  qui  paraît  être  le  commencement  d'un  m.  Le  procès- 
verbal  du  Bureau  de  Ville  du  4  mai  prouve  qu'il  faut  effectivement  lire  :  è'wmille 
livres. 

(3)  lie  Saint-Louis. 

(4)  Un  Département  administratif,  très  probablement  celui  des  travaux  publics, 
(.o)  Voir  ci-dessous,  séance  du  Bureau  de  Ville  du  4  mai. 

(6)  Séance  du  Bureau  de  Ville  du  27  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  233-236.) 

(7)  Il  n'est  plus  question  de  ce  projet  dans  les  procès-verbaux  du  Bureau  de 
Ville. 
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ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  2o8)  L'arrùté  du  district  des  Minimes,  du  2,j  février,  est  analysé 
et  reproduit  en  partie,  sans  date,  par  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des 
distiicts  {n°  du  5  mars),  ainsi  qu'il  suit  : 

L'arrêté  mentionne  la  lettre  adressée  aux  soixante  districts,  par  laquelle 
il  est  annoncé  que  les  vingt-quatre  membres  rédacteurs  du  plan  municipal 
soumis  à  l'examen  des  citoyens  de  la  capitale  recevront,  tous  les  jours, 
depuis  midi  jusqu'à  deux  heures,  toutes  les  réflexions,  instructions,  obser- 
vations, etc.,  que  leur  adresseront  les  districts,  relativement  au  plan  de 
Municipalité  (1).  Puis,  il  ajoute  : 

L'assemblée  du  district,  iufmimeut  touchée  des  nouvelles  pi  cuves  ilepatrioLisrae 
de  cette  portion  des  mandataires  provisoires  (2),  considère  que  ces  secours  qu'ils 
lui  offrent  seraient  insuffisants  et  que,  dans  un  moment  où  il  s'agit  de  déterminer 
et  d'arrêter  d'une  manière  invariable  les  lois  qui  doivent  désormais  régir  une 
grande  commune,  la  réunion  de  toutes  les  lumières  ne  saurait  être  trop  complète; 
que  les  pouvoirs  donnés  aux  deux  cent  quarante  (3)  sont  de  la  même  nature  et 
doivent  cesser  au  moment  où  le  plan  municipal  est  achevé. 

Après  avoir  désapprouvé  les  séances  publiques  de  l'Hùtel-de-Ville,  l'assemblée 
a  arrêté  que  ses  quatre  mandataires  provisoires  se  retireraient  à  l'instant  par 
devers  elle  pour  lui  communiquer  leurs  lumières,  l'aider  dans  l'examen  important 
du  plan  municipal  et  recevoif  l'hommage  sincère  et  public  d'une  reconnaissance 
dont  il  lui  tarde  de  payer  leur  zèle  et  leur  patriotisme  ;  sauf,  après  le  vœu  connu 
de  la  majorité  des  districts  sur  le  plan  municipal,  et  par  une  nouvelle  mission 
d'autant  plus  honorable  qu'elle  sera  le  prix.de  nouveaux  soins,  à  les  charger 
d'aller  otfrir,  avec  le  Maire  de  Paris,  leurs  vœux,  leurs  réflexions  et  leurs  respects 
à  l'Assemblée  nationale  et  obtenir  la  sanction  véritablement  légale  de  leur  Code 
municipal. 

S/5'??é;  Brossklard,  président. 

Almain,  secrétaire  ordinaire. 

Il  semble  résulter  du  texte  ci-dessus  que  le  «  rappel  »  des  mandataires  du 
district,  signalé  par  notre  procès-verbal,  n  équivalait  point  à  une  révocation  : 
on  les  invitait  seulement  à  venir  prendre  part,  dans  l'assemblée  du  district, 
à  la  discussion  du  plan  municipal  et  à  aider  leurs  concitoyens  du  concours 
de  leurs  lumières  (4). 

En  fait,  les  quatre  Représentants  du  district  des  Minimes,  qui  étaient, 

(1)  Une  circulaire  avait  probablement  comnmniqué  aux  districts  l'arrêté  du 
20  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  16").) 

(2)  Ce  sont  les  commissaires  du  plan  de  Municipalité  qui  sont  désignés. 

(3)  Les  deux  cent  quarante  membres  de  l'Assemblée  des  trois  cents  Représen- 
tants de  la  Commune,  déduction  faite  des  soixante  membres  du  Conseil  de  Ville. 

(4)  Le  lecteur  ne  sera  pas  beaucoup  mieux  renseigné  quant  à  la  signification 
précise  de  l'arrêté  du  2o  février,  quand  il  aura  lu  les  explications  que  le  district 
fournit  abondamment  dans  ses  arrêtés  et  discours  des  l",  3  et  4  mars.  ^Voir 
ci-dessous,  p.  27.3,  27»?  et  280.) 
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à  cette  époque  :  PoriEviN  de  Maissf.my,  Fklix,  Currelier  et  Pigxard  de  Fa 
BouLAYE  (1),  ne  quiltèrent  pas  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune. 

(II,  p.  261)  Il  s'agit  ici  de  Lafarge  (Joachim)  et  de  sa  célèbre  Tontine 
viagère. 

Le  projet  de  Lafarge,  alors  citoyen  de  la  section  du  Théâtre  Français,  fut 
soumis  à  l'Assemblée  nationale,  le  30  octobre  1790,  par  l'abbé  Gouttes  (2), 
qui  le  résumait  en  ces  termes  : 

Projet  de  remboursement  des  renies  perpétuelles,  par  la  création  de  rentes 
viagères  au  principal  de  90  livres  pour  chaque  action,  payable  dans  l'espace  de 
10  années,  à  raison  de  9  livres  par  an.  Au  moyen  de  cette  mise  modique,  tout 
actionnaire  a  la  certitude  de  jouir  tôt  ou  tard  d'une  rente  viagère  de  50,  de  150 
et  enfin  de  3,000  livres  qui  serait  le  dernier  terme  d'accroissement.  Il  y  aurait 
5  millions  d'actions  qui,  à  raison  de  90  livres  chaque,  forpaeraient  un  capital  de 
450  millions.  Passé  la  première  année,  on  ne  recevra  plus  d'actionnaires,  et 
toutes  les  extinctions  qui  arriveront  dans  le  courant  des  10  années  doivent 
tourner  au  profit  de  la  société,  ainsi  que  celles  qui  arriveront  dans  la  suite. 

Gouttes  demandait  à  l'Assemblée  d'approuver  immédiatement  l'établisse- 
ment projeté,  à  la  condition  qu'il  serait  placé  sous  l'inspection  directe  du 
trésor  public  et  de  la  Municipalité  de  Paris,  laquelle,  disait-il,  avait  arrêté 
à  l'unanimité  de  le  recommander  spécialement  (3).  Mais,  sur  observations 
de  Rœderer  f4)  et  de  Dioxis  du  Séjour  (oj,  il  fut  décidé  que  le  plan  serait 
renvoyé  aux  Comités  des  finances  et  de  mendicité  réunis,  qui  prendraient 
l'avis  de  l'Académie  des  sciences  sur  l'utilité  du  projet  et  sur  la  justesse 
des  calculs  dont  il  était  le  résultat  (G), 

Ce  fut  encore  l'abbé  Gouttes  qui  présenta,  le  3  mars  1791,  soir,  le  rapport 
des  Comités  des  finances  et  de  mendicité  réunis  sur  le  plan  de  tontine  via- 
gère et  d amortissement.  Le  rapport  concluait  à  l'adoption  du  projet,  par 
les  motifs  suivants  : 

Il  s'agit  de  la  création  d'actions  de  90  livres  payables  en  dix  ans,  à  raison  de 
9  livres  par  an.  L'emploi  du  prix  des  actions  devait  se  faire  en  remboursemeuts 
de  contrats  perpétuels;  l'intérêt  payé  aux  créanciers  étant  dû  dès  lors  à  la  société 
des  actionnaires,  celle-ci  en  composait,  pendant  les  dix  années  accordées  pour  le 
payement  intégral  de  l'action,  une  masse  qui,  réunie  à  celle  des  capitaux  rem- 
boursés, produisait  elle-même  des  intérêts,  dont  la  totalité,  divisée  en  pensions 
viagères  de  50  et  150  livres,  devait  être  distribuée  par  la  voie  du  sort,  à  la  révo- 
lution des  dix  années,  entre  tous  les  actionnaires  existants;  et  comme,  d'après  la 
probobdité  de  la  vie,  tous  les  actionnaires  ne  pouvaient  pas  être  favorisés  par  la 
première  distribution,  la  mort  de  ceux  qui  étaient  en  jouissance  aurait  fait  jouir 
ceux  qui  n'j'  étaient  pas,  pour  accroître  ensuite  jusqu'au  maximum  do  3,000  livres 
par  action  et  s'éteindre  alors  au  profit  de  l'État. 

(1)  Voir  Tome  II,  p.  G86. 

(2)  Député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Béziers. 

(3)  Goutter  parlait,  sans  doute,  de  la  .Municipalité  qui  succéda,  en  octubre  ITJO, 
à  la  Municipalité  provisoire. 

(4)  Député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Metz. 

(5)  Député  de  la  noblesse  de  la  ville  de  Paris. 

(6)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XX,  p.  128-131. 
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L'Académie  des  sciences  a  donné  son  avis;  elle  a  trouvé  les  calculs  exacts; 
elle  a  niênie  applaudi  aux  vues  de  l'auteur;  elle  a  adopté  les  bases  du  projet,  eu 
censurant  quelques  détails. 

Des  commissaires  ont  été  nommés  par  vos  Comités;  ils  ont  rectifié  le  projet 
dans  les  parties  justement  critiquées  ;  le  travail  de  ces  cominissaires  a  été  soumis 
ensuite  à  leurs  Comités  respectifs,  et,  après  cet  examen  réfléchi,  médité  et  discuté 
peudant  plusieurs  séances,  les  Comités  ont  pensé  que  la  tontine  Lafarge  offrait 
le  double  moyen  d'exercer  la  bienfaisauce  envers  les  malheureux,  de  ménager 
aux  pauvres,  moj'ennant  un  sacrifice  insensible  de  six  deniers  (1)  par  jour,  des 
ressources  précieuses  pour  la  vieillesse,  et  pouvait  amener,  sans  crise  et  sans 
surcharger  les  peuples,  l'extinction  d'une  partie  fort  importante  de  la  dette  pu- 
blique. 

Les  Comités  avaient  donc  rédigé  un  projet  détaillé,  en  dix  articles,  qu'ils 
proposaient  à  l'Assemblée  d'adopter,  en  chargeant  le  contrôleur-général  des 
finances  d'en  surveiller  l'exécution. 

Ainsi  présenté,  recommandé  et  appuyé,  le  plan  de  tontine  inventé  par 
Lafarge  ne  pouvait  manquer  d'être  adopté  par  l'Assemblée  nationale,  lorsque 
RiQUETTi  l'ainé  (c'était  le  nom  du  comte  de  Mirabeau,  depuis  l'abolition  des 
distinctions  nobiliaires)  s'avisa  de  demander  la  parole,  non  pour  le  com- 
battre, mais  pour  le  soutenir.  Et  c'est  l'intervention  du  grand  orateur  qui, 
en  faisant  dévier  le  débat,  fit  échouer  au  port  la  combinaison  qui  portait 
Lafarge  et  sa  tontine. 

Mirabeau,  en  effet,  commença  par  exposer  les  avantages  du  projet,  fait 
pour  inspirer  à  la  classe  indigente  le  goût  de  l'économie,  «  cette  seconde 
providence  du  genre  humain  »,  et  pour  lequel  il  aurait  voulu  le  titre  plus 
expressif  de  Caisse  des  épargnes  ou  Caisse  de  bienfaisance.  Puis,  aussitôt, 
il  demandait  à  ses  collègues  de  s'associer  personnellement  aux  bienfaits 
présumés  de  la  tontine,  en  proposant  un  amendement  aux  termes  duquel 
il  devait  être  prélevé,  par  le  trésor  public,  cinq  jours  du  traitement  de 
chaque  député,  pour  former  1,200  actions  sur  la  tête  de  1,200  familles 
pauvres  qui  seraient  indiquées,  savoir  :  14  par  chaque  Directoire  des  83  dé- 
partements, et  38  par  la  Municipalité  de  Paris. 

Tout  d'abord,  des  applaudissements  accueillent  l'idée  généreuse  de  Mira- 
beau, et  on  demande  à  aller  aux  voix. 

Mais  voici  un  membre  de  la  droite,  le  marquis  Foucault  de  Lardim\lie, 
qui  ajoute  un  sous-amendement  :  si  la  constitution  n'est  pas  terminée  le 
l)  mai,  c'est  le  total  des  honoraires  des  députés  qui  devra  être  versé  dans 
la  caisse  de  la  tontine  ! 

Puis  Rewbell  amplifie  plus  encore  :  il  veut  faire  remonter  l'action  bien- 
faisante jusque  dans  le  passé,  et  demande  que  les  députés  versent  leurs 
appointements  au  profit  des  vieillards  «  à  partir  de  l'époque  de  la  réunion 
des  trois  ordres  «  (2)! 

L'ordre  du  jour  est  alors  réclamé.  Mais  il  est  trop  tard  :  Robespierre  pro- 
fite habilement  de  l'hésitation  où  de  telles  exagérations  ont  jeté  FAssem- 
blée,  et,  passant  rapidement  sur  le  projet  qu'il  qualifie  avec  dédain  de 
loterie,  il  combat  l'amendement  de  Mirabeau  et  défend  le  principe  même 
du  salaire  des  représentants  du   peuple.  Ce  salaire,  dit-il,  n'est  pas  une 

(1)  Deux  centimes  et  demi. 

(2)  27  juin  178',). 
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propriété  individuelle,  c'est  une  propriété  nationale,  et  nul  n'a  le  droit  d'y 
renoncer. 

En  vain  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angély)  essaie-t-il  de  séparer  le  projet 
des  amendements  qui  le  compromettent;  en  vain  écarte-t-il  l'objection  tirée 
du  mot  de  loterie,  en  faisant  remarquer  que  tous  les  emprunts  viagers 
sont  des  loteries;  en  vain  rappelle-t-il  l'avis  favorable  de  l'Académie  des 
sciences  et  des  Comités. 

Bl'zot  vient  porter  le  dernier  coup  au  projet  Lafarge,  qu'il  trouve  plus 
séduisant  qu'avantageux,  sauf  pour  la  compagnie  qui  spéculera  sur  la 
misère  du  peuple.  En  effet,  s'il  arrive  au  souscripteur  d'être,  une  seule 
année,  dans  l'impuissance  d'entretenir  son  action,  il  perdra  tout,  et  la 
compagnie  s'enrichira  de  la  pauvreté  de  ses  actionnaires.  Quant  à  l'amen- 
dement de  Mirabeau,  il  est  inadmissible  :  si  une  Assemblée  législative  osait 
un  jour  supprimer  le  salaire  de  ses  membres,  elle  exposerait  sensiblement 
la  liberté  publique.  Il  est  important  que  le.s  hommes  qui  travaillent  pour  le 
peuple  soient  payés  par  lui  :  sans  cela,  ils  le  seraient  bientôt  par  d'autres  1 

Devant  le  danger  qui  menace  le  principe  de  la  rétribution  des  députés, 
l'Assemblée  oublie  tout,  Lafarge,  sa  tontine,  le  double  rapport  de  Gouttes, 
l'avis  de  l'Académie  des  sciences  et  de  ses  Comités  réunis.  Vite,  la  clôture 
de  la  discussion  est  prononcée,  et,  après  la  clôture,  la  question  préalable  : 
le  projet  de  décret  et  les  amendements  sont  repoussés  en  bloc  (i). 

L\FARGE  réussit  cependant,  quelques  mois  plus  tard,  à  remettre  sa  barque 
à  flot  :  selon  le  conseil  de  Mirabeau,  il  intitula  alors  son  établissement 
Caisse  d'épargne  et  de  bien^ aisance. 

(1)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXIII,  p.  6o2-6y6. 
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Du  Mercredi  3  Mars  1790  * 

A  l'ouverture  de  la  séance,  il  a  été  fait  lecture,  par  l'un  de 

MM.,  les  secrétaires,  des  procès-verbaux  des  assemblées  du  malin  et 
du  soir,  du  3  février,  et  de  la  séance  du  matin,  6  février,  dont  la 
rédaction  a  été  adoptée. 

L'Assemblée,  informée  par  M.  le  Maire  que  MM.  les  habitants 

de  la  partie  du  sud  de  l'Ile  de  Saint-Domingue  lui  avaient  fait 
remettre  une  somme  de  4,400  livres,  produit  d'une  collecte  faite  en 
faveur  des  veuves  et  des  enfants  des  citoyens  qui  ont  péri  au  siège 
de  la  Bastille  (1); 

Convaincue,  par  ce  nouvel  acte  de  patriotisme,  que  la  liberté  n'est 
étrangère  à  aucun  climat,  et  qu'il  est  peut-être  réservé  au  peuple 
français,  quelque  lieu  qu'il  habite,  de  rétablir,  aux  yeux  du  moade 
entier,  l'honneur  de  l'espèce  humaine  ;  persuadée  que  le  14  juillet 
1789  sera,  comme  le  disent  très  bien  nos  frères  de  Saint-Domingue, 
une  époque  à  jamais  mémorable  dans  les  fastes  de  notre  histoire,  où 
l'historien  véridique  marquera  aussi  l'empressement  avec  lequel  la 
France  entière,  ses  colonies,  et  celle  de  Saint-Domingue  en  parti- 
culier, ont  concouru  à  la  régénération  inattendue  que  la  capitale  n'a 
pas  craint  de  commencer,  dans  l'espoir,  qui  n'a  pas  été  déçu,  qu'elle 
ne  l'achèverait  pas  seule;  l'Assemblée,  voulant  donner  une  preuve 
authentique  de  toute  la  satisfaction  qu'elle  a  éprouvée,  en  apprenant 
l'hommage  rendu  par  nos  frères  de  l'Amérique  à  la  mémoire  des 
Français  morts  pour  la  cause  de  la  liberté,  et  témoigner  à  MM.  de 
Saint-Domingue  sa  vive  reconnaissance  pour  le  bienfait  et  sa  desti- 
nation ; 

A  arrêté  qu'il  leur  serait  écrit,  par  M.  le  président,  une  lettre  qui 
contiendrait  les  expressions  d'union  et  de  confraternité  que  l'Assem- 
blée désire  voir  pour  toujours  élabUes  entre  la  capitale  et  toutes  les 
parties  de  Fempire  français,  et  qu'il  serait  joint  à  la  lettre  copie  de 
cet  arrêté. 

(1)  Ce  don  avait  été  annoncé  à  la  séance  du  26  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  216.) 
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—'■^•'  Il  s'est  présenté  une  députation  du  district  des  Minimes,  com- 
posée de  MM.  de  Tanlay  (1),  premier  président  de  la  cour  des  Mon- 
naies; Bertrand  de  Molleville  (2),  ancien  intendant  de  Bretagne; 
Hocquart  (3),  premier  président  de  la  cour  des  Aides,  et  Bon- 
nefroy  (4),  ancien  secrétaire  de  Tintendance  de  Paris  et  sous-inspec- 
teur des  dépôts  de  mendicité,  lesquels  ont  d'abord  fait  lecture  d'un 
discours,  qu'ils  ont  rendu  préliminaire  à  celle  des  arrêtés  pris  par 
le  district  des  Minimes,  les  25,  27  févriei*  et  1"  mars.  (I,  p.  272.) 

Lecture  faite,  par  M.  de  Tanlay,  et  du  discours  et  des  arrêtés, 
M.  le  président  a  fait  la  réponse  suivante  : 

Messieurs, 

Le  zèle  du  district  des  Minimes  pour  la  liberté,  louable  dans  son  objet, 
s'égare  dans  les  moyens.  Le  plan  de  Municipalité  n'était  qu'une  partie  des 
travaux  de  l'Assemblée;  la  surveillance  de  l'administration  et  les  rendements 
journellement  nécessaires  à  cette  surveillance  sont  des  objets  essentiels, 
confiés  aux  Représentants;  et,  d'après  le  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
l'Assemblée  des  Représentants  doit  lester,  ainsi  que  les  membres  qui  la 
composent,  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  Municipalité  soit  définitivement  éta- 
blie (oj. 

Quant  au  Comité  des  recherches,  il  a  plus  fait  pour  la  liberté  qu'aucune 
autre  institution  ;  et  il  est  inconcevable  que  de  bons  patriotes,  tels  que  ceux 
du  district  des  Minimes,  aient  une  si  grande  sollicitude  pour  assurer  la 
pleine  tranquillité  des  mauvais  citoyens. 

L'Assemblée  générale  des  Représentants  avait  le  droit  d'établir  le  Comité 
des  recherches,  pour  exercer  la  surveillance,  essentielle  à  la  chose  publique, 
qui  lui  a  été  confiée  parla  majorité  des  districts;  de  plus,  ce  Comité  a  été 
institué  d'après  le  vœu  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  enjoint  à 
son  Comité  des  recherches  de  se  concerter  avec  celui  de  la  Commune  (0). 

(t)  Lire  :  Thévenin  de  Tanlay  (Etienne  .Jean  Benoit). 

(2)  Marquis  de  Bertrand  de  Molleville  (Antoine  François). 

(.3)  HocQ-JART  (Autoiae  Louis  II\-acinthe). 

(4)  Lire  :  Bannefroy. 

(.!5y  Le  décret  auquel  il  est  fait  allusion  est  cehii  du  2  décembre  1780,  ainsi 
couru  : 

«  L'.Vssemblée  nationale  décrète  que,  par  provision,  les  officiers  municipaux 
actuellement  en  exercice  dans  toutes  les  villes  et  communautés  du  roj'aume,  et 
même  les  corps,  bureaux  et  comités,  qui  ont  été  établis  par  les  communes  ou 
municipalités  pour  administrer  seuls  ou  conjointement  avec  les  officiers  muni- 
cipaux, continueront  d'exercer  les  fonctions  dont  ils  sont  en  possession,  et  qu'il 
ne  sera,  nonobstant  tout  règlement  contraire,  procédé  à  aucune  élection  nou- 
velle, jusqu'à  rétablissement  prochain  des  municipalités  dont  l'organisation  est 
presque  achevée.  »  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  X,  p.  3oo.) 

(6)  Un  des  membres  de  l'Assemblée  a  observé  que  rétablissement  du  Comité 
des  recherches  a  eu  la  sanction  du  roi,  constatée  par  une  lettre  de  .M.  le  garde 
des  sceaux.  (.Voie  de  l'édilion  orirjinale.) 

La  lettre  du  garde  des  sceaux  Champion-  de  Cicé  au  Maire  de  Paris,  rappelée 
dans  cette  note,  et  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  21  octobre  (art.  3), 
invoqué  par  le  président,  ont  été  reproduits  précédemment.  (Voir  Tome  ILp.36o,- 
et  307,  liote  1.) 
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Ce  Comité  est  composé  des  plus  dignes  amis  de  la  liberté,  des  plus  géné- 
reux citoyens  qui  se  dévouent,  avec  un  zèle  pur  et  un  courage  inébianlable, 
à  leurs  pénibles  et  importantes  fonctions.  Loin  de  mériter  des  reprocbes, 
ils  sont  (lignes  de  la  plus  juste  reconnaissance:  et  il  devrait  y  avoir  une 
émulation  des  vrais  patriotes  pour  leur  en  offrir  riiommage,  unique  et  lio- 
norable  salaire  de  leurs  travaux. 

On  s'est  toujours  trompé,  Messieurs,  quand  on  a  voulu  les  inculper  :  nous 
en  avons,  à  ce  moment  même,  une  preuve  très  frappante,  dans  la  récla- 
mation si  vive  de  votre  district.  Ce  n'est  pas  le  Comité  des  recherches  qui  a 
fait  arrêter  M.  de  Lézer. 

Ainsi  l'erreur  du  district  est  complète  dans  le  droit  et  dans  le  fait.  Je  n'ai 
rien,  Messieurs,  à  ajouter  à  une  observation  aussi  décisive. 

L'Assemblée  vous  olTre  la  séance. 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  cette  réponse,  qu'elle  a  singu- 
lièrement approuvée  (1),  a  arrêté  que  le  discours,  dont  MM.  les  dé- 
putés n'avaient  point  laissé  la  minute  sur  le  bureau,  leur  serait 
demandé  pour  être  joint  aux  trois  arrêtés  quils  avaient  remis. 

Et,  sur  le  refus  fait  par  MM.  Ie3  députés  de  laisser  ce  discours, 
sous  prétexte  qu'il  allait  êti'e  imprimé  (2); 

11  a  été  statué  qu'il  serait  fait  mention  de  ce  refus  au  procès-verbal  ; 
et,  en  outre,  que  la  réponse  de  M.  le  président  serait  imprimée  sur- 
le-champ  (3),  avec  les  noms  et  qualités  de  MM.  les  députés  (i).  et  en- 
voyée tant  au  district  des  Minimes  qu'aux  cinquante-neuf  autres  (5). 

— -  Il  a  éti';  décidé  qu'à  l'avenir  aucune  députation  ne  serait  ad- 
mise, que  ses  pouvoirs  n'aient  été  préalablement  vérifiés. 

- —  Un  des  membres  du  Comité  militaire  a  demandé  à  lire  un 
mémoire  relatif  à  la  sûreté  de  la  perception  des  droits  municipaux 
aux  barrières.  (II,  p.  282.) 

L'Assemblée,  après  en  avoir  entendu  la  lecture,  a  nommé  iMM.  Bos- 
quillon,  Benoit,  d'xVnton,  l'abbé  Bertolio,    Cousin  (6)  et  de  La  Porte 

(1)  Après  le  président,  un  membre,  que  ne  nomme  pas  le  Journal  de  la  Muni^ 
cipalilé  et  des  districts  (u°  du  '6  mars),  prit  la  parole  et  dit  : 

«  Je  u'hcsite  poiut  à  informer  rAsscmbléo  et  le  public  que  M.  uk  Lezer  a  été 
véhémentement  soupçonné  d'avoir  fait  des  démarches  pour  reprendre  la  Bastille, 
dans  le  moment  de  la  Révolution.  » 

(2;  Le  discours  fut,  en  effet,  imprimé.  (Voir  ci-dessous,  p.  276.) 
(3)  extrait  du  procès-verbal  imprimé  à  part,  4  p.  iu-8".  (Bib.  Aat.,  Lh  40/84.) 
(4    Le  district  des  Minimes  signala  plus  tard,  en  s'en  plaignant,  ralfcclation 
qu'.ivîlit  mise  l'Assemblée  des  Représentants  à  rappeler  les  c/ualilés  des  quatre 
délégués,  «  pour  jeter  de  la  défaveur  sur  le  district  ».  (Voir  ci-dessous,  l'arrêté 
du  district  du  15  mars,  cité  dans  V Éclaircissement  I  du  8  mars.) 

(5)  L'incident  fut  en  réalité  beaucoup  plus  vif  et  beaucoup  plus  prolongé  que 
ne  le  laisserait  supposer  le  Procès-verbal  officiel.  La  scène  est  racontée  tout  au 
long  dans  le  compte  rendu  des  délégués  à  l'assemblée  du  district  des  Minimes. 
(Voir  ci-dessous,  p.  27.9-iSO.} 

(6)  Dans  la  liste  des  conuuissaires,  le  Juurnal  de  la  Munu-ipulilé  et  des  districts 
[n°  du  5  mars)  remplace  Cousin  par  dl  Vouues. 
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pour  en   faire  l'examen   et  le  rapport,  après  s'être  concertés  avec 
l'administration  et  M.  le  Commandant-général. 

L'Assemblée  a  décidé  en  même  temps  que  l'auteur  pourrait  com- 
muniquer avec  MM.  les  commissaires,  pour  leur  donner  les  éclair- 
cissements dont  ils  auraient  besoin. 

-^-^^  Un  des  membres  (1),  au  nom  des  deux  comités  qui  avaient 
été  chargés  d'examiner  les  questions  relatives  à  la  Caisse  d'escompte 
et  de  rédiger  l'adresse  à  l'Assemblée  nationale  (2),  a  fait  lecture  de 
cet  écrit,  (III,  p.  286.) 

On  a  été  à  l'opinion  pour  savoir  si  on  laisserait  dans  celte  adresse 
un  article  ajouté  par  les  commissaires,  et  concernant  la  circulation 
des  billets  de  caisse  dans  les  provinces  (3). 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  ne  serait  inséré  dans  l'adresse  d'autres 
dispositions  que  celles  qui  sont  dans  l'arrêté  pris  à  ce  sujet  (4). 

^-^-^  La  séance  a  été  continuée  au  lendemain,  à  cinq  heures  du  soir. 

Signé  :  Batlly,  Maire. 

Président   :   L'abbé  Faucuet. 

Secrétaires  :  CnANLAiRE,  Cuarpentier,  Broussonet,  Ameiluon, 
d'Osmond. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  270)  La  délégation  du  district  des  Minimes  donna  successivement 
lecture,  d'après  notre  procès-verbal  du  3  mars  :  1"  d'un  discours;  2"  de 
l'arrêté  du  2o  février;  3"  de  l'arrêté  du  27  février;  4"  de  l'ariêlé  du  l*^""  mars. 

Sur  chacun  de  ces  documents,  quelques  mots  d'explication  sont  néces- 
saires. Mais,  pour  l'intelligence  des  choses,  il  convient  d'intervertir  l'ordre 
indiqué,  et  de  ne  parler  du  discours  du  3  mars  qu'après  avoir  fait  connaître 
les  arrêtés  dont  le  discours  est  la  conclusion.  Nous  aurons  aussi,  pourcom- 


(1)  Poitevin  de  Maissemy,  d'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts 
(no  du  b  mars). 

(2)  Arrî'té  du  18  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  14o,  texte  et  note  2.) 

(•'<)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  [W  du  o  mars)  donne  sur  cette 
discussion  les  détails  qui  suivent  : 

«  On  a  remarqué  dans  ce  projet  la  demande  de  faire  circuler  et  paj'cr  dans  les 
provinces  des  billets  de  Caisse  d'escompte,  payables  à  ordre,  dont  il  n'est  pas 
mention  dans  l'arpHé  du  18  février. 

«  .M.  Danton  a  dit,  entre  autres  choses,  qu'il  ne  fallait  pas  transmettre  celte 
contagion  de  Paris  dans  les  provinces  du  royaume.  » 

(4)  Le  texte  de  l'adresse  est  conforme  à  l'arrêté  du  18  février.  (Voir  ci-dessous, 
p.  2S6-M88.) 
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pléler  noire  exposé,  ii  signaler  un  arrête  addilionnel,  du  4  mars,  et  à  résu- 
mer la  procédure  intentée,  pour  crime  de  lèse-nation,  contre  un  personnage 
appelé  DE  Laizer. 

1"  Arrêté  du  2h  février. 

Le  premier  arrêté,  du  2'.\  février,  est  celui-là  même  qui  avail  été  déjà 
communiqué  la  veille,  2  mars,  à  l'Assemblée  des  Repiésentants  de  la  Com- 
mune, et  qui  avait  pour  objet  le  rappel  des  mandataires  du  district.  Nous 
en  avons  publié  le  texte  (i). 

2"  Arrêté  du  21  février. 

Le  deuxième  arrêté,  du  27  février,  est  relatif  au  Comité  municipal  des 
recherches  et  à  l'arrestation  du  chevalier  deLaizer.  Racontons  donc  d'abord 
l'aventure  arrivée  à  ce  dernier. 

Vers  la  fin  de  février  avait  paru  une  brochure  intitulée  :  Protestation  de 
M  y.  de  Mirabeau,  Chapelier.,  Clermont-Torinerre,  sur  quelques  arrêtés  de 
l  Assemblée  nationale,  sans  date  et  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur  (2). 
Sous  ce  titre  inofîensif  se  cachait  un  libelle  dont  le  Courrier  de  Paris  dans 
les  provinces  (n"  du  26  février)  résume  ainsi  le  tissu  abominable  : 

«  On  y  peint  le  tribunal  du  Chàtelet  comme  gagné  et  payé.  MM.  Necker, 
La  Fayette  et  Bailly  y  sont  représentés  comme  des  brigands,  qui  tiennent 
leur  roi  prisonnier  et  qui  veulent  le  traiter  en  esclave. 

«  Après  la  Protestation  suit  un  article  intitulé  :  Analyse  de  la  pièce 
demandée  et  jouée  par  ordre  du  public,  chez  Audixot  (3j,  le  mardi  'i  fétrier 
1790.  On  rapproche  les  différents  personnages  de  la  pièce  de  ceux  qui  jouent 
un  rôle  dans  la  Révolution.  Alors,  l'auteur  écume  de  rage  :  «  Allons,  dit-il, 
«  peuple  Français,  purgez  donc  la  France  et  la  terre  même  des  monstres 
«  qui  nous  environnent,  qui  sont  les  Necker,  Montmorin,  Bailly,  La  Fayette, 
«  Duport,  Mirabeau,  enfin  tous  les  enragés...  Qui  vous  fait  vivre,  peuple 
«  parisien?  Est-ce  toute  cette  canaille?...  » 

D'où  sortait  ce  pamphlet?  Et  comment  de  L.vizer  se  trouva-t-il  inculpé  à 
ce  propos?  C'est  ce  qu'explique  assez  clairement  un  procès-verbal  dressé 
quelques  jours  plus  tard  par  le  district  des  Petits  Pères,  et  publié  par  le 
Courrier  de  Paris  dans  les  provinces  (n°'  des  11  et  13  marsV  A  ce  moment, 
l'opinion  publique,  émue  par  les  protestations  de  l'accusé  et  du  district  des 
Minimes,  était  portée  à  reprocher  au  district  des  Petits  Pères  d'avoir  maladroi- 
tement soulevé  toute  cette  affaire;  et  Je  district,  pour  se  Justifier,  donna  des 
explications  desquelles  il  résulte  que,  le  25  février,  une  patrouille  du  district 
des  Petits  Pères  saisissait  le  libelle  en  question  entre  les  mains  d'un  colpor- 
teur nommé  Jardec  (4);  que  le  colporteur  indiqua,  comme  lui  ayant  remis 
les  imprimés,  un  libraire  du  Palais-Royal  du  nom  de  Gouilly  (Jean  Nicolas 
Stanislas),  lequel,  à  son  tour,  déclara  tenir  les  exemplaires  de  Le  Bours 
(Yves  Marie),  libraire  au  quai  des  Augustins;  que  Le  Bours  désigna,  comme 
étant  au  courant  de  FalTaire,  un  particulier  de  la  rue  (Jalande,  CtRioiix 
(Jean-Baptiste),  garçon  de   magasin   de  librairie,  qui   déclara,  d'une  part, 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  200. 

(2)  Irap.  16  p.  in-8°  ;Arch.  Nat.,  Y  IO0O8). 

(3)  Au  théâtre  de  VAmbiçiu  Comique.  (Voir  ci-dessus,  p.  HfO-IOI.) 

(4)  Le  uoui  du  colporteur  est  donné  par  le  Moniteur  (u^  du  12  mars;. 
Tome  IV.  18 
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avoir  été  chargé  par  de  Laizer  de  remettre  le  manuscrit  de  la  brochure  à  un 
imprimeur  de  la  rue  Saint-Jacques,  et,  d'autre  part,  avoir  reconnu,  chez  de 
Laizer,  de  l'écriture  qu'il  soutint  être  de  la  même  main  que  le  manuscrit. 
C'est  alors  qu'à  la  suite  de  l'intervention  du  Département  de  police  et  d'une 
procédure  régulière  d'information,  dirigée  par  le  commissaire  au  Chàtelet, 
Grandin,  avec  l'assistance  de  deux  notables-adjoints,  une  perquisition  opérée 
chez  DE  Laizer  fit  reconnaître  que  l'écriture  dénoncée  était  celle  du  secrétaire 
de  l'inculpé.  Le  secrétaire  et  l'imprimeur  étaient  recherchés  et  interrogés  : 
le  secrétaire  reconnaissait  avoir  écrit  le  manuscrit,  sous  la  dictée  de  son 
patron;  quant  à  l'imprimeur,  il  avouait  avoir  imprimé,  mais  déclarait  avoir 
bridé  le  manuscrit.  Cérioux,  lui,  maintenait  n'avoir  fait  que  porter  le  manus- 
crit chez  l'imprimeur,  à  la  demande  de  de  Laizer,  qu'il  connaissait  depuis 
son  enfance  et  qui  avait  toujours  été  son  protecteur,  et  ensuite  colporter  et 
distribuer  les  imprimés  sans  savoir  ce  qu'ils  contenaient. 

C'est  dans  ces  conditions  que  de  Laizer  avait  été  mis  en  état  d'arrestation, 
en  même  temps  que  Gouilly  et  Cérioux. 

De  Laizer  (.Jean  François  Félix),  chevalier,  était  un  ancien  lieutenant  des 
gardes-françaises.  Il  avait  figuré  dans  la  prise  de  la  Bastille  (1)  :  entré 
dans  cette  forteresse  à  la  tète  d'un  détachement  de  cent  cinquante  gardes- 
françaises,  il  avait  refusé  d'en  remettre  le  commandement  à  Soulès,  délégué 
par  le  marquis  de  La  Salle,  mais  en  affirmant  qu'il  n'avait  eu  d'autre 
intention  que  celle  d'empêcher  l'irruption  des  voleurs  et  des  incendiaires  (2). 
Il  niait,  d'ailleurs,  avec  énergie,  avoir  jamais  composé,  écrit  ou  fait  écrire 
quoi  que  ce  soit  qui  ressemblât  à  la  brochure  saisie;  et,  comme  le  manus- 
crit, qui  eût  été  un  témoin  iiréprochable,  n'était  point  représenté,  il  était 
difficile  de  le  convaincre.  Il  protestait  violemment,  faisait  appel  à  l'opinion 
publique  par  un  écrit  intitulé  :  Affaire  de  M.  le  chevalier  de  Laizer,  du 
27  février  (3),  ainsi  conçu  : 

M.  le  chevalier  de  Laizes  a  été  arrêté  le  27  par  un  commissaire  au  Chàtelet  et 
dix  hommes  de  la  garde  du  district  des  Petits  Pères,  sur  la  simple  indication 
d'un  individu  sans  domicile  et  inconnu  dans  Paris.  II  ne  s'agit  point,  dans  sou 
affaire,  d'aucun  crime  de  lése-nation,  mais  d'un  simple  fait  de  police,  par  lequel 
on  l'accuse  d'être  l'auteur  d'un  libelle.  Or,  dans  uu  simple  fait  de  police,  et  pour 
un  simple  délit  ordinaire  sur  lequel  il  prouvera  son  innocence,  il  a  été  tirraché 
à  sa  maison,  à  ses  habitudes,  à  ses  affaires,  pour  être  traîné  clans  des  prisons,  et  > 
cela  sans  décret,  sans  inforiuation  préalable,  sans  jugement. 

Le  chevalier  de  Laizer  demande  hautement  justice  d'un  attentat  aussi  iu(  roj'ablc 
contre  les  premiers  principes  de  la  liberté  individuelle  et  contre  les  droits  éter- 
nels et  souverainement  imprescriptibles  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Signé  :  Le  chevalier  de  Laizer. 

En  même  temps,  le  district  des  Minirrtes,  auquel  il  appartenait,  prenait 
fait  et  cause  pour  lui,  et  transmettait  à  tous  les  districts  l'arrêté  pris  à  cet 

(f)  11  avait  été  fait  allusion  au  r(Me  joué  par  de  Laizer  le  14  juillet,  à  la  séauce 
du  3  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  271,  note  1.) 

'2,  Voir  la  lettre  écrite  par  de  Laizer.  le  20  juillet,  au  Journal  de  Paris  (u"  du 
b  août  1789),  et  le  rapport  de  Soulès  dans  le  i'rucès-verbal  des  Electeurs,  t.  IL 
p.  137. 

(3)  Irap.  1  p.  iu-8"  (Arch.  iNat.,  Y  lOoOS). 
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égard,  en  assemblée  générale  du  district,  le  27  février  (1),  arrêté  dont  voici 
les  termes  : 

Sur  !a  dénonciation,  faite  à  l'assemblée  générait',  de  l'enlèvement  scandaleux  et 
public  du  sieur  de  Lezer,  membre  du  district  des  Minimes,  sans  décret,  sans 
que  le  comité  du  district  en  ait  eu  connaissance,  et  par  le  ministère  de  troupes 
prises  hors  de  S(jn  sein  ; 

L'assemblée,  considérant  qu'un  citoj-en  ne  peut  être  privé  de  sa  liberté  qu'en 
vertu  d'un  décret  de  la  justice; 

Que  toute  autre  voie  est  un  attentat  contre  le(juel  l'humanité  et  la  raison 
réclament; 

Qu'elle  a  lieu  de  craindre  que  le  chevalier  de  Lezer  ne  se  trouve  frappé  que 
par  l'autorité  d'un  Comité  dont  le  nom  seul  doit  faire  trembler;  qui  n'a  d'autre 
pouvoir  que  celui  qu'il  s'est  arrogé,  d'autre  autorité  que  l'arbitraire  le  plus 
effrayant;  qui  n'a  d'autre  ressource  que  la  corruption  et  la  dénonciation  qu'il 
engage  à  emploj'er;  qui  fait  renaître  les  proscriptinns  que  le  despotisme  a  pu 
seul  inventer;  ce  Comité,  qu'on  peut  appeler  dans  l'ordre  politique  et  moral  une 
monstruosité,  c'est  le  Comité  des  recherches  : 

A  arrêté  que  deux  députés  se  retireraient  dès  demain  par-devers  M.  le  Maire 
de  Paris,  à  l'effet  de  lui  déclarer  qu'il  réclame  formellement  contre  l'existence 
illégale  d'un  pareil  Comité,  dont  il  dema"de  dès  à  présent  l'anéantissement  (2)  ; 
qu'il  serait  invité  de  pourvoir  sur-le-champ  à  ce  que  les  personnes  détenues  en 
vertu  d'ordres  de  ce  Comité,  et  notamment  le  chevalier  de  Lezer,  fussent  remises 
entre  les  mains  de  la  justice  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  détention,  et 
ce,  conformément  aux  lois  établies  et  confirmées  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale;  que,  dès  à  présent,  l'encouragement  accordé  aux  dénonciations,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  fût  supprimé  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs 
et  dangereux  pour  la  liberté  trop  facile  à  compromettre  (3,;  que,  dans  le  cas  où 
un  citoyen  serait  susceptible  d'être  arrêté  pour  un  fait  de  police,  les  motifs  et 
l'ordre  en  fussent  communiqués  aux  commissaires  du  district  dans  l'étendue 
duquel  il  aurait  son  domicile; 

A  arrêté  que  la  présente  délibération  serait  imprimée  et  communiquée  aux 
cinquante-neuf  autres  sections  de  la  Commune. 

Signé  :  Brosselard,  président. 

Levassedr,  vice-président. 
BoNDu,  secrétaire. 

Après  le  Maire  et  les  districts,  il  restait  à  saisir  de  l'affaire  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune.  Ce  fut  l'objet  de  l'arrêté  du  !«''  mars. 

3°  Arrêté  du  l^^  mars. 

C'est  celui  qui  donne  mandat  aux  quatre  délégués  du  3  mars  de  se  pré- 
senter devant  l'Assemblée  de  l'Hôtel-de- Ville;  mais,  comme  il  précise  le 
sens  de  l'arrêté  du  25  février,  il  est  bon  d'en  connaître  les  termes  (4)  : 

L'assemblée  générale  du  district  des  Minimes,  persistant  dans  les  arrêtés  des 

(1)  Imp.  3  p.  iu-S»  i  Dib.  Nat.,  Lb  i0/14:;9.  —  Arch.  .\at.,  Y  i0o08).  —  Résumé 
dans  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  dislriits  (n"  du  o  mars). 

(2)  La  suppression  du  Comité  des  recherches  avait  déjà  été  demandée  par  le 
district  des  Prémontrés  et  par  le  district  de  Saint-Philippe  du  Roule.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  126,  texte  et  note  1.) 

(3)  L'arrêté  du  21  octobre  1789  accordait  une  priuie  aux  dénonciateurs  de  com- 
plots. CVoir  Tome  II,  p.  366-367.) 

(4i  Imp.  3  p.  iu-H".  (Bib.  Nat..  Lb  40/1-454.) 
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25  et  27  février  dernier,  a  chargé  MM.  de  Tanlay,  Bertrand  de  Mollevillk, 
HocQUARD  et  BANNEFRovde  se  transporter  à  l'Assemblée  générale  des  mandataires 
provisoires  de  la  Commune  en  l'Hôtel-de-Vilie.  et,  en  lui  notifiant  la  délibération 
par  laquelle  elle  a  cru  devoir  rappeler  dans  sou  sein  ses  quatre  Représentants 
pour  l'aider  du  concours  de  leurs  lumières  et  de  leur  patriotisme  dans  l'examen 
du  règlement  municipal  qui  lui  a  été  adressé,  de  déclarer  à  ladite  Assemblée 
générale  des  mandataires  provisoires  qu'elle  proteste  formellement  et  protestera 
sans  cesse  contre  l'existence  de  son  Comité  des  recherches,  par  les  motifs  expri- 
més dans  ses  précédents  arrêtés;  qu'elle  attend  de  sa  sagesse  qu'elle  en  arrêtera 
sur-le-champ  l'anéantissement  total;  que  tous  les  membres  qui  la  composent  se 
réuniraient  au  vœu  unanime  du  district  des  Minimes  pour  que  l'on  supprime  à 
jamais  la  récompense  infâme  et  digne  des  siècles  de  barbarie  par  laquelle  on 
encourage  les  délations  tendantes  à  compromettre  l'existence  et  l'honneur  des 
citoyens  ;  et  qu'enfin  le  district  des  Minimes  espère  que  l'Assemblée  générale  des 
mandataires  provisoires  de  la  Commune,  regardant  elle-même  ses  pouvoirs 
comme  finis  par  l'envoi  du  règlement  municipal  aux  soixante  districts  de  la 
capitale,  fera  cesser  ses  assemblées  publiques,  dans  lesquelles  elle  s'occupe  de 
matières  sur  lesquelles  elle  ne  peut  prendre  aucune  délibération  saus  donner 
une  extension  illégale  aux  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés. 

4°  Discours  du  '.i  mars. 

Ce  discours  avait,  aux  yeux  du  district,  une  importance  particulière, 
puisque,  avant  qu'il  fût  prononcé  devant  les  mandataires  provisoires  réunis 
à  l'Hôtel-de-Ville,  rassemblée  générale  du  district  éprouva  le  besoin  d'en 
entendre  la  lecture,  de  déclarer,  par  arrêté,  qu'elle  l'approuvait  «  dans  tout 
son  contenu  »,  enfin,  de  décider  qu'il  serait  imprimé  (1).  Au  fond,  ce  n'est 
pourtant  que  la  paraphrase  des  arrêtés  que  nous  venons  de  parcourir; 
mais  la  forme  est  plus  enveloppée  et  plus  doucereusement  agressive. 

Voici  toute  la  partie  du  discours,  lu  par  THt.VE.MN  de  Tanl.w,  qui  concerne 
le  rappel  des  Représentants  du  district  : 

Le  district  nous  a  chargés  formellement  de  vous  déclarer.  Messieurs,  que, 
pénétrés  de  reconnaissance  pour  les  soins  et  le  zèle  que  vous  vous  êtes  donnés 
dans  la  formation  du  règlement  municipal  que  vos  concitoyens  vous  avaient 
spécialement  chargés  de  faire  et  que  vous  avez  scîumis  à  leur  examen,  ils  ont 
besoin  du  concours  de  vos  lumières  et  du  patriotisme  qui  a  dirigé  votre  travail 
pour  le  complément  de  cet  examen  auquel  nous  procédons  sans  relâche.  A  Dieu 
ne  plaise,  Messieurs,  que  vous  regardiez  cette  réclamation  comme  l'effet  d'une 
confiance  que  le  district  retire  à  ses  mandataires!  L'hommage  public  et  si  juste- 
ment mérité  que  nous  rendons  au  zèle  avec  lequel  vous  avez  rempli  la  mission 
importante  dont  nous  vous  avions  chargés  vous  est  le  plus  sûr  garant  de  nos 
sentiments;  mais  il  est  temps  que  nos  quatre  députés  viennent  recevoir  de  leurs 
commettants  la  récompense  la  plus  flatteuse  et  la  plus  digne  de  leurs  travaux. 
En  conséquence,  nous  les  invitons  à  se  réunira  nous  et  à  nous  aider  à  donner  à 
votre  plan  de  règlement  la  perfection  qu'il  mérite,  en  proposant  nos  rétlexious 
sur  les  inconvénients  qui  auraient  pu  échapper  à  votre  sagesse. 

Il  ne  faut  point  se  le  dissimuler.  Messieurs  :  votre  mission  est  remplie.  Char- 
gés par  vos  districts  particulièrement  de  travailler  k  la  confection  d'un  plan  de 
règlement  municipal,  celui  que  vous  nous  avez  envoyé,  longuement  débattu, 
discuté  dans  le   plus  grand   appareil,  est  le  résultat  de  vos  observations.  Il  est 


I;  Imp.  lu  p.  iu-S'5.    Mib.  .Nat.,  Lb  4U/14li4.  —  L'arrêté  d'apprubaliou  est  signé 
IIuA,  président;  Almain,  secrétaire. 
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épuré  pour  vous,  sans  doute,  et  la  loi  sévère  des  déirbérations  ne  vous  permet- 
trait plus  d'y  apporter  aucun  changement.  Soumis  actuellement  à  la  discussion 
de  vos  conimettants,  l'Assemblée  nationale  seule  a  le  droit  de  faire  le  résumé 
des  opinions  de  chaque  district,  et  d'apporter,  d'après  les  observations  générales, 
les  modifications  que  les  opinions  particulières,  des  circonstances  locales  qui 
ont  pu  vous  échapper,  pourraient  nécessiter. 

En  vain  nous  objectera-t-on,  Messieurs,  que  votre  travail  est  imparfait.  La 
partie  militaire  n'est  point  et  ne  peut  être  de  votre  compétence.  La  Commune 
entière  s'en  est  référée  à  son  Commandant-général  et  à  un  Comité  militaire  qui, 
depuis  très  longtemps,  s'en  occupe.  Lorsque  son  travail  sera  terminé,  les  dis- 
tricts l'examineront  avec  la  même  attention  qu'ils  ont  apportée  à  votre  règlement  ; 
il  sera,  de  plus,  soumis  à  l'examen  des  différents  bataillons.  Le  soumettre  à  votre 
sagesse,  serait  admettre  des  lenteurs  dans  un  moment  où  l'ordre  général  n'en 
comporte  aucune. 

Kn  vain  nous  opposera-t-on  que  l'ordre  judiciaire  des  inunicipalités  n'est  point 
arrêté.  Cet  ordre  judiciaire  ne  lient  aucunement  aux  localités;  il  doit  être  lo 
même  pour  tout  le  royaume;  il  ne  souffre  point  d'exception,  même  en  faveur  de 
la  capitale.  L'Assemblée  nationale  peut  donc  seule  le  régler  dans  sa  sagesse;  et 
la  confiance  sans  bornes  que  nous  devons  tous  avoir  en  ses  opérations  nous  fait 
une  loi  sévère  de  lui  donner  ce  témoignage  de  notre  déférence  respectueuse.  Il 
tient,  d'ailleurs,  au  système  général  de  lorganisation  judiciaire  du  roj'aume. 

En  vain  nous  observerait-on  encore  que,  commis  par  nous  à  la  surinspection 
do  l'administration  de  la  Ville,  votre  retour  dans  vos  différents  districts  pourrait 
porter  atteinte  aux  intérêts  de  la  Commune;  que  l'on  doit  incessamment  vous 
rendre  un  compte  exact  de  toutes  les  parties  de  cette  admmistration.  11  est  temps, 
Messieurs,  que  ces  assemblées  publiques,  dans  lesquelles  vous  passez  successive- 
ment en  revue  tous  les  objets  d'une  police  intérieure,  cessent,  et  que  nous  tra- 
vaillions tous  de  concert  à  nous  donner  cette  organisation  légale  et  constante, 
sans  laquelle  l'ordre  ne  peut  se  rétablir  dans  tout  l'ensemble  de  cette  vaste 
administration.  Ces  comptes  que  vous  désirez  vous  faire  rendre,  et  que  nous 
demandons  nous-même.*,  sont  plus  pour  vous  encore,  Messieurs,  que  pour  nous, 
et  n'empêcheront  point  que  l'administration  qui  sera  bientôt  établie  ne  se  fasse 
un  premier  devoir  de  se  faire  représenter  ce  même  compte,  pour  s'assurer  de  la 
situation  réelle  dans  laquelle  elle  prendra  les  affaires  confiées  à  sa  vigilance. 

D'ailleurs,  Messieurs,  tout  en  témoignant  à  nos  mandataires  le  désir  de  les  voir 
se  réunir  à  leurs  concitoyens,  nous  ne  pourrions,  sans  une  injustice  qui  est 
bien  éloignée  de  nos  sentiments  et  de  la  reconnaissance  que  nous  leur  devons, 
les  priver  de  l'avantage  de  s'assurer  par  eux-mêmes  de  l'excellence  de  leur 
admiuistration.  Ils  nous  en  feront  un  rapport  et  se  donneront,  par  son  exacti- 
tude, de  nouveaux  droits  à  nos  remerciements.  .Alais  les  moments  étrangers  à  ce 
nouveau  travail  nous  seront  tous  couspcrés,  et,  du  concours  de  leurs  réflexions 
et  des  éclaircissements  qu'ils  nous  donneront,  sortira  le  résultat  d'un  examen, 
dans  lequel  nous  avancerons  avec  plus  de  rapidité  lorsqu'ils  nous  feront  part 
des  motifs  sages  qui  ont  pu  vous  déterminer. 

Le  commentaire  a  beau  être  long,  il  ne  parvient  pas  à  éclairer  le  texte 
(le  l'arrêté  du  ih  février.  Les  élus  du  district  sont  rappelés,  sans  être  révo- 
qués. On  ne  voit  pas  clairement  quelle  sera  leur  situation.  On  sent  cepen- 
dant le  désir  de  hâter  la  dissolution  totale  de  l'Assemblée  des  Représentants, 

Dans  la  seconde  partie  du  discours,  contre  le  Comité  des  recherches,  le 
ton  devient  plus  vif,  le  style  aussi  plus  précis.  La  passion  politique  anime 
l'orateur.  Écoutons-le  : 

Un  objet  plus  majeur  encore  nous  amène  au  milieu  de  vous,  Messieurs  :  nous 
sommes  chargés  spécialement  de  réclamer  et  de  protester  contre  l'existence  d'un 
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Comité  que  les  citoyens  de  la  capitale  ne  peuvent  envisager  sans  frémir.  A  ce 
mot,  il  me  semble  entendre  l'Assemblée  qui  me  fait  l'honneur  de  ju'écouter  désigner 
elle-même  le  tribunal  illégal  qui,  sans  caractère  et  sans  mission  expresse,  s'est 
arrogé  le  droit  de  scruter  l'intérieur  de  nos  maisons  et  des  familles,  ce  Comité 
des  recherches  enfin,  contre  lequel  on  ne  saurait  trop  vous  tenir  en  garde.  Éta- 
bli dans  un  moment  de  trouble  et  d'anarchie,  peut-être,  malgré  ses  abus,  a-t-il 
été  utile  à  notre  sûreté  et  à  notre  tranquillité.  Lorsque  les  lois  sont  endormies 
ou  forcées  au  silence,  lorsque,  par  le  malheur  des  temps,  il  n'en  existe  en  quel- 
que sorte  aucune,  l'établissement  le  plus  vicieux  pourrait  trouver  des  défenseurs 
dans  la  nécessité  du  moment.  Mais  cet  encouragement  donné  aux  dénonciations, 
ce  prix  du  sang  qui  compromet  à  la  fois  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens  les  plus 
honnêtes  et  les  plus  exempts  de  reproches,  qui  les  met  à  la  merci  du  premier 
individu  étranger  aux  remords  et  aux  cris  de  sa  conscience,  nous  osons  le  de- 
mander, ne  sera-t-il  pas  une  tache  ineffaçable,  un  reproche  éternel  à  faire  à 
votre  Comité  des  recherches?  Tous  liés  par  les  serments  les  plus  solennels  ù 
cette  constitution  que  nos  Représentants  à  l'Assemblée  nationale  préparent  pour 
le  bonheur  de  la  France,  doit-on  présumer  que  le  Français  s'y  rende  parjure? 
Doit-on  croire  que,  d'après  la  démarche  paternelle  et  héroïque  de  notre  auguste 
monarque,  il  se  trouve  un  individu  quelconque  assez  insensé  pour  vouloir  s'op- 
poser à  sa  volonté  si  manifestement  prononcée  et  au  vœu  général  de  ses  conci- 
toyens? Non,  Messieurs,  il  ne  s'en  trouvera  aucun!... 

II  est  donc  plus  que  temps.  Messieurs,  que  vous  fassiez  cesser  ce  règne  infâme 
des  dénonciations.  Qu'ils  disparaissent,  ces  jours  de  proscription  !  Que  celte  dis- 
tinction, non  moins  affligeante  que  barbare,  des  prétendus  aristocrates  qui,  s'ils 
existaient  encore,  se  couvriraient  de  honte  et  de  ridicule  par  l'impuissance  dans 
laquelle  ils  seraient  réduits,  soit  à  jamais  rayée  de  notre  langue!  Établissons  la 
constitution  par  la  douceur... 

Arrivant  enfin  à  l'affaire  du  sieur  de  L.\izer,  l'orateur  du  district  des 
Minimes  s'exprime  avec  une  réserve  inattendue  : 

Nous  ne  vous  dissimulons  point,  .Messieurs,  que  nous  avons  vu  avec  la  plus 
grande  peine  un  citoyen  honnête  de  notre  district,  qui,  jusqu'à  ce  moment,  ne 
s'était  montré  que  par  la  conduite  la  plus  patriotique,  arrêté  avec  scandale  et 
enlevé  de  ses  foyers,  sans  décret,  sans  titre  légal  et  sur  le  seul  prétexte  d'un 
écrit  que  son  style  même  semblerait  dévouer  au  mépris.  Nous  avons  cru  de  notre 
devoir  de  lui  accorder  cet  appui,  cette  protection,  que  nous  ne  pouvons  refuser 
à  nos  frères,  à  nos  concitoyens.  L'intention  du  district  des  Minimes  n'a  nullement 
été,  Messieurs,  de  le  dérober  à  la  loi.  Nous  protestons,  au  contraire,  que,  s'il 
est  coupable,  il  ne  trouvera  en  nous  aucun  appui.  Livré  aux  tribunaux  ordi- 
naires, nous  attendons  avec  respect  leur  décision.  Mais  nous  avons  désiré  épar- 
gner à  notre  infortuné  concitoyen  les  lenteurs  d'une  procédure  qui  aggraverait 
encore  son  malheur.  En  conséquence,  nous  avons  cru  devoir,  à  sa  réquisition, 
lui  donner  un  conseil  et  charger  un  de  nos  concitoyens  de  suivre  son  procès.  Si 
les  informations  ne  présentent  point  un  délit  à  sa  charge,  nous  espérons  de  la 
justice  des  magistrats  son  procès;  s'il  est  coupable,  nous  demandons  justice 
prompte  et  le  livrons  à  la  rigueur  des  lois. 

La  péroraison  est  extrêmement  brève  : 

Voilà,  Messieurs,  notre  conduite;  elle  ne  peut  manquer  d'être  approuvée  par 
vous.  Votre  patriotisme  nous  en  est  le  plus  sûr  garant;  nous  sommes  convaincus 
d'avance  que  vous  vous  hâterez  de  répondre  à  nos  vœux,  parce  qu'ils  sont  con- 
formes à  la  sagesse  qui,  jusqu'à  ce  moment,  a  distingué  le  district  des  Minimes, 
et  à  laquelle  vous  vous  êtes  vous-mêmes  plu  à  rendre  hommage  en  plusieurs 
circonstancesi 
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On  comprend  qu'après  avoir  écouté  cette  copieuse  alloculion,  l'Assemblée 
des  Représentants  n'ait  pas  été  tentée  d'en  entendre  une  seconde  édition 
et  qu'elle  ait  refusé  la  paiole  aux  délégués  du  district  des  Minimes  qui  de- 
mandaient à  répliquer. 

Mais  les  susdits  délégués  prirent  très  mal  le  refus,  et  se  plaignirent  amè- 
rement, devant  le  district,  du  manque  d'égards  dont  ils  avaient  été  l'objet. 

Leur  récit  (I),  qui  retrace  la  scène  jusque  dans  ses  moindres  détails,  vaut 
d'èlre  reproduit  : 

Pendant  la  lecture  du.lit  discours,  un  mandataire  provisoire  «le  la  Commune 
a  voulu  iuterrompre  l'orateur. 

Mais  il  a  été  rappelé  à  l'ordre. 

M.  DE  Tanlay  a  également  fait  li-cture  dos  divers  arrêtés  (2.'i  et  21  février, 
1"  mars;,  et  les  a  mis  sur  le  bureau,  en  annonçant  que,  l'assemblée  générale 
du  district  des  Minimes  ayant  arrêté  l'impression  du  discours,  il  ne  pouvait  le 
remettre  également  sur  le  bureau,  mais  que  le  vœu  de  l'assemblée  était  d'adresser 
un  exemplaire  à  l'Assemblée  des  mandataires  provisoires. 

M.  l'abbé  FAUcrihT.  présidant  l'Assemblée,  a  répondu  par  un  discours  dont  il  a 
refusé  la  communication.  Il  a  offert  aux  députés  d'assister  à  la  séance. 

Nous  avons  alors  demandé  la  parole. 

Un  des  mandataires  provisoires  s'en  est  emparé  et  a  fait  la  motion  que  le 
discours  de  M.  le  pré.sident  fût  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  districts. 

Un  autre  a  appuyé  la  motion. 

Nous  avons,  une  seconde  fois,  demandé  la  parole. 

Le  mémo  mandataire  provisoire,  qui  s'était  permis  d'interrompre  M.  de  Tanlay, 
s'en  est  encore  emparé  et  a  dit  qu'au  moment  où  il  avait  été  rappelé  à  l'ordre, 
son  intention  était  d'exiger  que  nous  missions  nos  pouvoirs  sur  le  bureau;  que 
l'Assemblée  avait  reçu  plusieurs  députaticns  dont  les  discours  ne  s'étaient  point 
trouvés  conformes  à  leurs  pouvoirs;  ensuite,  et  daus  l'intention  de  jeter  de  la 
suspicion  sur  le  caractère  des  députés,  il  a  dit  qu'il  rendait  grâces  à  la  Provi- 
dence, qui  lui  permettait  de  voir  à  la  tète  de  la  députation  un  magistrat,  premier 
président  de  la  cour  des  Monnaies,  et  un  ancien  intendant  de  Bretagne;  qu'il 
aimait  ù  les  voir  rendre  hommage  à  la  constitution;  ensuite,  personnifiaut  de 
nouveau  M.  de  Tanlay.  il  a  dit  que  le  président  de  la  cour  des  Monnaies  devait 
savoir  quelle  était  l'étendue  des  fonctions  des  Représentants  de  la  Commune; 
(|ue,  quelque  flatteur  que  pût  être  le  discours  prononcé  par  M.  de  Tanlay,  il 
déguisait  les  sarcasmes  sous  la  forme  des  compliments  et  qu'il  ne  fallait  point 
prendre  le  change  sur  ses  intentions;  qu'il  excédait  les  termes  portés  et  consi- 
gnés dans  les  arrêtés,  et  qu'il  y  avait  tout  lieu  de  croire  que  ce  n'était  point  le 
vœu  de  l'assemblée  du  district  des  .Minin.es,  malgré  que  nous  ayons  annoncé  k 
r.Assemblée  qu'il  avait  été  approuvé  par  .die  (2);  qu'il  approuvait  en  tout  les 
principes  énoncés  dans  le  discours  du  président;  que  le  district  des  Minimes 
voulait  que  ses  députés  rentrassent  dans  sou  sein;  qu'il  s'y  opposait;  qu'il  vou- 
lait qu'ils  restassent;  que,  d'ailleurs,  les  autres  districts  pensaient  ditféremmout; 
que  le  sien  surtout  (3)  avait  arrêté  que  ses  Ueprésentants  à  la  Connuune  reste- 
raient jusqu'à  la  confection  entière  de  la  Municipalité;  et  qu'eutiu,  ce  serait 
abandonner  au  hasard  la  chose  publique  que  de  laisser  la  Ville  entre  les  mains 
des  soixante  administrateurs. 

(1)  Imp.  6  p.  in-8".  (Bib.  Nat.,  Lb  40/i4u4.) 

(2)  Ce  qui  veut  dire  :  «  bien  que  nous  ayons  annoncé  à  l'.^ssemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune  que  le  vœu  exprimé  par  nous  avait  été  approuvé  par 
l'assemblée  du  district  des  .Minimes.  » 

(3)  Le  sien,  c'est-ù-dirc  :  celui  de  l'orateur. 
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Ici;  nou?  avons  fgit  de  nouveaux  efforts  pour  obtenir  la  parole. 

Mais  elle  nous  a  été  refusée  de  toutes  parts,  par  des  clameurs  et  des  rappels 
à  1  ordre  du  jour. 

Alors,  nous  trouvant  dans  une  situation  qui  compromettait  les  égards  dus  à  un 
des  districts  de  la  capitale,  de  la  part  de  ses  mandataires,  vis-à-vis  d'une  partie 
de  ses  commettants,  nous  nous  sommes  retirés,  et  nous  n'avons  entendu  de 
toutes  parts  que  les  exclamations  indécentes  de  l'intérieur  de  la  salle;  les  seuls 
applaudissements  qui  se  soient  fait  entendre,  surtout  après  la  lecture  du  discours 
et  des  arrêtés  faite  par  M.  de  Tanlay,  étant  partis  des  tribunes  occupées  par  le 
public. 

A  peine  étions-nous  sur  l'escalier,  qu'un  des  secrétaires  de  l'Assemblée  est 
venu  nous  demander,  de  la  part  du  président,  la  minute  de  notre  discours. 

Nous  nous  sommes  renfermés  dans  la  même  réponse  :  que,  l'assemblée  géné- 
rale de  notre  district  en  ayant  arrête  l'impression,  nous  ne  pouvions  abandonner 
notre  minute  qui  seule  pouvait  le  constater;  que  nous  n'avions  d'ailleurs  d'autre 
mission  que  d'en  promettre  un  exemplaire,  quand  il  serait  imprimé. 

Le  même  secrétaire  est  venu  nous  proposer,  de  la  part  du  président,  de  rentrer 
dans  la  salle  pour  faire  une  seconde  lecture  de  notre  discours. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  déférer  à  ces  instances,  pour  ne  point  compro- 
mettre davantage  le  caractère  dont  nous  étions  revêtus. 

A  peine  étions-nous  au  bas  de  l'escalier,  un  officier  de  la  Garde  nationale, 
décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis,  s'adressant  à  M.  de  Tanlay,  lui  a  représenté 
que  le  refus,  que  les  députés  avaient  fait  d'obtempérer  à 'la  demande  qui  leur 
avait  été  faite  de  laisser  la  minute  de  leur  discours,  allait  exciter  une  fermen- 
tation générale  dans  l'Assemblée. 

Nous  nous  sommes  renfermés  dans  la  même  réponse,  en  nous  plaignant  du 
peu  d'égards  que  l'Assemblée  avait  eu  pour  les  députés  d'un  des  districts  de  la 
capitale;  et  nous  nous  sommes  retirés  de  l'Hùtel-de- Ville. 

Ce  compte  rendu  explique  et  l'arrêté  du  4  mars,  qui  suit,  et  celui  du 
Lt  mars,  qui  sera  reproduit  plus  tard  (1), 

b"  Arrêté  du  4  mars. 

Les  quatre  délégués  du  district  des  Minimes  ayant  ainsi  rendu  compte 
de  leur  mission,  l'assemblée  générale  du  district  prit  le  lendemain  la  déli- 
bération suivante  (2),  qui  répond  point  par  point  à  l'allocution  du  président 
Fauchet (3j  : 

Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  mission  remplie  par  .M^l.  de  Tanlay, 
HocQUART,  Bertrand  de  ÎMoli.eville  et  Bannefroy,  l'assemblée  croit  devoir  à  la 
Commune  entière  une  déclaration  autbentique  des  principes  qui  l'ont  toujours 
guidée. 

Eu  conséquence,  elle  déclare  que,  quatre  de  ses  députés  à  l'Assemblée  de  la 
Commune  n'ayant  d'autre  pouvoir  que  de  faire  un  plan  municipal  et  d'adminis- 
trer provisoirement  les  affaires  d  t  la  Commune,  elle  a  le  droit  incontestable  de  le's 
rappeler  dans  son  sein,  soit  parce  que  leur  mandat  est  rempli  par  la  confection 
du  plan  municipal,  soit  parce  que,  depuis  longtemps,  soixante  administrateurs 
sont  spécialement  chargés  de  la  gestion  des  affaires  publiques  (4)  ; 


(1)  Voir  séance  du  8  mars,  Éclaircissement  I. 
i2}  Imp.  2  p.  in-8*  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1454  . 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  270-271. 

(4)  Ce  commentaire  n'éclaire  pas  l)eaucoup  le  sens  exact  de  l'arrêté  du  23  fé- 
vrier. (Voir  ci-dessus,  p.  ^6'.). 
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Qu'il  est  entre  tous  les  principes  de  prétendre  que  les  240  mandataires  sont 
autorisés  par  un  décret  de  rAsseiublée  nationale  à  rester  en  fonctions  jusqu  a  la 
formation  de  la  nouvelle  Municipalité  ;  que  ce  décret  ne  porte  que  sur  les  anciens 
officiers  municipaux,  qui  doivent  rester  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu  ils  soient 
remplacés  par  d'autres  et  d'après  le  nouveau  mode,  et  le  motif  en  est  de  ne  pas 
laisser  la  chose  publique  au  hasard  et  à  tous  les  désordres  de  I  anarchie  (1- , 

Qu'il  est  également  contre  la  vérité  de  dire  que  le  Comité  des  recherches,  éta- 
bli à  THÔtel-de-ViUe,  est  autorisé  par  l'Assemblée  nationale  (2);  que  cette  auguste 
Assemblée,  ayant  cru  dans  sa  sagesse  devoir,  au  commencement  de  la  Révolution, 
établir  dans  son  sein  un  Comité  de  recherches,  en  supposant  qu'elle  ai  auto.ise 
sa  communication  avec  celui  de  la  Ville,  ne  l'aurait  fait  que  parce  qu'elle  a  pense 
qu'il  avait  été  approuvé  par  la  Commune  entière,  tandis  qu'elle  n'a  pas  même 
été  consultée  sur  son  existence;,  mais  que,  du  moment  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  pensé  qu'il  était  digne  d'elle  de  fonder  les  bases  de  la  constitution  sur  la 
raison  et  la  confiance  plutôt  que  sur  la  crainte,  les  240  auraient  dû  s'empresser 
de  suivre  un  exemple  aussi  grand  et  ne  pas  attendre  les  réclamations  excitées  par 
l'etfroi  des  citoyens  dont  on  trouble  la  liberté  tout  en  leur  parlant  avec  emphase 

(le  SCS   «l VîlU tâ^'ÔS. 

D'après  ces%érités  qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute,  d'après  ces  sentiments 
vraiment  patriotiques  dont  s'honorera  toujours  le  district  des  Minimes,  maigre 
les  murmures  indécents  et  scandaleux  qu'on  s'est  permis  contre  ses  députes 
envoyés  exprès  à  l'Hôtel -de-Ville,  le  jour  d'hier  (3;,  l'assemblée  générale  a  ordonne 
l'impression  tant  de  ses  précédents  arrêtés  que  du  procès-verbal  ci-dessus  men- 
tionné, et  l'envoi  aux  cinquante-neuf  autres  sections  par  des  commissaires  ad  hoc, 
à  retïet  de  les  engager  à  prendre  en  considération  les  droits  imprescriptibles  de 
la  Commune,  méconnus  par  des  mandataires  plus  jaloux  de  l'autorité  que  de  la 

confiance.  ^.      ,     ,,  -  ■  , ,.,» 

Signe  :  Hua.  président. 

Almain,  secrétaire. 

Un  dernier  arrêté,  concernant  le  même  incident,  fut  encore  pris  par  le 
di^frict  des  Minimes  quelques  jours  plus  tard,  le  15  mars.  Nous  le  trouve- 
rons plus  loin (4). 

6"  Fin  de  la  procédure  contre  de  Laizeb. 

Les  protestations  bruyantes  du  district  des  élimines  eurent  du  moins 
pour  résultat  de  hâter  la  mise  en  jugement  du  chevalier  de  Laizer  et  de  ses 
deux  prétendus  complices,  le  libraire  Gouilly  et   le    garçon   de    librairie 

CÉRIOUX. 

Arrêté  le  26  février,  par  ordre  du  commissaire  Grandin  (5),  il  était  presque 
immédiatement  incarcéra  et  traduit  devant  le  Chàteiet,  constitué  en  tri- 
bunal pour  les  crimes  de  lèse-nation,  par  ordre  du  procureur  J»  roi.  Des 
le  5  mars,  celui-ci  prononçait  son  réquisitoire,  et  le  Chàteiet  délivrait  un 
permis  d'informer  par-devant  Boucher  d'Argis  (André  Jean),  conseiller-rap- 

(1)  Le  texte  de  ce  décret  a  été  reproduit.  (Voir  ci-dessus,  p.  270,  note  5.) 

(2)  Argument  du  président  Fauchef.  (Voir  ci-dessus,  p.  270.) 

(3)  Les  délégués  du  district  avaient  été  empêchés  de  répondre  au  président. 
(Voir  ci-dessus,  p.  ilO-iHO.) 

(4)  Voir  séance  du  8  mars,  Êrtairrissement  \. 

(5)  Le  dossier  de  l'information  préliminaire,  dirigée  par  Grandin  {.lean  Jacques), 
commissaire  au  Chàteiet,  le  procès-verbal  d'arrestation  et  le  premier  interrogatoire 
de  DE  LAizEiinnt  été  conservés,  manuscrits  (Arch.  Nat.,  Y  13320  et  Y  U)308\ 
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porteur  (1).  Le  8  mars,  de  Laizhr  subissait  son  premier  interrogatoire,  et 
son  conseil,  de  Bruge  CAntoine  Marcel),  faisait  paraître  un  mémoire  inti- 
tulé :  Observations  sur  l'affaire  du  chevalier  de  Latzer,  contre  M.  le  procureur 
du  roi  ail  Châfelef{2).  Le  10,  Boucher  d'Argis  présentait  le  rapport  de  l'in- 
formation par  lui  faite  (3).  Le  même  jour,  les  témoins,  au  nombre  de  neuf, 
étaient  entendus  :  le  principal  était  le  secrétaire  de  l'accusé  de  Laizkr,  qui 
avait  d'abord  avoué  que  de  Laizer  lui  avait  dicté  le  manuscrit  disparu,  et 
qui  se  rétracta  à  l'audience,  disant  qu'il  avait  voulu  parler,  dans  sa  pre- 
mière déposition,  de  différentes  lettres  qu'il  avait  écrites  sous  sa  dictée  (4). 
Enfin,  le  12,  par  jugement  du  Chàlelet,  de  Laizer  était  déchargé  d'accusa- 
tion et  mis  en  liberté,  en  état  d'assigné  pour  être  oui,  tandis  que  Gouilly 
et  CÉRioLx  étaient  décrétés  de  prise  de  corps  (.'i). 

Confie  ces  deux  derniers,  l'information  se  prolongea  encore  plus  d'un 
mois  :  Gouilly  fit  paraître  sa  Justiji  a/ion  dans  l'affaire  du  chevalier  de 
Laizer,  datée  du  8  avril  (G).  L'ordonnance  d'élargissement  fut  enfin  délivrée 
le  22  avril  1790  (7). 

(II,  p.  271)  Le  Mémoire  sur  la  contrebande  est  résumé  par  le  Journal  de 
la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  5  mars)  d'une  façon  bien  plus  com- 
plète que  dans  le  procès-verbal.  Il  convient  de  reproduire  cette  analyse  : 

«  Un  des  membres  du  Comité  militaire  a  fait  lecture  d'un  mémoire  fort 
intéressant,  relatif  à  la  sûreté  de  la  perception  des  droits  municipaux  aux 
barrières  (8).  Il  a  avancé  que  MM.  les  fermiers-généraux,  regrettant  l'ancien 
régime,  ne  font  rien  de  ce  qu'il  conviendrait  pour  empêcher  la  contrebande 
sur  le  sel  et  le  tabac,  qui  se  débitent  ouvertement;  qu'il  en  résulte  la  plus 
forte  diminution  sur  le  produit  des  droits  d'entrée,  appartenant  à  la  Ville 
et  à  l'Hôpital.  Il  a  conclu  par  demander  une  augmentalion  du  corps  des 
chasseurs,  et  que  la  Ville  préposât  des  commis  pour  veiller  à  la  perception 
de  ses  droits.  » 

Il  existe,  aux  Archives  nationales,  un  manuscrit  non  daté  ni  signé,  ayant 
pour  titre  :  Mémoire  sur  la  nécessité  d'organiser  les  chasseurs  préposés 
pour  la  garde  des  barrières  (Arch.  nat.,  Dvi  7,  n"  ol),  qui  a  quelque  rapport 
avec  celui  qui  fut  présenté  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune, 
le  3  mars  :  il  signale  la  contrebande  qui  se  développe  à  ce  point  qu'il  n'y  a 
pas  de  marchands  de  comestibles,  de  bourgeois,  d'ouvriers,  qui  ne  fassent  la 
fraude  ou  ne  soient  complices  des  fraudeurs;  il  accuse  les  fermiers-géné- 
raux, dont  les  profits  sont  actuellement  si  bornés  qu'ils  n'intéressent  plus 


(1,  Dossier  manuscrit.  ;Arcb.  Nat.,  Y    10.Ï08.    —  Voir   aussi  Journal   de  l'oris 
n°  du  9  mars},  et  Moniteur  (n"  du  12  mars  . 

(2)  Imp.  11  p   iu-8»  (Arch   Nat.,  AD  l/o4). 

(3)  Dossier  manuscrit  (Arch.  Nat.,  Y  10308). 

(4)  Voir  Moniteur  [n"  du  14  mars). 

(o)  Dossier  manuscrit  (Arch.   Nat.,  Y  10308).   —  Voir  aussi  Moniteur    n"  du 
14  mars),  et  Journal  de  Paris  (n"  du  20  mars). 

(6)  Imp.  16  p.  in-16  (Arch.  Nat.,  Y  10508). 

(7)  Dossier  manuscrit  (Arch.  Nat.,  Y  10308). 

(8)  Ce  mémoire  avait-il  été  soumis  au  Comité  militaire?  Le  procès-verbal  de 
cette  Assemblé,e  n'eu  fait  uulle  mention. 
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leur  cupidité,  dètre  devenus  presque  insensibles  à  la  fraude  et  de  permettre 
à  leurs  commis  de  négliger  les  moyens  de  Tempècher;  enfin,  il  proposé  une 
organisation  nouvelle  du  corps  des  chasseurs  des  barrières,  en  12  compa- 
gnies de  chacune  100  hommes,  placées  8  au  nord,  et  4  au  midi  de  Paris. 

Malgré  ces  analogies  certaines,  et,  tout  bien  considéré,  je  ne  crois  pas 
que  ce  mémoire  soit  celui  qui  nous  intéresse.  11  y  est  dit,  notamment,  que 
«  huit  mois  se  sont  écoulés  sans  aucune  solution  sur  un  projet  d'ordon- 
nance »;  or,  en  mars  1790,  il  n'y  avait  pas  encore  huit  mois  que  le  corps 
des  chasseurs  existait (1).  Loin,  donc,  d'attribuer  à  ce  manuscrit,  comme 
le  fait  M.  TuETKY  (2j,  la  date  de  1789,  je  pense  qu'il  se  rapporte  à  une 
époque  de  quelques  mois  postérieure  à  celle  de  mars  1790. 

Divers  documents  administratifs  montrent  combien  les  finances  de  la 
Ville  avaient  ;i  souffrir,  au  commencement  de  l'année  1790,  de  la  fraude  et 
de  la  contrebande  qui  se  pratiquaient  sur  une  vaste  échelle. 

Voici  d'abord  une  circulaire  aux  districts,  de  la  fin  de  décembre  1789, 
publiée,  sans  date,  par  le  Moniteur  (n"  du  3  janvier  1790).  C'est  le  Dépar- 
tement de  police  qui,  instruit  que  le  défaut  de  formes,  dans  la  saisie  des 
marchandises  de.  contrebande  et  les  visites  aux  barrières,  donne  lieu  à 
quelques  inconvénients  et  peut  faire  naître  des  plaintes  fondées,  adresse 
aux  comités  des  soixante  districts  la  leltre  suivante  : 

Mcr^sieurs, 

(Ju  ne  peut  qu'applaudir  au  zèle  et  aux  vues  du  bleu  public  qui  vous  ont  ani- 
més, ainsi  que  la  Garde  nationale  de  votre  district,  pour  saisir  et  faire  saisir  les 
cafés,  eaux-de-vie  et  autres  marchandises  qu'on  faisait  entrer  dans  Paris  ou  qu'on 
y  transportait  sans  congé  et  en  fraude  des  droits.  Il  est  bien  important  que  ce 
service  soit  toujours  fait  avec  la  même  exactitude,  pour  que  la  caisse  nationale 
ne  soit  pas  privée  dune  partie  des  revenus  destinés  à  l'acquit  des  charges  pu- 
bliques. Mais  il  convient  d"y  mettre  les  formes  d'usage  et  prescrites  par  les  rè- 
glements, sans  lesquelles  les  fraudeurs  parviendraient  à  se  faire  rendre  les  objets 
saisis  par  les  tribunaux  établis  pour  eu  connaître  et  qui,  aux  termes  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  doivent  continuer  de  statuer  sur  ces  saisies,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Nous  vous  prions  en  conséquence.  Messieurs,  de  vouloir  bleu  eugager  la  Garde 
nationale  de  votre  district  à  requérir  deux  employés  de  la  Ferme  pour  constater 
les  saisies  et  en  dresser  procès- verbal,  dans  lequel  interviendra  la  Garde  natio- 
nale comme  ayant  prêté  main-1'orte  pour  arrêter  les  contrebandiers  et  faciliter 
les  saisies.  Cette  forme  sera  régulière  et  servira  à  assurer  la  confiscation  des 
objets  saisis  et  à  constater  l'utiUté  de  la  Garde  pour  les  opérations  auxquelles 
elle  aura  concouru.  S'il  y  a  des  rébellions  ou  autres  difficultés,  ou  s'il  est  ques- 
tion d'entrer  dans  des  maisons  particulières  pour  saisir  les  objets  de  fraude,  il 
sera  nécessaire  de  requérir  un  officier  de  l'Élection  3)  pour  y  être  présent.  Quant 
aux  objets  saisis  ou  à  l'argent  qui  en  provient,  qui  peuvent  se  trouver  déposés 
dans  votre  district,  il  convient  d'en  faire  le  dépôt  à  l'hôtel  de  Bretouvilliers  (4\ 

(i;  Le  corps  des  chasseurs  nationaux  parisiens  avait  été  créé  par  arrêté  ilu 
18  septembre  1789.  (Voir  Tome  I,  p.  613,  (i16-G18.) 

1.2)  Répertoire  (/énérui,  t.  III,  n*  2836. 

3)  Juridiction  royale  connaissant,  en  première  instance,  des  atfaires  d'impôts, 
particuliêrenieut  d'impôts  indirects. 

(4)  Siège  de  la  Ferme  'générale,  sur  le  quai  jadis  du  Dauphin,  aujourd'hui  de 
Béthune,  dans  l'Ile  SaInt'Louist 
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ainsi  que  de  toutes  les  marchandises  qui  seront  saisies  par  la  suite,  et  de  prendre 
de  M.  Delaitre,  directeur  des  Fermes  1],  un  récépissé  de  l'argent  qui  lui  sera 
remis,  pour  y  rester  en  dépôt  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Plus  tard,  le  procès-verbal  du  16  janvier  1790  a  mentionné  un  mémoire 
de  PuMiÈs,  préposé  à  la  perception  des  droits  d'entrée  (2),  qui  rendait  compte 
des  fraudes  commises  aux  barrières.  (Voir  Tome  III,  p.  467.) 

Le  12  février,  un  rapport  de  Le  Cooteulx  de  La  Noraye,  lieutenant  de 
maire  au  Département  du  domaine,  constate  qu'il  a  autorisé,  pour  la  ré- 
pression de  la  contrebande,  MM.  les  fermiers-généraux  à  établir  provisoire- 
ment des  postes  d'observation  avancés  dans  l'alignement  de  la  nouvelle 
enceinte  et  dans  les  bcàtiments  destirt^s  à  servir  de  bureaux,  et  à  y  installer 
sept  brigades,  appuyées  par  des  détachements  de  chasseurs  (3). 

Du  6  mars  1790,  nouvelle  et  instante  proclamation  du  Départpment  de 
police,  imp.  8,  p.  in-8°  (Bib.  nat.,  Lb  40/86  et  Lb  40/1 135),  reproduite  inté- 
gralement, sans  date,  par  le  Monileur  (n"  du  12  mars),  analysée  dans  la 
L  /ironique  de  Pa?  is  (n"  du  10  mars)  et  dans  le  Journal  de  la  Mvnicipahfé 
et  des  districts  |n°  du  13  mars),  ainsi  conçue  : 

L'administration  municipale,  informée  qu'il  se  fait  un  commerce  ouvert  de 
contrebande  dans  les  rues,  places  et  lieux  publics;  que  les  ouvriers  des  ateliers 
de  Paris  et  les  manouvriers  des  campagnes  quittent  leurs  occupations  ordinaires 
pour  se  livrer  à  ce  commerce  criminel  ; 

Considérant  qu'il  serait  honteux  de  tolérer  un  pareil  abus  et  une  violation  au5.-:i 
manifeste  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi,  sous  les 
yeux  mêmes  des  représentants  de  la  nation  et  de  son  chef  auguste; 

Qu'aux  termes  du  décret  du  23  septembre  dernier,  sanctionné  le  27  du  même 
mois,  les  municipalités  sont  spécialement  chargées  de  veiller  à  la  perception  des 
droits  de  toute  espèce  '4  ,  et  que  celui  du  23  février  dernier  rend  tous  les  citoyens 
responsables  de  l'inexécution  des  règlements  et  de  tous  les  excès  qui  peuvent  en 
être  la  suite  (5); 

(l)  Delaître  (Jean  François  Marie),  directeur-général  des  entrées  de  Paris. 

(2j  Du  même  Pomiès  (Jean  François),  nommé  le  lo  juillet  1789  commissaire- 
général  à  l'inspection  des  barrières  et  à  l'inspection  des  droits  d'entrée,  nous 
avons  un  Mémoire,  daté  du  4  août  1789  (Arch.  Nat.,  Q'I/liOl  ,  qui  doit  être  celui 
que  signale  le  Procès-verbal  du  27  août  1789,  matin,  en  l'attribuant  à  Paulmiek, 
citoyen  du  district  des  Capucin'i  du  Marais.  (Voir  Tome  1,  p.  363,  et  Tome  II, 
p.  o73.)  En  effet,  Pomiès,  signataire  du  mémoire  du  4  août,  indique  sou  adresse  : 
rue  d'Anjou,  au  Marais.  Or,  la  rue  d'Anjou,  au  Marais,  faisait  partie  du  district 
(les  Capucins  du  Marais,  auquel  appartenait  le  soi-disant  Paulmier.  du  27  août. 

{'6)  Manusc.  (Arch.  Nat.,  Q  1/1101.) 

(4)  Le  décret  du  23  septembre  1789,  sur  les  gabelles  (art.  l"),  recommandait 
aux  administrations  provinciales,  aux  juridictions  et  municipalités  du  royaume, 
tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  de  veiller  aux  moyens  d'assurer  le 
recouvrement  des  droits  subsistants,  avec  la  plus  grande  exactitude.  (Voir  Ar- 
c/iives  parlementaires,  t.  IX,  p.  123.) 

(o)  Décret  du  23  février  1790,  sur  le  l'établissement  de  la  tranquillité  publique  : 

Art.  3.  —  Les  ofliciers  municipaux  emploieront  tous  les  moyens  que  la  confiance 
publique  meta  leur  disposition...  pour  prévenir  et  dissiper  tous  les  obstacles  qui 
seraient  apportés  à  la  perception  des  impôts. 

Art.  3.  —  Lorsqu'il  aura  été  causé  quelque  dommage  par  un  attroupement,  la 
Commune  en  répondra,  rii  elle  a  pu  l'empêcher,  sauf  son  recours. 
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Que.  si  l'adininistratioa  iiiiinicipale  soutirait  plus  longtemps  la  vente  publique 
et  scandaleuse  de  luarchaudises  introduites  dans  Paris  en  fraude  et  souvent 
niruie  ;i  force  ouverte,  elle  s'exposerait  aux  suites  d'une  responsabilité  qui  doit 
ell'rayer,  moins  encore  par  ses  conséquences  que  par  la  honte  de  l'avoir  en- 
courue ; 

Que  rien  ne  pourrait  plus  grièvement  compromettre  l'honneur  de  la  Ville  de 
Paris,  qui  a  appelé  la  France  enlière  à  la  liberté,  que  de  laisser  croire  qu'elle  la 
confond  avec  la  licence,  et  ne  contrarierait  davantage  ses  intérêts  que  de  conniver 
à  l'anéantissement  du  revenu  national,  au  maintien  duquel  son  existence  est  plus 
particulièrement  liée; 

Qu'après  avoir  prêté  le  secours  de  ses  armes  à  plusieurs  municipalités  voisines 
pour  y  rétablir  les  perceptions  et  leur  avoir  fait  les  invitations  les  plus  pressantes 
de  protéger  le  recouvrement  des  deniers  publics,  la  capitale  ne  pourrait,  sans  une 
monstrueuse  et  coupable  inconséquence,  laisser  dépouiller  le  trésor  national  d'une 
de  ses  jjlus  précieuses  ressources  ; 

Qu'il  serait  étrange  qu'eu  présence  d'une  armée  citoyenne  ([ui  a  juré  d'obéir  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi,  la  contrebande  crût  pouvoir  braver  impunément  la  na- 
tion qui  a  décrété  la  continuation  des  impôts,  la  loi  qui  en  ordonne  la  perception, 
le  roi  qui  doit  principalement  compter  sur  la  force  nationale  pour  les  maintenir; 

Qu'il  serait  impolitique,  dans  un  moment  où  la  France  se  régénère,  de  laisser 
enraciner  cette  habitude  de  fraude  qui  corrompt  les  mœurs  du  peuple,  le  fami- 
liarise avec  le  mépris  des  lois  et  la  résistance  à  la  puissance  publique; 

Que  les  attroupements  qui  en  résultent,  eu  fournissant  aux  ennemis  de  la  Révo- 
lution de  nouveaux  moyens  de  replonger  Paris  dans  le  trouble,  semblent  nous 
menacer  de  nouveaux  désordres  ; 

Enfin,  considérant  qu'il  a  été  reconnu  que  les  marchandises  entrées  en  fraude, 
spéiialement  en  sel  et  en  tabac,  sont  altérées  de  manière  à  compromettre  essen- 
tiellement la  santé  des  citoyens  ; 

Ouï  et  ce  requérant  le  procureur-syndic  de  la  Commune  ; 

L'administration  municipale  dénonce  à  tous  les  bons  citoyens  la  contrebande 
et  la  vente  qui  se  fait  dep'uis  quelque  temps  des  marchandises  prohibées,  dans 
les  rues,  places  et  autres  lieux  publics;  elle  croit  devoir  attendre  de  leur  patrio- 
tisme, de  leur  profond  respect  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanc- 
tionnés par  le  roi,  du  sentiment  réfléchi  de  leurs  intérêts,  qu'ils  ne  fournissent 
pas  un  aliment  et  un  attrait  à  ce  commerce  dangereux  et  criminel,  par  les  faci- 
lités qu'il  trouve  pour  le  débit  de  ces  marchandises. 

Elle  avertit  tous  ceux  qui  sentent  le  prix  de  la  liberté  et  qui  connaissent  les 
moyens  de  l'affermir  que  le  commerce  exclusif  du  se!  appartient  encore  à  la  na- 
tion jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  (1;,  et  qu'a  l'égard  de  celui  du 
tabac,  l'Assemblée  nationale  n'a  encore  annoncé  aucune  disposition  de  change- 
ment (2).  En  conséquence,  elle  met  ces  deux  impositious  sous  la  sauvegarde  de 
leur  honneur  et  de  leur  patriotisme,  et  invite  les  citoyens  des  districts  et  la  Garde 
nationale  à  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée 

l  L'abolition  de  la  gabelle  est,  en  ellet,  postérieure  de  ([uelqucs  jours  à  la 
proclamali(ju  du  6  mars  :  le  rapport  de  Dupont  (de  Nemours),  au  nom  du  Comité 
des  finances,  sur  les  moyens  de  remplacer  la  gabelle,  est  du  11  mars  1790,  et 
l'art.  1"  du  décret,  portant  suppression  de  la  gabelle  à  partir  du  l"  avril  sui- 
vant, fut  adopté  le  la  mars.  (Voir  An/tives  parlementaires,  t.  XIL  p.  117  et 
suiv.,  169.) 

(2)  C'est  seulement  par  le  décret  du  14  février  1791  ([ue  l'Assemblée  nationale 
proclama  la  liberté  de  la  culture  et  de  la  vente  du  tabac;  elle  maintint  toutefois 
une  régie  nationale  fabriquant  et  vendant  au  profit  du  trésor  public,  mais  sans 
monopole. 
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nationale,  pour  laquelle  elle  réclame  la  religion  du  serment  civique,  prêté  si 
solennellement  (T. 
A  l'égard  de  ceux  pour  qui  d'autres  motifs  seraient  insuffisants  : 
L'administration  municipale  déclare  que  les  préposés  des  Fermes  ont  droit  de 
saisir  les  objets  de  contrebande,  d'en  dresser  procès-verbal  et  de  conclure  aux 
peines  portées  parles  ordonnances,  édits  et  déclarations  du  roi;  que  maiu-forte 
et  assistance  sont  dues  aux  employés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  qu'ils 
sont  sous  la  protection  de  la  loi  ;  que  la  plus  grande  activité  leur  a  été  recom- 
mandée; que  les  ordres  les  plus  sévères  ont  été  donnés  pour  qu'ils  soient  sou- 
tenus de  toutes  les  forces  de  la  Commune,  et  qu'on  a  pris  les  mesures  les  plus 
fermes  pour  s'opposer  d'une  manière  efficace  aux  introductions  frauduleuses  qui 
se  font  aux  barrières  de  Paris,  ainsi  qu'à  la  vente  et  au  commerce  des  marchan- 
dises prohibées,  pour  dissiper  les  attroupements  et  punir,  suivant  la  rigueur  des 
lois,  ceux  qui  essaieraient  de  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité. 

Et  sera,  la  présente  proclamation,  imprimée,  affichée,  envoyée  aux  soixante 
districts,  aux  curés  de  Paris,  aux  municipalités  et  aux  curés  des  villes,  villages 
et  paroisses  des  environs  de  la  capitale,  afin  de  procurer  le  plus  prompt  réta- 
blissement de  l'ordre  par  le  concours  imposant  des  lumières,  des  volontés  et 
des  forces. 

Aussitôt  après  la  publication  de  cette  proclamation,  le  &  mars,  le  direc- 
teur-général des  Fermes  du  département  de  Paris,  te  'Vkrnan,  hôtel  de 
Longueville  (2),  écrivit  à  tous  les  comités  de  districts  pour  les  prier  fort 
civilement  de  vouloir  bien  permettre  que  ses  employés  réclamassent  leurs 
bons  offices  et  leur  protection  à  l'effet  de  requérir  la  Garde  nationale  toutes 
les  fois  que  l'occasion  s'en  présenterait,  dans  l'esprit  de  ladite  proclamation. 
(Pièce  manusc,  Bib.  nat.,  manusc.  2653,  fol.  67.) 

(III,  p.  272)  V adresse  des  Représenfants  de  la  Commune  de  Paris  à 
V  Assemblée  nationale  sur  la  situation  de  la  Caisse  d'escompte  et  sur  la  rareté 
du  numéraire,  présentée  le  G  mars  1790  par  les  membres  des  deux  commis- 
sions qui  avaient  été  chargées  de  Vexamen  de  ces  questions  et  de  la  rédac- 
tion de  cette  Adresse,  existe  en  copie  manuscrite  (Arch.  Nat.,  C  38,  n"  326), 
et  imp.  (3)  8  p.  in  8"  (Bib.  nat.,  Lb  40,1211).  Elle  porte  les  mêmes  signa- 
tures que  le  procès-verbal  de  la  séance  du  3  mars. 

En  voici  le  texte,  complètement  omis  dans  les  procès-verbaux  de  l'Assem- 
blée des  Représentants  de  la  Commune  : 

Messieurs, 
La  rareté  du  numéraire  dans  la  capitale  y  a  excité  et  y  excite  encore  les  plus 
vives  inquiétudes.  On  a  envisagé  l'existence  de  la  Caisse  d'escompte  comme  une 
des  causes  principales  du  défaut  de  circulation  des  espèces;  on  a  pensé  du  moins 
que  sa  situation  avait  un  rapport  direct  avec  cette  pénurie.  'Vous  avez.  Messieurs. 
pris  en  considération  cet  important  objet;  vous  avez  nommé  des  commissaires 
pour  examiner  «.  l'état  de  la  Caisse  d'escompte,  ses  opérations,  ses  statuts, 
l'usage  qu'elle  avait  fait  de  son  crédit,  de  ses  moyens  et  de  ses  fonds  (4;.  »  Un 
rapport  lumineux  a  été  le  résultat  de  ce  travail  (oj;  et  vous  avez  reconnu  que, 

(1)  'Voir  notamment  ci-dessus,  p.  1  I9-I2.J. 

(2)  Place  du  Carrousel,  en  face  les  Tuileries. 

(3)  Ce  document  n'est  pas  mentionné   dans  la  Bihliographie  de  M.  Tourneux. 
CO  Décision  du  21  novembre  1789.  (Voir  Tome  III,  p.  ï?/.) 

(o)  Rapport  du  duc  do  Chatelet,  4  décembre  1789.  (Voir  ibid.) 
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si  la  Caisse  d'escompte  s'était  écartée  de  ses  statuts  par  une  complaisance  blâ- 
mable, dans  un  temps  où  les  ministres  pouvaient  abuser  de  tout,  elle  avait,  sous 
le  règne  de  la  liberté,  rendu  des  services  signalés  à  la  chose  publique,  par  des 
avances  qui  ont  suijpléé  à  la  cessation  du  paiement  «les  impôts.  Vous  avez  même 
pensé.  Messieurs,  que  les  secours  de  la  Caisse  d'escompte  étaient  encore  essen- 
tiels au  salut  de  l'État  en  décrétant,  le  19  décembre  dernier,  qu'elle  fournirait  au 
trésor  national,  du  !■"■  janvier  au  l"  juillet  1790,  des  billets  jusqu'à  concurrence 
de  80  millions.  Mais  vous  avez  cru  qu'il  était  de  votre  justice  d'assurer  en  même 
temps  le  remboursement  des  sommes  pour  lesquelles  la  Caisse  était  et  devenait 
créancière  du  gouvernement  et  qui  montaient,  compris  ces  80  millions,  à  240  mil- 
lions. Vous  avez  principalement  assigné  ce  remboursement  sur  la  vente  d'une 
portion  des  biens  du  domaine  et  du  clergé,  et  le  reste  se  trouve  liquidé  par 
70  millions  d'annuités  qui  éteindront  le  capital  en  vingt  ans  (1). 

Un  décret  si  sage  aurait  dû  ramener  la  confiance,  puisqu'une  hypothèque  sur 
des  biens-fonds  donnait. à  la  Caisse  d'escompte  une  solidité  qu'elle  n'avait  jamais 
eue.  Cette  solidité  devait  naturellement  augmenter  la  circulation  des  espèces  en 
ralentissant  l'empressement  des  capitalistes  à  réaliser  les  billets  dont  ils  étaient 
porteurs,  d'autant  plus  que  l'administration  de  la  Caisse  d'escompte  leur  offrait 
la  facilité  de  les  échanger  contre  des  assignats  produisant  intérêt.  Cependant, 
soit  que  le  public  envisageât  l'époque  de  la  vente  des  biens  ecclésiastiques 
comme  incertaine,  soit  que  les  spéculatiors  de  la  cupidité,  peut-être  même  celles 
des  ennemis  de  la  Révolution,  contribuassent  à  resserrer  le  numéraire,  il  en  a 
paru  à  peine  de  quoi  suffire  au.x  besoins  les  plus  pressants  du  commerce.  Cette 
rareté  d'argent  a  jeté  les  citoj-ens  de  Paris  dans  de  nouvelles  alarmes,  et  quel- 
ques districts  sont  venus  les  déposer  dans  le  sein  de  l'Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune  :  ils  lui  ont  proposé  diverses  mesures  pour  remédier  à  la 
disette  d'espèces  qu'éprouve  la  capitale  et  dont  ses  habitants  sont  presque  les 
seules  victimes  (2). 

Les  Représentants  de  la  Commune  de  Paris,  qui  ne  cesseront  jamais  de  regar- 
der comme  le  plus  saint  de  leurs  devoirs  la  sollicitude  qu'ils  doivent  à  ce  qui 
peut  intéresser  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  leurs  commettants,  ont  cru  que 
cette  circonstance  leur  imposait  l'obligation  de  rechercher  tous  les  moyens  ca- 
pables de  rendre  le  numéraire  plus  abondant.  C'est  dans  cet  esprit  qu'ils  ont 
nommé  deu.v  commissions  successives  «  pour  prendre  des  éclaircissements  po- 
sitifs sur  la  circulation  des  billets  de  caisse,  sur  les  causes  de  la  rareté  du  nu- 
méraire et  sur  les  remèdes  qu'il  était  possible  d'y  apporter  (.S).  »  Les  commis- 
saires chargés  de  cet  examen  n'ont  rien  négligé  pour  remplir  l'objet  de  leur 
mission,  et,  après  une  discussion  très  longue  et  très  approfondie,  dans  laquelle 
les  opinions  les  plus  opposées  ont  été  pesées  et  débattues,  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune  de  Paris  a  été  forcée  de  reconnaître  avec  douleur 
que  le  résultat  de  cette  discussion  lui  offrait  plus  de  difficultés  que  de  moyens 
efficaces  pour  tarir  promptement  la  source  du  mal.  Elle  a  pensé  cependant  que 
les  représentants  de  la  nation  ne  lui  sauraient  pas  mauvais  gré,  dans  une  posi- 
sition  si  critique,  <le  leur  proposer  quelques  palliatifs  qui  peuvent  être  considérés 


(1)  Décret  du  19  décembre  1789.  (Voir  Tome  111,  p.  :i38.) 

(2)  Les  districts  de  Saint-Étienne  du  Mont,  de  Saint-André  des  Arvsel  de  ÏOra- 
toire  sont  seuls  mentionnés  dans  les  procès-verbaux.  (Voir  Tome  III,  p.  425,  et 
ci-dessus,  p.  177  et  227.) 

(3)  La  première  commission,  de  six  membres,  avait  été  formée  le  o  janvier, 
soir,  et  un  septième  membre  lui  avait  été  adjoint  le  21  janvier,  soir;  la  seconde 
commission,  de  cinq  ineinbres,  avait  été  nommée  le  31  janvier.  (Voir  Tome  III, 
p.  368,  507  et  654.) 
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comme  propres  à  dimiuuer  les   progros  de  l'inquiétude  et  à  faire  supporter  avec 
moins  d'impatience  l'attente  d'un  temps  plus  prospère  (!)• 

C'est  dans  cette  confiance  que  nous  supplions  l'Assemblée  nationale  : 

1°  De  faire  procéder,  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible,  à  la  désignation  et  à  la 
vente  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  dont  elle  veut  spécialement  atfecter 
le  produit  au  remboursement  des  assignats.  Et,  à  cet  égard,  nous  avons  l'honneur 
d'observer  que  la  Municipalité  de  Paris  remettra  incessamment  les  renseigne- 
ments relatifs  aux  objets  qui  se  trouvent  situés  dans  son  département,  et  qui  lui 
ont  été  demandés  par  l'Assemblée  nationale  (2). 

Nous  la  supplions  pareillement  : 

2"  De  ne  point  permettre  qu'il  soit  créé,  sous  aucan  prétexte,  des  billets  au- 
dessous  de  200  livres,  parce  que  l'émission  de  ces  petits  billets,  loin  de  produire 
un  effet  avantageux,  ferait  au  contraire  disparaître  le  peu  de  numéraire  qui  cir- 
cule dans  la  capitale; 

3"  De  peser,  dans  sa  sagesse,  s'il  rouvient  ou  nun  d'attacher  des  intérêts  pro- 
gressifs aux  billets  en  circulation; 

4°  De  ne  point  proroger,  au-delà  du  i«"  juillet  prochain,  le  délai  fixé  par  le 
décret  du  19  décembre  dernier  pour  le  paieraeut  à  bureau  ouvert  des  billets  de  la 
Caisse  d'escompte; 

0°  De  nommer,  ainsi  que  le  public  parait  le  désirer  et  que  l'administration  de 
la  Caisse  d'escompte  le  sollicite  elle-même  avec  instance,  des  commissaires  pour 
surveiller  ses  opérations,  et  pour  s'assurer,  d'une  part,  qu'il  ne  sera  pas  mis  en 
circulation  un  plus  grand  nombre  de  billets  que  celui  qui  doit  exister  d'après  les  ' 
dispositions  du  décret  du  19  déceiubre.  et,  d'un  autre  côté,  que  l'anéantissement 
de  ces  billets  s'opérera  exactement  à  mesure  qu'ils  seront  retirés  ou  échangés 
contre  des  assignats. 

Nous  croyons  aussi  devoir  informer  l'Assemblée  nationale  de  cjuelqucs  oti'res 
faites  par  l'administration  de  la  Caisse  d'escompte  et  qui  ont  été  acceptées  par 
la  Commune  de  Paris.  Celte  administration  s'est  obligée  : 

1°  De  fournir  en  espèces  les  fonds  nécessaires  pour  les  subsistances,  les  tra- 
vaux publics,  le  prêt  de  la  Garde  nationale  parisienne  soldée,  les  besoins  du 
gouvernement,  et  de  payer,  en  outre,  au  public,  une  somme  de  deux  millions  et 
demi  par  mois,  suivant  l'ordre  établi; 

2"  De  faire  rendre  en  espèces,  par  ses  porteurs  d'argent,  lorsqu'ils  iront  en 
recette,  tous  les  appoints  des  etfets  qu'ils  présenteront  à  paiement;  de  sorte  que, 
si  une  lettre  de  change  à  toucher  par  la  Caisse  d'escompte  est  de  301  livres,  cl 
que  le  débiteur  offre  pour  l'acquitter  deux  billets  de  .300  livres,  le  porteur  de  la 
Caisse  sera  tenu  de  rendre  99  livres  en  argent,  engagement  qui  procurera  au 
commerce  une  grande  facilité. 

Knfin,  Messieurs,  pour  mettre  l'Assemblée  nationale  à  portée  de  connaître  les 
motifs  du  vœu  cjue  nous  lui  présentons,  nous  prenons  la  liberté  de  joindre  à 
cette  Adresse  un  exemplaire  de  chacun  des  deux  rapports  qui  ont  été  faits  à 
r.\ssembléc  des  Kcprésentanls  de  la  Commuue  de  Paris  par  ses  premiers  et 
seconds  commissaires  (3  . 

Ou  trouvera  plus  loin  le  coniple-renthi  de  la  députalion  qui  présenta  celle 
Adresse  à  l'A^^semblée  nationale  le  6  mars,  soir.  (Voir  ci-dessous,  séance  du 
8  mars.) 

(1)  Arrêté  du  18  février,  soir.  ("Voir  ci-dessus,  p.  144-I4b.) 

(2)  Décret  du  5  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  68-69,  et  69,  note  1.) 

(3)  Rapport  de  Farcot,  du  31  janvier,  et  rapport  de  Duveykier,  du  1j  février. 
(Voir  Tome  111,  p.  6iJ2,  note  o,  et  ci-dessus,  p.  1 13,  note  3.) 
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Du  Jeudi  4  Mars  1790 


La  séance  a  commencé  par  la  lecture  d'un  mémoire  présenté 
par  M.  Le  Sueur. 

Et,  attendu  que  ce  mémoire  concerne  le  Département  de  la  Garde 
nationale,  l'Assemblée  a  ordonné  qu'il  lui  serait  renvoyé. 

Un  des  membres  du  Comité  des  rapports  a  rendu  compte  d'un 

mémoire  adressé  par  M.  Guyon,  avocat,  dans  lequel  ce  particulier 
se  plaint  du  refus  que  fait  le  quartic-maître,  trésorier  de  la  Garde 
nationale,  de  viser  les  oppositions  faites  sur  les  appointements  des 
officiers  soldés  de  la  Garde  nationale. 

«  L'Assemblée,  considérant  qu'elle  a  déjà  reçu  de  semblables  ré- 
clamations, qu'elle  n'a  cru  cependant  devoir  prendre,  à  cet  égard, 
aucun  parti,  dans  l'espoir  que  les  créanciers  et  les  débiteurs  pour- 
raient s'arranger,  et  préviendraient  l'effet  d'une  mesure  qui  serait 
peut-être,  dans  certaines  circonstances,  capable  de  nuire  au  service; 
mais  considérant  aussi  que  son  intention  n'a  jamais  été  de  dispenser 
les  officiers  soldés  de  l'obligation  de  payer  leurs  dettes,  en  leur 
promettant  l'invalidité  ou  l'inutilité  des  oppositions  faites  sur  leurs 
appointements  ;  attendu  que  les  plaintes  se  multiplient  tous  les  jours  ; 
pour  concilier  tout  à  la  fois  l'intérêt  des  créanciers  des  officiers  et 
celui  du  service  que  demande  la  chose  publique; 

«  L'Assemblée  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

«  Le  quartier-maître,  trésorier  de  la  Garde  nationale,  est  autorisé 
à  recevoir  et  à  viser  les  oppositions  qui  seront  formées  entre  ses 
mains,  sur  les  appointements  des  officiers  soldés  tant  de  l'État- 
major  que  des  compagnies  de  la  Garde  nationale,  pour  dettes  cer- 
taines et  liquides  de  ces  officiers,  au  moyen  desquelles  oppositions 
il  pourra  suspendre  le  paiement  de  la  moitié  des  appointements  des 
officiers,  jusqu'à  ce  que  les  créanciers  et  les  débiteurs  se  soient  con- 
certés, de  façon  à  assurer,  de  toute  autre  manière,  le  paiement  des 
premiers  et  la  subsistance  des  seconds  (1).  » 


(1)  L'exécution  Je  cet  arrêté  fut  suspendue  par  décision  du  11  mars.  (Voir 
ci-dessous.) 

Tome  IV.  19 
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-»^  Une  dépulation  de  MM.  les  Volontaires  de  la  Bazoche  (1) 
ayant  été  introduite  (2),  M.  Pitra,  administrateur,  a  fait,  au  nom  du 
Département  des  domaines  et  de  la  comptabilité,  le  rapport  sui- 
vant : 

Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  au  Département,  de  rarJministration  l'examen  du 
compte  des  dépenses  faites  par  les  Volontaires  de  la  Bazoche  (3).  Nous  nous 
sommes  occupés  de  cet  examen,  avec  un  intérêt  qui  s'est  accru  par  la  vérifi- 
cation des  causes  qui  ont  occasionné  les  dépenses  de  ce  compte;  elles  nous 
ont  fait  connaître  l'importance  et  l'étendue  des  services  que  ces  braves 
Volontaires  ont  rendus  à  la  chose  publique,  services  que  leur  modestie  a  été 
forcée  de  nous  faire  connaître,  pour  justifier  des  dépenses  que  vous  nous 
aviez  chargés  d'examiner. 

Avant  de  vous  en  ofîrir  le  résultat,  nous  avons  cru  devoir  vous  présenter 
un  aperçu  rapide,  qui  vous  mettra  à  même  d'apprécier,  comme  nous,  ce 
qu'on  doit  à  l'économie  t  à  l'ordre  que  les  Volontaires  de  la  Bazoche  ont 
ajoutés  à  toutes  les  vertus  qui  les  ont  distingués. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  ces  braves  jeunes  gens  se  réunirent  et  formè- 
rent un  corps,  à  l'instant  même  où  vous  appelâtes  vos  concitoyens  à  la 
défense  de  la  patrie. 

Cet  incident,  qui  a  servi  la  Révolution,  tient  à  des  causes  qui  lui  sont 
étrangères,  mais  qu'il  est  à  propos  de  rappeler. 

C'est  à  des  services  rendus  sous  Philippe  le  Bel  et  Henri  II,  que  la  Bazoche 
doit  sa  corporation  militaire  et  judiciaire,  et  même  l'uniforme  qu'elle  porte 
aujourd'hui.  Cette  institution  vous  valut,  dès  le  13  juillet,  dix-huit  cents 
jeunes  gens,  réunis  sous  un  drapeau,  accoutumés  à  une  sorte  de  régime 
militaire,  qui  se  trouvèrent  prêts  à  marcher,  dès  ces  premiers  moments  de 
troubles  où  nos  districts  ne  pouvaient  encore  être  composés  militairement. 

Ces  dix-huit  cents  jeunes  praticiens,  au  premier  cri  de  la  liberté,  se  trou- 
vèrent, parle  fait  de  leur  ancienne  institution,  formés  en  corps  et  divisés 
en  compagnies.  Ils  nommèrent  des  chefs,  adoptèrent  une  discipline,  un 
ordre  de  subordination  presque  aussi  étonnant  qu'un  courage,  qui,  sans 
cela,  peut-être,  eût  été  infructueux. 

Nous  étions  libres;  car  nous  le  fûmes,  le  jour  même  où  nous  nous 
armâmes  pour  la  liberté.  Mais,  après  avoir  assuré,  dès  le  13,  la  tranquillité 
de  vos  concitoyens  et  la  sûreté  de  cette  capitale,  votre  vigilance  (4)  fit  voir 
que  vous  étiez  menacés  d'un  fléau  bien  plus  terrible  que  les  armes  de  nos 
ennemis  :  de  la  famine.  Il  fallait  pourvoir  à  la  subsistance  d'un  peuple  im- 
mense; il  fallait  l'assurer  au  moins.  Car  un  de  ces  génies  bienfaisants  que 
le  ciel  attache  quelquefois  aux  bons  rois,  pour  les  consoler,  en  les  aidant  à 
faire  le  bonheur  de  leurs  sujets  et  à  réparer  les  maux  que  leur  ont  faits 
d'autres  ministres,  avait  tâché  de  remédier  au  mal  occasionné  par  la  sortie 
des  grains  dans  un  temps  de  disette. 

Il  s'était  empressé,  malgré  l'épuisement  du  trésor  public,  à  faire  faire 

(1)  Sur  les  corporations  des  clercs  de  la  Basoche  du  Palais  et  de  la  Basoche  du 
Châlelet,  voir  Tome  I,  p.  371-373,  416-421,  528-529,  etc.. 

(2)  Le  Moniteur  (n"  du  17  mars)  place,  par  erreur,  la  réception  de  la  Basoche 
à  la  séance  du  6  mari?. 

(3)  Le  Procès-verbal  du  17  janvier  mentionne  le  dépôt  des  comptes  de  la  Ba- 
soche, mais  non  le  renvoi  au  Département  de  l'administration  et  du  domaine. 
(Voir  Tome  III,  p.  506.) 

(4)  Plutôt,  à  cette  époque,  celle  de  VAsse7nblée  des  Électeurs. 
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dans  le  nord  des  achats  immenses  de  blés  et  de  farines,  pour  garantir  le 
royaume  entier,  et  surtout  la  capitale,  de  la  disette  dont  ils  étaient  me- 
nacés; ses  soins  avaient  fait  arriver  au  Havre  ces  blés  et  ces  farines;  mais 
ces  blés,  ces  farines,  étaient  à  cinquante  lieues  de  Paris;  il  fallait  leur  faire 
traverser  des  provinces  dépourvues  elles-mêmes  de  subsistances,  il  fallait 
les  garantir  des  efforts  d'un  peuple  que  la  crainte  de  la  famine,  stimulée 
encore  par  les  ennemis  du  l)ien  public,  devait  armer,  et  arma  effectivement, 
pour  s'emparer  des  convois  destinés  à  la  capitale. 

Ainsi,  le  foyer  de  la  liberté  naissante  était  menacé  du  seul  fléau  qui  put 
la  détruire,  lorsque  la  Commune  de  Paris  et  M.  de  La  Fayette  jetèrent  les 
yeux  sur  le  corps  de  la  Bazocbe,  le  seul  qui  fût  encore  organisé;  ils  l'appe- 
lèrent à  l'honneur  de  défendre  les  subsistances  destinées  poar  la  capitale, 
Versailles,  le  roi  et  l'Assemblée  nationale. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  l'enthousiasme  avec  lequel  le  corps  de  la 
Bazoche  reçut  les  premiers  ordres  qui  lui  furent  donnés  par  l'Hôtel-de- 
Ville,  pour  fournir  les  divers  détachements  qui  devaient  se  porter  en  diffé- 
rents points,  à  l'effet  de  protéger  ce  grand  objet  de  vos  sollicitudes. 

Dès  le  20  juillet,  le  sieur  Thaureau,  l'un  des  capitaines  de  ce  corps,  se 
rendit  au  Pecq  Saint-Germain  (i),  à  la  tête  de  soixante-cinq  volontaires,  de 
cinquante  gardes-françaises  et  de  cinq  cavaliers  de  maréchaussée,  et,  de 
là,  se  porta  à  Poissy  (2).  Bientôt,  le  sieur  Wirrion,  autre  officier  de  la 
Bazoche,  vint  occuper  ce  premier  poste  avec  cinquante  volontaires  et  cin- 
quante gardes-françaises. 

Le  24  du  même  mois,  le  sieur  Vidal  partit,  pour  occuper  le  poste  du 
Pont-de-rArche(3),  avec  vingt-cinq  volontaires  et  vingt-cinq  gardes-fran- 
çaises ;  et,  quatre  jours  après,  le  sieur  Le  Bouc  vint  renforcer  ce  poste  avec 
trente  autres  volontaires. 

Celui  de  Mantes  (4)  fut  occupé,  le  3  août,  par  cinquante  volontaires, 
commandés  par  le  sieur  de  Chomorceau,  ayant  sous  ses  ordres  trente 
gardes-françaises  et  quinze  cavaliers  de  la  Garde  nationale. 

Celui  de  Chatou  (.o)  fut  occupé,  le  même  jour,  par  le  sieur  Delurbre,  à  la 
tète  de  cinquante  volontaires,  qui  furent  ensuite  postés  à  Conflans  Sainte- 
Honorine  (6),  pour  escorter,  par  eau,  les  batejux  chargés  de  grains  pour 
cette  capitale,  tandis  que  le  sieur  Vidal  reçut  ordre  de  se  replier,  avec  son 
détachement,  de  Pont-de-l'Arche  à  Chatou. 

Vous  n'avez  point  oublié.  Messieurs,  le  courage  avec  lequel  ce  dernier  dé- 
tachement, réduit  à  quarante  hommes,  avec  quatre  petites  pièces  de  canon 
chargées  à  mitraille  et  placées  sur  le  pont  de  Chatou,  arrêta  le  régiment  de 
Flandre,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  de  M.  de  La  Fayette  l'ordre  de  le  laisser 
passer. 

Outre  ces  détachements  fournis  par  la  Bazoche  pour  assurer  nos  subsis- 
tances, elle  a  marché  encore,  chaque  fois  que  le  Général  a  cru  devoir  em- 
ployer ses  services  ;  elle  a  fourni  cinquante  volontaires,  commandés  par  le 
sieur  Rivage,  pour  la  garde  de  M.  de  Bezenval,  à  Brie-Conite-Robert  (7). 


(1)  Canton  de  Saint-Germain  eu  Laye,  arrondisseuifiit  de   Versailles  (Seine- 
et-Oise). 
(2j  Chef-lieu  de  canlun,  arrondissement  de  Versailles. 

(3)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Louviers  (Eure). 

(4)  Chef-lieu  d'arrondissement  (Seine-et-Oise). 

(5)  Canton  de  Saint-Germain  en  Laye, 

(6)  Canton  de  Poissy. 

("î;  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Melun  (Seiue-et-.Marne)^ 
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Lors  de  l'expédition  de  Provins  (1),  elle  fournit  trente-cinq  volontaires, 
commandés  par  le  sieur  Berault. 

Lorsqu'elle  sut  que  notre  brave  Général  marchait,  à  la  tête  de  l'armée,  à 
Versailles,  la  Bazoche  fournit  cent  cinquante  volontaires,  qui  eurent  le  bon- 
heur de  sauver  la  vie  à  plusieurs  gardes-du-corps,  dans  cette  nuit  qui  fut 
si  funeste  à  quelques-uns  d'entre  eux. 

Le  corps  de  la  Bazoche  a  encore  fourni  soixante-cinq  volontaires,  lors  de 
l'expédition  de  Vernon  (2). 

Deux  autres  détachements  ont  encore  été  envoyés  par  la  Bazoche  pour 
le  service  de  la  capitale  :  le  premier  à  Saint-Denys,  composé  de  trente-cinq 
volontaires,  commandés  par  le  sieur  Berault,  et  le  second  au  Bourget  (3), 
de  vingt  volcyitaires,  sous  le  commandement  du  sieur  Bonnelet;  pour  y 
attendre  et  escorter,  jusqu'à  Paris,  des  convois  qui  devaient  prendre  ces 
différentes  routes. 

Nous  abuserions  d'un  temps  qui  vous  est  trop  précieux,  si  nous  vous  ren- 
dions compte  des  opérations  multipliées  de  tous  ces  détachements ,  si  nous 
vous  nommions  tous  ceux  qui  s'y  sont  distingués,  et  si  nous  entrions  dans 
le  détail  de  toutes  les  peines  et  des  dangers  auxquels  ont  été  exposés  tous 
ces  braves  volontaires,  pour  défendre,  en  les  convoyant,  les  subsistances  de 
cette  capitale. 

Vous  n'avez  point  oublié  que  tous  les  villages,  qui  bordent  la  Seine  ou  la 
route  de  Rouen  à  Paris,  se  trouvaient  dépourvus  de  blés  et  de  farines;  les 
habitants  de  ces  villages  se  portaient  quelquefois,  au  nombre  de  deux  à 
trois  mille,  pour  s'emparer  de  nos  convois  :  ces  braves  jeunes  gens  présen- 
taient à  ces  troupes  armées  la  contenance  la  plus  ferme  pour  les  contenir, 
et  souvent  ils  les  calmaient  par  cette  puissance  de  la  parole  et  de  la  persua- 
sion, plus  forte  que  celle  des  armes,  et  la  seule  dont  ils  se  soient  servis  dans 
ces  circonstances  si  difficiles. 

Souvent,  leurs  chefs  se  jetaient  au  milieu  de  la  multitude  et  la  haran- 
guaient, négociaient  avec  les  malheureux  habitants  de  nos  campagnes, 
traitaient  avec  eux,  et  leur  abandonnaient  quelques  parties  de  nos  subsis- 
tances, autant  par  humanité  que  pour  conserver  le  reste  à  la  capitale. 

Ces  peines,  ces  fatigues  se  succédaient  la  nuit  et  le  jour;  ces  braves  volon- 
taires ne  revenaient  d'une  expédition,  de  la  conduite  d'un  convoi,  que  pour 
demander  à  en  accompagner  un  autre;  ils  acquéraient  de  nouvelles  forces 
pour  marcher  de  nouveau.  Celle  de  l'âge  et  l'énergie  du  courage  pouvaient 
seules  résister  à  des  fatigues  si  multipliées:  quelques-uns  de  ces  jeunes  gens 
les  ont  payées  par  des  maladies  graves;  deux  d'entre  eux  les  ont  payées  de 
leur  vie;  que  leurs  noms  soient  consacrés  par  notre  reconnaissance! 
MM.  Tubœuf  et  Vatan  sont  morts  pour  nous;  leurs  cendres  reposent  dans 
le  lieu  même  de  leursstations,  où  ils  ont  été  enterrés.  Ordonnez,  messieurs, 
qu'une  pierre  simple  transmette  à  nos  neveux  les  noms  de  ces  deux  citoyens, 
et  que  la  postérité  n'oublie  pas  plus  leurs  services  que  notre  reconnaissance! 

Deux  volontaires  du  détachement  du  sieur  Vidal  ont  failli  à  être  les  vic- 
times de  leur  zèle;  un  d'eux,  le  sieur  Merry,  fut  traîné,  la  corde  au  col,  au 
pied  d'un  arbre,  et  délivré  avec  peine  par  le  courage  de  ses  camarades. 

Si,  la  nuit  et  le  jour,  les  convois  de  terre  étaient  attaqués,  ceux  qui  ont 
été  conduits  par  la  rivière  n'étaient  pas  plus  en  sûreté;  les  paysans  se  ras- 
semblaient; et,  si  l'on  évitait  l'abordage,  les  paysans  coupaient  les  câbles 
au  moyen  desquels  les  chevaux  remontaient  la  rivière. 


(1)  Chef-lieu  d'arrondissement  (Seine-et-Marne). 

(2)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  d'Évreui  (Eure). 

(3)  Canton  de  x\oisy-le-Sec,  arrondissement  de  Saint-Denis  (Seine). 
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Le  détachement  de  Mantes  a  couru  moins  de  dangers;  mais  vous  jugerez 
des  soins  et  des  travaux  dont  il  a  été  occupé,  quand  vous  saurez  que  pour 
traverser  quatre  lieues  de  montagnes  de  sable,  il  fallait  que  ces  volontaires 
se  procurassent  cent  cinquante  chevaux  par  jour,  dans  les  villages  et  fermes, 
à  la  distance  de  plusieurs  lieues,  pour  renforcer  les  chevaux  des  convois. 

Le  sieur  Thaureau,  commandant  de  Poissy,  a  gardé,  outre  ce  premier 
poste,  le  confluent  de  la  Seine  et  de  l'Oise;  ses  volontaires  inspectaient  le 
cours  de  ces  deux  rivières  pour  veiller  aux  importations  et  exportations  qui 
s'y  faisaient  journellement,  et  empêchaient  que  les  grains  destinés  pour 
Paris  ne  fussent  détournés  de  leur  route. 

C'est  ce  détachement  qui  arrêta  deux  bateaux  chargés  de  boulets,  que 
vous  ordonnâtes  de  conduire  à  Paris. 

Ce  même  détachement  était  chargé  encore  d'un  soin  précieux  dans  ces 
circonstances,  parce  qu'il  accélérait  les  fournitures  de  la  Halle  ;  c'était  de 
faire  décharger  les  farines  qui  arrivaient  par  eau,  afin  de  les  faire  recharger 
sur  des  voitures,  pour  les  transporter  plus  promptement  à  Paris. 

Le  détachement  posté  au  Pecq  Saint-Germain,  commandé  par  le  sieur 
Wirrion,  a  été  chargé  non  seulement  d'escorter,  par  terre  et  par  eau,  les 
convois  destinés  pour  la  capitale,  mais  d'escorter  encore  ceux  qui  étaient 
destinés  pour  Versailles.  Les  subsistanv.es  de  cette  ville  intéressaient  ces 
braves  citoyens  autant  que  celles  de  la  capitale,  parce  que  le  roi  et  l'Assem- 
blée nationale  y  faisaient  encore  leur  séjour.  L'activité,  l'intelligence  du 
sieur  Wirrion,  leur  commandant,  lui  ont  valu  d'être  appelé  plusieurs  fois 
dans  les  conseils  que  tenaient  le  premier  ministre  et  notre  digne  maire; 
et  c'était  d'après  leurs  ordres  qu'il  divisait  les  différentes  parties  de  l'ap- 
provisionnement de  ces  deux  villes.  Ces  soins  du  sieur  Wirrion  et  de  ses 
volontaires,  pour  convoyer,  nuit  et  jour,  les  subsistances  de  Paris  et  de 
Versailles,  ont  valu  à  ce  commandant  l'honneur  de  vous  consacrer  le  reste 
de  sa  vie,  dans  votre  Garde  à  cheval. 

Le  détachement  de  Conflans  Sainte-Honorine,  commandé  par  le  sieur 
de  L'Arbre,  n'a  cessé  d'être  en  activité  nuit  et  jour;  les  volontaires  de  ce 
détachement  escortaient,  pendant  huit  à  neuf  lieues,  les  bateaux  qui  por- 
taient nos  grains  aux  moulins,  et  revenaient  à  pied  à  leur  poste.  Ce  déta- 
chement fournissait  encore  des  patrouilles  dans  les  forêts  de  Saint-Germain 
et  du  Vésinet,  pour  en  chasser  des  brigands  qui  les  dévastaient. 

Nous  osons  vous  le  dire.  Messieurs,  nous  que  vous  avez  chargés  de  véri- 
fier les  comptes  de  la  Bazoche,  et  qui  avons  été  obligés  de  voir  toutes  les 
pièces  justificatives  de  ces  comptes,  de  connaître  en  détail  les  opérations 
dont  ce  corps  a  été  chargé,  nous  osons  vous  le  dire  :  si  le  ministre  des 
finances  avait  prévu  la  disette  dont  nous  étions  menacés,  si  ses  soins  pré- 
voyants s'étaient  assurés  des  blés  étrangers  qui  pouvaient  la  prévenir,  si 
les  efforts  continuels  du  Comité  des  subsistances,  les  soins  infatigables  de 
M,  Bailly  et  dé  M.  de  Vauvilliers  nous  ont  garantis  de  la  famine,  on  doit 
attribuer  une  partie  de  cette  gloire,  la  plus  belle  que  puissent  ambitionner 
des  citoyens,  au  courage,  à  l'intelligence,  à  la  prudence  si  active  de  ces 
braves  Volontaires  de  la  Bazoche. 

Tel  est  le  tableau  que  nous  avons  cru  devoir  vous  offrir  des  services  rendus 
par  ces  volontaires. 

Mais  il  est  un  autre  éloge  que  votre  Département  d'administration  doit 
particulièrement  à  la  clarté  et  à  l'ordre  des  comptes  que  vous  lui  avez  ren- 
voyés. La  moindre  dépense  en  est  appuyée  par  une  pièce  justificative.  Tous 
les' mouvements  de  ces  différents  corps  qui  embrassaient,  par  des  postes 
subdivisés,  une  échelle  de  trente  lieues,  sont  justifiés  par  des  ordres  et  par 
des  états  particuliers.  Nous  devons  louer  de  même  l'économie  avec  laquelle 
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ces  jeunes  gens  vous  ont  servis;  économie  qu'il  a  été  si  difficile  d'établir, 
et  dont  ils  se  sont  fait  un  principe  et  une  règle,  dès  leurs  premières  expé- 
ditions. Vous  avez  vu  qu'outre  les  volontaires  de  la  Bazoche,  les  détache- 
ments qu'ils  ont  fouDiis  étaient  encore  composés  de  ci -devant  gardes- 
françaises,  de  cavaliers  de  la  maréchaussée  et  de  la  Garde  nationale.  Ces 
détachements  nombreux,  employés  depuis  les  premiers  jours  de  la  Révolu- 
tion, et  dont  les  derniers  ne  sont  rentrés  à  Paris  que  le  7  novembre,  ont 
dépensé  la  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  neuf  cent  quatre-vingt-six 
livres.  Ils  ont  reçu  la  somme  de  quatre-vingt-trois  mille  trois  cent  quarante- 
cinq  livres.  Il  reste  à  leur  payer  sept  mille  trois  cent  quatre-vingt-quinze 
livres,  dont,  sans  doute,  vous  ne  balancerez  pas  à  ordonner  le  paiement. 

Cette  comptabilité,  que  votre  Département  de  l'administration  ne  saurait 
assez  louer,  et  dont  la  vérification  l'a  consolé  de  n'avoir  pas  trouvé  le 
même  ordre  dans  la  plupart  des  autres  comptes,  est  l'ouvrage  du  sieur 
Berthon,  quartier-maître,  trésorier  de  la  Bazoche.  Nous  le  connaissions  déjà 
parle  zèle  qui  l'attachait,  presque  nuit  et  jour,  à  vos  Comités  des  subsis- 
tances et  de  police,  pour  en  recevoir  les  ordres  qui  devaient  faire  mouvoir 
ces  nombreux  détachements.  Nous  connaissions  toute  l'activité,  toute  l'in- 
telligence de  cet  officier  du  corps  de  la  Bazoche;  mais  nous  ne  soupçonnions 
pas  l'ordre,  les  principes  d'une  excellente  comptabilité  qu'il  a  développés 
dans  le  compte  général  des  dépenses  de  ces  volontaires.  Nous  donnons  ce 
témoignage  de  satisfaction  au  sieur  Berthon. 

Mais  il  est  un  autre  devoir  dont  nous  sommes  pressés  de  nous  acquitter: 
ces  braves  volontaires  nous  ont  priés  d'être  les  interprètes  de  leurs  senti- 
ments pour  vous,  Messieurs.  Ils  conserveront  à  jamais  le  souvenir  de  la 
confiance  dont  vous  les  avez  honorés;  ils  sont  fiers  d'avoir  servi,  sous  vos 
ordres,  la  chose  publique,  et  de  se  voir  comme  associés  à  la  gloire  qui  vous 
appartient. 

Vous  avez  rendu  la  justice  la  plus  éclatante  à  leur  zèle  patriotique,  à  leur 
dévouement,  à  toutes  ces  vertus  qui  appartiennent  à  des  militaires  ci- 
toyens; il  est  une  nouvelle  grâce  qu'ils  réclament  de  vos  bontés  :  c'est  un 
témoignage  authentique  de  la  satisfaction  que  vous  avez  de  l'ordre  et  de 
l'économie  qu'ils  ont  mis  dans  leurs  dépenses.  Ce  désir  est  trop  louable, 
trop  digne  de  citoyens  qui  veulent  obtenir  de  vous  l'attestation  de  toutes 
les  vertus,  pour  que  votre  administration  de  la  comptabilité  ne  se  réunisse 
pas  à  ces  volontaires,  à  l'effet  d'obtenir  de  vous,  Messieurs,  un  témoignage 
auquel  ils  attachent  le  plus  grand  prix. 

En  conséquence,  le  Département  de  l'administration  a  l'honneur  de  vous 
proposer  de  consacrer  par  un  arrêté,  non  seulement  les  services  rendus  à  la 
Commune  de  Paris  par  le  corps  des  Volontaires  de  la  Bazoche,  mais  encore 
l'économie  qui  les  a  dirigés,  et  la  satisfaction  que  vous  avez  du  compte  qui 
vous  a  été  rendu  des  différentes  dépenses  que  ses  services  ont  occasionnées, 
et  qu'un  exemplaire  de  votre  arrêté  imprimé  soit  remis  à  chacun  des  volon- 
taires de  la  Bazoche. 

Ils  attendent  de  votre  justice  ce  témoignage  de  votre  satisfaction;  ils 
l'ambitionnent  comme  un  titre  d'honneur;  ils  veulent  s'en  parer  aux  yeux 
de  leurs  familles,  de  leurs  concitoyens.  Ils  veulent  pouvoir  dire  un  jour  à 
leurs  enfants  :  «  Nous  étions  du  corps  delà  Bazoche,  lors  de  la  Révolution; 
«  nous  nous  armâmes  pour  elle  et  pour  assurer  les  subsistances  de  la  capi- 
n-  taie;  et  si  jamais  vous  allez  à  Paris,  portez  ces  titres  avec  vous,  comme 
«  un  garant  de  la  reconnaissance  d'un  peuple  immense,  que  vos  pères  ont 
«  eu  le  bonheur  de  servir.  » 

Il  ne  nous  reste  plus,  Messieurs,  qu'à  rappeler  à  votre  sensibihté  patrio- 
tique un  vœu  qu'elle  a  déjà  formé  :  ordonnez  qu'il  sera  mis,  sur  les  tombes 
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de  MM.  Tubœiif  et  Vatan,  une  pierre  sur  laquelle  seront  inscrits  leurs  noms, 
celui  du  lieu  de  leur  naissance,  leur  qualité  de  Volontaires  de  la  Bazoche, 
et  qui  apprenne  à  la  postérité  qu'ils  sont  morts  en  servant  la  chose  publique, 
dans  le  lieu  de  leur  station,  et  que  la  Commune  de  Paris  a  ordonné  ces 
inscriptions. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'en  récompensant  les  vertus  de  ceux  qui  sont 
morts  en  vous  servant  et  les  vertus  de  ceux  qui  ont  survécu  à  ce  noble 
ouvrage,  vous  apprendrez  à  nos  neveux  à  chérir  les  auteurs  de  la  Révolu- 
tion, dont  le  moindre  bienfait  sera  de  placer  la  récompense  de  ce  qu'on 
aura  fait  pour  la  patrie  dans  l'estime  et  les  suffrages  de  ses  concitoyens. 

Signé  :  Le  Coulteux  de  La  Noraye,  lieutenant  de  maire;  Pitra,  Trudon 
DES  Ormes,  Santerre,  Avril. 

M.  Berthon,  quartier-maître,  trésorier  de  la  Bazoche  (1),  ayant 
demandé  la  parole,  a  dit  : 

Messieurs, 

C'est  une  satisfaction  bien  douce  pour  le  corps  de  la  Bazoche  d'avoir  con- 
tribué, autant  qu'il  était  en  lui,  au  succès  d'une  Révolution  qui  doit  faire  à 
jamais  le  bonheur  des  Français, 

Daignez,  Messieurs,  agréer  nos  remerciements  pour  le  choix  que  vous 
avez  fait  de  nous,  en  nous  appelant  à  l'honneur  de  défendre  et  de  protéger 
les  subsistances,  dans  ces  temps  de  détresse  et  de  calamités  où  la  capitale 
et  Versailles,  que  le  roi  et  l'Assemblée  nationale  honoraient  alors  de  leur 
séjour,  étaient  menacés  du  plus  horrible  fléau,  celui  de  la  famine.  Si  notre 
zèle  a  pu  nous  mériter  auprès  de  vous  quelque  recommandation,  la  récom- 
pense la  plus  flatteuse  que  nous  puissions  désirer,  c'est  d'être  employés  au 
service  de  la  chose  publique,  toutes  les  fois  qu'elle  sera  en  danger,  toutes 
les  fois  que  nous  pourrons  vous  donner  de  nouvelles  preuves  de  notre  patrio- 
tisme. Notre  premier  vœu  sera  toujours  pour  la  liberté,  et  nous  lui  consa- 
crons à  jamais  notre  existence;  le  second  sera  toujours  de  mériter  vos  suf- 
frages et  l'estime  de  tous  les  bons  citoyens  sincèrement  attachés  à  la 
nouvelle  constitution  et  aux  travaux  de  l'Assemblée  nationale. 

Veuillez  me  permettre,  Messieurs,  de  témoigner,  au  nom  du  corps  dont 
j'ai  l'honneur  d'être  l'organe  auprès  de  vous,  a  M.  Pitra,  ce  digne  citoyen, 
qui  a  bien  voulu  se  charger  du  rapport  de  nos  comptes,  la  vive  reconnais- 
sance dont  nous  sommes  pénétrés  pour  tout  ce  qu'il  a  dit  d'honorable  à 
notre  égard.  Il  vous  a  proposé  de  jeter  quelques  fleurs  sur  les  tombes  de 
ceux  de  nos  compagnons  d'armes  qui  ont  succombé  à  leurs  fatigues  ,et 
ont  terminé  leur  carrière  aux  postes  où  ils  ont  été  placés  pour  protéger  les 
subsistances  de  la  capitale. 

Vous  ne  refuserez  point,  Messieurs,  j'ose  l'espérer,  cette  dernière  consola- 
tion à  deux  familles  éplorées  ;  l'un  d'eux  était  fils  unique;  que  de  larmes  il 
a  fait  répandre!  Vous  en  tarirez  la  source;,  vous  en  diminuerez  au  moins 
l'amertume,  en  partageant  la  sensibilité  de  M.  Pitra,  en  accordant,  à  la  mé- 
moire de  ces  deux  infortunés,  un  monument  de  votre  satisfaction  pour  leurs 
services  :  qui  hésitera  désormais  à  exposer,  à  sacrifier  même  ses  jours  pour 
la  patrie,  lorsqu'il  sera  certain  de  laisser  après  lui  des  regrets  et  un  sou- 
venir honorable  qui  éternisera  sa  mémoire? 

Il  me  reste.  Messieurs,  une  dernière  faveur  à  solliciter  de  vos  bontés  : 


(I)  Bkrthon  (Jean  Gilbert).  —  Il  demanda,  peu  do  temps  après,  une  gratifi- 
cation eu  dr'doinmageuicut  de  ses  soins  et  peines.  (Voir  ci-dessous,  séance  du 
Bureau  de  Ville  du  4  mai.) 
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c'est  de  vouloir  bien  nous  admettre,  samedi  J3  du  présent  mois,  à  prêter 
notre  serment  civique  entre  les  mains  de  M.  le  Maire  et  de  MM.  les  Repré- 
sentants de  la  Commune. 

M.  le  président  a  répondu  : 

Messieurs, 
Le  zèle,  l'intelligence,  le  courage  qui  ont  caractérisé  vos  travaux  patrio- 
tiques depuis  l'époque  de  la  Révolution  vous  méritent  toute  la  reconnais- 
sance de  la  Commune.  L'Assemblée  générale  s'empresse  de  vous  en  donner 
les  témoignages.  Votre  désintéressement  a  été  parfait;  votre  gloire  est  pure; 
l'amour  de  la  patrie  vous  unissait,  l'amour  de  la  patrie  vous  récompense. 
Les  noms  de  vos  deux  compagnons  d'armes,  qui  sont  morts  pour  la  cause 
publique,  seront  gravés  sur  un  monument  modeste,  mais  durable;  et  les 
vôtres,  Messieurs,  seront  inscrits  dans  les  fastes  de  la  Révolution  et  ne 
mourront  jamais  dans  le  souvenir  des  citoyens.  L'arrêté  de  l'Assemblée, 
qui  sera  conforme,  sans  doute,  au  vœu  du  Département  du  domaine,  sera 
communiqué  à  chacun  de  vous,  comme  un  premier  gage  de  la  reconnais- 
sance publique. 

Le  rapport  de  M.  Pi  Ira,  le  discours  de  l'officier  de  la  Bazoche  et  le 
discours  de  M.  le  président  ont  été  vivement  applaudis. 

M.  le  président  ayant  mis  à  l'opinion  la  proposition  faite  par 
M.  Pitra,  au  nom  du  Département  du  domaine  :  1°  de  consacrer,  par 
un  arrêté,  non  seulement  les  services  rendus  à  la  Commune  de  Paris 
par  le  corps  des  Volontaires  de  la  Bazoche,  mais  encore  l'économie 
qui  a  dirigé  les  dépenses  de  ces  militaires  citoyens;  de  perpétuer 
ainsi  la  satisfaction  qu'a  causée  le  compte  qui  en  a  été  rendu  par  leur 
quartier-maître  trésorier,  et  de  remettre  un  exemplaire  de  l'arrêté  à 
chacun  de  MM.  les  Volontaires  de  la  Bazoche;  2°  d'ordonner  le 
paiement,  au  trésorier  de  la  Bazoche,  des  7,395  liv.  qui  restent  dues 
à  ce  corps;  3°  de  faire  placer,  sur  les  tombes  de  MM.  Tubœuf  et 
Vatan,  morts  en  servant  la  patrie,  une  pierre  qui  consacre  à  jamais 
leurs  noms  et  leurs  travaux  patriotiques; 
L'Assemblée, 

Applaudissant  au  zèle  infatigable  dont  MM.  les  Volontaires  de  la 
Bazoche  ont  été  animés;  voyant  avec  la  plus  vive  satisfaction  que 
des  jeunes  gens,  subitement  armés  et  volontairement  réunis  sous  le 
commandement  d'un  chef  choisi  parmi  eux,  aient  montré,  dans  les 
circonstances  les  plus  délicates,  le  courage  le  plus  intrépide,  la  mo- 
dération la  plus  rare,  la  sagesse  la  plus  circonspecte,  l'économie  la 
plus  sévère  dans  toutes  leurs  dépenses;  qu'après  avoir  sacrifié,  dans 
plusieurs  occasions,  leurs  veilles,  leur  repos,  leur  vie  même  pour  le 
service  de  la  Commune,  ils  renoncent  à  toute  récompense  autre  que 
celle  de  l'estime  publique;  considérant  qu'une  conduite  aussi  noble, 
aussi  généreuse,  doit  leur  mériter  à  jamais  la  reconnaissance  de 
leurs  concitoyens;  qu'une  justice  impartiale   est   l'aliment   de  la 
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liberté;  qu'il  est  du  devoir  de  ceux  qui  dispensent  cette  justice  de 
donner  aux  citoyens  qui  méritent  bien  de  la  chose  publique  les 
témoignages  glorieux  dus  à  leurs  actions,  et  que  c'est  dans  cette 
juste  répartition  des  éloges  que  se  trouvent  les  seuls  attraits  qui 
agissent  sur  les  cœurs  des  vrais  amis  de  la  patrie  ; 

A  arrêté,  à  l'unanimité  : 

1">  De  consacrer,  par  le  présent  arrêté,  non  seulement  les  ser- 
vices rendus  à  la  Commune  de  Paris  par  le  corps  des  Volontaires  de 
la  Bazoche,  mais  encore  l'économie  qui  a  dirigé  les  dépenses  de  ces 
militaires  citoyens; 

2°  Que  l'administration  paiera,  au  trésorier  de  la  Bazoche,  les 
7,395  livres  qui  restent  dues  à  MM.  les  Volontaires  de  ce  corps; 

3"  De  faire  placer  sur  les  lombes  de  MM.  Tubœuf  et  Vatan,  morts 
en  servant  la  patrie,  une  pierre  qui  transmette  à  la  postérité  leurs 
noms  et  la  mémoire  de  leurs  travaux  patriotiques  (1)  ; 

4°  De  recevoir  le  serment  civique  de  MM.  les  Volontaires  de  la  Ba- 
zoche, qu'ils  demandent  à  prêter,  samedi  13  du  présent  mois  (2). 

L'Assemblée  a  décidé,  en  outre,  que  le  présent  arrêté,  ensemble  le 
rapport  de  M.  Pitra,  le  discours  prononcé  par  M.  Berthon,  au  nom 
de  MM.  les  Volontaires  de  la  Bazoche,  et  la  réponse  de  M.  le  prési- 
dent seraient  imprimés  (3)  et  transcrits  dans  son  procès-verbal,  et 
qu'il  en  serait  remis  un  exemplaire  à  chacun  de  MM.  les  Volontaires 
de  la  Bazoche. 

Sigyié  :  Bailly,  Maire;  l'abbé  Fauchet,  président;  Cdanlaire,  Char- 
pentier, Broussonet,  Ameilhon,  d'Osmond,  secrétaires. 

-— *  Une  députation  du  district  des  Enfants  Rouges,  ayant  été 
annoncée  et  introduite,  a  mis  sur  le  bureau  un  arrêté  par  lequel  ce 
district  invite  MM.  les  administrateurs  provisoires  de  la  Commune  à 
rendre  public,  sous  quinzaine,  un  état  exact  de  toutes  les  dépenses 
annuelles  de  chacun  des  corps  militaires;  ajoutant,  en  second  lieu, 
qu'il  proteste  contre  les  créations  et  augmentations  de  tous  corps 
militaires,  formés  ou  augmentés  sans  son  vœu  et  celui  des  autres 
districts;  qu'il  proteste  également  contre  toutes  dépenses  annuelles 
excédantes  les 4,294,922  livres,  dont  les  mandataires  de  la  Commune 
ont  donné  l'état  par  le  plan  militaire  du  31  juillet  dernier,  ainsi  que 
contre  l'admission  dans  les  comptes,   non  seulement  des  dépenses 


(1)  L'arrf^té  fut  rectifié  sur  ce  poiut  par  délibérations  du  17  avril  et  du  6  mai. 
(Voir  ci-dessous.) 

(2)  Voir  ci-dessous,  séance  du  13  mars. 

(3)  Imp.  à  part,  23  p.  iu-8°.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/85.) 
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excédantes  lesdites  4,294,922  livres,  mais  même  contre  celles  d'éta- 
blissement primitif  de  corps  dont  l'établissement  aurait  occasionné 
cet  excédent,  et  ce,  sous  la  réserve  d'une  responsabilité  personnelle 
contre  ceux  qui  les  ont  autorisées;  et  que,  pour  assurer  le  succès  des 
présentes  réclamations  et  protestations,  elles  seraient  présentées  à 
l'Assemblée  nationale  (1). 
M.  le  président  a  répondu  : 

Messieurs, 

L'Assemblée  a  demandé  l'avis  des  districts  sur  la  création  des  différents 
corps  militaires  qui  appartiennent  à  la  Garde  nationale  ;  elle  les  recueillera; 
elle  les  rapprochera;  la  majorité  des  avis  formera  le  sien. 

Vous  observerez.  Messieurs,  que  le  compte  des  dépenses  du  Département 
de  la  Garde  nationale  n'est  pas  encore  rendu,  et  que,  par  conséquent,  le 
district  des  Enfants  Rouges  ne  peut  pas  affirmer  qu'on  ait  excédé  les 
sommes  fîxée>  pour  l'entretien  de  l'armée  parisienne. 

Une  observation  plus  générale,  Messieurs,  qui  ne  doit  pas  vous  échapper, 
c'est  qu'un  district  particulier  n'a  pas  le  droit  d'inculper  sans  preuve  l'As- 
semblée générale  des  Représentants  de  tous  les  districts  ;  que  c'est  manquer 
à  la  cité  tout  entière;  et  que  la  pluralité  seule  des  districts  pourrait  se 
croire  autorisée  à  de  pareils  reproches  que  l'Assemblée  ne  mérite  point. 

Un  des  membres  de  la  députation  des  Enfants  Rouges  ayant  de- 
mandé la  parole  ; 

Il  a  été  observé  que  la  mission  de  MM.  les  députés  était  remplie 
par  la  lecture  et  la  remise  qu'ils  avaient  faite  de  la  délibération  de 
leur  district,  et  qu'il  fallait  à  l'instant  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président  ayant  pris  le  vœu  de  l'Assemblée  ; 

Il  a  été  décidé  qu"on  passerait  sur-le-champ  à  l'ordre  du  jour,  et 
que,  suivant  la  demande  de  MM.  les  députés  des  Enfants  Rouges, 
on  leur  donnerait  acte  de  la  remise  par  eux  faite  de  la  délibération 
de  leur  district  (2). 

"^•^  Sur  le  compte,  rendu  par  le  Comité  des  rapports,  d'un  pro- 
gramme présenté  par  M.  Macbet  de  Velye,  contenant  des  détails 
relatifs  à  la  cérémonie  auguste  qu'il  a  indiquée  dans  un  écrit  sur  la 
forme  de  la  sanction  royale  à  donner  à  tous  les  décrets  de  la  cons- 
titution (3); 


(1)  Le  texte  de  cet  arrêté  du  district  des  Enfants  Rouges,  du  13  février,  a  été 
déjà  reproduit  iutégralement.  (Voir  ci-dessus,  p.  244.)  Le  Journal  de  la  Munici- 
palité et  des  districts  (n*  du  9  mars)  en  donne  le  résumé.  Le  Moniteur  (n"  du 
19  mars)  ne  fait  que  mentionner  cet  incident,  qu'il  rapporte  par  erreur  à  la 
séance  du  8  mars. 

.    (2)  Le  district  se  plaignit  quelques  jours  plus  tard  du  mauvais  accueil  fait  à  ses 
délégués.  (Voir  ci-dessous,  séance  du  9  mars.) 

(3)  Macbet  de  Vbi.ye  (Pierre  Charles),  intendant  des  bâtiments  de  Monsieur, 
avait  fait  hommage  à  l'Assemblée  nationale,  Je  18  fé.vrier,  soir,  de  concert  avec 
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L'Assemblée  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  quant  à  pré- 
sent. 

Il  a  été  ensuite  fait  lecture  d'un  mîmo^re  de  la  municipalité 

de  Thomery,  près  Fontainebleau  (1).  Cette  adresse  contient  des  récla- 
mations de  cette  municipalité  sur  un  droit  de  neuf  deniers  qu'on  est 
forcé  de  payer,  depuis  plusieurs  années,  au  port  des  Miramionnes  (2), 
par  chaque  petit  panier  contenant  environ  un  cent  de  pommes  ou 
de  poires,  et  dix  sols  pour  livre  en  sus;  ce  qui  fait  une  somme  de 
cinq  livres  dix  sols  par  cent. 

L'Assemblée  a  arrêté  que  ce  mémoire  serait  renvoyé  à  l'adminis- 
tration, qui  en  rendrait  compte  le  plus  promptement  possible. 

— —  Sur  la  lecture  faite  d'un  mémoire  adressé  par  M.  Sarot,  avocat 
au  Parlement,  contenant  un  plan  de  création  de  billets-monnaie,  et 
un  projet  de  décret  à  présenter  à  l'Assemblée  nationale  (3); 

La  question  préalable  a  été  proposée  et  adoptée. 

— ^  Un  des  membres  du  Comité  des  rapports  a  rendu  compte 
d'une  délibération  du  district  de  Popincourt,  par  laquelle  ce  district 
invite  l'Assemblée  à  prendre  en  considération  un  mémoire  présenté 
par  M,,  Dubois,  membre  du  comité  civil  de  Popincourt,  contenant  des 
moyens  d'occuper  un  grand  nombre  d'ouvriers  (4). 

L'Assemblée,  saisissant  toujours  avec  empressement  tout  ce  qui 
peut  concourir  au  soulagement  de  la  classe  la  plus  indigente  de  la 
capitale,  a  renvoyé  ce  mémoire  au  Département  des  travaux  publics, 
pour  y  être  pris  en  considération. 

— ^  Lecture  faite  d'un  mémoire  dans  lequel  M.  Morel,  ancien  né- 
gociant, propose  l'établissement  d'une  manufacture  d'étoffes  de  toute 
espèce; 

Il  a  été  arrêté  que  ce  mémoire  serait  renvoyé  au  Département  des 
établissements  publics. 

Rousseau  (Pierre),  architecte  inspecteur  des  bâtiments  du  roi,  d'un  modèle  de 
statue  équestre  du  roi,  et  d'un  plan  de  palais  national  à  construire  à  Paris.  (Arch. 
Nat.,  C  37,  n"  314.  —  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XI,  p.  645,  où  le  nom  est 
inexactement  écrit  :  Detilly.) 

(1)  Canton  de  Moret,  arrondissement  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne). 

(2)  Partie  actuelle  du  quai  de  la  Tournclle,  proche  du  pont  de  l'Archevi'ché. 
L'ancien  couvent  des  Dames  Miramionnes,  contigu  à  l'ancien  hôtel  de  Nesmoud, 
est  aujourd'hui  occupé  par  la  Pharmacie  centrale  des  hôpitaux  de  Paris. 

(3)  Il  s'agit  probablement  du  projet  présenté  par  Sarot,  le  1"  mari.  (Voir 
ci-dessus,  p.  251.) 

(4)  Le  mémoire  et  la  délibération  sont  inconnus.  —  Durcis  (Jean-Baptiste  Phi- 
lippe' avait  été  membre  de  la  première  Assemblée  des  Représentants  do  la  Com-. 
mune  pour  le  district  de  la  Madeleine  de  Traisnel,  devenu  le  district  de  Popincourt, 

Voir  Tome  I,  p.  6,  630.) 
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— ^^  La  séance  a  été  continuée  à  demain  vendredi,  cinq  heures 
précises. 

Signé  :  Bailly,  Maire. 

Président  :   L'abbé  Fauche:t. 

Secrétaires  :  Chanlaire,  Charpentier,  Croussonî^et,  Ameilhon, 
d'Osmoxd. 

[Une  omission  est  à  signaler  dans  le  Procès-verbal  officiel  ci-dessus. 

Au  cours  de  la  séance  du  4  mars,  TAssemblée  des  Représentants  de  la 
Commune  reçut  deux  délégués  de  la  ville  de  Brive-la-Gaillarde  (Corrèze), 
qui  venaient  se  plaindre  des  abus  auxquels  donnait  lieu  la  répression  des 
troubles  du  Bas-Limousin.  La  suite  à  donner  à  cette  communicalion  ayant 
été  renvoyée  au  lendemain,  o  mars,  le  Procès-verbal  de  cette  séance  du  5 
rend  compte  tout  à  la  fois  de  la  démarche  faite  et  de  la  décision  prise  (1)]. 

(1)  Voir  ci-dessous,  p.  306,  le  début  de  l'Éclaircissement  1  du  o  mars. 
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Du  Vendredi  5  Mars  1790 


— *  La  séance  a  commencé  par  la  lecture  d'une  lettre  de  la  muni- 
cipalité de  Meulan,  qui  se  plaint  que  la  compagnie  des  chevaliers  de 
l'Arquebuse,  établie  dans  leur  ville,  veut  s'arroger  une  sorte  de 
prééminence  sur  la  Garde  nationale,  et  prie  en  même  temps  les 
Représentants  de  la  Commune  de  l'instruire  de  ce  qui  s'observe  dans 
la  capitale  à  cet  égard,  et  en  quelle  forme  nos  chevaliers  de  l'Arque- 
buse ont  prêté  le  serment  civique. 

L'Assemblée  a  arrêté  que  M.  le  président  répondrait  aux  officiers 
municipaux  de  Meulan  sur  les  divers  objets  de  leur  lettre,  et  qu'il 
leur  marquerait  surtout  que  la  compagnie  des  chevaliers  de  l'Arque- 
buse de  Paris  n'avait  jamais  prétendu  ni  pu  prétendre  aucune  pré- 
rogative sur  la  Garde  nationale  parisienne. 

-*-*  MM.  François  La  Chèse  (1),  docteur  en  médecine,  et  Jean- 
Baptiste  Henri  Serre,  le  jeune,  officier  de  la  garde  nationale,  dé- 
putés extraordinaires  de  Brive-la-Gaillarde  (2)  auprès  de  l'Assemblée 
nationale,  s'étant  présentés  à  l'Assemblée  de  la  Commune,  y  ont  lu 
un  écrit  contenant  un  long  détail,  qu'ils  ont  assuré  sur  leur  honneur 
être  véritable,  d'excès  atroces  commis  contre  les  habitants  des  envi- 
rons de  leur  ville  par  les  seigneurs  et  autres  prétendus  privilégiés. 
Ils  ont  dit  que  ces  seigneurs  ou  privilégiés,  sous  prétexte  de  quelques 
écarts  auxquels  ces  habitants  s'étaient  laissés  aller  plutôt  par  igno- 
rance que  par  méchanceté,  et  abusant  même  d'une  fausse  confiance 
qu'ils  avaient  artiticieusement  inspirée  à  ces  hommes  simples,  en 
avaient  massacré  un  grand  nombre,  et  livré  les  autres  à  la  barbarie 
d'un  prévôt  qui  se  faisait,  pour  ainsi  dire,  un  jeu  de  les  envoyer  au 
supplice  ou  de  les  condamner  à  des  peines  corporelles. 

L'Assemblée,  affligée  d'un  pareil  récit,  aurait  cru  manquer  aux 
sentiments  d'humanité  qui  l'animent,  et  en  même  temps  à  l'exemple 

(1)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n-  du  9  mars)  écrit  :  Faye 
La  Chèze,  et  c'est  ainsi  qu'il  signe  une  lettre  adressée  aux  Annales  patriotiques 
(n°  du  6  mars  1190). 

(2)  Chef-lieu  d'arrondissement  (Corrèze). 
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qu'elle  doit  donner  de  son  dévouement  à  la  constitution  en  s'élevant, 
dans  toutes  les  circonstances,  contre  les  attentats  de  ceux  qui  s'en 
déclarent  les  ennemis,  si  elle  eût  refusé  de  s'intéresser  à  la  cause  des 
habitants  des  communes  voisines  de  Brive-la-Gaillarde.  En  consé- 
quence elle  a  arrêté  que  MM.  Bosquillon,  Vabbé  Mulot,  La  Bastide  (1), 
Danton,  Trévilliers  et  Claubry  (2),  qu'elle  a  nommés  à  cet  effet,  se 
retireraient  sur-le-champ  pour  rédiger  une  adresse  à  l'Assemblée 
nationale,  par  laquelle  cette  auguste  Assemblée  serait  suppliée  de 
vouloir  bien  venir  au  secours  des  infortunés  habitants  des  lieux 
circonvoisins  de  Brive,  et  d'arrêter  le  glaive  du  prévôt.  (I,  p.  300.) 
L'adresse  ayant  été  lue  et  approuvée  de  l'Assemblée  : 
Les  mêmes  commissaires  ont  été  chargés  de  la  présenter  demain 
samedi  dans  la  matinée  (3). 

Cette  adresse  est  conçue  en  ces  termes  (4)  : 

Messieurs, 

C'est  devant  les  restaurateurs  des  droits  de  l'homme  que  nous  venons 
faire  valoir  la  cause  de  l'humanité.  Nous  venons  vous  supplier  d'arracher  à 
l'ignominie  et  à  l'horreur  des  supplices  des  victimes  malheureuses,  que 
l'intrigue  des  ennemis  du  bien  public  a  séduites,  et  que  Terreur  a  égarées. 
Ces  infortunés  sont  nos  frères.,  et  c'est  comme  frères  que  nous  portons  ici 
la  parole  pour  eux. 

Toujours  nous  nous  sommes  fait  gloire  de  nous  unir  avec  toutes  les  munici- 
palités du  royaume  pour  la  défense  de  vos  décrets.  Pourrait-on  nous  blâmer 
de  solliciter  votre  intérêt  et  votre  sensibilité  pour  une  d'entre  elles  que  l'infor- 
tune accable,  et  que  peut-être  on  a  calomniée  devant  vous?  Oui,  Messieurs, 
on  vous  aura  peint  avec  les  couleurs  les  plus  noires  les  troubles  du  Bas- 
Limousin  ;  on  vous  les  aura  exagérés;  et  des  pinceaux  intéressés  vous  auront 
fait  paraître  des  paysans  trompés  comme  de  vils  brigands  contre  lesquels 
toute  la  sévérité  de  la  loi  martiale  a  dû  se  déployer,  et  qui,  s'ils  ont  échappé 
à  ses  rigoureux  effets,  doivent  tomber  sous  le  glaive  de  la  justice.  Nous 
laisserons  à  l'intégrité  de  votre  Comité  des  rapports  les  détails  des  faits  de 
cette  malheureuse  affaire.  Nous  vous  dirons  seulement  que,  parmi  les  ci- 
toyens des  environs  de  Brive,  qui  n'avaient  tué  personne,  trente  ont  été 
tués,  plusieurs  ont  été  pendus,  d'autres  ont  subi  des  peines  afflictives,  le 
reste  est  sous  la  main  dangereuse  d'un  prévôt. 

Hâtez,  Messieurs,  hâtez  votre  décision  :  elle  est  urgente;  chaque  instant 
qui  se  consommera  dans  une  discussion  néanmoins  nécessaire  sera  peut- 
être  marqué  par  la  mort  d'un  de  nos  frères. 

M.  Osselin,  l'un  des  administrateurs  au  Département  de  la 


(1)  Lire  :  Cbiriac  de  La  Bastidb. 

(2)  Lire  :  Gaultier  de  Claubry. 

(;<)  L'adresse  fut  présentée  à  l'Asseiublée  nationale  le  samedi  6  mars,  à  la 
séance  du  soir;  et  la  députation  rendit  compte  de  sa  réception  le  surlendemain 
8  mars.  (Voir  ci-dessous,  Éclaircisseme7il  II  du  8  mars.) 

(i)  Une  copie  manuscrite  de  cette  adresse,  signée  par  Ameil4on,  secrétaire,  est 
aux  Archives  nationales  (C38,  n"  326j.  Le  texte  en  est  reproduit  par  le  Journal 
de  la  Muniripalilé  et  des  districts  (n*  du  11  mars),  et  dans  les  Archives  parlemen- 
taires (t.  XII,  p.  61). 


[3  Mars  1790]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  303 

Garde  nationale  parisienne,  s'élant  rendu  à  l'Assemblée,  pour  s'ex- 
pliquer sur  les  plaintes  dirigées  contre  sa  personne  par  une  députa- 
lion  du  district  de  Notre-Dame  (1),  à  l'occasion  d'une  visite  et  d'un 
inventaire  des  canons  de  ce  même  district,  commencés  par  cet  admi- 
nistrateur et  non  achevés,  pour  les  raisons  déduites  au  procès-verbal 
déposé  sur  le  bureau  par  un  des  membres  de  la  députation  ; 

Il  a  été  d'abord  mis  en  question  si  l'administrateur  serait  entendu, 
parce  que  les  députés  du  district  de  Notre-Dame,  qui  avaient  été 
invités  de  se  trouver  à  la  séance,  ne  s'y  étaient  pas  encore  présentés. 

L'Assemblée  a  décidé  que  l'absence  de  ces  députés,  ne  pouvant 
qu'être  volontaire  de  leur  part,  ne  devait  point  arrêter  ses  opérations. 

En  conséquence,  M.  Osselin  a  été  autorisé  à  prendre  la  parole. 

Aussitôt  il  a  t'ait  un  récit  détaillé  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans 
le  cours  de  sa  discussion  avec  le  comité  de  Notre-Dame;  il  a  rendu 
compte  de  la  manièi'c  dont  M.  le  président  de  ce  comité  (2)  s'était  con- 
duit à  son  égard,  et  comment  cet  officier  s'était  emparé  d'un  cahier 
contenant  le  procès-verbal  de  plusieurs  visites  semblables  que  lui, 
administrateur,  avait  précédemment  faites  dans  un  assez  grand 
nombre  d'autres  districts  sans  y  éprouver  la  moindre  difficulté,  et 
enfin  des  tentatives  qu'il  avait  cru  devoir  faire,  le  soir  du  même 
jour,  auprès  de  l'assemblée  générale  du  district,  pour  y  obtenir  jus- 
tice, ou  au  moins  la  restitution  de  ses  papiers,  ajoutant  que  ces 
tentatives  avaient  été  sans  succès.  (II,  p.  310.  ) 

L'Assemblée  suffisamment  instruite,  et  la  matière  mise  en  délibé- 
ration, il  a  été  décidé  que  deux  de  MM.  les  Représentants  se  trans- 
porteraient sur  l'heure  à  l'assemblée  générale  du  district  de  Notre- 
Dame  qui  se  tenait  pour  lors,  et  y  présenteraient  l'arrêté  suivant  : 

«  Sur  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  de  la  contestation  qui  s'est 
élevée  entre  M.  Osselin,  administrateur  au  Département  de  la  Garde 
nationale,  et  M.  le  président  du  district  de  Notre-Dame,  au  sujet  de 
la  visite  des  canons  et  du  procès-verbal  de  l'état  des  pièces  d'artille- 
rie, commencé  par  cet  administrateur  et  retenu  au  district; 

«  L'Assemblée  déclare  que  les  administrateurs  ne  doivent  pas 
être  troublés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  en  conséquence,  elle 
invite  MM.  du  district  de  Notre-Dame  à  consentir  à  ce  que  M.  Osselin 
continue  les  opérations  par  lui  commencées,  et,  pour  cet  effet,  à  re- 
mettre à  MM.  Beauvallet  et  Cellier,  qu'elle  a  nommés  pour  commis- 


{i)  On  se  souvient  qu'OssBUN  avait  eu  récemment  une  difQcuité  avec  le  district 
de  Saint-Victor,  nous  ue  savons  à  quel  sujet.  (Voir  ci-dessus,  p.  23  et  30-31.) 
(2)  GuYOT  DK  Sainte-Hélène.  (Voir  ci-dessous,  p,  317,  note  6.) 
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saires,  le  procès-verbal  commencé  qui  est  encore  audit  district  (1).  » 

M.  Méquignon,  libraire  (2),  partageant  avec  les  bons  citoyens 

l'enthousiasme  qu'a  excité  dans  tous  les  cœurs  le  discours  prononcé 
par  le  roi,  le  4  février  dernier,  à  l'Assemblée  nationale  (3),  a  voulu 
qu'un  art,  à  la  gloire  duquel  il  ne  peut  manquer  de  s'intéresser,  et 
qui  est  en  possession,  autant  que  tout  autre,  de  transmettre  aux 
siècles  futurs  le  souvenir  des  grands  événements,  partageât  aussi 
avec  le  bronze  l'honneur  de  rappeler  à  ceux  qui  fréquenteront  la 
maison  commune,  les  augustes  paroles  de  notre  monarque.  En  con- 
séquence, ce  zélé  patriote  a  présenté  à  l'Assemblée  le  discours  du 
roi  imprimé  en  beaux  caractères  sur  une  pièce  de  satin  blanc,  et 
il  a  accompagné  ce  présent  d'une  courte  harangue  à  laquelle  M.  le 
président  a  répondu,  en  le  remerciant  au  nom  de  l'Assemblée. 

Il  a  été  ordonné  ensuite  que  le  discours  du  roi,  offert  par  M.  Mé- 
quignon, serait  mis  sous  verre. 

--^  Un  des  membres  du  Comité  des  rapports  a  rendu  compte  d'une 
brochure  portant  pour  titre  :  Sentiment  d'un  bon  citoyen,  relatif  à  la 
régénération  des  finances  du  royaume.  Cet  écrit  est  de  M.  l'abbé  Patry. 

L'Assemblée  a  décidé  qu'elle  ne  pouvait  qu'applaudir  au  zèle  de 
l'auteur,  et  que.  quant  au  surplus  de  ses  demandes  manifestées  par 
une  lettre  annexée  à  son  mémoire,  ce  citoyen  serait  renvoyé  à  la 
bienfaisance  du  district  des  Prémonlrés,  dont  il  est  membre. 

Ce  premier  rapport  a  été  suivi  d'un  autre,  concernant  une 

Loterie  nationale  ou  Moyen  de  liquider  les  dettes  de  VEtat.  Ce  projet 
est  dû  au  patriotisme  de  M.  Esprit  François  Geoffroy,  négociant 
d'Aix  en  Provence.  L'auteur  est  persuadé  qu'en  l'admettant,  il  serait 
aisé  de  payer  les  dettes  de  l'État,  quand  même  elles  se  monteraient 
à  huit  milliards. 

L'Assemblée  a  décidé  que  l'auteur  devait  attendre  le  jugement  de 
l'Assemblée  nationale,  à  laquelle  il  avait  fait  l'hommage  de  son  pro- 
jet (4);  qu'au  reste,  il  lui  serait  fait  des  remerciements  (o). 

(1)  Les  commissaires  rendirent  compte  de  leur  mission  le  lendeaiain.  Voir 
ci-dessous,  p.  312  et  317,  séance  du  6  mars.) 

(2)  MÉQUIGNON  aîné  (Nicolas  Toussaint),  lihraire. 

(3)  Voir  Tome  III,  p.  692-693. 

(4)  Ce  n'est  cependant  qu'à  la  séance  du  19  octobre  1790.  soir,  que  d'André  dé- 
puté de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  d'Aix'  présenta  à  l'Assemblée  nationale,  au 
nom  du  sieur  Geoffroy,  citoyen  originaire  de  la  ville  d'Aix  et  domicilié  à  Paris,  im 
tableau  de  contributions  personnelles,  sous  le  titre  de  Loterie  îiationale,  avec  une 
adresse  explicative.  Plan  et  adresse  furent  renvoyés  au  Comité  des  impositions. 
{Soir  Arrliives  parlementa' res,  t.  XIX,  p.  717-718.) 

(o)  L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  eut  encore  à  s'occuper  du 
projet  de  Gkoffroy.  (Voir  ci-dessous,  séance  du  3  mai.) 
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- — ^  Le  même  Comité  des  rapports  ayant  représenté  que  M.  Hen- 
non,  au  mépris  <lu  choix  libre  que  le  district  des'  Récollets  avait  fait 
de  sa  personne  pour  être  chirurgiea-fratcr  de  la  compagnie  du 
centre  établie  audit  district,  s'était  vu  tout  à  coup  écarté  de  son 
poste  par  un  autre,  en  vertu  d'une  prétendue  nomination  surprise, 
sans  doute,  à  la  religion  de  ceux  qui  l'avaient  accordée  ; 

L'Assemblée,  sur  ce  rapport,  a  déclaré,  en  adoptant  l'avis  de  son 
Comité,  que  l'arrêté  du  district  des  Récollets,  pris  en  faveur  de 
M.  Hennon,  le  samedi  8  août  de  l'année  dernière,  sera  exécuté,  et 
qu'en  conséquence,  ce  chirurgien  sera  maintenu  dans  sa  place. 

- —  M.  Robert,  avocat,  ayant  requis  d'être  entendu,  comme  chargé 
d'une  commission  auprès  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune  (1); 

Et  la  parole  lui  ayant  été  accordée  ; 

Il  a  dit  se  présenter  à  l'occasion  du  contlit  qui  s'est  élevé  entre  les 
officiers  du  Châtelet  et  ceux  de  la  Municipalité,  concernant  le  droit 
d'annoncer  et  de  faire  l'adjudication  des  étaux  de  boucherie,  laquelle 
adjudication  doit  avoir  lieu  le  16  du  courant.  M.  Robert,  après  avoir 
exposé  brièvement  les  prétentions  de  M.  le  lieutenant-civil  et  de 
MM.  les  autres  officiers  du  Châtelet,  a  demandé,  au  nom  de  M.  le  pro- 
cureur du  roi  en  la  même  juridiction,  que  la  Commune  voulût  bien 
prendre  un  parti,  et  porter  une  décision  précise  sur  cette  affaire. 

Plusieurs  de  MM.  les  Représentants  ayant  proposé  leur  opinion; 

Et  la  matière  mise  en  délibération; 

Il  a  été  jugé  que  la  police  des  étaux  de  boucherie  et  leur  adjudica- 
tion appartiennent  de  droit  à  la  Municipalité  (2);  que,  toutefois,  on 
entendrait,  avant  de  rien  statuer  sur  le  mode,  MM.  les  commissaires 
nommés  pour  donner  leur  avis  sur  cet  objet  (3),  et  que,  de  plus,  le 


(1)  L'avocat  Rorert,  conseil  de  la  coiuiuunauté  des  bouchers,  avait  d6j;i  été 
admis  à  la  séance  du  27  février,  et  l'aflaire  de  l'adjudication  des  étaux  avait  été 
renvoyée  au  2  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  2.33-234.) 

(2)  D'après  les  comptes  rendus  du  Journal  de  la  Municipulilé  et  des  districts 
(n»  du  9  mars)  et  du  Moniteur  {n°  du  19  mars),  l'Assemblée  arrêta  «  que  les 
adjudications  se  feraient  à  rLIôtel-dc-Ville,  cet  objet  étant  du  ressort  de  l'admi- 
nistration municipale,  en  conformité  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  qui 
attribuent  aux  municipalités  l'exercice  de  tous  les  pouvoirs  qui  ont  pour  objet 
la  police,  sûreté,  propreté  et  approvisionnement  des  villes.  » 

Le  décret  ici  invoqué  est  celui  du  14  décembre  1789,  sur  la  constitution  des 
municipalités,  dont  l'art.  50  définit  les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal, 
parmi  lesquelles  la  police  (propreté,  salubrité,  tranquillité).  (Voir  Archives  parle- 
mentaires, t.  X,  p.  566.) 

(3)  Commissaires  nommés,  le  4  février,  matin,  pour  examiner  »  tout  ce  qui 
concerne  les  boui'iicrios.  »  (Voir  Tome  liL  p.  690.) 

ToMK  IV.  âO 
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présent  arrêté  serait  communi(|ué  au  Département  des  subsistances 
et  approvisionnements  (l). 
-—  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  six  heures  de  relevée. 
Signé  :  Bailly,  Moire. 

Président   :    L"abbé  pAUcnEX. 

Secrétaires  :  Chanlaire,  Charpentier,  Broussonet,  Ameilhon, 
d'Osmond. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  302)  D'après  notre  Procès-verbal,  les  délégués  extraordinaires  de 
la  ville  de  Brive  auraient  été  reçus  luîe  fois  seulement  par  l'A? semblée  des 
Représentants  de  la  Commune,  le  o  mars,  et  c'est  aussitôt  après  les  avoir 
entendus  que  l'Assemblée,  d'enlbousiasme,  aurait  voté  la  rédaction  d'une 
adresse  et  nommé  des  commissaires. 

Or,  il  résulte  de  la  relation  adressée  par  les  deux  délégués  eux-mêmes  à 
leurs  commettants  de  Brive  (2),  que  les  choses  s'étaient  passées  tout  autre- 
ment. 

Voici  le  résumé  de  leur  récit  : 

«  Les  envoyés  de  Brive,  admis  une  première  fois  (le  4  mars)  devant  l'As- 
semblée des  Représentants,  ont  raconté  verbalement  les  faits  qu'ils  étaient 
cbargés  de  faire  connaître  :  à  la  suite  de  ce  récit  purement  verbal,  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée  se  sont  levés  et  ont  pris  vivement  le  parti  du  peuple 
opprimé.  Mais  plusieurs  autres  membres  ont  remarqué  que  l'Assemblée, 
avant  de  se  déterminer  à  user  de  son  crédit  sur  ses  représentants  à  l'As- 
semblée nationale  pour  leur  recommander  l'affaire  de  MM.  les  députés  de 
Brive  (3),  devait  prendre  connaissance  des  procès-verbaux  faits  sur  les'lieux 
des  insurrections.  A  la  suite  de  cette  observation,  l'Assemblée  a  invité  ces 
messieurs  à  revenir  le  lendemain,  munis  de  leurs  pièces  justificatives. 

«  Dans  l'intervalle  d'une  séance  à  l'autre,  ils  n'ont  pu  rencontrer  le  pré- 
sident du  Comité  des  rapports,  qui  était  détenteur  du  dossier  :  ils  ont  pris 
alors  le  parti  de  faire,  de  mémoire,  un  précis  des  procès-verbaux. 

«  Introduits  de  nouveau  dans  la  salle  de  la  Commune  (le  5  mars),  ils 
ont  avoué  qu'ils  n'avaient  pas  pu  se  procurer  les  procès -verbaux;  mais,  en 
échange,  ils  ont  engagé  leur  parole  d'honneur  pour  preuve  de  l'authenticité 
des  faits  contenus  au  Mémoire  laissé  par  eux  sur  le  bureau.  Avant  terminé 


(1)  Le  rapport  des  commissaires  fut  présenté  le  12  mars,  et  la  discussiuu  eut 
lieu  le  14.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  llclatlou  citée  par  extraits  dans  uu  Mémoire  de  la  ville  de  Tulle,  du  mois 
d'avril  1790.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XYI,  p.  o3-o4.) 

(.3)  Ces  expressions  semblent  indiquer  qu'il  n'était  question,  à  ce  moment,  que 
d'une  démarche  près  des  députés  de  I»aris  à  rAsscmblée  nationale. 
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la  lecture  de  leur  Mémoire,  ils  ont  invité  la  Commune  à  protéger  leur  cause 
qui  était,  ont-ils  dit,  celle  de  l'humanité  outragée. 

«  L'impression  produite  par  leur  récit  a  été  vive;  l'Assemblée  et  la  galerie 
l'ont  témoigné  d'une  manière  qui  a  été  de  bon  augure  pour  eux,  et,  après 
plusieurs  discours  de  la  plus  grande  éloquence,  prononcés  par  d  honorables 
membres  et  point  préparés,  l'Assemblée  de  la  Commune  a  arrêté  qu'il  serait 
nommé  sur-le-champ  six  députés  vers  l'Assemblée  nationale.  » 

Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  disfricfs  (n"  du  9  mars)  donne  une 
analyse  très  complète  du  Mémoire  susdit  sur  les  troubles  du  Bas-Limousin, 
qui,  quoique  transmis  au  Comité  des  rapports  de  l'Assemblée  nationale, 
ne  figure  pas  dans  les  Archives  parlementaires.  Je  la  transcris  ici,  comme 
le  seul  vestige  d'un  document  qui  suscita,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
de  multiples  récriminations  de  la  part  des  municipalités  de  la  province  in- 
téressée (d).  La  voici  : 

«  Le  dimanche  24  janvier  dernier,  les  paysans  de  la  petite  ville  d'Al- 
lassac  (2)  se  sont  assemblés,  pour  enlever  les  bancs  de  l'église,  à  l'exemple 
de  plusieurs  autres  paroisses  voisines.  Le  seigneur  et  les  bourgeois  sont 
venus  leur  faire  des  menaces  et  des  défis  :  l'un  d'eux,  entrant  dans  l'église 
avec  son  fusil,  menaça  de  tuer  le  premier  qui  porterait  la  main  sur  son  banc; 
malgré  cela,,  les  paysans  se  rnirent  à  les  brûler  sur  la  place.  M.  de  Lamaze, 
seigneur,  se  présente  à  la  tète  des  bourgeois,  armés  de  fusils  et  de  sabres; 
il  dépouille  tme  femme  d'un  jupon  roiigs,  l'arbore  sur  une  pique,  publie  la 
loi  martiale  en  langue  française  qui  n'est  point  comprise  de  ces  paysans; 
après  avoir  crié  que  tous  les  bons  citoyens  eussent  à  se  retirer,  il  fait  faire 
feu;  deux  personnes  en  sont  blessées,  une  troisième  reçoit  un  coup  de  sabre, 
et  un  paysan  est  arrêté  et  conduit  prisonnier  au  château;  mais  ses  cama- 
rades, s'armant  de  pierres,  poursuivent  les  agresseurs  et  font  rendre  le  pri- 
sonnier; ils  se  portent  ensuite  dans  la  maison  d'un  notaire,  dont  les  clercs 
avaient  tiré  les  premiers  coups  de  fusil,  et  brisent  quelques  meubles.  M.  de 
Lamaze  les  fit  inviter  sur  le  soir  à  venir  boire  chez  lui  pour  se  réconcilier. 
Dans  l'intervalle,  plusieurs  gentilshommes  et  leurs  valets  étaient  venus  au 
secours  du  château;  cette  troupe  se  présente  en  ordre  de  bataille  aux  pay- 
sans et  leur  crie  :  «  Que  demandez-vous?  >>  Quelques  voix  élevées  de  la  fouie 
font  entendre  :  «  Du  feu.  »  On  répond  :  «  Tirez  les  premiers  et  nous  vous 
riposterons.»  Trois  à  quatre  coups  de  fusil,  quoique  tirés  de  très  i)rès  parles 
paysans,  ne  blessèrent  personne;  une  décharge  générale  de  la  part  du  châ- 
teau tua  cinq  hommes  et  en  blessa  beaucoup;  une  sortie  à  cheval  augmente 
les  victimes,  du  nombre  desquelles  furent  une  femme  et  un  vieillard  qui 
venait  chercher  son  fils  dans  la  mêlée  et  qui  s'était  caché  derrière  un  arbre. 
Le  seigneur,  ayant  fait  retirer  son  monde  dans  le  château  bien  fortifié,  y 
passa  le  reste  de  la  nuit,  sans  autre  accident  que  celui  des  pierres  lancées 
par  les  paysans,  qui  cassèrent  les  vitres  et  les  ardoises.  Le  lendemain  matin, 
un  détachement  de  la  milice  de  Brive,  accompagné  de  quatre  officiers  du 
comité,  rétablit  en  peu  de  temps  le  bon  ordre.  Cependant,  M.  de  Lamaze 
jugea  à  propos  de  quitter  son  château  avec  tout  son  monde  et  d'emporter 
ses  effets  les  plus  précieux.  Le  détachement  de  Brive  étant  retiré,  les  paysans, 

(1)  Voh-  ci-dessous,  Eclaircissement  II  du  8  mars. 

(2)  Canton  de  Douzeuac,  arrondissement  de  Brive  (Corrèze). 
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excités  à  la  vengeance  par  le  souvenir  des  cruautés  qu'on  avait  exercées 
contre  eux,  entrèrent  dans  le  château,  brisèrent  les  meubles,  mirent  Ui  cave 
à  contribution  et  ne  firent  de  mal  à  personne, 

(c  A  Favars  (1),  il  s'est  passé  une  scène  encore  plus  sanglante.  Un  étang, 
appartenant  à  M.  de  Saint-Hilaire,  endommage  les  propriétés  des  paysans, 
et  ce  seigneur  n'a  jamais  voulu  leur  donner  la  moindre  satisfaction.  Ils 
s'étaient  assemblés  et  menaçaient  de  détruire  cet  étang.  M.  de  Saint-Hilaire, 
en  étant  instruit,  fait  venir  plusieurs  gentilshommes  de  ses  amis,  et  des 
brigades  de  maréchaussée  qui  arrêtent  treize  de  ces  paysans  et  les  conduisent 
à  Tulle.  Les  paysans,  assemblés  le  lendemain,  promettent  que  les  choses  en 
resteront  là  si  on  veut  leur  rendre  les  prisonniers.  M.  de  Saint-Hilaire,  qui 
avait  demandé  du  secours  à  la  milice  de  Tulle,  en  attendant  son  arrivée, 
invite  les  paysans  à  boire,  et  pousse  la  dissimulation  jusqu'à  leur  donner- 
une  letlre  pour  Tulle  dans  laquelle  il  annonce  demander  la  relaxation  des 
prisonniers.  Ar.ssitôt  que  M.  de  Saint-Hilaire  est  assuré  de  l'arrivée  de  la 
troupe,  il  se  met  à  la  tète  des  gentilshommes  et  fait  feu  sur  les  paysans, 
qui  sont  chargés  d'un  autre  côté  à  coups  de  sabre  par  les  brigades  de  maré- 
chaussée; ils  prennent  la  fuite,  mais  ils  essuient  plusieurs  décharges  de  la 
part  de  la  milice  de  Tulle  qui  les  attendait  sur  le  chemin.  On  évalue  que 
trente  ont  été  tués  et  un  beaucoup  plus  grand  nombre  blessés;  plusieurs 
ont  été  arrêtés  et  conduits  dans  les  prisons  de  Tulle. 

«  Nous  ne  parlerons  pas  de  quelques  faits  d'une  atrocité  encore  plus 
révoltante,  attendu  qu'ils  ne  sont  pas  constatés  dans  les  procès-verbaux. 
Les  aristocrates,  qui  sont  en  grand  nombre  dans  le  Bas-Limousin,  pressent 
avec  une  activité  incroyable  les  jugements  du  prévôt  et  les  condamnations 
de  soixante  paysans,  la  plupart  pères  de  famille,  qui  sont  d;ins  les  prisons 
de  Tulle.  Déjà  deux  ont  été  pendus,  et  plusieurs  fouettés  et  marqués.  Pour 
suivre  plus  tranquillement  le  cours  de  ces  sanglantes  exécutions,  la  ville  de 
Tulle  répand  le  faux  bruit  qu'elle  a  reçu  des  ordres  secrets  de  l'Assemblée 
nationale  de  presser  les  jugements. 

«  La  commune  de  Brive,  animée  des  sentiments  de  justice  et  d'intérêt 
public,  a  envoyé  deux  députés  à  l'Assemblée  nationale  pour  la  supplier 
d'accorder  une  amnistie  générale,  tant  aux  paysans  opprimés  et  trahis 
qu'aux  nobles  et  bourgeois,  qui  ont  été  les  agresseurs,  et  en  quelque  sorte 
leurs  assassins.  » 

Une  lettre  des  députés  extraordinaires  de  la  ville  de  Brive,  datée  du 
2  mars  1790,  et  insérée  dans  les  Annales  patriotiques  et  littéraires  de  la 
F?'ance  (n"  du  6  mars),  ajoute  quelques  détails  au  Mémoire  résumé  ci- 
dessus.  En  voici  la  partie  essentielle  : 

jSe  pouvant,  dans  un  court  espace,  faire  le  récit  des  faits,  uous  nous  bornerons 
à  attester  au  public  que  les  paysans-  de  notre  province  sont,  eu  général,  d'un  bon 
naturel;  que,  dans  tous  les  temps,  ils  ont  été  cruellement  vexés;  que,  malgré  les 
calomnies  que  l'on  a  débitées  contre  eux,  ils  n'ont  encore  tiré  aucune  vengeance 
de  ces  vexations;  que,  dans  les  paroisses  où  les  seigneurs  avaient  été  tant  soit  peu 
modérés  dans  leurs  prétentions,  ils  n'ont  pas  fait  le  moindre  mouvement,  si  ce 
n'est  pour  planter  des  mai  et  se  réjouir  eu  l'honneur  de  la  liberté;  que,  dans  les 
paroisses  où  le  désordre  a  régné,  ce  désordre  a  été  le  fruit  ou  de  l'imprudeuce  ou 

(1)  Favarl,  canton  et  arrondissement  de  Tulle  ^Corrèze). 
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de  la  cruauté  des  ci-devant  privilégiés;  qu'aucun  de  ces  derniers  n'a  été  tué  ni 
blessé;  qu'aucun  château  n"a  été  incendié,  ni  pillé,  proprement  dit,  et  quv,  du 
côté  des  paysans,  on  compte  plus  de  trente  hommes  morts,  et  un  plus  grand  nombre 
de  blessés. 

Ce  qu'ils  n'ont  eu  garde  de  dire,  les  perfides  ennemis  du  peuple,  c'est  l'attentat 
qu'ils  ont  commis  eux-mêmes  en  publiant  la  loi  martiale  sans  le  secours  ni  l'aveu 
des  municipalités,  et  en  tirant,  pour  la  mettre  à  exécution,  des  coups  de  fusil  sur 
un  peuple  désarmé,  assemblé  uniquement  dans  l'intention  de  brûler  les  bancs 
d'une  église. 

Ce  qu'ils  n'ont  eu  garde  de  dire  non  plus,  c'est  qu'ils  ont  fait  feu  les  premiers 
sur  le  peuple  en  un  autre  endroit,  sans  qu'il  ait  été  question,  en  aucune  manière, 
de  la  Idi  martiale,  et  ils  ont  cherché  à  l'amuser  par  de  fausses  caresses  et  des  in- 
vitations à  boire,  jusqu'au  moment  où  ils  ont  été  assez  forts  pour  l'attaquer  avec 
plus  de  sûreté. 

Mais,  de  tous  les  désastres  qui  afiligent  notre  malheureuse  province,  le  plus 
cruel  de  tous,  aux  j-eux  des  bons  citoyens,  est  de  voir  que  le  triomphe  de  l'aris- 
tocratie est  consacré  de  la  manière  la  plus  effrayante  par  le  tribunal  prévôtal  de 
la  ville  de  Tulle.  De  soixante  infortunés  qui  ont  été  traînés  dans  ses  prisons,  deux 
ont  déjà  subi  une  mort  ignominieuse;  d'autres  ont  été  condamnés  par  contu- 
mace, d'autres  fouettés  et  marqués;  et  nous  apprenons  que  ce  tribunal  se  pré- 
pare à  renouveler  ces  scènes  d'horreur  une  fois  par  semaine,  jusqu'à  ce  qu'il  n'y 
ait  plus  de  victimes. 

Dans  cette  ville,  pour  justifier  de  pareilles  barbaries,  on  fait  courir  le  bruit  que 
l'Assemblée  nationale  a  envoyé  des  ordres  directs  pour  presser  les  jugements  et 
les  exécutions  des  sentences,  comme  si  l'Assemblée  nationale  pouvait  démentir 
le  caractère  de  justice  qu'elle  a  manifesté  dans  toutes  les  occasions,  et  dans  un 
moment  où  elle  vient  de  décréter  la  publicité  de  la  procédure  criminelle. 

Qui  sont  cependant  ces  infortunés  qu'on  immole  ainsi  au  ressentiment  des 
riches  privilégiés?  On  croira  peut-être  que  ce  sont  des  vagabonds  et  des  mau- 
vais sujets.  Non,  Monsieur,  ce  sont  pour  la  plupart  des  pères  de  famille,  petits 
propriétaires,  aimés  et  estimés  dans  leur  canton.  Un  surtout  de  ceux  qui  sont 
dans  l'attente  de  leur  sort,  M.  Dorieux,  est  notre  camarade  (nous  nous  faisons 
gloire  de  l'avouer),  et  membre  de  la  garde  nationale  de  Brive,  qui  le  reconnaît 
comme  un  des  plus  zélés  et  des  plus  braves  citoyens  qu'elle  renferme  dans  son 
sein. 

Veuillez,  Monsieur,  en  rendant  publique  cette  lettre,  faire  connaître  les  senti- 
ments de  douleur  dont  sont  navrés  tous  les  bons  citoyens  de  notre  province,  et 
en  particulier  les  soussignés  : 

Serre  jeune,  Faye  La.  Ciièze,  députés  extraordinaires 
de  la  commune  île  lirivo. 

Quelques  jours  plus  tard,  sous  l'inspiration  évidente  des  mêmes  députés 
de  Brive,  le  Journal  de  Paris  (n-  du  8  mars)  publiait  l'article  suivant  : 

«  La  députation  de  la  Commune  de  Paris  dénonça,  avant-hier  au  soir,  à 
l'Assemblée  nationale,  les  vexations  et  les  arrêts  de  mort  de  la  juridiction 
prévôtale  du  Limousin  contre  la  multitude  des  paysans  accusés  d'avoir  excité 
les  troubles  de  cette  province. 

c(  Ces  troubles  ont  été  très  grands,  il  est  impossible  d'en  douter;  mais  il 
s'en  faut  bien  qu'il  soit  prouvé  encore  de  quel  côté  ont  été  les  plus  grands 
crimes,  ou  du  côté  des  paysans,  qui  se  sont  attroupés  en  tumulte  et  en 
sédition  autour  des  châteaux,  ou  du  côté  des  propriétaires  de  ces  châteaux, 
qui  tantôt  ont  fait  feu  sur  ces  paysans,  sans  aucune  apparence  de  l'onnalité, 
et  tantôt,  pins  repréliensibles  encore  quand  ils  voulaient  avoir  pour  eux  les 
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formes,  sans  avoir  parmi  eux  aucun  ofQcier  municipal,  sans  être  eux-mêmes 
revêtus  d'aucune  fonction  publique,  faisaient  lecture  de  la  loi  martiale,  dont 
ces  malheureux  paysans  ne  pouvaient  entendre  la  langue,  et  l'exécutaient 
ensuite  par  des  décharj^es  de  leurs  fusils.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'un 
grand  nombre  de  ces  paysans  sont  restés  morts  sur  la  place,  et  qu'aucun 
propriétaire  de  château  n'a  été  tué  ;  ce  qui  est  certain  encore,  c'est  qu'après 
avoir  été  fusillés,  ils  ont  été  jetés  dans  les  cachots,  d'où  on  les  tirait  les  uns 
après  les  autres  pour  les  mener  à  la  potence,  sans  avoir  eu  d'autres  juges 
qu'un  prévôt.  Voilà  des  faits  indubitables:  tous  les  autres  sont  encore  mal 
éclaircis.  En  attendant  que  la  lumière  arrivât,  on  faisait  périr,  dans  le 
supplice  le  plus  infâme,  des  infortunés  qui  n'avaient  répandu  le  sang  de 
personne,  et  qui,  en  commettant  même  quelques  violences  coupables,  étaient 
plus  trompés  et  égarés  que  criminels. 

«  La  justice  et  l'humanité  doivent  donc  des  remerciements  à  la  Commune 
de  Paris,  dont  la  députation  est  venue  supplier  l'Assemblée  nationale  d'ar- 
rêter ce  glaive  du  prévôt  du  Limousin,  qui  se  promène,  frappant  comme  au 
hasard  sur  des  têtes  qui  peuvent  être  innocentes.  » 

La  municipalité  de  Tulle,  ainsi  inculpée  par  celle  de  Brive,  répondit  par 
une  protestation  qui  parvint  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune le  1^''  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(II,  p.  303)  Sur  l'incident  qui  donna  naissance  au  conflit  entre  Osselin  et 
le  district  de  Noire-Dtms,  on  trouve  dans  le  Moniteur  (n"  du  19  mars)  les 
curieux  renseignements  qui  suivent,  accompagnés  de  réflexions  également 
intéressantes  : 

«  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rapporter  ici  un  trait  qui  caractérisera 
l'esprit  de  quelques-unes  des  sections  élémentaires  de  la  capitale. 

«  Dans  l'instant  de  l'insurrection,  chacun  des  districts  s'est  trouvé  saisi 
d'un  certain  nombre  de  canons;  depuis  ce  moment,  ils  sont  restés  où  le 
hasard  les  a  placés,  et  il  est  extraordinaire  de  voir  au  coin  des  portes  ou 
dans  des  boutiques  deux  ou  trois  bouches  à  feu  qui  se  gâtent  et  périssent, 
faute  de  soin  et  d'entretien. 

«  La  Municipalité  a  cru  devoir  enfin  s'occuper  de  cette  nombreuse  artil- 
lerie, et  aviser  à  ce  qu'on  pourrait  faire.  En  conséquence,  le  Département 
de  la  Garde  nationale  parisienne  a  nommé  un  de  ses  membres  pour  aller 
dans  chaque  district  prendre  état  des  canons,  reconnaître  leur  nombre  et 
les  réparations  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

«  Arrivé  au  district  de  Notre-Dame,  le  commissaire  de  l'administration 
se  trouve  tout  à  coup  arrêté  :  on  lui  refuse  non  seulement  de  lui  donner 
connaissance  entière  du  nombre  des  bouches  à  feu  qui  s'y  trouvent,  mais 
encore  on  retient  son  cahier,  on  ne  veut  pas  le  lui  rendre,  et  l'on  prive 
arbitrairement  l'administration  municipale  du  droit  qu'elle  a  de  veiller  à 
tous  les  intérêts  de  la  Ville,  d'en  conserver  les  défenses  et  la  propriété.  Le 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  attribue  ces  fonctions  aux  corps  muni- 
cipaux, est  méprisé,  et  une  portion  de  Paris  fait  la  loi  au  pouvoir  actif  et 
constitué  de  toute  la  cité.  Il  a  été  rendu  compte  de  cet  oubli  des  lois  à  la 
Commune,  et  l'on  n'y  a  rien  statué  sur  cet  objet. 

«  Une  réflexion  se  présente  naturellement,  et  celte  réflexion  est  triste. 
Est-ce  que  les  districts  se  croient  des  républiques  constituées?  Est-ce  qu'ils 
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prétendent  avoir  le  droit  de  guerre,  puisqu'ils  en  veulent  retenir  isolément 
les  moyens?  Leur  sûreté  dilTère-t-elle  de  celle  de  toute  la  cité"?  Ont-ils  ime 
pr'opriété  qui  ne  soit  pas  celle  de  toute  la  Commune?  Que  signifie  donc 
celle  contenance  hostile?  Peut-il  exister  une  liberté  publique,  si  une  paitie 
peut  faire  la  loi  au  tout?  Les  districts  doivent-ils  être  autre  chose  que  des 
directoires  ou  comités  permanents  administratifs,  ou  plutôt  un  bureau 
d'ofliciers  de  police?  Leurs  assemblées  générales  peuvent-elles  être  autre 
chose  que  des  comices  d'élection?  Ont-elles  besoin  de  canons?  Les  canons 
ne  leur  appartiennent  pas;  ils  sont  à  toute  la  cité  réunie  dans  la  Com- 
mune. » 

Les  obstacles  que  certains  districts  opposaient  à  la  mission  d'OssELiN 
inspirèrent  à  ce  dernier  l'idée  de  faire  décider  la  question  par  rAssem])lée 
des  Représentants  :  à  cet  effet,  il  prépara  un  projet  de  règlement  en  JO  ar- 
ticles, qui  porte  précisément  la  date  du  o  mars  1790,  et  intitulé  :  Principes 
essentiels  d'un  plan  d'artillerie  'pour  la  Ville  de  Paris,  qui  doit  être  pré- 
senlé  à  la  Commune  par  M.  Osselin,  administrateur  du  Département  de  la 
Garde  nationale  parisienne  et  de  [artillerie,  imp.  8  p.  in-8  (Bib.  Nat., 
Lb  39/8j19}. 

Bien  que  le  Procès-verbal  ne  fasse  pas  mention  de  cette  proposition,  il  est 
utile  d'en  donner  ici  un  aperçu  : 

Art.  1.  —  Le  Départeiueut  de  la  Garde  uatioualo  continuera  à  faire  l'état  exact 
des  canuns  existants  dans  les  districts.  Cet  état  comprendra  la  description  : 
1"  des  quantités,  qualités,  poids,  calibre;  2'  des  trains,  avant-trains  et  agrès; 
3°  des  réparations  nécessaires  et  des  pièces  manquantes. 

2.  — Jl  sera  proposé  à  tous  les  districts  une  répartition  plus  convenable  dcsdils 
canons  :  les  grosses  pièces  seront  placées  aux  extrémités,  les  canons  de  petit 
calibre  servant  aux  mouvements  intérieurs  de  la  capitale. 

3.  — Jusque-là,  chaque  district  demeurera  en  pleine  possession  des  canons  dont 
il  a  la  garde  et  la  propriété. 

4.  —  Au  fur  et  à  mesure  du  placement  définitif  des  canons,  Tadministration 
de  la  Garde  nationale  veillera  aux  réparations. 

0.  —  Chacun  des  districts  remettra  au  Département  de  la  Garde  nationale  un 
extrait  de  son  procès-verbal,  contenant  l'état  des  canons  dont  le  district  demeu- 
rera gardien. 

6.  —  L'inventaire  des  canons,  agrès  et  usteusilcs  sera  imprimé  aux  frais  de  la 
Commune,  envoyé  à  MM.  les  Représentants  de  la  Commune,  à  MM.  les  ofliciers, 
à  tous  les  districts,   et  afflché  dans  les  casernes  et  corps-de-garde. 

7.  —  Le  service  des  canons  sera  provisoirement  fait  par  les  canonniers  des 
anciennes  compagnies  des  gardes-françaises,  qui  démontreront  les  manœuvres 
aux  soldats  armés,  soldés  ou  volontaires.  Le  choix  du  démonstrateur  sera  fait 
au  scrutin  dans  l'assemblée  de  chaque  bataillon. 

8.  —  Dans  chaque  division,  il  y  aura  aussi  une  école  gratuite  de  tactique 
d'artillerie  et  de  génie  pratique,  applicable  particulièrement  à  la  défense  de  la 
capitale,  avec  expériences  confirmatives  dans  la  piaine  des  Sablons  pour  les 
trois  divisions  méridionales,  et  dans  la  plaine  Saint-Denis  pour  les  trois  divi- 
sions du  Nord. 

9.  —  Les  honoraires  des  professeurs  seront  payés  par  la  Commune. 

10.  —  Chaque  division  aura  un  point  central  où  toutes  les  forces  se  porteront 
en  cas  d'alerte,  pour  suivre  les  ordres  du  Commandant-général. 

Le  projet  d'OssiîLiN  fut  discuté  plus  tard  dans  quelques  districts. 
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Du  Samedi  6  Mars  1790 


—-  A  l'ouverture  de  la  séance,  il  a  été  fait  lecture,  par  un  de 
MM.  les  secrétaires,  du  procès-verbal  de  l'assemblée  du  samedi 27  fé- 
vrier, dont  la  rédaction  a  été  approuvée. 

- —  Un  de  MM.  les  députés  du  district  de  l'Oratoire  a  déposé  sur 
le  bureau  un  extrait  du  registre  des  délibérations  de  ce  district,  en 
date  du  26  février  1790,  par  lequel  il  conste  qu'il  y  a  été  arrêté,  à 
l'unanimité,  de  proroger  les  pouvoirs  de  ses  cinq  députés  jusqu'à 
l'organisation  de  la  Municipalité. 

M.  Cellier,  nommé  dans  la  dernière  séance  pour  se  rendre 

avec  M.  Beauvallet  à  l'assemblée  du  district  de  Notre-Dame,  à  l'effet 
de  l'inviter  à  rendre  le  procès-verbal  de  M.  Osselin  (2),  a  annoncé 
que  des  commissaires  du  district  devaient  se  présenter  à  l'Assemblée 
poiir  lui  faire  part  des  délibérations  prises  à  ce  sujet  par  leur  assem- 
blée générale  (3). 

-*-*^  Sur  la  lecture,  faite  par  lun  de  MM.  les  secrétaires,  d'une 
adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Girons  en  Couserans  (4),  qui,  en 
applaudissant  à  la  conduite  du  district  de  Saint-Honoré  à  l'égard 
de  la  famille  de  MM.  Agasse  (5),  demande  à  être  affiliée  à  la  Muni- 
cipalité de  Paris; 

L'Assemblée,  accueillant  avec  la  plus  vive  satisfaction  les  senti- 
ments de  patriotisme  et  de  confraternité  exprimés  dans  la  lettre  de 
MM.  les  ofliciers  municipaux  de  Saint-Gn-ons,  a  arrêté  l'aftilialion. 

M.  le  président  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Aubry-Dumes- 

nil,  grefder  de  la  direction  de  l'Hùpital-général  et  économe  de  la 
maison  de  Bicêtre,  à  laquelle  était  joint  un  mémoire  imprimé  (6); 


(1)  Dans  l'édition  originale,  la  séance  est  datée  par  erreur  :  6  mars  178.9. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  303  ,  séance  du  y  mars. 

(3)  Voir  ci-dessous,  p.  317-318. 

(4)  Chef-lieu  d'arrondissement  (Ariége). 

(5)  Arri'té  du   dintricl  de  Saint-llonoré,  du  23  janvier  1790.    (Voir  Tumc  111. 
p.  iJ33-536,  a  S 1-3  30.) 

(6)  Je  n'ai  pas  retrouvé  le  mémoire  en  question. 
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Lequel  a  été  renvoyé  au  Comité  des  rapports,  pour  rexamen  en 
être  lait  de  concert  avec  le  Département  des  hTjpitaux  (1). 

— *-  M.  Gaillard  de  Lézy,  député  de  Château-Thierry  (2),  a  déposé 
sur  le  bureau  un  exemplaire  du  procès-verbal  de  nomination  des 
officiers  de  la  nouvelle  municipalité  de  Château-Thierry;  et  il  a  fait 
•précéder  cette  présentation  de  la  lecture  d'un  discours  dans  lequel 
il  a  exprimé,  au  nom  de  la  municipalité  de  Château-Thierry,  les 
sentiments  de  patriotisme  professés  par  ses  concitoyens,  et  les 
témoignages  de  fraternité  qu'ils  l'ont  chargé  de  présenter  à  la  Com- 
mune de  Paris. 

M.  le  président  a  dit  à  M.  le  député  de  Château-Thierry  : 

L'Assemblée  reçoit,  avec  le  plus  vif  intérêt  et  la  plus  pure  sensibilité,  les 
lémoif.'na^'es  de  zèle,  d'affection  et  de  patriotisme  de  la  ville  de  Château- 
Thierry.  La  capitale  n'oubliera  jamais  les  services  que  les  citoyens  de  cette 
ville  ont  rendus  à  la  cause  de  la  liberté.  La  Commune  de  Paris,  dont  nous 
sommes  les  interprèles,  adopte  et  partage  tous  les  sentiments  d'union  et  de 
fraternité  que  vous  avez  exprimés  avec  tant  d'énergie,  et  qui  sont  profon- 
dément gravés  dans  nos  cœurs. 

^*"^  M.  le  Commandant-général  a  témoigné  à  l'Assemblée  le  désir 
qu'avait  la  garde  nationale  de  Tours  d'être  affiliée  à  celle  de  Paris, 
et  a  présenté  MM.  les  députés  de  cette  ville,  qui  ont  fait  la  même 
demande  au  nom  de  leurs  concitoyens  (3), 

L'Assemblée,  ayant  entendu  avec  la  plus  vive  sensibilité  les  adresses 
qui  lui  ont  été  remises  par  la  députation  de  la  garde  nationale  de 
Tours  (4),  applaudissant  aux  sentiments  de  patriotisme  qui  y  sont 
contenus,  et  voulant  s'empresser  de  témoigner  à  nos  frères  de  Tours 
le  désir  qu'elle  a  de  voir  l'union  la  plus  intime  régner  entre  elle  et 
la  garde  nationale  de  laTouraine,  a  décidé  que  l'affiliation  demandée 
serait  adoptée. 

Elle  a  ordonné,  en  même  temps,  que  les  deux  adresses  lues  par 
MM.  les  députés,  ensemble  la  réponse  de  M.  le  président,  seraient 
insérées  dans  le  procès-verbal  du  jour. 

La  garde  nitionale  de  Tours  à  l'armée  parisienne. 

L'époque  la  plus  glorieuse  de  nos  annales  est  celle  où,  pour  mettre  ses 
vertueux  législateurs  à  couvert  des  violences  et  des  attentats  du  despotisme, 
tout  citoyen  est  devenu  soldat.  Cette  époque  mémorable  a  décidé  le  sort 
du  peuple  français  et  assuré  sa  régénération. 

(1)  L'ati'aire  revint  devant  rAs.semblée  le  iij  avril,  i  V'jii"  ci-dessous. 'i 

(2)  Chef-lieu  d'arrondissement  (Aisne). 

(.'i)  La  commune  de  Tours  avait  demandé  son  affiliation  à  celle  de  Paris,  dès 
le  22  décembre  1789,  matin.  (Voir  Tome  lll,  p.  245.) 

(4)  Lues  par  Cartier-Docineau,  l'un  des  délégués,  d  après  le  Monileur  (n»  du 
26  mars). 
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Sous  le  meilleur  des  rois,  la  liberté  nous  réunit;  que  notre  amour  pour 
lui  et  pour  la  pairie  soit  l'àme  de  nos  résolutions. 

Liguons-nous  contre  les  ennemis  de  la  félicité  publique;  mais  soyons  justes 
envers  tous  les  hommes  :  union,  fermeté,  sagesse,  voilà  quels  doivent  être 
nos  guides. 

La  garde  nationale  de  Tours  est  trop  convaincue  que  les  augustes  repré- 
sentants de  l'empire,  en  détruisant  les  ab;is,  assurent  la  prospérité  publique, 
pour  ne  pas  ambitionner  de  s'unir  avec  la  Garde  parisienne,  à  l'effet  de 
maintenir  les  décrets  de  l'auguste  Assemblée,  et  d'assurer  la  gloire  du 
meilleur  comme  du  plus  chéri  des  rois.  Nous  venons  jurer,  auprès  de  vous, 
de  les  défendre  jusqu'à  la  mort.  Que  la  distance  qui  nous  sépare  ne  soit 
jamais  un  obstacle  au  désir  de  nous  prêter  des  secours  mutuels!  Pour  rem- 
plir un  devoir  aussi  sacré,  promettons-nous  (en  veillant  de  part  et  d'autre, 
le  jour  et  la  nuit,  pour  le  salut  de  la  France)  de  nous  communiquer  tous 
les  avis  qui  peuvent  nous  être  nécessaires.  Uénonçons-nous  mutuellement 
tous  ceux  qui  peuvent  travailler  sourdement  encore  à  anéantir  le  bonheur 
qu'on  nous  prépare,  et  pour  lequel  ces  ennemis  jurés  du  bien  public  ne 
sont  pas  faits. 

Supportons  avec  courage  quelques  inconvénients  attachés  nécessairement 
à  notre  situation  actuelle.  N'os  peines  seront  bientôt  oubliées,  lorsque  des 
lois  protectrices  de  l'humanité  répandront  le  bonheur  au  milieu  de  nous. 

Sans  doute,  Messieurs  et  braves  camarades,  des  hommes  armés  pour  la 
défense  de  la  liberté  doivent  avoir  pour  chef  celui  qui  s'est  toujours  montré 
prêt  à  s'immoler  pour  elle. 

Si  nous  en  jugeons  d'après  le  respect  que  la  garde  nationale  de  Tours  a 
pour  votre  digne  général,  la  nation  entière  a  applaudi  au  choix  de  la  capi- 
tale du  royaume. 

Pleins  d'admiration,  de  reconnaissance,  et  animés  des  sentiments  les 
plus  fraternels  pour  la  Garde  nationale  parisienne,  celle  de  Tours  vient  vous 
offrir  son  entier  dévouement.  Son  amour  sans  bornes  pour  son  auguste 
monarque,  la  soumission  aux  sages  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  son 
patriotisme  enfin,  voilà,  Messieurs  et  chers  camarades,  les  titres  précieux 
qui  ont  engagé  la  garde  nationale  de  Tours  à  charger  MM.  Cartier  Doi- 
neau,  major  (1),  Rose  (2),  —  (3)  —  et  Guesdier,  officiers,  de  l'honneur  et  de 
la  gloire  d'être  leurs  organes  auprès  de  vous,  et  de  renouveler  en  vos  mains 
l'engagement  sacré  de  maintenir  la  constitution  nouvelle,  qui  a  pour  bases 
l'égalité  et  la  justice.  C'est  à  ces  titres,  enfin,  qu'ils  vous  diront  et  qu'ils 
jureront  pour  nous  que  nous  sommes  déterminés  de  vivre  et  de  mourir 
libres. 

Délibéré  dans  la  salle  du  conseil  de  la  garde  citoyenne  de  Tours,  le 
24  février  1790. 

Signé  :  Carreat,  commissaire  des  sous-officiers;  Lemeuson  Alger,  sous- 
lieutenant;  Es.N'AULLE,  lieutenant-colonel;  Brutal,  colonel -commandant; 
AsMAi.N,  adjudant;  Baudchon,  porte-drapeau;  Pillet  fils,  capitaine;  Lefêbvre, 
capitaine;  Poitvin  VaUguer,  lieutenant;  Buisset,  adjudant;  Mitoufler  Der- 
veaui),  lieutenant;  Gauthier  de  Mareilly,  capitaine,  commandant  le  second 
bataillon  ;Zkgi;,  adjudant;  Bailly,  capitaine;  Petit,  capitaine  de  Saint-Hilaire; 
Bi-NÉ,  porte-drapeau;  de  Combeire,  commandant  des  sous-officiers;  Auguste 
Vaugier,  sous-lieutenant;  Jeuffra.n,  lieutenant;  Le  Solrd,  capitaine,  com- 


(1)  Le  Moniteur  {n°  du  26  mars)  écrit,  ù  doux  reprises  ;  Cartier-Douineau. 

(2)  Appelé  RozB  dans  le  Moniteur. 

(3)  Ici,  le  Moniteur  intercale  un  nouveau  nom  :  Aorauam. 
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mandant  le  quatrième  bataillon  ;  de  Lavku  Restau,  capitaine  de  la  compagnie 
de  Saint-Martin  (I). 

A  MM.  les  Représentants  de  la  Covimune  de  Paris. 

Messieurs, 

Nous  venons  d'offrir  à  l'armée  parisienne  un  témoignage  solennel  de  nos 
sentiments  patriotiques^ et  de  la  fidélité  que  nous  avons  jurée  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi;  nous  venons  de  lui  présenter  un  acte  de  confédération 
qui  nous  associe  à  elle,  pour  la  défense  commune  de  la  patrie  et  le  main- 
tien de  notre  constitution. 

Un  autre  intérêt  nous  conduit  vers  vous  :  nous  voulons  jouir  un  moment 
du  spectacle  de  vos  vertus  ;  pénétrés  du  respect  qu'elles  inspirent,  nous  dirons 
à  nos  concitoyens  qu'elles  sont,  pour  notre  liberté,  l'unique  asile  où  la  force, 
désormais,  ne  peut  l'atteindre  ni  la  détruire. 

C'est  dans  les  révolutions  que  les  âmes  s'agrandissent,  que  l'énergie  se 
déploie,  que  tout  marche  au  même  but,  les  hommes,  les  choses,  la  résolu- 
tion, le  courage  de  toutes  les  vertus:  vous  nous  avez  donné  ce  grand 
exemple  par  l'importance  de  vos  services. 

Vous  avez  appris  à  l'univers  qu'au  milieu  des  arts,  du  commerce  et  de 
l'industrie,  qui  sont  la  gloire  et  la  force  de  notre  empire,  nous  avons  con- 
servé nos  mœurs  primitives  et  cet  amour  de  la  liberté  qui,  se  confondant 
avec  l'amour  de  nos  rois,  nous  fait  reconnaître  à  cet  apanage  que  nous 
avons  reçu  des  fondateurs  de, la  monarchie. 

Vous  avez  montré  qu'un  des  grands  privilèges  de  la  nation  française  est 
de  savoir  allier,  aux  délices  de  la  vie  qui  efféminent  et  corrompent  les  autres 
peuples,  cette  vigueur  d'àme,  ce  vrai  courage,  ces  vertus  militaires  que  le 
despotisme  ne  saurait  subjuguer. 

C'est  à  votre  exemple  que  le  même  esprit  doit  animer  aujourd'hui  toutes 
les  villes  du  royaume,  qu'entre  les  provinces,  comme  entre  les  citoyens, 
vont  naître  ces  amitiés  profondes,  ce  civisme  national,  qui  associent  les 
lionmies  avec  les  hommes,  et  les  intérêts  avec  les  intérêts. 

Aujourd'hui  que  nous  avons  une  patrie,  que  le  plus  légitime  et  le  plus 
sacré  de  nos  droits  est  le  titre  auguste  de  nation,  nous  allons  porter  le  pa- 
triotisme, la  fierté  et  l'estime  de  nous-mêmes,  qui  en  sont  inséparables,  au 
plus  haut  degré  d'intensité  qu'ils  puissent  avoir. 

Tel  est,  Messieurs,  le  gage  de  l'alliance  que  nous  contractons  avec  vous; 
et,  pour  rendre  ce  traité  plus  solennel,  nous  invoquons  la  mémoire  de  vos 
généreux  concitoyens  qui,  comme  vous,  animés  du  même  esprit  de  liberté 
publique,  ont  sacrifié  leur  vie  pour  la  défendre. 

Réponse  de  M.  le  présHentà  MM.  les  députés  de  la  garde  nationale 

de  Tours. 
L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  éprouve  toujours 

(1)  Los  signatures  publiées  par  le  Moniteur  (n»  du  26  mars)  paraissant  plus 
vraisemblables,  on  les  reproduit  ici  à  titre  d'élément  de  comparaison  : 

Bruley,  colonel-comuiainlaut  ;  Esnault,  lieuteuant-eolouel;  Gautikr  de  Mar- 
ciLLY,  capitaine,  commandant  de  bataillon;  Lefeuvre-Mitouflet,  eapitaine; 
L.  F.  Lesourd,  capitaine,  commandant  de  bataillon;  Delavao-IIestru,  capi- 
taine; Petit,  capitaine;  Bailly,  capitaine;  Pillet  fils,  capitaine;  Mitoufi.et- 
d'Krvacd,  lieutenant;  Poitevin  -Vauquer,  lieutenant;  Jeuffrain,  lieutenant; 
Clémençon  AufiER, sous-lieutenant;  Auguste  Vauquer,  sous-lieutcnaiit;  Alexandre 
Baudichon,  porte-drapeau;  Victor  René,  porte-drapeau;  Bégu,  adjudant;  Almain, 
adjudant;  Brisset,  adjudant;  de  Courbière,  Carreau,  comniissaircs  des  sous- 
ofliciers. 
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une  salisfaclion  intime  et  une  pure  sensibilité  en  recevant  les  témoignages 
d'union  fraternelle  des  diverses  gardes  nationales  du  royaume;  mais  celle 
de  la  garde  nationale  de  la  Touraine  nous  inspire  des  sentiments  encore 
plus  vifs,  à  raison  de  l'importance  de  cette  grande  province,  et  du  zèle  de 
ses  généreux  concitoyens.  Les  suffrages  que  vous  accordez  à  M.  le  Comman- 
dant-général et  à  la  Garde  nationale  parisienne  trouvent  des  dispositions 
égales  dans  tous  les  cœurs  des  Représentants,  et  un  juste  empressement  à 
justifier  l'union  et  la  fraternité  que  l'Assemblée  adopte  avec  transport. 

'^^^^  Les  commissaires,  nommés  pour  examiner  les  comptes  de 
recettes  et  de  dépenses  faites  à  la  Halle  pendant  la  gestion  de 
M.M.  Etienne  de  La  Rivière  et  Coquelin  (1),  ont  fait  leur  rapport  (â), 
dont  la  conclusion  a  été  que  MM.  Etienne  de  La  Rivière  et  Coquelin, 
loin  d'être  créanciers  d'une  somme  d'environ  5,000  livres,  sont  débi- 
teurs,  d'une  part,  d'une  somme  de  18,449  livres,  acquittée  sans 
autorisation  ou  pièces  en  règle  à  l'appui,  et,  de  l'autre,  de  la  valeur 
de  plus  de  trois  mille  sacs  de  farine  (3),  dont  on  ne  trouve  pas  l'em- 
ploi et  qui  peuvent  être  réclamés  par  le  gouvernement. 

M.  Etienne  de  La  Rivière  a  fait  différentes  observations  sur  le  tra- 
vail des  commissaires  /4\  et  il  a  demandé  que,  dans  le  cas  où  l'As- 

(1)  La  première  Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  après  rapport 
de  quatre  commissaires,  avait,  le  4  septembre  1789.  donné  à  de  La  Rivière  et 
Coquelin  quitus  complet  de  leur  gestion  aux  Halles,  accompagué  de  témoignages 
de  satisfactiou.  ;  Voir  Tome  I,  p.  3o3-3o4,  382  et  475.)  C'est  à  la  suite  d'une  récla- 
mation émanée  des  deux  comptables  eux-mêmes  que  la  seconde  Assemblée  des 
Représentants  avait  désigné,  le  27  septembre,  quatre  nouveaux  commissaires  : 
Marchais,  Brierre  de  Surgy,  Lourdet  de  Santerre  et  QjATREMÈaE  de  Qjincv. 
(Voir  Tome  11,  p.  93-94.) 

(2)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n°  du  tl  mars)  et  le  Moniteur 
(n°  du  16  mars'  nous  apprennent  que  le  rapporteur  était  Marchais,  et  qu'un 
admira  «  l'ordre  et  l'intelligence  de  son  rapport  ». 

'3  Valeur  estimée  à  plus  de  80,000  livres.  Journal  de  la  Municipalité  et  des 
districts.) 

(4)  Voici,  d'après  le  Journal  de  la  Municipulité  et  des  districts  H"  da  11  mars  , 
le  résumé  des  observations  de  de  La  Rivière  : 

«  M.  de  La  RiviÈRE  a  soutenu  qu'il  u'avait  agi  que  d'après  les  ordres  positifs 
du  Comité  des  subsistances;  que  sa  gestion  ne  le  rendait  pas  comptable;  il  a 
argué  d'uue  fin  de  non-recevoir,  d'après  la  déchai-ge  honorable  qui  lui  a  été 
donnée  par  l'Assemblée  de  MM.  les  cent  quatre-vingts  Représentants.  Il  a  exposé, 
avec  beaucoup  d'énergie,  les  alarmes,  la  confusion,  les  troubles,  la  précipita- 
tion qui  agitaient  saus  cesse,  à  cette  époque,  toutes  les  opérations  relatives 
aux  subsistances  et  qui  out  mis  plusieurs  fois  sa  A'ie  en  danger;  il  a  rappelé 
qu'aussitôt  l'avis  de  l'arrivée  des  convois  à  quelque  distance  de  la  capitale,  on 
envoj-ait  des  voitures  de  Paris  les  chercher  en  toute  diligence;  il  a  prouvé  que 
les  détachements  envoyés  chez  les  meuniers  enlevaient,  chargeaient,  expédiaient 
précipitamment,  sans  constater  ni  les  poids,  ni  les  quantités;  que,  dans  un  tel 
embarras,  il  était  impossible  d'obtenir  des  lettres  de  voitures  et  autres  pièces 
en  règle,  ni  de  tenir  des  comptes  comme  dans  un  temps  ordinaire,  dans  les 
moments  de  calme  et  de  confiance  publique;  il  a  représenté  ses  soins,  ses  fatigues 
et  les  certificats  les  plus  authentiques  cl  les  plus  flatteurs  du  Comité  des  subsis- 
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semblée  ne  se  déterminerait  pas  à  prononcer  sur-le-champ,  les 
pièces  qui  avaient  servi  à  rédiger  le  rapport  fussent  communiquées 
à  M.  Coquelin. 

Ce  qui  a  été  décidé. 

L'Assemblée  (1),  désirant  acquérir  toutes  les  connaissances  néces- 
saires et  mettre  les  personnes  qui  avaient  eu  part  à  cette  affaire  à 
portée  de  lui  fournir  tous  les  renseignements  dont  on  pourrait  avoir 
besoin,  a  ajourné  la  question  à  huitaine  ;2). 

— ^  L  un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  lecture  d'un  procès-verbal, 
rédigé  par  M.  Blampin,  relatif  à  différentes  visites  faites  sans  autori- 
sation, par  des  chasseurs  de  la  Garde  nationale,  chez  plusieurs  ci- 
toyens soupçonnés  d'avoir  de  la  contrebande. 

M.  le  Commandant-général,  à  qui  ce  procès-verbal  a  été  remis,  a 
dit  qu'il  prendrait  les  informations  nécessaires  pour  s'assurer  si  ces 
visites  avaient  été  faites  sans  ordre  du  pouvoir  civil,  auquel  il  a  rap- 
pelé que  devait  être  toujours  subordonné  le  pouvoir  militaire  (3). 

—- '  Une  députation  du  district  de  Notre-Dame  ayant  été  intro- 
duite (4); 

Un  de  MM.  les  députés  a  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  par  l'assem- 
blée générale  du  district,  dans  les  séances  du  jour  d'hier,  relative- 
ment à  la  mission  dont  MM.  Cellier  et  Beauvalet  avaient  été  chargés 
auprès  d'elle  (5).  Cet  arrêté  porte  (G)  que  le  district  ne  peut  déférer  à 
l'invitation  de  la  Commune,  portée  en  son  arrêté  du  i  du  courant, 
attendu  :  1°  que  la  Commune  n'était  point  consultée  sur  l'arrêté  du 
3  mars,  et  que  ces  commissaires  n'ont  été  chargés  que  de  le  leur 
notifier;  2"  qu'elle  n'avait  pu  prendre  une  délibération  sur  des  faits 
que  son  arrêté  même  prouve  qu'elle  ne  connaissait  qu'imparfaite- 
ment; 3"  parce  que  le  district,  se  trouvant  chargé  du  cahier  du  sieur 


taaccs  et  de  MM.  les  cent  quatre-vingts  Représentants,  qui  réclament  eu  sa  faveur 
la  reconnaissance  publique  pour  une  suite  de  travaux  aussi  pénibles  et  aussi 
périlleux.  » 
Le  Moniteur    n"  du  IG  mars)  ne  fait  que  rL'sumer  le  résumé  précédent. 

(1)  «  Après  quelques  débats,  »  constate  le  Juiirnal  de  la  Municipalité  et  des 
districtii. 

(2)  La  discussion  recommença  le  13  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Les  informations  promises  furent  fournies  à  la  séance  du  -Id  mars.  (Voir 
ci-dessous.) 

[ij  Elle  avait  été  annoncée  au  début  de  la  séance.  (Voir  l'i-dcssus,  p.  312.) 

(o)  Par  décision  du  5  mars  1790.  (\  oir  ci-dessus,  p.  303.) 

(6)  Le  district  de  Notre-Dame  publia  les  divers  arrêtés  du  3  au  8  njars,  pris  par 
lui  au  sujet  du  conflit  entre  Guyot  de  Sainie-Hélè.nk,  président  du  district,  et 
OssELiN,  administrateur,  au  sujet  des  canons  placés  dans  la  i:our  de  la  caserne 
du  dislricl,  imp.  10  p.  in-8°.  (15ib.  .\at.,  Lb  iO/14G6.) 
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Osselin  envers  les  cinquante-neuf  autres  dislriets,  ne  peut  le  remettre 
qu'après  avoir  reçu  leur  vœu  (1). 

— *^  La  séance  a  été  continuée  au  lundi  suivant,  8  mars. 
Si<j)}i'  :  Bailly,  Maire. 

Président   :  L'abbé  Fauchet. 

Secrétaires  :  Cuanlaire,  Charpentier,  Broussonet,  Ameiluon, 
d'Osmond. 


BUREAU  DE    VILLE 


•Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance  ; 

— -^M.  le  Maire,  président  de  la  commission  nommée  par  le  Bureau 
en  suite  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  ordonne  la  suppres- 
sion des  maisons  religieuses  dans  chaque  municipalité  (2),  a  fait  un 
exposé  du  travail  de  cette  commission. 

Ensuite,  M.  Le  Goutteux  de  La  Noraye  a  fait  lecture  d'un  mémoire 
contenant  quelques  vues  hypothétiques  que  la  commission  se  propose 
de  présentera  l'Assemblée  nationale  sur  la  manièi-e  dont  l'Etat  pour- 
rait trouver  dans  ces  biens  un  moyen  présent  de  secourir  ses  finances. 

Le  Bureau  a  arrêté  qu'il  tiendrait,  lundi  prochain,  une  séance 
extraordinaire  pour  entendre  le  rapport  écrit  de  la  commission  sur 
cet  objet  (3). 

'"^''  M.  le  Commandant-général  a  ensuite  rendu  compte  au  Bureau 
de  quelques  mouvements  dont  la  contrebande  ne  parait  être  que  le 
prétexte  (4),  et,  parlant  de  quelques  mesures  à  prendre,  il  a  prié  le 
Bureau  de  faire  accélérer  l'établissement  d'un  lieu  propre  à  former 
un  corps-de-garde  habituel  de  trois  cents  hommes  (5). 


(1)  Le  Journal  de  la  Mutiicipalité  et  des  dlutricls  raconte  ainsi  la  Un  un  peu 
brusque  dej'incidcnt  : 

«  Plusieurs  personnes  ayant  demandé  aussitôt  l'ordre  du  jour,  la  di'putation 
s'est  retirée  sans  attendre  la  réponse  du  président.  » 

Osselin  protesta,  à  la  séance  du  10  mars,  contre  les  affirmations  du  district  de 
Notre-Dame.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  La  commission  nommée  par  le  Bureau,  le  11  février,  pour  l'exécution  du 
décret  du  5,  était  composée  du  Maire,  Bailly,  ilu  procureur-syndic,  Boullemes. 
LE  La  Martinière,  et  de  trois  membres  :  Canuel,  Le  Couteulx  de  La  Noraye 
et  Cellerier.  (Voir  ci-dessus,  p.  68-6'J.) 

(3)  La  discussion  continua  et  se  termina  le  lundi  8  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  .'i30.) 

(4)  On  lit  dans  la  C/iro7iique  de  Paris  (n»  du  4  mars)  : 

«  Les  contrebandiers,  en  grand  nombre,  assiègent  plusieurs  barrirres.  » 
5)  Ce  grand  corps-de-garde  devait  être  installé  à  rilôtel-de-Villc  même  et  avait 
été  demandé  dés  le  9  janvier.  (Voir  Tome  III,  p.  403-404.) 
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Le  Bureau,  qui  avait  déjà  donné  des  ordres  sur  cet  objet  au  Dé- 
partement des  travaux  pul)lics,  par  la  délibération  en  date  du  11  fé- 
vrier (1),  a  témoigné  sa  surprise  de  leur  inexécution  et  a  prié  de 
nouveau  M.  Cellerier,  lieutenant  de  maire  à  ce  Département,  de  pré- 
parer sans  délai  le  local  demandé  par  M.  le  Commandant-ii;énéral. 

^"^^  Après  quoi,  le  Bureau  a  levé  sa  séance. 

Signé  :  Bailly,  Boullemer  de  La  Martinière,  Jouanne  de  Saint- 
Martin,  Di-:  JussiEu,  Canuel,  Davous,  de  Joly,  d'Augy,  Defresne,  Mitou- 

FLET  DE  BeaUVOIS,  CeLLERIER,  DeSMOUSSEAUX. 
(1)  La  date  est  en  blaoc  dans  le  registre  manuscrit.  (Voir  ci-dessus,  p.  66-G7.) 
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Du  Lundi  8  Mars  1790 

-— ^  Un  des  membres  du  Comité  des  recherches  a  représenté  la 
députation  des  Minimes  1)  comme  le  complot  d'un  conventicule 
particulier,  et  a  dit  savoir  que  la  majorité  de  ce  district  Tavait  hau- 
tement désavouée,  et  fait  même  des  reproches  sévères  à  ceux  qui 
avaient  osé  hasarder  une  démarche  si  téméraire. 

Sur  la  réclamation  d'un  des  députés  de  ce  même  district  à  la  Com- 
mune ; 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'avant  dasseoir  aucun  jugement  sur  cet 
objet,  il  était  sage  d'attendre  qu'on  eût  acquis  une  connaissance 
plus  sûre  et  plus  officielle  du  fait  dénoncé.  (I,  p.  331.^ 

-~^  A  l'instant  sont  entrés  plusieurs  députés,  envoyés  par  le  dis- 
trict de  Saint-Lazare  pour  manifester  à  l'Assemblée  combien  il  était 
indigné  de  l'offense  que  lui  avait  faite  la  députation  des  Minimes,  et 
des  propos  inconsidérés  que  cette  députation  s'était  permis  contre 
le  Comité  des  recherches  (2). 

M.  le  président  a  félicité  le  district  de  Saint-Lazare  de  son  atta- 
chement à  des  principes  qui  devaient  être  ceux  de  tous  les  vrais  pa- 
triotes, et  l'a  remercié  de  la  justice  qu'il  venait,  par  ses  députés, 
rendre  au  zèle  des  Représentants  de  la  Commune. 

L'Assemblée  a  ensuite  arrêté  que  la  délibération  du  district  de 
Saint  Lazare,  dont  la  teneur  s'ensuit,  serait  insérée  dans  le  présent 
procès-verbal  : 

Vu  par  l'assemblée  générale  de  Saint-Lazare  l'extrait  des  délibérations 
du  district  des  Minimes,  en  date  du  27  février  1790,  concernant  le  comte 
de  Lai/.er  et  le  Comité  des  recherches  (3),  et  l'extrait  des  délibérations  de 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris,  du  mercredi 
3  mars  1790  (4); 

L'assemblée,  pénétrée  de  la  plus  vive  indignation  contre  les  traîtres,  qui 

(1)  Députation  du  dUtrlct  des  .Viinmes,  reçue  à  la  séance  du  3  mars.  Voir 
ci-dessus,  p.  270-271  et  272-2Si.) 

(2,  Notamment  dans  l'arnHé  du  27  février  et  le  discours  du  3  mars.  (Voir 
ci-dessus,  p.  273  et  278.) 

î'.i)  Cette  délibération  a  été  reproduite.  (Voir  ci-dessus,  p.  273.) 
4    Voir  ci-dessus,  p.  271. 
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ont  osé  induire  en  erreur  les  bons  citoyens  qui  composent  le  district  des 
Minimes  et  leur  suggérer  un  arrêté  infecté  de  principes  faux  et  de  faits 
controuvés,  a  arrêté,  à  l'unanimité  : 

Qu'il  sera  envoyé  une  députation  à  l'Assemblée  générale  des  Représentants 
de  la  Commune; 

Que  cette  députation  sera  chargée  de  faire  une  réparation  solennelle  de 
l'injure  atroce  faite,  aux  membres  qui  composent  le  Comité  des  recherches, 
par  MM.  du  district  des  Minimes; 

Que  cette  députation  fera  des  remerciements  publics  auxdits  membres, 
remerciements  dont  ils  sont  dignes  pour  n'avoir  point  désespéré  du  salut 
de  l'Etat,  à  une  époque  où  l'issue  de  la  Révolution  était  incertaine;  pour 
avoir  osé  se  charger  de  fonctions  périlleuses  dans  des  temps  difficiles; 
pour  avoir  risqué  leur  fortune  et  leur  vie  en  les  acceptant  ;  pour  la  noblesse, 
la  sagacité,  le  zèle  et  le  patriotisme  qu'ils  ont  montrés  en  s'en  acquittant; 
pour  avoir  découvert  et  fait  avorter  les  complots  des  méchants  (1);  pour 
avoir  sauvé  leurs  concitoyens. 

L'assemblée  a  ordonné,  en  outre,  que  les  Représentants  de  la  Commune 
soient  suppliés  d'accorder  à  MM.  du  Comité  des  recherches  la  couronne 
civique  due  à  d'excellents  citoyens,  qui  se  sont  dévoués,  corps  et  biens,  pour 
le  salut  commun,  et  qui,  insensibles  au^  injures  des  méchants  et  à  l'ingra- 
titude de  leurs  frères,  se  sont  tellement  identifiés  avec  leur  patrie  qu'il 
n'existe  pour  eux  d'autre  bien  ni  d'autre  mal  que  le  bien  général  et  le  mal 
général. 

L'assemblée  a  ordonné  que  copie  dudit  arrêté  soit  déposée  au  Comité  des 
recherches,  à  l'effet  de  quoi  ont  été  nommés  MM.  Duchaussal,  Piat  et  Dupont. 
Et  ont  signé  : 

Devaudichon,  président, 
ToURNiER,  secrétaire-général, 

-*-'■'  Le  sieur  André  Jonas,  ancien  garde-française,  s'étant  pré- 
senté de  nouveau  à  la  Commune  pour  obtenir  d'elle,  en  récompense 
des  services  qu'il  a  rendus  dans  les  premiers  moments  de  la  Révo- 
lution, une  place  dans  la  cavalerie  de  la  Garde  nationale  pari- 
sienne (2); 

Et  l'Assemblée  s'étant  rappelé  les  faits  qui  avaient  été  déjà  mis 
sous  ses  yeux,  et  ayant  pris  connaissance  de  nouvelles  pièces  rela- 
tives à  cette  aft'aire,  notamment  de  deux  lettres  écrites,  en  faveur  du 
suppliant,  par  M.  La  Colombe,  aide-major-général; 

Il  a  été  arrêté  que  les  deux  lettres  de  cet  ofticier  seraient  envoyées 
à  l'administration,  à  laquelle  on  ferait  connaître  la  satisfaction  que 
ressentirait  l'Assemblée,  si  MM.  les  administrateurs  pouvaient  trai- 
ter favorablement  le  sieur  Jonas,  et  lui  accorder,  dès  à  présent,  la 
paie. 

-^'--^  Des  députés  des  Petits  Augustins  étant  venus  témoigner  à 
l'Assemblée  combien  les  citovens  de  leur  district  s'intéressaient  à  la 


(1)  Rapport  du  Comité  des  recherches.  (Voir  Tome  III,  p.  76-81  et  83-SS.) 

(2)  Même  demande  du  même  Jonas,  à  la  séance  du  3  février,  matin.  (Voir 
Tome  m,  p.  678.) 

Touic  IV.  21 
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conservation  d'un  établissement  aussi  utile  à,  riiunianité  que  Ihrtpi- 
tal  de  la  CharitL'  (1)  ; 

M.  le  président  leur  a  répondu  quils  ne  pouvaient  douter  que  les 
Représentants  de  la  Commune  ne  partageassent  avec  eux  des  senti- 
meiits  si  louables,  et  qu'ils  ne  fussent  tous  disposés  à  entrer  dans 
leurs  vues,  autant  que  les  convenances  pourraient  le  permettre; 
mais  que,  pour  le  inoment,  l'Assemblée  ne  pouvait  {irendre  aucun 
parti,  et  qli'il  fallait  attendre  qiie  la  Municipalité,  chargée  spéciale- 
ment par  l'Assemblée  nationale  de  lui  désigner  celles  des  maisons 
religieuses  qui  devaient  être  supprimées  ou  conservées  (2),  eût  an- 
noncé quel  pourrait  être  son  voeu  relativement  à  rh(jpital  de  la 
Charité  (3). 

—-  On  a  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  de  M.  Regnault  (4),  par 
laquelle  cet  artiste,  en  faisant  hommage  à  l'Assemblée  d'une  esquisse 
qui  rej)résente,  sous  des  figures  allégoriques,  les  principaux  événe- 
ments de  la  Révolution,  la  supplie  de  ne  pas  choisir  d'autre  pinceau 
que  le  sien  pour  exécuter  en  grand  ce  projet. 

L'Assemblée,  toujours  dirigée  par  l'esprit  d'économie  que  lui  pres- 
crivent et  le  devoir  et  l'état  actuel  des  finances  de  la  Commune,  a  dé- 
claré qu'en  acceptant,  avec  reconnaissance,  l'offre  que  lui  faisait 
M.  Regnault  de  son  esquisse,  elle  se  voyait,  avec  regret,  obligée  d'en 
ajourner  l'exécution  à  des  temps  plus  heureux. 

^^'■^  M.  l'abbé  Mulot  a  rendu  compte  de  la  manière  dont  l'Assem- 
blée nationale  avait  daigné  accueillir  l'adresse  qui  lui  avait  été  pré- 
sentée la  veille,  par  les  députés  des  Représentants  de  la  Commune, 
en  faveur  des  infortunés  paysans  du  Ras-Limousin.  (II,  p.  333.) 

Il  a  dit  que  cette  auguste  Assemblée,  après  avoir  ajourné  la  question 
concernant  les  jurisdiclions  prévùtales,  avait  décidé  sur-le-champ  : 

«  Que  le  roi  serait  prié  de  se  faire  appoi'ter  toutes  les  pièces  des 
procès  commencés  dans  ces  jurisdictiong;  que  l'exécution  de  toute 
sentence  prévôtale  serait  suspendue;  que  M.  le  président  se  rendrait 
incontinent  auprès  de  Sa  Majesté,  pour  faire  sanctionner  ce  décret, 
ahn  (ju'on  pût  l'envoyer,  dès  le  lendemain,  dans  tous  les  lieux  où  il 
y  a  siège  prévu tal.  » 


(Ij  L'hôpital  de  la  Charité,  qui  porte  encore  le  même  nom,  était  situé  sur  li' 
territoire  du  district  des  Petits  Aufjustins. 

(2)  Décret  du  o  février  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  68-69.) 

(.3)  Le  Bureau  de  Ville  présenta  le  10  mars  à  l'Assemblée  nationale  le  plan 
d'aliénation  des  maisons  religieuses.  (Voir  ci-dessous,  p.  .ï-)-J>  et  suiv.) 

(4j  IlEONAULT  (.lean-Bapliste),  peintre  du  roi,  membre  de  l'Académie  de  peinture 
depuis  178.'j.  Quelques-uns  de  ses  tableaux  sont  au  Louvre. 
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— -  L'Assemblée,  àyarll  entendu  le  rapport,  fait  par  Uil  des  tnehi- 
bres  du  Départemenl  des  liôpllaux  à  la  Commune,  sur  la  destitution 
de  M.  Chambou  de  sa  place  de  médecin  à  la  Salpêtrière,  par  MM.  du 
petit  Bureau  de  la  Pitié  (1)  ; 

A  arrêté  que  La  discussion  de  cette  affaire  serait  ajournée  à  mer- 
credi 10  du  présent  mois;  que  cependant  M.  Ghambon  serait  main- 
tenu provisoirement  dans  ses  fonctions  de  médecin  à  la  Salpôtrlèt-e, 
et  que,  de  plus,  il  serait  invité  de  se  trouver  à  la  séance,  ainsi  que 
MM.  du  petit  Bureau  de  la  Pitié  et  MM.  de  l'administration  munit;i- 
pale  (2\ 

Dans  le  cours  des  délibérations,  oU  a  annoncé  une  députation 

d'un  grand  nombre  de  districts  rélinis  (3). 

Alors  l'Assemblée  a  nonimé  six  de  ses  membres  pour  aller  la 
recevoir  et  l'introduire  dans  la  salle  (4). 

M.  Vieillard,  du  district  de  Saint-Roch,qui  la  présidait^  étant  rnortté 
à  la  tribune,  a  exposé  sommairement  l'objet  de  la  députation. 

M.  le  président  de  l'Assemblée  ayant  observé  qu'il  était  dans 
l'ordre  que  tous  députés  qui  se  présentaient  à  l'Assemblée  lui  pro- 
duisissent leurs  pouvoirs,  afin  qu'elle  sût  avec  quelles  personnes 
elle  avait  à  traiter  et  en  quelle  qualité  elle  devait  les  admettre  (5); 

M.  Vieillard  a  répondu  que  l'exhibition  des  poUvoits  dé  chaciin 
de  ceux  qui  composaient  la  députation  consommerait  trop  de  temps; 
que  la  vérification  s'en  était  faite  scrupuleusement,  comme  il  était  en 
état  de  le  prouver  (0);  qu'au  resté,  l'acte  qu'on  allait  lire  poiivait 
tenir  lieu,  pouf  le  moment,  de  la  formalité  réclamée  par  M.  le 
président  de  l'Assemblée. 

Aussitôt  M.  Bournisien,  du  district  des  Enfants  Rouges,  et  secré- 
taire de  la  députation,  a  lu  ce  qui  suit  (7)  : 


(i)  La  réclamation  de  Chambon  de  Monteaux  avait  été  reuvoj'ée,  le  13  février, 
soir,  au  Département  des  hôpitaux.  (Voir  ci-dessus,  p.  101,  texte  et  uotes  1,  2 
et  3.) 

(2)  L'affaire  revint  en  discussion  au  jour  fixé,  10  mars.  (Voir  ci-dcssous;  p.  .%3;) 

(3)  Suite  de  la  députation  reçue  le  27  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  227-232.) 

(4)  «  MM.  les  députés  des  districts  ont  pris  les  places  qui  leur  étaient  destinées 
î'i  la  droite  de  M.  le  président.  »  {Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts,  u"  dii 
11  mars.) 

(5)  L'Assemblée  avait  pris,  le  3  mars,  un  arrêté  spécial  pour  spécifier  cette 
obligation.  (Voir  ci-dessus,  p.  271.) 

(6)  La  vérification  des  pouvoirs  avait  déjà  fait  l'objet  d'une  difficulté,  à  la  séaûcë 
du  27  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  228-229,  et  229,  note  1.) 

(7)  La  minute  signée  du  procés-verbal  de  la  réunion  du  6  mars  (jusqu'au  para- 
graphe commençant  par  ces  mots  :  Et,  à  l'instant,  s'est  Joint  le  district  de  Sainl- 
Séverin.,.)  a  été  conservée.  (13ib.  Nat.,  manusc.  2665,  fol.  168.) 
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L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le  samedi  6  mars,  à  7  heures  du  soir, 
les  vingt-quatre  districts  énoncés  ainsi  qu'il  suit,  et  respectivement  repré- 
sentés par  les  citoyens  dénommés,  tous  réunis  dans  une  salle  de  l'Arche- 
vêché : 

Saint-Roch,  représenté  par  MM.  de  Saint-Firmin  (1)  et  Vieillard; 

Mathurins  (2j,  par  MM.  de  Villebrune  (3j  et  Dufourny  (4)  ; 

Enfants  Ruuges  (o),  par  MM.  Bournisien  (6)  et  de  L'Hérable  (7)  ; 

Saint-Philippe  du  Boule  (81,  par  MM.  Blotier  (9)  et  Le  Fresne  du 
Cancy  (10)  ; 

Saint-Eustache,  par  MM.  Colency  et  Bertliolon  (11); 

Saint-J.aurent,  par  MM.  de  Bellemare  et  Chaussonet; 

Saint-Louis  de  la  Culture,  par  MM.  de  Taronville  (12)  et  Valney; 

Saint- Jacques  du  Haut  Pas  et  Fal  de  Grâce,  par  MM.  Duidon  et  Vivant; 

Jacobins  Saint-Dominique  (13),  par  MM.  Arnaud  et  Cuillier  (14); 

Saint-Geriais,  par  MM.  Pellevillain  et  Guibourg; 

Saint-Lazare  (lo),  par  MM.  Piat  et  Carbillet; 

Bonne  Nouvelle,  par  MM.  Chanorier  et  Formantin  ; 

Les  Carmes  Déchaussés,  par  MM.  Séran  et  Dubail; 

Les  Feuillants  {[t)j,  par  MM.  Péan  et  Petit; 

Saint-Fictor,  par  M.  Boudin  (J7); 

Théatins,  par  MM.  Roi  lin  (18)  et  Valimbras  (19;; 

Saint-Joseph,  par  MM.  Vassand  et  Constant; 

Henri  IV,  par  MM.  Maltète  et  Baradelle; 

Nazareth  (20),  par  MM.  Bautot  et  Mil  ; 

Saint-Merry,  par  M.  Pannelier; 

Saint-Jacques  l  Hôpital,  par  MM.  Mein  (21)  et  Parquon  (22); 

Notre-Dame  (23),  par  MM.  Mekelin,  Normand,  Hovard  et  Brusié  (24); 

Prémontrés,  par  MM.  Couvert  et  Le  Maire; 

(1)  Lire  :  Maréchal  de  SAiNr-FiaMiN.  (Voir  ci-dessus,  p.  230,  note  2.) 

(2)  Délibération  citée.  (Voir  ci-dessus,  p.  24-1-242.) 

(3)  Lire  :  Lefebvre  de  Villebrune.  (Voir  ci-dessus,  p.  230,  note  L) 

(4)  Lire  :  Dufourny  D2  Villiers.  (Voir  ci-dessus,  p.  230,  note  4.) 

(5)  Délibération  citée.  (Voir  ci-de5sus,  -ç.  243-244.) 

(6)  Bournisien  (Charles  Georges  Etienne),  citoyen. 

(7)  Lire  :  Musnier  de  L'Hérable.  (Voir  ci-dessus,  p.  231,  note  12.) 

(8)  Délibération  citée.  (Voir  ci-dessus,  p.  240-^41.) 

(9)  Lire  :  Blottie.^. 

(10)  Lire  :  Le  Frêne  de  Cancy. 

(U)  Bertholon  (.Joseph),  marchand  de  soie,  électeur  de  la  scctiou  des  Postes 
en  1791. 

(12)  Lire  :  de  Faronville.  (Voir  ci-dessus,  p.  231,  note  16.) 

(13)  DéUbération  citée.  (Voir  ci-dessus,  p.  242.) 

(14j  Lire  :  Cœuillbt  de  Chaumo.nt.  (Voir  ci-dessus,  p.  230,  note  18.) 
(Ib)  DéUbération  citée.  (Voir  ci-dessus,  p.  3^.) 

(16)  Délibération  citée.  (Voir  ci-dessus,  p.  243.) 

(17)  BouDi.N  (Pierre),  président  du  district  de  Saint-Victor. 

(18)  Lire  :  Kolin.  (Voir  ci-dessus,  p.  231,  note  1.) 

(19)  Lire  :  Vanambras.  (Voir  ci-dessus,  p.  231,  note  4.) 

(20)  Lire  :  Pères  de  Nazareth. 

(21)  Lire  :  Main.  (Voir  ci-dessus,  p.  231,  note  ij.) 

(22)  Lii'e  :  Parquoy. 

(23)  Délibérations  citées.  (Voir  Tome  111.  p.  703.) 

(24)  Voir  ci-dessus,  p.  231,  note  U. 
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Lesquels  députés,  à  l'effet  de  se  constituer,  ont  préalablement  nommé 
par  acclamation,  pour  présider  l'assemblée,  M.  Vieillard,  député  du  district 
de  Saint-Roch.  et  M.  Bournisien,  député  du  district  des  Enfants  Rouges,  pour 
secrétaire  de  l'assemblée; 

Il  a  été  ensuite  procédé  par  l'assemblée  à  la  vérification  des  pouvoirs  des 
vingt-quatre  districts  susdits;  lesquels  ont  été  jugés  unanimement  être 
dans  la  forme  la  plus  régulière,  et  sont  restés  sur  le  bureau,  pour  être  an- 
nexés au  présent. 

Kt  la  majorité  absolue  s'est  trouvée  établie  par  le  certificat  de  MM.  de 
Valney  et  de  Faronville,  députés  du  district  de  Saint-Louis  de  la  Culture, 
lesquels  ont  déclaré  que  les  districts  de  Saint-Louis  en  l'Isle,  Saint-Marcel, 
Saint-Nicolas  des  Champs,  \es  Petits  ^ugustins  {\),  Récolets,  Cordeliers  (2), 
Saint-Magloire,  Sainle-Marguerile,  Saint-Séverin  (3),  les  Filles-Dieu,  Po- 
pincourt,  Saint-Etifnne  du  Mont,  Enfants  Trouvés,  en  total  treize  districts, 
étaient  adhérents  à  la  réclamation  qui  occupait  l'assemblée,  et  qu'ils  avaient 
leurs  adhésions. 

Et,  au  même  instant,  se  sont  présentés  deux  députés  du  district  des  Cor- 
deliers  (4),  MM.  Broutin  de  Longuerue  et  Saintin,  qui  ont  remis  leurs  pou- 
voirs sur  le  bureau,  lesquels  ont  été  vérifiés  et  annexés  aux  autres  pouvoirs 
susmentionnés. 

Et  l'assemblée  a  arrêté  unanimement  de  persister  dans  son  arrêté  du 
27  février  dernier  (o),  et  de  demander  aux  mandataires  provisoires  que  cet 
arrêté  soit  sur-le-champ  par  eux  représenté,  à  l'effet  d'être  uni  à  la  présente 
protestation  contre  tout  corps  formé  sans  le  consentement  des  districts,  et 
opposition  formelle  à  l'établissement  du  parc  et  création  d'un  corps  d'artil- 
lerie, pour  ne  former  qu'un  seul  et  même  arrêté,  avec  l'adhésion  des  treize 
districts  compris  dans  la  liste  certifiée  par  MM.  de  Valney  et  de  Faronville, 
députés  du  district  de  Saint-Louis  la  Culture,  dont  copie  signée  est  jointe  à 
la  présente  protestation. 

Arrêté,  en  outre,  que  la  présente  protestation  serait  transcrite  avant  la 
levée  de  la  séance,  et  qu'il  en  serait  incontinent,  par  le  secrétaire,  délivré 
expédition,  et  que  la  délibération  de  MM.  les  Représentants  provisoires  se- 
rait imprimée  et  affichée  dans  toute  l'étendue  du  département  de  Paris,  à 
l'effet  de  dissiper  les  inquiétudes  de  tous  les  citoyens  sur  la  formation  ou  le 
projet  de  formation  de  tous  corps  créés  ou  à  créer  sans  le  vœu  et  la  sanc- 
tion de  la  majorité  des  districts,  et  notamment  d'un  corps  et  parc  d'artillerie. 

Et,  à  l'instant,  s'est  joint  le  district  de  Saiat-Séverin,  représenté  par 
MM.  Petit  et  du  Repas  (6),  dont  les  pouvoirs  ont  été  également  vérifiés  et 
annexés,  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Vircllard,  président, 
Bournisien,  secrétaire. 

L'assemblée  s'étant  transportée  à  la  Ville  pour  effectuer  la  présentation  de 
l'arrêté  ci-dessus,  l'Assemblée  des  mandataires  provisoires  était  rompue; 
pour  quoi  l'assemblée  s'est  ajournée  au  lundi  prochain,  8  du  présent  mois. 

Signé  :  Vieillard,  président, 
Bournisien,  secrétaire. 

(1)  Délibération  citée.  (Voir  ci-dessus,  p.  240.) 

(2)  Le  district  des  Cordeliers  est  signalé  ci-dessous  comme  s'étant  fait  repré- 
senter par  deux  délégués. 

(3)  Même  observation. 

(4)  Délibération  citée.  (Voir  ci-dessus,  p.  244-2iô.) 
(o)  Voir  ci-dessus,  p.  229. 

(6)  Lire  :  Durepas  (Vincent),  huissier-audiencier,  coimnissaire  de  la  section 
do  Notre-Dame  en  1791. 
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L"an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le  lundi,  8  mars,  à  6  heures  de  re- 
levée, par  continuation  de  l'assemblée  du  samedi  6  du  présent  mois,  pro- 
rogée à  ce  jour,  l'ouverture  de  rassemblée  s'est  faite  par  la  vérification  des 
pouvoirs  du  district  de  Sainl- Honoré,  en  faveur  de  M.  Rerroyer,  qui  les  a 
présentés,  et  lesdits  pouvoirs,  étant  en  bonne  forme,  sont  restés  sur  le  bu- 
reau pour  être  annexés  au  présent. 

Ensuite  MM.  de  L'Hérable  et  Bournisien,  députés  du  district  des  Enfants 
Rouges,  ont  présenté  à  l'assemblée  plusieurs  arrêtés,  savoir:  des  Mi- 
nimes (1),  de  Sainl-Gennain  des  Prés,  celui  de  Sa'ml-Nicolas  du  Chardonnet 
et  celui  des  PeiUsPères  et  Saint-Germain  rjucçerrois,  lesquels,  ayant  tous 
pour  objet  la  même  opposition  à  la  création  de  tout  corps,  ont  été  égale- 
ment remis  sur  le  bureau,  et  seront  annexés  au  présent;  d'où  il  résulte  que 
le  présent  procès-verbal  est  l'expression  du  vœu  de  quarante  trois  dis- 
tricts (2),  formant  la  Commune,  qui  se  sont  transportés  sur-le-champ  à 
l'Hôtel-de-Ville,  pour  présenter  les  susdites  protestation  et  opposition,  les- 
dits jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  ViEiLLAno,  président, 
BouRMSiEN,  secrétaire. 

Après  la  lecture  de  cet  acte,  M.  le  président  de  l'Assemblée  gé- 
nérale des  Représentants  de  la  Commune,  adressant  la  parole  à 
MM.  les  députés,  leur  a  dit  : 

Messieurs, 

Le  vœu  le  plus  cher  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  est 
la  pleine  union  et  la  parfaite  harmonie  entie  elle  et  tous  les  districts  dont 
elle  tient  ses  pouvoirs  et  dont  elle  recueille  fidèlement  les  volontés,  afin  de 
sp  conformer  aux  vues  de  la  pluralité  pour  le  bien  public.  Soyez  convaincus. 
Messieurs,  que  les  intentions  des  districts  seront  remplies,  et  que  le  plus 
doux  bonheur  de  l'Assemblée  sera  toujours  de  donner  à  ses  commettants 
les  témoignages  attentifs  de  sa  fidélité,  de  son  zèle  et  de  son  dévouement. 

Autant  elle  est  disposée  à  se  conformer  aux  vœux  de  la  majorité  des 
çil,oyens,  autant  elle  est  résolue,  par  considération  pour  la  totalité  des  dis- 
tricts qu'elle  a  l'honneur  de  représenter,  à  repousser,  avec  la  dignité  qui 
cppvient  à  une  Assemblée  si  solennelle,  les  reproches  non  mérités  que 
des  districts  particuliers,  sans  l'aveu  des  autres,  se  permettent  quelquefois 
dp  lui  faire.  C'est  vous  manquer  à  vous-mêmes.  Messieurs,  et  à  toute  la  cité 
dans  la  personne  de  ses  Représentants,  que  de  venir  faire  entendre  ici  la  voix 
de  la  discorde  et  les  accents  de  l'injure.  Les  ennemis  du  bien  public  triom- 
phent de  ces  écarts  partiels  et  de  ces  injustes  divisions.  C'est  ici.  Messieurs, 
c  est  dans  cette  Assemblée  que  les  districts  ont  placé  le  centre  où  aboutissent 
tous  les  rayons  de  la  cité;  uri  secqnfl  centre  ne  ferait  que  rompre  l'équilibre 
de  la  Commune  et  le  cpqpert  ^q  1^  pfttrie. 


fl)  Déiibératiqu  citée.  (Voir  ci-dessus,  p.  i^O.) 

C2)  En  outre  des  fjuarante-trois  districts  mentionnés  dans  le  présent  procès- 
verbal  (vingt-sept  représentés  par  des  délégués,  plus  seize  adhérents),  deux  dis- 
tricts (S  ai  ni- And  ré  des  Arcs  et  le  Petit  Sainl-Anioine)  avaient  adhéré  à  la  protes- 
tation du  27  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  232.)  On  arrive  donp,  en  comparant  les 
deux  listes  du  27  février  et  du  8  mars,  à  trouver  quaranlercing  districts  opposants 
à  la  création  du  corps  d'artillerie. 

Un  quarante-sixième,  qui  ne  paraît  pas  avoir  pris  part  aux  protestations  collec- 
tives du  27  février  et  du  8  mars,  est  le  district  de  la  Sorbonne,  dont  la  délibéra- 
tion du  11  février  a  été  déjà  citée.  (Voir  ci-dessus,  ^.2ii.) 
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Vos  dispositions,  Messieurs,  sont  plus  conformes  à  la  concorde,  et  c'est 
sur  le  nriAme  autel  patriotique  que  nous  devons  tous  promettre  do  nous  ho- 
norer mutuellement,  et  de  concourir  tous  au  bon  ordre,  à  la  paix  des  cir 
toyens  et  au  bonheur  public  de  la  capitale. 

M.  le  président  de  la  députation  a  répondu,  en  substance,  qu'il  ne 
pouvait  pas  dissimuler  que  certaines  expressions  du  discours  qu'il 
venait  d'entendre  avaient  fait  naître  d'abord  quelques  nuages  dans 
son  esprit;  mais  (}ue  ces  nuages  s'étaient  promptement  dissipés, 
lorsqu'ayant  pu  rapprocher  toutes  les  parties  de  ce  discours  et  en 
saisir  lensemble,  il  n'y  avait  plus  aperçu  que  des  protestations  de 
zèle  et  de  dévouement  de  la  part  de  l'Assemblée  envers  ses  commet- 
tants. «  Toutefois,  Messieurs,  —  a-t-il  ajouté,  —  nous  ne  croyons  pas 
nécessaire  de  renouveler  ici,  sur  l'autel  de  la  patrie,  le  serment  que 
semblerait  nous  proposer  M.  le  président:  notre  devoir,  le  vôtre, 
voilà  nos  vrais  serments  ».  M.  Vieillard  a  ensuite  requis  que,  d'après 
les  clauses  de  la  délibération  des  districts  réunis,  il  fût  donné  acte, 
et  de  la  protestation  contre  la  création  d'un  corps  d'artillerie  et  de 
tout  autre  corps  qui  ne  serait  pas  agréé  par  la  majorité  des  districts, 
et  de  la  demande  à  fin  d'impression  et  affiche  de  l'arrêté  que 
l'Assemblée  allait  prendre. 

Ce  double  objet  mis  en  délibération,  l'Assemblée  a  arrêté  :  «  que, 
conformément  à  la  protestation  de  la  pluralité  des  districts,  dont  il 
a  été  donné  acte,  la  création  d'un  corps  et  parc  d'artillerie ,  ainsi 
que  de  lout  autre  corps  sans  l'aveu  des  districts,  n'aurait  pas  lieu, 
et  que  le  présent  arrêté  serait  imprimé,  affiché,  et  envoyé  à  tous  les 
districts  (1).  » 

D'après  une  dernière  demande  faite  par  M.  Vieillard  ; 

L'Assemblée  a  encore  arrêté  :  «  que  la  protestation  des  quarante- 
trois  districts  réunis  serait  insérée  dans  le  procès-verbal  de  ce 
jour  (2).  .. 

Après  quelques  compliments,  conçus  dans  les  termes  les  plus 
fraternels,  et  prononcés  de  part  et  d'autre  à  la  grande  satisfiactipn 
de  tous; 

Le  président  des  Représentants  de  la  Commune  a  invité  MM.  les 
députés  de  continuer  à  honorer  l'Assemblée  de  leur  présence  pen- 
dant le  reste  de  la  séance. 


(i)  Imprime  à  part,  iii-fol.  (liib.  Carnavalet,  dossier  d'affiches  non  numéroté), 
et  2  p.  iu-S"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/87). 

(2)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n*  du  11  mars)  et  le  Moniteur 
(n°  du  22  mars)  disent  cependant  que  l'Assemblée  se  borna,  à  la  séance  du  8  mars, 
à  donner  acte  des  protestations,  et  qu'  <<  elle  ajourna  la  rédaction  du  procès- 
verbal  ». 


328  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS      [8  Mars  1 790' 

Ce  qu'ils  ont  accepté  avec  plaisir. 

'^^^^  L'Assemblée,  ayant  repris  l'ordre  du  jnur,  a  arrêté  que  les 
citoyens  qui  composaient  l'ancien  Comité  des  subsistances  seront 
invités  à  se  trouver  à  la  séance  de  samedi  prochain  '1),  dans  laquelle 
le  compte  de  MM.  du  Département  des  subsistances  et  approvision- 
nements doit  être  entendu  (2). 

""«^^  M.  Michel,  président  du  Comité  des  rapports,  a  rendu 
compte  de  plusieurs  visites  qu'il  avait  faites  à  un  particulier  qui 
s'était  plaint  d'avoir  été  enfermé  comme  fou  (3).  Il  a  dit  n'avoir 
reconnu  dans  ce  particulier  aucun  signe  qui  aunonçàt  qu'il  eût 
l'esprit  aliéné.  L'avis  de  M.  le  rapporteur  a  été  de  renvoyer  cette 
affaire  au  Département  de  la  police,  qui  inviterait  la  famille  de  cet 
infortuné  à  le  traiter  avec  humanité  et  avec  justice. 

A  cette  occasion,  M.  Michel  a  proposé  de  s'occuper  sérieusement 
du  sort  des  personnes  tombées  en  démence.  Il  a  désiré  que  l'Assem- 
blée fit  le  fonds  d'un  prix  qui  serait  décerné  à  l'auteur  du  meilleur 
mémoire  sur  la  manière  de  les  traiter  (4). 

L'Assemblée  a  arrêté  que  le  particulier  dont  il  est  question  serait 
renvoyé  par  devers  qui  il  appartiendrait,  et  que  l'ordre,  en  vertu 
duquel  ses  parents  avaient  été  autorisés  à  le  faire  enfermer,  serait 
retiré  de  leurs  mains. 

Quant  au  surplus  de  lapropusiliun  du  .M.  Micliei,  flic  l'a  renvoyé  à 
l'administration, 

*^-*'  Un  de  MM,  les  secrétaires  a  lu  une  lettre  adressée  par  une 
religieuse  d'un  couvent  de  la  ville  de  Paris,  à  une  de  ses  amies, 
pour  l'instruire  qu'elle  va  se  réfugier  chez  ses  parents,  parce  qu'une 
personne,  qui  est  venue  avertir  la  supérieure  de  fournir  au  plus  ti'it 
l'état  du  nombre  de  ses  religieuses,  avec  leur  nom  et  âge,  a  répandu 
l'alarme  dans  le  monastère,  en  annonçant  «  qu'on  avait  beaucoup 


(1)  13  mars. 

(2)  Le  Département  des  subsistances  ne  rendit  ses  comptes  que  le  22  avril,  et 
l'ancien  Comité  des  subsistances,  le  10  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(.3;  11  s'agit  du  nommé  Guyot,  dont  la  plainte  avait  été  renvoyée  au  Comité  des 
rapports,  le  1"  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  232.)  C'était  un  jeune  homme  qui,  dans 
quelques  accès  de  folie,  se  croyait  fils  de  don  Carlos;  sa  famille  avait  obtenu 
du  Comité  de  police  l'ordre  de  le  faire  guérir  à  l'Hùtel-Dieu,  et  même  de  le  faire 
enfermer  à  Bid'tre,  dans  le  cas  où  la  folie  augmenterait.  (Voir  Journal  de  la 
Municipalité  et  des  districts,  n°  du  11  mars.) 

(4)  La  motion  de  Michel  consistait  à  faire  décerner  par  la  Commune  de  Paris 
un  prix  de  1,200  livres  au  mémoire,  jugé  le  meilleur  par  la  .Société  royale  de 
médecine,  .«ur  la  guérison  des  maladies  d'aliénation  d'esprit,  considérées  sous 
tous  les  rapports  de  l'âge,  du  sexe,  etc..  (Voir  Journal  de  la  Municipalité  et  des 
districts,  n'  du  11  mars.) 
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d'inquiétude  sur  la  situation  présente  des  affaires,  que  tout  était  au 
plus  mal,  et  qu'on  appréhendait  la  guerre  civile  sous  peu  de  jours.  « 
Il  a  été  décidé  que  cette  lettre  serait  renvoyée  à  l'administration- 
'^^'•^  La  séance  a  été  terminée  par  le  compte  (|ue  M.  de  Mais- 
semy  (1)  a  rendu  des  démarches  faites  par  la  députation  chargée 
de  présenter  à  l'Assemhlée  nationale  l'adresse  relative  à  la  Caisse 
d'escompte  (2),  et  de  la  manière  flatteuse  dont  la  députation  et 
l'adresse  avaient  été  reçues.  (Ill,  p.  341.) 
— -  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  six  heures  de  relevée. 
Signé  :  Bailly,  Maire. 

Président  :  L'abbé  FAUcnET. 

Secrétaires  :  Chanlaire,  Ciiarpentu^r,  Broussoni:t,  Ameilhon, 
d'0*mond. 


BUREAU   DE    VILLE 


M.  le  Commandant-général  ayant  fait  part  au  Bureau  de 
différents  procès-verbaux  qui  constatent  des  désordres  commis  dans 
les  environs  de  Meaux  (3),  et  ensuite  d'une  lettre  à  lui  écrite  par 
trois  officiers  municipaux  de  cette  ville,  et  par  laquelle  ils  prient 
M.  le  Commandant-général  de  leur  envoyer  des  secours  pour  déli- 
vrer deux  bateaux  de  farines  que  le  peuple  y  retient,  au  mépris  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  (4)  ; 

(1)  Lire  :  Poitevin  de  Maissemy. 

(2)  D'après  le  Journal  de  la  Munuipalllé  et  des  dlsiricls  (n»  du  H  mars),  le 
compte  rendu  de  Poitevin  de  Maissemy,  relatif  à  l'adresse  sur  la  Caisse  d'es- 
compte, aurait  précédé  immédiatement  celui  de  Mulot,  relatif  à  l'adresse  sur 
les  troubles  du  Bas-Limousin.  (Voir  ci-dessus,  p.  322.) 

11  est  d'autant  plus  probable  que  les  choses  se  passèrent  ainsi,  que  la  même 
députation  avait  porté  les  deux  adresses  à  la  même  séance  (6  mars,  soir)  et  que 
le  même  orateur  (Mulot)  les  avait  lues  l'une  après  l'autre.  (Voir  ci-dessous,  p.  53.7 
et  .î.^/.) 

(3)  Chef-lieu  d'arrundissemeut  (Seine-et- .Marne). 

(4)  C'est  sans  doute  cet  incident  sans  gravité  qui  donna  lieu  aux  bruits  sinistres 
qui  coururent  à  cette  époque,  et  que  le  Moniteur  (n»  du  17  mars)  enregistrait  sous 
cette  rubri((ue  :  de  Meaux,  le  11  mars.  On  racontait,  dans  certains  journaux,  que 
le  chef  de  la  municipalité,  en  même  temps  député  à  l'Assemblée  nationale,  IIoodet, 
et  plusieurs  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Meaux  avaient  été  massacrés;  que 
le  feu  avait  dévoré  plusieurs  ((uartiers;  que  la  garde  nationale,  la  maréchaussée,  la 
troupe,  étaient  en  fuite,  etc..  Le  A/o/u'/e»/- affirmait,  par  contre,  que  «la  plus  grande 
tranfiuillilé  avait  toujours  régné  dans  cette  ville  .>  ;  que  «  la  paix  n'y  avait  été  trou- 
blée aucun  instant»;  que  "  tout  était  à  Meaux  dans  le  plus  grand  calme  », 
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Le  Bureau,  ayant  égard  à  cette  rtkiuisitinn  fondée  sur  les  décrets 
du  Corps  législatif  ^1),  a  invité  M.  le  Commandant-général,  alors 
présent,  à  envoyer  promptement  à  Meaux  les  forces  requises,  pour 
y  rester  aux  ordres  de  la  municipalité  jusqu'au  parfait  rétablis- 
sement de  la  tranquillité  publique  (2). 

•^*'.  M.  le  Maire  ayant  ensuite  fait  lecture  du  travail  de  la  com- 
mission nommée  précédemment. par  le  Bureau  pour  désigner  à  l'As- 
semblée nationale,  et  conformément  à  ses  décrets,  celles  des  mai- 
sons religieuses  que  la  Municipalité  de  Paris  préfère  de  supprimer  (3)  ; 

Plusieurs  membres  du  Bureau  ont  fait  quelques  observalir)ns,  tant 
sur  ce  travail  que  sur  les  vues  hypothétiques  qui  sont  à  la  suite,  et 
qui  sont  relatives  à  l'emploi  que  le  Corps  législatif  pourra  faire  de 
tous  ces  biens,  de  concert  avec  les  municipalités. 

Le  Bureau,  après  avoir  reçu  de  M.  le  Maire,  rédacteur  de  ce  tra- 
vail (4),  la  promesse  de  faire  usage,  dans  sa  rédaction  définitive,  des 
observations  qui  venaient  d'être  consacrées  par  la  décision  du  Bu- 
reau, et  surtout  que,  dans  le  cas  où  les  idées  contenues  dans  ce  tra- 
vail seraient  adoptées  par  l'Assemblée  nationale,  la  Municipalité  de 
Paris  ne  pourrait  prendre  aucun  engagement  sans  avoir  consulté 
ses  commettants,  a  arrêté  que  ce  travail  serait  communiqué  d'abord 
au  rniqistre  des  finances,  à  l'Assemblée  générale  des  Représentants 
de  la  Commune,  et  ensuite  présenté  au  Corps  législatif  par  tous  les 
commissaires  du  Bureau,  et  que  copie  en  serait  annexée  au  pré- 
sent (p). 

^'■'-  Après  quoi,  le  Bureau  s'est  ajoiirné  à  samedi,  13  du  courant. 

Signé  :  Bailly,  Boullembr  de  La  Martimère,  de  Jussu;u,  de  Joly, 
JouANNE  DE  Saint-Martin,  Canuel,  Davous,  d'Augy,  Tirqn,  Yauvilliers, 
Minier,  Mitouflet  de  Beauvois,  Defresne,  Desmousseaux ,  Gellerier. 


(1)  Décret  du  23  février  1790,  art.  4,  aux  termes  duquel  toutes  les  municipalités 
étaient  tenues  de  se  prêter  mutuellement  main-forte  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique,  à  leur  réquisition  respective.  (Voir  Archives  puvhrnentaives, 
t.  XI,  p.  682.) 

(2)  Un  détachement  de  300  liommes  fut  envoj'é  à  Meaux.  (Voir  ci-dessous,  p.  349, 
séance  de  Y  Assemblée  des  Représentanls,  du  9  mars.) 

(3)  La  commission,  composée  de  cinq  membres,  avait  été  nommée  le  11  février. 
(Voir  ci-dessus,  p.  69.) 

(4)  Le  procès-verbal  du  Bureau  de  Ville  du  6  mars  désigne  Le  Couteulx  de  La 
KoRAYB  comme  ayant  donné  lecture  du  mémoire,  ce  qui  semble  impliquer  qu'il 
en  était  l'auteur.  (Voir  ci-dessus,  p.  318.) 

(o)  Le  compte  rendu  duBiireaude  Ville  sur  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques 
fut  présenté,  le  lendemain  9  mars,  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune, et,  le  10,  h  l'Assemblée  nationale.  (Voir  ci-des?oup,  p.  3.51  et  ■V.îff,  Éclair- 
cissement IV  du  9  mars.) 
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ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  320)  Aux  observations  formulées  dans  la  séance  du  8  mars,  le 
district  des  Minimes  répondit  par  un  nouvel  arrêté,  daté  du  la  n^ars  (1), 
dont  voici  les  passages  essentiels  : 

L'assemblée  n'a  pas  appris  sans  douleur  qu'elle  était  compromise  par  des  bruits 
faux  et  injurieux;  qu'on  avait  avancé  dans  la  salle  des  mandatfiires  prpvisoires  de 
la  Commune  qu'elle  avait  désavoué  la  députation  qui  s'était  présentée  en  son  nom 
le  3  mars  (2),  et  qui  avait  comnmniqué  à  MM.  les  mandataires  ses  deux  arrêtés, 
l'un  concernant  la  suppression  du  Comité  des  recherches,  l'autre  le  rappel  de 
ses  mandatairp^  provisoires  à  la  Ville  (.'V .  Elle  doit  faire  cesser  ces  erreurs,  ces 
calomnies. 

La  dé])utatiou  dont  il  s'agit  a  éfé  ordonnée  par  elle;  elle  n'a  jamais  réclamé 
contre  cette  démarche.  Elle  déclare  approuver  le  discours  prononcé  par  M.  de 
ïaulay  dans  cette  circonstance  (4). 

Elle  ajoute  que  le  désaveu  porté  à  l'Assemblée  nationale  par  le  bataillon  du 
district  ne  regardait  qn'nnfi  Pétition,  ouvrage  de  quelques  citoyens,  qui,  ayant  été 
attribuée  contre  toute  évidence  au  district  entier,  a  exigé  cet  éclaircissement  (5). 

Eu  outre,  l'assemblée  générale  du  district  se  plaint  de  l'intention  de  MM.  les 
Représentants  dans  le  soin  qu'ils  ont  pris  de  rappeler  les  qualités  dp  ses  députés 
pour  jeter  de  la  défaveur  sur  le  district  (6). 

11  importe  de  repousser  des  imputations  aussi  odieuses  et  d'écarter  jusqu'au 
moindre  soupçon.  Les  fqits  seuls  parleront  assez. 

Inutile  de  donuor  tous  les  détails  de  la  conduite  du  district  :  le  district  qui  a 
sollicité  l'éligibilité  pour  tûps  ;  qui,  depuis  deux  mois,  a  demandé  la  permanence 
de.s  districts;  qui,  pendant  trois  semaines,  s'est  occupé  à  former  son  plan  muni- 
cipal plutôt  que  de  voir  la  Commune  se  dessaisir  du  droit  d'être  organisée  sui- 
vant son  vœu;  ce  district  sans  doute  n'est  pas  l'ennemi  de  la  liberté  la  plus 
entière. 

Son  patriotisme  serait-il  altéré  poiir  recevoir  dans  son  sein,  avec  cordialité, 
des  citoyens,  sous  prétexte  qu'ils  sont  magistrats,  nobles  ou  riches  (7)?  \\  n'a  ni 
le  droit  pi  1^  volopté  de  les  eu  exclyrc.  Lp  district  regardera  comme upe  conqnt'te 
chaque  citoj'eu  de  plus  qui  se  rendra  daps  ses  asseipblées  et,  ^'en  tronyât-il 
quflques-uns  aux  anciens  préjugés,  il  se  flatte  de  les  ramener  aux  véritables 
principes  par  la  persuasion  et  la  conviction  :  il  n'a  pas  désiré  la  destruction 
•  du  despotisme  pour  l'exercpr  à  son  toqr. 


(1)  Imp.  7  p.  in-8'.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1460.) 

(2)  Et  non  le  i  mars,  comme  le  porte  par  erreur  le  document  imprimé. 

(3)  Arrêtés  des  2u  et  27  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  2G">  et  t~-i-i~'i.) 

(4)  Le  discours  avait  été  approuvé  d'avance.  (Voir  ci-dessus,  p.  ^76.) 

(5)  Cependant,  en  dehors  de  la  l'étition  'signée  d'ailleurs  par  les  quatre  délégués 
du  3  mars),  le  bataillon  désavoua  bel  et  bien  l'un  des  arrêtés  du  district,  celui  du 
27  février  sur  le  Comité  des  recherches.  (Voir  ci-dessous,  p.  366-367,  séance  du 
10  mars.) 

(6)  Allusion  à  une  décision  relative  à  l'impression  de  l'extrait  du  procês-verbal 
du  3  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  271.) 

(7)  C'était  le  cas  des  délégués  du  3  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  270,) 
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Le  district  ajoutera  quelques  mots  sur  les  étranges  interprétations  données  aux 
Ceux  arrêtés  communiqués  par  sa  députation  du  3  mars. 

Relativement  à  l'arrêté  concernant  le  chevalier  de  Laizer  et  la  suppression  du 
Comité  des  recherches  (1;,  on  a  prétendu  que  le  district  s'était  trompé  dans  le 
fait,  eu  attribuant  audit  Comité  l'arrestation  de  .M.  le  chevalier  de  Laizer  2\  Le 
district  a  seulement  dit  «  qu'il  était  à  craindre  que  ce  fût  ce  Comité  qui  l'eût 
arrêté.  >> 

Ou  a  dit  que  le  district  voulait  dérober  le  chevalier  de  Laizer  à  la  justice  (3). 
Le  district  a  demandé  seulement  que  ce  citoyen  soit  interrogé  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Cette  demande  était  autorisée  par  le  spectacle  des  nombreuses 
victimes  d'une  conduite  contraire.  Le  district  a  eu  l'avantage  de  voir  son  arrêté 
empêcher  que  cet  abus  n'eût  lieu  à  l'égard  du  chevalier  de  Laizer  (4i  et  le  faire 
cesser  à  l'égard  de  quelques  personnes.  N'aurait-il  produit  que  ce  bien,  le  district 
ne  pourrait  que  s'applaudir  de  sa  démarche. 

On  a  dit  que  le  district  s'égarait  dans  les  principes  en  considérant  le  Comité 
comme  illégal,  et  on  s'est  appuyé  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  autorise 
son  Comité  des  recherches  à  communiquer  avec  celui  de  la  Ville  (d).  Le  district  a 
déjà  répondu  qu'un  décret  qui  suppose  l'existence  d'un  corps  ne  le  crée  pas,  et  que, 
dans  cette  circonstance,  l'Assemblée  nationale,  si  toutefois  ce  décret  e.xiste,  avait 
cru  que  le  Comité  des  recherches  était  établi  par  la  Commune  et  non  par  MM.  les 
mandataires  qui  n'en  avaient  pas  le  droit  (6). 

Quant  ;'i  l'arrêté  relatif  au  rappel  de  ses  députés  (7),  le  district  interroge  la 
conscience  de  MM.  les  mandataires  eux-mêmes  et  leur  demande  si,  lorsque  les 
différents  districts  sont  obligés  d'établir  des  comités  de  correspondance  et  de 
former  de  nouvelles  réunions  de  députés  pour  faire  valoir  le  vœu  de  la  Com- 
mune (8),  il  y  a  de  l'humeur  et  de  l'injustice  à  les  croire  inutiles. 

En  conséquence,  l'assemblée  générale,  persistant  dans  ses  précédentes  dé- 
marches, qu'elle  estime  aussi  sages  que  les  sentiments  qui  les  ont  dictées  sont 
purs,  a  arrêté  que  la  présente  délibération  serait  imprimée,  envoyée  à  M.  le 
Maire  et  aux  cinquante-neuf  autres  districts. 

Signé  :  Hua,  président. 

Almain,  secrétaire. 

Il  importe  de  remarquer  que,  par  ordre  de  date,  l'arrêté  qu'on  vient 
de  lire  est  le  dernier  écho  de  la  querelle  entre  le  district  des  Minimes  et 
l'Assemblée  des  Représentants,  postérieur  par  conséquent  à  un  incident 
accessoire,  intéressant  également  le  district  des  Minimes,  mais  que  nous  ne 
connaissons  pas  encore,  et  que  l'ordre  des  Procùs-verbaux  mettra  pro- 
chainement sous  les  yeux  du  lecteur  (9), 


(1)  Arrêté  du  27  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  27-'i-S7o.) 

(2)  Réponse  du  président  Faochbt.  (Voir  ci-dessus,  p.  271.) 

(3)  Cela  n'avait  pas  été  dit  dans  l'Assemblée  des  Représentants,  ou  du  moins 
cela  ne  figure  pas  dans  ses  Procès-verbaux. 

(4j  DE  Laizer  avait  été  mis  en  liberté  le  12  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  ^Si.) 
{"))  Réponse  du  président  Fauchet.  (Voir  ci-dessus,  p.  270.) 

(6)  Arrêté  du  4  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  3:80-281.) 

(7)  Arrêté  du  2.')  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  26o.) 

(8,1  Allusion  au  Comité  central  de  correspondance  des  districts  et  à  l'assemblée 
des  délégués  des  districts  à  V Archevêché  pour  la  permanence  et  pour  un  nouveau 
plan  de  Municipalité.  (Voir  l'ouvrage  en  préparation  sur  VOrr/anisalion  municipale 
lie  Paris  au  début  de  la  fiévolntion.; 

(9)  Séance  du  10  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  300-368.) 
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(II,  p.  322)  Le  succès  de  la  démarche  faite,  le  G  mars,  soii',  par  les  délé- 
gués de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  près  de  l'Assemblée 
nationale,  en  faveur  des  victimes  de  la  juridiction  prévôtale  dans  le  Bas- 
Limousin,  fut  aussi  complet  qu'immédiat. 

A  peine  l'abbé  Mllot  avait-il  terminé  la  lecture  de  V Adresse  dont  le  texte 
avait  été  arrêté  le  ."i  mars  (1),  et  à  peine  le  président  (abbé  de  MonteïQL-ioi', 
député  du  clergé  de  la  Ville  de  Paris)  avait-il  eu  le  temps  de  «  témoigner 
sa  satisfaction  sur  le  zèle  soutenu  qui  anime  les  Représentants  de  la  Com- 
mune pour  le  maintien  de  l'ordre  public  »,  que  la  discussion  s'engageait  (2;. 

MAi.iis,  substitut  du  procureur  du  roi  en  l'Élection  de  Brive  et  député  du 
tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Bas-Limousin,  fait  la  motion  de' surseoir  à 
toute  exécution  et  à  la  suspension  de  toute  procédure  dans  la  ville  de  Brive, 
en  vertu  de  jugements  prévôtaux. 

Il  est  appuyé  par  Charles  de  Luieth. 

Mais  Guillaume,  député  du  tiers  état  de  Paris  hors-les-murs,  avocat  aux 
Conseils,  veut  aller  plus  loin:  pour  lui,  la  juridiction  des  prévôts  des  maré- 
chaux est  inconstitutionnelle,  comme  contraire  au  principe  de  la  division 
des  pouvoirs.  La  maréchaussée,  qui  eL.t  une  force  armée,  ne  doit  pas  avoir 
le  droit  redoutable  de  juger  les  gens  qu'elle  arrête,  et  surtout  déjuger  sou- 
verainement en  matière  criminelle.  En  conséquence,  il  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrrte  que  la  juridictiou  des  prévôts  des  maréchaux 
est  et  demeurera  supprimée;  leur  enjoint  de  traduire  les  détenus  devant  le  juge 
royal  ordinaire  du  lieu,  lequel  décidera  de  la  validité  de  l'arrestation  et  counaitra 
de  la  suite  du  procès. 

Mais  l'Assemblée  hésite  :  les  circonstances  sont  difficiles;  la  tranquillité 
publique  est  précaire.  Abolir  à  i'improviste  l'exercice  des  juridictions  prévô- 
tales,  avant  d'avoir  pourvu  à  la  rénovation  du  pouvoir  judiciaire,  pourrait  être 
dangereux.  C'est  ce  que  font  observer  le  baron  de  Menou,  le  marquis  de  Fou- 
cault DE  Laudimalie,  Goupilleau,  etc.. 

Devant  cette  opposition,  Guillaume  consent  à  l'ajournement  de  la  motion 
sur  la  suppression  immédiate,  et  se  rallie  à  la  proposition  de  suspension; 
en  revanche,  il  demande  que  la  suspension  d'exécution  soit  étendue  à  tout 
le  royaume  (3). 

Le  sursis  va  être  adopté;  inutile  de  le  combattre.  Cazalp:s  et  le  comte  de 
La  Galissonniîîre  essaient  au  moins  d'en  restreindre  la  portée,  en  exceptant 
de  l'application  du  sursis  les  assassins,  puis  les  incendiaires,  enfin  les  fau- 
teurs de  troubles. 


(i)  Voir  ci-dessus,  p.  302.  —  Mulot  est  le  seul  des  commissaires,  désignés  le 
b  mars  pour  présenter  V Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  dont  le  nom  soit  men- 
tionné par  le  compte  rendu  comme  faisant  partie  de  la  délégation  reçue  le  6  mars. 
Il  doit  y  avoir  là  quelque  omission.  (Voir  Archives  parletmntaires,  t.  XII,  p.  u9.) 

(2)  Le  Journal  de  la  Municipalité  el  des  districts  (n"  du  11  mars)  rapporte  que 
VAdresse  parut  fort  approuvée  de  l'Assemblée  nationale,  et  qu'une  partie  en 
demanda  l'impression,  mais  que  cette  proposition  ne  fut  pas  mise  aux  voix. 

(3)  Ce  chaugemcut  de  tactique  n'est  pas  mentiouné  dans  le  compte  rendu  des 
Archives  parlementaires  :  il  est  constaté  par  le  Procès-verbal  de  l'Assemblée 
constituante. 
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Alors,  le  comte  de  Mirabeau  : 

Autant  dire  que  vous  ne  ferez  rieu.  Je  demande  la  question  préalable  sur  ces 
amendements  comme  destructifs  de  la  motion  principale. 

La  question  préalable,  en  efîet,  écarte  tous  les  amendements,  et  le  décret 
est  rendu  eh  ces  terhies  (1)  : 

L'Assemblée  nationale  ajourne  la  motion  sur  la  suppression  des  juridictions 
prévôtalos;  et  cependant  cliargc  son  président  de  se  retirer  à  l'instaut  par  devers 
le  roi,  à  l'effet  de  supplier  Sa  Majesté  de  donner  les  ordres  convenables  pour 
qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  de  tous  jugements  définitifs  rendus  par  ces  tribu- 
naux. 

A  l'instant,  le  président  quitte  le  fauteuil  pour  porter  le  décret  à  la  sanc- 
tion du  roi. 

Disons  tout  de  suite  que  le  décret  du  6  mars,  bien  et  dûment  sanctionné, 
reçut,  h  quelques  jours  d'intervalle,  deux  compléments  inipcjrtants. 

D'abord,  le  18  mars,  Despatys  de  Cocrteille?  fit  remarquer  qu'en  prenant 
à  la  lettre  le  décret  du  6  mars,  portant  qu'il  serait  sursis  à  l'exécution  de 
tous  jugements  définitifs  émanés  des  juridictions  prévôtales,  on  pourrait 
suspendre  l'exécution  des  jugements  qui  auraient  prononcé  l'absolution  des 
accuséSj  ce  qui  n'était  ni  dans  l'esprit,  ni  dans  l'intention  de  l'Assemblée; 
il  proposait  en  conséquence  de  couper  court  à  une  ambiguïté  possible  par 
une  explication,  que  l'Assemblée  s'empressa  de  donner  en  adoptant  la  ré- 
daction suivante  (2) : 

L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  n'a  pas  entendu  comprendre,  dans  la 
disposition  de  sou  décret  concernant  le  sursis  des  jugements  définitifs  émanés 
des  juridictions  prévôtales,  les  jugements  d'absolution  et  ceux  qui  prononcent 
un  plus  ample  informé,  avec  la  clause  de  liberté  et  élargissement  provisoire. 

Puis,  le  30  mars,  soir,  Le  Peletier  (de  Saint-Fargeau)  proposa  une  nouvelle 
disposition  en  faveur  des  individus  condamnés  par  des  jugements  prévôtaux 
à  des  peines  purement  infamantes,  comme  le  bannissement  ou  le  blâme, 
qui  restaient  détenus  dans  les  prisons  par  l'effet  du  sursis  ordonné  à  l'exé- 
cution des  jugements  de  cette  espèce,  alors  qu'il  était  tout  à  fait  injuste  et 
inutile  de  prolonger  la  détention  de  ces  malheureux.  En  conséquence,  le 
texte  suivant  fut  voté,  en  addition  au  décret  du  6  mars  (3)  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  accusés  qili  auraient  été  ou  qui  seraient 
condanmés  par  des  jugements  prévôtaux  à  quelques  peines,  autres  toutefois  que 
des  peines  âftlictives,  seront  provisoirement  élargis,  à  la  charge  par  eux  de  se 
représenter  quand  il?  en  seront  requis  pour  subir  leurs  jugements,  s'il  y  échet. 

L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  n'avait  donc  qu'à  s'ap- 
plaudir du  résultat  de  son  Adresse;  elle  avait  obtenu  gain  de  cause  sur  toute 
la  ligne;  elle  avait  soustrait  aux  fureurs  prévôtales  les  «  égarés  »  de  Brive- 
la-Gaillarde  et  lieux  circonvoisins. 

Cependant,  son  succès  restait  contesté  :  les  municipalités  du  r3as-Limousin 
protestaient,  les  unes  après  les  autres,  contre  l'intervention  de  la  Commune 

(l)  Voir  Anhives  parlementaires,  t.  XII,  p.  59,  61-62. 
(2;  Voir  Archives  parlementaires,  t    XII,  p.  221. 
(3)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XII,  p.  4o8. 
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de  Paris  erl  faveur  des  factielix  et  conlie  l'imputiité  tetiiiioraiie  qu'elle  avait 
réussi  à  leur  assurer. 

Dès  le  10  mars,  soir,  rAsseinblée  nationale  recevait  communicalion  d'une 
délibération  de  la  comnuine  de  la  ville  d'Uzerche,  en  date  du  11  mars,  ainsi 
conçue  (1)  : 

Lertiirp  faite  de  là  lettre  de  MM.  Serre  et  Faye  La  Chkze,  iiist'iée  dans  les 
Annales  patrioliqiies  (2),   et  de  diverses   lettres    venues  de  Paris   annoUçaut  le 
discours  de    l'abbé   Mulot,  président   de  la  Coiuuume   de   Paris,   à  rAssemblcci, 
nationale    .^i,   concernant  les  troubles  du  Bas-Limousin  ; 

La  commune  a  arrêté  d'une  voix  unanime  que  l'Assemblée  nationale  sera  solli- 
citée de  donner  des  ordres  aûn  de  faire  instruire  avec  le  plus  grand  éclat  le 
procès  du  sieur  Dorieux  et  des  autres  particuliers  accusés  d'être  moteurs,  insti- 
gateurs et  auteurs  de  troubles,  séditions  et  désordres,  à  Allassac  et  autres  lieux; 

Elle  supplie  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien  considérer  qiie  c'est  la  voix 
publique,  et  nou  les  aristocrates,  qui  accuse  ceux  qui  sont  détenus  dans  les  pri- 
sons de  Tulle;  que  la  province  s'est  vue  à  deux  doigts  de  sa  perte  par  les  troubles 
que  les  ennemis  de  l'ordre  public  ont  suscités  depuis  quelque  temps. 

Le  20  mars,  soir,  nouvelle  adresse  de  la  commune  de  la  ville  d'AIlassac, 
datée  du  l7  mars  (4),  plus  énergique  encore  : 

La  commune  adhère  de  coDur  et  d'affection  à  la  délibération  d'Uzerche;  elle 
supplie  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien  considérer  que,  si  elle  accordait 
une  amuistie  à  ceux  qui  sont  accusés  d'avoir  été  moteurs  et  instigateurs  de  sédi- 
tion, tout  serait  perdu  dans  cette  province,  car  alors  les  brigands  auraient  bien 
sujet  de  croire  que  l'on  autorise  le  désordre. 

La  commune  supplie  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien  ordonner  que  l'oti 
fasse  avec  le  plus  grand  éclat  le  procès  dans  toutes  le^  foruies  au  sieUr  Dorieux, 
tambour-major  de  la  garde  nationale  de  Brive,  et  aux  autres  prisonniers  accusés 
de  sédition,  qui  sont  dans  les  prisons  de  Tulle,  comme  le  seul  moyen  de  conso- 
lider la  tranquillité  publique. 

Le  23  mars,  soir,  adresse  de  la  commune  de  Perpezac-le-Noir  (o),  datée 
du  18  mars  (6),  qui  reproduit  presque  exactement  la  délibération  d'Uzerche^ 
demande,  comme  celle-ci,  que -le  procès  du  sieur  Dlrikix  et  des  autres  par- 
ticuliers accusés  d'être  chefs,  moteurs,  auteurs  et  cofnplices  des  troubles, 
séditions,  pillages  et  désordres,  soit  instruit  sans  délai,  avec  le  plus  grand 
éclat,  puis  ajoute  : 

La  commune  supplie  très  respectueusement  nosseigneurs  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  considérer  que  ce  n'est  pas  le  cri  de  l'aristocratie,  mais  la  voix  publique 
qui  accuse  les  prisonniers;  que  nos  campagnes  ont  été  témoins  et  complices  des 
plus  affreuses  incursions;  que  la  province  entière  s'est  vue  sur  le  penchant  de  sa 
ruine  par  les  troubles  et  les  désonlres  de  l'anarchie,  troubles  et  désordres  instigués 
et  excités  par  les  émissaires  de  ces  fameux  moteurs  et  de  leurs  adhérents;  qu'il 


(1)  Voir  Archives  parlemenlaires,  t.  XII,  p.  190-201.  -  Voir  aussi  le  Moniteur 
(n°  du  6  avrir,  avec  la  réponse  anticipée  d'un  ancien  citoyen  de  Brive,  dans  le 
même  journal  (n"  du  3  avril). 

(2i  Lettre  du  2  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  308-309.) 

(3)  Adresse  du  3  mars,  présentée  le  6.  (Voir  ci-dessus,  p.  302.^ 

(4)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  Xll,  p.  265-267. 

S)  Canton  de  Vigeois,  arrondissement  de  Brive  (Corrèzci. 
,6)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XII,  p.  326-327. 
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est  de  notoriété  publique  que  le  comité  de  Brive  a  toujours  été  le  cratère  brûlant 
des  motions  tumultueuses,  des  proscriptions,  des  séditions,  d'où  sont  sortis  et 
se  sont  répandus  sur  nos  campagnes  les  moteurs  et  instigateurs  de  toutes  les 
insurrections. 

C'est  enfin  la  ville  de  Tulle  qui  se  charpe  de  parler  au  nom  de  toute  la 
province,  et  qui  développe  ses  griefs  dans  un  long  Mémoire,  appuyé  des 
délibérations  de  soixante -quatre  communes,  parmi  lesquelles  Aliassac, 
Favart,  Limoges,  Perpezac,  Ussel,  L'zerche,  etc.,  signé  des  deux  députés 
extraordinaires  de  la  ville  de  Tulle  :  Melon  de  Pradon,  maire,  et  de  Saimt- 
Priest,  major  de  la  garde  nationale,  présenté  à  l'Assemblée  nationale  le 
10  avril  1790,  soir  (1).  Une  partie  de  ce  Mémoire  est  seule  intéressante  pour 
nous;  c'est  celle  qui  apprécie  le  rôle  des  Représentants  de  la  Commune  de 
Paris.  Voici  comment  s'expriment,  à  ce  sujet,  les  députés  de  la  ville  de  Tulle  : 

Les  faits  ont  été  altérés  et  dénaturés  par  divers  moyens  contre  lesquels  les 
villes  et  municipalités  du  haut  et  du  bas  Limousin  ne  peuvent  se  dispenser  de 
réclamer. 

Le  premier  est  un  mémoire  de  deu.K  députés  extraordinaires  de  la  ville  de  Brive, 
présenté  à  la  Commune  de  Paris,  et  remis  ensuite  au  Comité  des  rapports. 

Le  second  moyen  est  l'usage  qu'ont  fait  les  mêmes  députés  des  papiers  publics, 
et  notamment  des  Annales  patriotiques  ,2j  et  du  Journal  de  Paris. 

...  Observations  sur  la  démarche  des  députés  de  Brive  auprès  de  la  Commune 
de  Paris  et  sur  la  facilité  avec  laquelle  leur  dénonciation  y  a  été  accueillie. 

La  province  et  la  ville  dont  nous  sommes  les  organes  sont  bien  éloignées  de 
méconnaître  les  obligations  qui  les  attacheront  éternellement  à  la  capitale  du 
royaume,  pour  les  grands  et  importants  services  qu'elle  a  rendus  à  la  liberté 
française,  à  l'époque  critique  où  s'est  décidée  la  Révolution  qui  doit  faire  la  gloire 
et  le  bonheur  de  la  nation. 

Elles  reconnaissent  aussi  sans  peine  la  supériorité  d'importance  et  de  force 
irune  ville  qui  est  depuis  si  longtemps  le  centre  du  gouvernement,  le  foyer  des 
lumières,  la  patrie  des  arts,  l'école  du  goût,  la  métropole  de  l'Europe.  Mais  tous 
ces  avantages  de  la  capitale  ne  lui  donuent,  dans  le  système  d'une  libre  consti- 
tution, aucune  autorité  sur  les  autres  villes  du  royaume,  et  la  Ville  de  Paris,  qui 
a  montré  tant  de  zèle  pour  la  liberté  générale,  n'a  jamais  entendu  affecter  sur  les 
provinces  aucune  suprématie. 

D'après  un  principe  si  incontestable,  ne  pouvons-nous  pas  nous  étonner  de  la 
démarche  des  députés  de  Brive,  qui  vont  porter  à  la  Commune  de  Paris  une  cause 
qui  divise  la  ville  et  les  habitants  d'une  des  provinces  du  roj-aume?  A  quel  titre 
cette  Commune  pouvait-elle  être  juge  de  nos  ditféreuds,  et,  dans  l'éloignement  où 
elle  est  du  théâtre  des  faits,  décider  entre  Brive,  d'une  part,  et,  de  l'autre.  Tulle, 
Limoges  et  tant  d'autres  villes  et  municipalités?  Quel  rapport,  même  éloigné, 
peuvent  avoir  ses  intérêts,  ses  fonctions  et  ses  droits,  avec  des  événements 
passés  dans  le  Limousin  et  dans  le  Quercy"? 


(1)  Ce  mémire  est  publié,  sans  date,  en  annexe  à  la  séance  du  2  juin.  Voir 
Ari-hives  parlementaires,  t.  XVI,  p.  51-85.)  Mais  il  y  a  certainement  identité  entre 
ce  mémoire  et  le  discours  d'une  députation  de  la  municipalité  et  de  la  garde 
nationale  de  Tulle,  signalé  à  la  séance  du  10  avril,  soir.  (Voir  itnd.,  t.  XII,  p.  663.) 

(2 1  Ce  journal,  plusieurs  fois  cité  dans  le  document  en  question,  y  est  constam- 
ment désigné  sous  le  nom  d'Annales  politiques;  mais  comme  on  ajoute  :  Journal 
de  M.  Mercier,  il  n'y  a  pas  à  douter  qu'il  s'agit  bien  ici  des  Annales  patriotiques 
et  littéraires. 
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...  On  nous  dira  pout-rtre  que  la  Commune  elle-mi'mo,  en  recevant  la  dénon- 
ciation faite  par  les  députés  du  comité  de  Brive,  a  justifié  leur  démarche,  qu'elle 
aurait  repousséc  si  elle  l'avait  crue  déplacée. 

Mais  cette  apologie  nous  paraît  insuffisante. 

L'Assemblée  de  la  Commune,  qui  doit  son  existence  à  l'esprit  de  liberté  et  qui 
montre  tant  de  zùlo  pour  tout  ce  qui  tient  à  une  si  juste  cause,  a  pu  se  laisser 
aller  trop  facilement  à  recevoir  une  dénonciation  qui  semblait  avoir  pour  motif 
les  intérêts  des  citoyens  contre  une  oppression;  mais,  jusques  dans  la  facilité 
avec  laquelle  elle  a  accueilli  les  députés  de  Brive,  en  rendant  justice  à  la  droi- 
ture de  ses  intentions,  ou  ne  peut  croire  à  la  justesse  de  ses  vues.  Des  jeunes 
gens  viennent  lui  présenter  un  mémoire  contenant  le  récit  de  vexations  hor- 
ribles, de  massacres  faits  sous  le  nom  de  justice,  de  citoyens  opprimés,  assas- 
sinés par  le  glaive  d'un  prévôt  :  les  sentiments  s'exaltent,  mais  en  même  temps 
le  jugement  s'altère.  Le  doute  et  la  réserve  doivent  alors  garder  la  sagesse  de 
l'homme  public;  il  doit  se  défier  de  ses  vertus  mêmes,  pour  n'écouter  la  voix  de 
l'humanité  que  lorsqu'elle  est  d'accord  avec  celle  de  la  justice;  et  nous  osons 
croire  qu'eu  se  conformant  à  ces  régies,  la  Commune  de  Paris  n'eût  point  ac- 
cueilli la  dénonciation  des  députés  de  Brive,  et  surtout  ne  l'eût  jamais  portée 
à  l'Assemblée  nationale. 

Le  Mémoire  continue  en  discnlant  successivement  la  lettre  écrite  à  MM.  de 
Brive  par  leurs  députés  (1),  le  mémoire  présenté  au  Comité  des  rapports  par 
ces  mêmes  députés,  et  en  particulier  le  cas  du  nommé  Durieux  (2),  la  lettre 
aux  Annales  palrlo/iques  (3)  et  l'article  du  Journal  de  Paris  (4). 

Parmi  les  pièces  produites  à  l'appui  du  mémoire,  il  convient  de  men- 
tionner une  délibération  de  la  .municipalité  de  Brive,  du  17  mars,  qui, 
désavouant  dans  une  certaine  mesure  les  agissements  des  délégués  de  la 
même  ville,  désapprouve  de  la  manière  la  plus  formelle  toutes  les  expres- 
sions injurieuses,  soit  contre  le  prévôt  de  Tulle,  soit  contre  les  ci-devant 
privilégiés,  que  peut  contenir  la  lettre  adressée  au  Journal  de  M,  Mercier 
{Annales  patriodqites  et  litléraires). 

Finalement,  la  commune  de  Tulle  donne  pour  instructions  à  ses  députés 
de  dénoncer  à  l'Assemblée  nationale  la  lettre  écrite  aux  Annales  patHo- 
ilquos  comme  incendiaire,  calomnieuse,  remplie  de  faits  faux,  démentis 
par  toutes  les  municipalités  de  la  province;  de  représenter  que  Duriei'x, 
ci-devant  maître  de  billard,  membre  de  l'ancien  comité  de  Brive,  est  géné- 
ralement accusé  comme  moteur,  instigateur  d'insurrections  en  différents 
endroits  de  la  province;  de  protester  contre  l'adresse  de  la  commune  de 
Brive  à  l'Assemblée  nationale  en  faveur  de  la  suspension  des  jugements 
prévôtaux;  enfin,  d'obtenir  pour  la  ville  de  Tulle  une  réparation  aussi 
éclatante  que  l'injure  et  la  détractation  dont  elle  a  été  l'objet. 

De  son  côté,  la  commune  de  Brive  ne  restait  pas  inactive. 

Le  20  mai,  soir,  l'Assemblée  nationale  reçoit  une  nouvelle  députation  de 
Brive  qui,  après  avoir  exprimé  les  sentiments  de  respect  et  de  reconnais- 
sance de  ses  concitoyens,  leur  soumission  aux  décrets  et  leur  attachement 


(1)  Nous  avons  tiré  de  cette  lettre  quelques  renseignements  sur  les  séances 
des  4  et  5  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  o06-:i07.) 

(2)  Mémoire  mentionné  le  o  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  801  et  307-308.) 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  308-309. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  309-310. 

Tome  IV.  '  ^ 
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à  la  constitution,  expose  l'injure  faite  à  la  commune  de  Brive  par  une  ville 
voisine  et  proteste  qu'elle  doit  d'autant  plus  s'en  plaindre  que  tout  était 
tranquille  dans  le  Bas-Limousin  avant  les  exécutions  prévôtales,  et  que 
tout  y  est  resté  tranquille  depuis  le  décret  du  6  mars  qui  a  sursis  à  ces 
exécutions  (1). 

Mais  des  troubles  continuaient  à  agiter  quelques  dépar(ements  du  centre 
de  la  France.  L'Assemblée  nationale  était  sollicitée  de  prendre  de  nouvelles 
mesures. 

Au  nom  des  Comités  de  constitution  et  des  recherches  réunis,  Takget 
vint  présenter,  le  2  juin,  séance  du  matin,  un  rapport  sur  les  troubles  des 
départements  du  Cher,  de  la  Nièvre,  de  l'Allier  et  de  laCorrèze.  «  Ces  excès 
—  disait-il  —  vous  ont  été  dénoncés  plusieurs  fois;  en  dernier  lieu,  les 
députés  de  la  commune  de  Tulle  vous  ont  présenté  un  mémoire  qui  ne 
laisse  subsister  aucun  doute  sur  l'étendue  du  mal  qui  afflige  leur  pro- 
vince (2).  »  En  conséquence,  Target  proposait  un  projet  de  décret  en  qua- 
torze articles,  qui  fut  adopté  après  une  courte  discussion  (3),  et  dont  voici 
les  dispositions  principales  : 

Art.  d.  —  Tous  ceux  qui  excitent  le  peuple  à  des  voies  de  fait  ou  violences 
contre  les  propriétés,  possessions  et  clôtures  des  héritages,  contre  la  vie  et  la 
sûreté  des  citoyens,  contre  la  perception  des  impôts,  sont  déclarés  ennemis  de 
la  constitution,  de  la  nation  et  du  roi;  il  est  enjoint  à  tous  les  honnêtes  gens 
d'en  faire  la  dénonciation  aux  municipalités,  aux  administrations  de  département 
et  à  TAssemblée  nationale. 

2.  —  Tous  ceux  qui  excitent  le  peuple  à  entreprendre  sur  le  pouvoir  législatif 
des  représentants  de  la  nation,  eu  proposant  des  règlements  sur  le  prix  des  den- 
rées ou  sur  les  droits  sacrés  de  la  propriété,  sont  également  déclarés  ennemis 
de  la  constitution,  de  la  nation  et  du  roi. 

10.  —  Ceux  qui  auront  commis  ou  commettront  des  voies  de  fait  ou  des 
violences,  soit  contre  les  propriétés  et  possessions  actuelles,  soit  contre  les 
personnes,  et  particulièrement  les  chefs  des  émeutes,  surtout  les  auteurs  et 
instigateurs  de  pareils  attentats,  seront  arrêtés  et  punis  selon  toute  la  rigueur 
des  lois,  sans  préjudice  de  l'exécution  de  la  loi  martiale,  dans  les  cas  oîi  elle 
doit  avoir  lieu. 

14.  —  La  connaissance  et  le  jugement  en  dernier  ressort  des  crimes  et  atten- 
tats commis  dans  les  émeutes  et  attroupements  qui  ont  eu  lieu  ou  qui  auront 
eu  lieu  à  l'avenir  dans  lesdits  quatre  dcpaitements  sont  attribués  respective- 
ment aux  sièges  présidiaux,  bailliages  et  sénéchaussées  de  Bourges,  Saint-Pierre- 
lo-Moutiers,  Moulins  et  Limoges;  il  leur  est  enjoint  de  rechercher  principalement 
et  de  punir  suivant  toute  la  rigueur  des  lois  les  auteurs,  fauteurs  et  instigateurs 
des  troubles. 

Ce  décret  n'allait-il  pas,  d'une  façon  détournée,  à  rencontre  de  celui 
du  6  mars?  N'allait-il  pas  mettre  fin  au  fameux  sursis  obtenu  par  la  dé- 
marche des  délégués  de  Brive  et  des  Représentants  de  la  Commune  de 
Paris? 

Malics,   qui  représentait  Brive  (4),  vint  exprimer  cette  inquiétude,  dès  le 

(1)  Voir  Archives  parlemenlaires,  t.  XV,  p.  G28. 

(2)  Mémoire  cité  plus  haut.  CVoir  ci-dessus,  p.  ;i:i(i-:i:i7.) 
{\ij  "Voir  Archives  parlemenlaires,  t.  XVI,  p.  40-12, 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  .'{'i.:i. 
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2  juin,  à  la  séance  du  soir  :  «  Les  troubles  du  Bas-Limousin  tendent  à  se 
calmer;  il  ne  faut  pas  les  raviver  par  des  poursuites  intempestives.  »  Il 
priait  l'Assemblée,  au  nom  de  l'humanité,  de  retrancher  de  l'article  14 
du  décret  rendu  le  matin  la  disposition  concernant  le  département  de 
la  Corrèze. 

Mais  Delort  de  Puymalie,  représentant  d'Uzerche  (1),  ne  l'entend  pas 
ainsi  :  «  Les  troubles  du  Bas-Limousin  ont  eu  trop  de  retentissement  pour 
qu'il  soit  possible  d'amnistier  ainsi  les  coupables;  ce  serait  les  encourager 
à  de  nouveaux  méfaits.  D'ailleurs,  presque  toutes  les  municipalités  du 
dépai  tement  ont  protesté  contre  des  excitations  et  des  attentats  dont  les 
auteurs  avaient  à  Brive  leur  (juartier  général  (2).  » 

Malès  n'o.e  pas  répliquer  à  l'argument;  il  insiste  cependant  pour  une 
satisfaction  partielle  :  «  Que  l'Assemblée  veuille  bien  au  moins  déclarer, 
tant  pour  le  département  de  la  Corrèze  que  pour  les  autres  déparlements, 
que  la  disposition  de  l'article  14  ne  concerne  point  les  troubles  antérieurs 
au  l^r  mai.  » 

A  son  toui',  Target,  rapporteur,  fait  une  concession  :  il  déclare  ne  pas 
s'opposer  à  la  modification  demandée. 

L'Assemblée  décide,  en  conséquence,  que  le  changement  sera  fait  dans  le 
texte  du  décret  :  la  disposition  ordonnant  les  poursuites  ne  s'appliquera 
qu'aux  troubles  postérieurs  au  l'"''  mai  (3). 

Il  n'y  avait  donc  rien  de  changé  dans  la  situation  légale  résultant  du 
décret  du  6  mars,  en  ce  qui  concerne  les  troubles  des  mois  de  janvier  et 
février  :  le  sursis  durait  toujours, 

11  ne  prit  fin  que  le  26  août  1790,  lorsque  le  Comité  des  rapports,  auquel 
avaient  été  renvoyées  toutes  les  adresses  des  municipalités  que  nous  avons 
relatées,  vint,  par  l'organe  de  Boullé,  présenter  ses  conclusions  sur  l'affaire 
de  Tulle  et  d  Uzerche  à  l'occasion  des  troubles  du  Bas-Limousin  (4),  Après 
un  nouveau  récit  des  faits  que  nous  connaissons,  le  rapporteur  approuvait, 
d'une  façon  générale,  la  conduite  de  la  commune  de  Brive,  et  donnait  tort 
à  celles  de  Tulle  et  d'Uzerche. 

Combattues  par  Ludière,  représentant  de  Tulle  (o),  et  par  Delort  de 
Puymalie,  représentant  d'Uzerche  (6),  ces  conclusions  furent  néanmoins 
adoptées  par  l'Assemblée  nationale  et  formulées  dans  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que,  sur  les  pétitions  formées  par  les  d(^putés 
extraordinaires  de  Tulle  et  d'Uzerche  en  main-levée  du  sursis  à  rexéculiou  des 
jugemeuts  prévùtaux  prononcé  par  le  décret  du  6  mars,  il  n'y  a  lieu  à  délibérer; 

Renvoie  devant  les  officiers  municipaux,  juges  ordinaires  eu  matière  criminelle 
à  Bordeaux,  tous  les  procès  commencés  par  le  tribunal  prévôtal  de  Tulle,  relati- 


(1)  Avocat,  lieutenant  de  la  sénéchaussée  d'Uzerche,  député  du  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  du  Bas-Limousm. 

(2)  Mémoire  de  Tulle,  appuyé  par  soixante-quatre  municipaUtés.  (Voir  ci- dessus, 
p.  3:iG-;i:n.) 

[W]  Voir  Arihives  parlementaires,  t.  XVI,  p.  50. 

(4)  Voir  Archives  parlemeiilaires,  t.  XVIII,  p.  29S-298. 

(5)  Avocat,  ancien  lieutenaut  de  maire  à  Tulle,  député  du  fiers  état  de  la  séné-^ 
chaussée  du  Bas-Limousin. 

(6)  Voir  ci-dessus,  note  1. 
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vement  aux  troubles  du  département  de  la  Corrèze.  antérieurs  au  1"  mai  dernier, 
pour  en  continuer  l'instruction  jusqu'au  jugement  définitif;  à  l'effet  de  quoi,  les 
prisonniers,  détenus  actuellement  dans  les  prisons  de  Tulle  pour  cause  de  ces 
troubles,  serout  transférés  dans  les  prisons  de  Bordeaux,  et  les  minutes  de  toutes 
les  procédures  transportées  au  greffe  de  la  municipalité  de  la  même  ville. 

Au  surplus.  l'Assemblée  nationale,  approuvant  de  nouveau  le  zèle  des  gardes 
nationales  du  département  de  la  Corrèze,  et  satisfaite  du  patriotisme  de  l'ancien 
comité  municipal,  de  la  municipalité  actuelle,  de  la  commune  et  de  la  garde  na- 
tionale de  Brive  et  des  soius  qu'ils  se  sont  donnés  pour  ramener  la  tranquillité 
publique,  invite  toutes  les  municipalités,  communes  et  gardes  nationales  du  dé- 
partement de  la  Corrèze  aux  sentiments  de  fraternité  et  d"union  qui  doivent  ani- 
mer tous  les  Français  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  constitution. 

La  juridiction  prévôtale  de  Tulle,  —  dont  le  procureur  du  roi  à  la  prévôté 
de  Tulle,  Brival,  était  venu  dénoncer  lui-même  les  scandaleuses  rigueurs  à 
l'Assemblée  nationale,  le  31  mai,  soir,  dénonciation  qui  avait  été  également 
renvoyée,  sur  la  demande  de  Malès,  au  Comité  des  rapports  (1),  —  la  juri- 
diction prévôtale  de  Tulle  était  définitivement  dessaisie,  et  les  tribunaux 
ordinaires  appelés  à  juger  les  auteurs  présumés  des  troubles  antérieurs  au 
l"  mai.  C'était  ce  qu'avait  demandé  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune. 

Une  dernière  décision  intervint,  le  io  novembre  1790,  louchant  le  juge- 
ment des  troubles  de  la  Corrèze. 

De  par  la  nouvelle  organisation  judiciaire,  le  tribunal  municipal  de  Bor- 
deaux cessait  d'exister,  et  l'attribution  qui  lui  avait  été  déléguée  pai'  le 
décret  du  26  août  tombait  d'elle-même.  D'autre  part,  les  motifs  de  suspicion 
légitime,  qui  avaient  fait  écarter,  en  août,  les  tribunaux  similaires  de  Tulle 
ou  de  Limoges,  subsistaient. 

En  conséquence,  à  la  suite  d'une  pétition  des  accusés  et  sur  le  rapport 
de  Malivs,  au  nom  du  Comité  des  rapports,  l'Assemblée  nationale  décida, 
le  lo  novembre,  matin,  que  l'instruction  et  le  jugement  de  lous  les  procès 
relatifs  aux  troubles  antérieurs  au  1"  mai,  renvoyés  d'abord  au  tribunal  de 
la  municipalité  de  Bordeaux,  seraient  définitivement  attribués  au  tribunal 
du  district  de  la  même  ville;  à  l'effet  de  quoi,  les  accusés  seraient  transférés 
des  prisons  de  la  municipalité  où  ils  étaient  détenus  dans  celles  du  tribunal 
du  district  (2). 

A  ce  moment  (novembre  1790),  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune de  Paris  n'existait  plus.  Nous  avons  tenu  à  montrer  néanmoins,  en 
suivant  jusqu'au  bout  l'affaire  des  troubles  du  Bas-Limousin,  que  son  inter- 
vention avait  été  décisive,  que  le  sursis  obtenu  avait  permis  d'attendre  la 
disparition  de  la  juridiction  détestée  des  prévôts  de  maréchaussée  (3),  et 


(1)  Voir  Archives  pari emeitl aires,  t.  XVI,  p.  21-22. 

(2)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XX,  p.  431. 

(3)  C'est  le  6  septembre  1790  qu'à  la  fin  de  la  discussion  du  projet  sur  l'ordre 
judiciaire,  présenté  par  le  Comité  de  constitution,  l'Assemblée  nationale  vota  un 
article  (art.  14  du  tit.  XIV),  ainsi  conçu  : 

«  Au  moyen  de  la  nouvelle  institution  et  organisation  des  tribunaux  pour  le 
Service  de  la  juridiction  ordinaire,  tous  ceux  actuellement  existants  sous  les 
titres  de...  prévôtés...,  et  généralement  tous  les  tribunaux  d'ancienne  création, 
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que,  finalement,  grâce  à  ['adresse  présentée  par  elle  le  6  mars,  les  accusés  de 
Brive  avaient  échappé  au  jugement  sommaire  des  cours  martiales  :  ils  ne 
relevaient  plus  désormais  que  des  tribunaux  ordinaires,  devenus  électifs. 

(III,  p.  329)  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  le  texte  de  ['Adresse  sur  la 
situation  de  la  Caisse  d'escomple  et  sur  la  rareté  du  numéraire,  qui  a  été 
publié  en  annexe  à  la  séance  du  3  mars,  où  il  fut  lu  et  adopté  (1),  Il  nous 
reste  à  parler  seulement  de  la  remise  de  celte  Adresse  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  de  la  suite  qui  lui  fut  donnée. 

C'est  au  cours  de  la  séance  du  6  mars,  au  soir,  que  Mulot,  président  de 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  se  présenta  à  la  barre, 
accompagné  de  six  de  ses  collègues  :  Pallmier  et  Rousseau,  membres  de 
la  première  commission  de  la  Caisse  d'escompte,  nommée  le  ii  janvier; 
Poitevin  de  Maissemy,  Davous,  de  Vouges  et  Desmousseaux,  de  la  deuxième 
commission,  nommée  le  31  janvier  (2). 

Mulot  ayant  porté  la  parole  au  nom  de  la  députation  et  donné  lecture 
de  l'Adresse,  le  président  de  l'Assemblée  nationale  (de  Montesquiou,  abbé, 
député  du  clergé  de  la  Ville  de  Paris)  '^épondit  que  l'Assemblée  prendrait 
en  considération  le  mémoire  présenté  par  la  Commune  de  Paris,  et  aussitôt 
V Adresse  fut  renvoyée  au  Comité  des  finances,  chargé  d'en  rendre  compte 
à  l'Assemblée  (3). 

Le  même  jour,  à  la  séance  du  matin,  l'Assemblée  nationale  avait  reçu 
communication  d'un  Mémoire  du  ministre  .Neckkr  sur  la  situation  actuelle 
des  finances  (complément  du  mémoire  du  14  novembre  1789),  qui  contient 
quelques  indications  utiles  concernant  Paris  (4).  C'est  ainsi  que,  sur  la 
contribution  patriotique,  le  ministre  donne  le  renseignement  suivant  : 

A  la  date  du  3  mars,  les  déclarations  pour  Paris  se  montent-à  près  de  30  mil- 
lions. Le  nombre  des  déclarants  est  d'environ  12,000. 

A  propos  de  la  crise  monétaire  et  de  l'abus  des  billets  de  caisse,  Necker 
dit  : 

11  fallait  se  munir  d'un  numéraire  suffisant  pour  payer  également,  en  argent 
réel,  tous  les  ateliers  de  charité,  si  multipliés  aujourd'hui  dans  Paris,  et  les 
approvisionnements  considérables  qui  ont  lieu,  deux  fois  par  semaine,  aux  mar- 
chés de  Sceaux  et  de  Poissy;  l'on  y  a  suffi,  et  de  nouveîlos  précautions  sont 
assurées.  La  Caisse  d'escompte,  par  une  distribution  journalière,  pourvoit  au 
moins  aux  paiements  en  effectif  que  l'ordre  public  exige  absolument,  tels  que  la 
solde  de  la  garde  de  Paris  et  les  secours  indispensables  aux  chefs  des  principales 
manufactures,  et  plusieurs  autres  encore.  Enfin,  c'est  ici  l'objet  essentiel,  les 


sous  quelque  titre  et  quelque  dénomination   que  ce  soit,  demeureront  suppri- 
més. »  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XVllI,  p.  6i3.) 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  272  et  28G-^88. 

(2)  On  se  souvient  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  18  février,  V Adresse  devait  être 
présentée  par  les  douze  membres  des  deux  commissions.  (Voir  ci-dessus,  p.  14.^.) 
Étaient  donc  absents,  de  la  commission  du  3  janvier  :  Farcot,  Bigot  de  Préa- 
MENEO,  Marchais,  Maillot  et  Kornmann  (ce  dernier  adjoint  le  21  janvier);  et  de 
la  commission  du  31  janvier  :  Djveyrier. 

(3)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XII,  p.  o9-G0. 

(4)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XII,  p.  31,  44,  43,  46-38. 
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approvisionnements  en  blés  et  en  frirines  ont  été  portés  maintenant  à  un  degré 
tel  qu'il  y  a  tout  lieu  d'être  parfaitement  tranquille  pour  la  subsistance  de  Paris 
pendant  plusieurs  mois. 

Pressant  ensuite  l'Assemblée  nationale  de  joindre  ses  efforts  aux  siens 
pour  rétablir  le  crédit  de  l'État,  l'auteur  du  Mémoire  s'écriait  : 

Voyez,  Messieurs,  par  toute  la  France  cette  foule  innombrable  de  citoyens  qui 
vous  en  sollicitent;  voyez  plus  près  de  vous  ces  habitants  de  Paris  qui,  par  la 
perte  qu'ils  éprouvent  sur  les  billets  de  caisse  mis  en  circulation,  par  le  retard 
du  paiement  de  leurs  rentes,  et  par  la  plus  douce  et  la  plus  estimable  condescen- 
dance au  malheur  des  circonstances,  méritent  vos  plus  sensibles  égards. 

Dès  le  lendemain,  7  mars,  Rabaud  (de  Saint-Étienne)  demandait  la  parole 
sur  le  Mémoire  du  premier  ministre  des  finances  et  Y  Adresse  de  la  Commune 
de  Paris,  et  rappelant  les  instances  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune,  disait  : 

On  vous  a  exposé  la  rareté  du  numéraire.  La  Commune  de  Paris  vous  a  invités 
à  porter  votre  attention  sur  cet  objet,  et  les  alarmes  qu'on  affecte  de  répandre 
doivent  intéresser  votre  sollicitude. 

Conformément  à  la  proposition  de  Rabaud,  dont  le  discours  fut  imprimé 
et  envoyé  aux  provinces,  l'Assemblée  décida  que  le  Comité  des  finances 
donnerait  son  avis,  le  vendredi  12  mars,  sur  le  Mémoire  ministériel  et  sur 
Y  Adresse  de  la  Commune  de  Paris  (1). 

Au  Jour  fixé,  12  mars,  le  marquis  de  Mo.nteîquiol'-Fezensac  (2)  apporta  le 
rapport  du  Comité  des  finances,  mais  ce  rapport  ne  visait  que  le  Mémoire 
de  Necker  et  ne  disait  pas  un  mot  de  l'Adresse  de  la  Commune  de  Paris  (3). 

Un  élément  nouveau  était,  en  effet,  intervenu  dans  la  discussion  :  le 
10  mars,  le  Bureau  de  Ville  de  la  Commune  de  Paris  avait  présenté  à 
l'Assemblée  nationale  un  très  ingénieux  projet  pour  l'aliénation  des  biens 
ecclésiastiques,  qui  attirait  toute  l'attention  et  reléguait  au  second  plan 
VAIresse  de  l'Assemblée  des  Représentants  du  6  mars  (4). 

Aussi,  le  projet  de  décret,  faisant  suite  au  rapport  de  de  Montesquiou- 
Fezensac,  s'occupait-il  surtout  de  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques  et 
du  projet  du  Bureau  de  Ville.  Après  l'art.  2,  qui  ordonnait  à  nouveau  la 
vente  de  400  millions  de  biens  du  domaine  du  clergé;  après  l'art.  4,  qui 
autorisait  l'émission  d'assignats  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  égale, 
avec  intérêts  à  5  0/0,  venait  l'art.  5,  ainsi  conçu  : 

Quant  à  l'emplui  desdits  assignats  dans  le  commerce,  l'Assemblée  se  réserve 
de  prononcer  après  l'examen  du  projet  qui  lui  a  été  présenté  par  la  Commune 
de  Paris. 

Or,  le  projet  auquel  le  rapporteur  du  Comité  des  finances  faisait  allusion 
en  ces  termes,  ce  n'était  pas  V  Airesse  de  Y  Assemblée  des  Représmtanls 
du  6  mars,  dont  il  avait  été  chargé  de  faire  le  rapport;  c'était  le  Mémoire 


(1)  Voir  Arcliives  parlementaires,  t.  Xil,  p.  64-67. 

(2)  Député  de  la  noblesse  de  la  Ville  de  Paris. 

(3)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XII,  p.  141-149. 

(4)  L'important  mémoire  du  Bureau  de  Ville,  ou  Compte  rendu  à  l'Assemblée 
nationale,  du  10  mars,  fait  l'objet  de  V Éclaircissement  IV  de  la  séance  du  9  mars. 
(Voir  ci-dessous,  p.  3oô-365.) 
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du  Bureau  de  Ville  du  10  mars,  éj^alement  renvoyé  au  Comité  des  finances. 

Aussi  n'est-il  point  surprenant  que  la  discussion  des  conclusions  du  rap- 
port de  DE  Montesquiou-Fkzensac  se  soit  confondue  avec  celle  du  projet  du 
Bureau  de  Ville,  qui  occupa  l'Assemblée  nationale  dans  ses  séances  des  IG 
et  17  mars  :  la  question  de  la  vente  des  biens  du  clergé  n'était-elle  pas 
devenue,  par  la  force  des  choses,  la  première  des  questions  financières  du 
moment? 

Le  Comité  des  finances  n'oublia  pas  cependant  tout  à  fait  l'affaire  de  la 
Caisse  d'escompte,  dont  l'Adresse  du  6  mars  avait  entretenu  l'Assemblée 
nationale:  le  23  mars,  Anson  (1)  présenta,  au  nom  de  ce  Comité,  le  rapport 
concernant  la  Caisse  d'escompte  (2). 

En  conformité  de  l'une  des  demandes  contenues  dans  Y  Adresse  du  G  mars 
(paragr„  5),  mais  sans  parler  de  cette  adresse,  Anson  proposait  un  projet  de 
décret  ainsi  formulé  : 

Les  douze  comuiissaires,  nommés,  par  le  décret  du  17  mars,  pour  aviser  au 
choix  et  à  l'estimation  des  bleus  domaniaux  et  ecclésiastitpiea  qui  seront  vendus 
et  aliénés  àla.Gommune  de  Paris,  sont  autorisés  à  choisir  quatre  d'entre  eux  pour 
prendre  counaissauce  de  la  situation  et  des  opérations  habituelles  de  la  Caisse 
d'escompte. 

Le  décret  du  17  mars,  ici  invoqué,  était  le  décret  par  lequel  l'Assemblée 
nationale  avait  ratifié  et  adopté  le  projet  du  Bureau  de  Ville  du  10  mars. 

Malgré  l'opposition  de  Pétion  (de  Villeneuve),  qui  considérait  la  Caisse 
d'escompte  comme  une  caisse  particulière;  malgré  l'amendement  de  Ro- 
BESpiERREj  qui  voulait  faire  nommer  les  commissaires  par  l'Assemblée  entière 
et  non  par  un  Comité  quelconque,  le  projet  de  décret  proposé  par  Anson  fut 
adopté  cà  une  très  grande  majorité  (3).  Garât  aîné  avait  dissipé  toutes  les 
objections  par  cet  argument  : 

En  adoptant  le  plan  de  la  Municipalité  de  Paris,  vous  avez  changé  la  situation 
de  la  Caisse  d'escompte  :  elle  doit  suivre  le  gage  que  vous  lui  avez  douué. 

Décidément,  le  projet  du  Bureau  de  Ville  du  10  mars  faisait  tort  h. 
V Adresse  de  V Assemblée  des  Représeritanls  de  la  Commune  du  6;  même 
quand  l'Assemblée  nationale  s'occupait  de  donner  satisfaction  à  celle-ci, 
elle  ne  parlait  que  de  celui-là.  Le  lecteur  verra  bientôt  jusqu'à  quel  point 
le  Mémoire  à\ï  10  mars  justifiait  l'attention  exclusive  qui  lui  était  accordée. 

En  opposition  avec  la  démarche  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune  du  6  mars,  dont  nous  venons  d'exposer  les  résultats,  laquelle 
concluait,  comme  on  sait,  à  la  conservation  de  la  Caisse  d'escompte,  le 
districl  des  Récolle/s,  qui,  suivant  l'exemple  de  beaucoup  d'autres  dis- 
tricts (4),  avait  délibéré  sur  les  causes  de  la  rareté  du  numéraire,  vint  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale,  à  la  séance  du  9  mars,  soir,  un  arrêté  pris 
par  lui  le  27  février,  la  suppliant  de  vouloir  bien  s'occuper  de  la  suppression 
de  la  Caisse  d'escompte  (5).  Le  motif  principalement  invoqué  était  «  la  crainte 

(1)  Député  du  tiers  état  de  la  "Ville  de  Paris. 

(2)  Voir  Archives  purleme.iilaires,  t.  XII,  p.  309-311. 

(3)  yoiv  Archivea  parlementaires,  t.  Xli,  p.  312. 

(4)  Voir  Tome  III,  p.  -i.'ii,  et  ci-dessus,  p.  lil-liO. 

(3)  Le  Procès-verbal  (iflieiel   de  rAsscmblée   constituante  dit  simplement  que 
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d'une  insurrection  populaire  que  peuvent  faire  naître  (ce  que  la  députation 
du  district  appelait)  les  odieuses  manœuvres  des  administrateurs  »  (1). 

Signalons  enfin,  comme  se  rapportant  au  même  sujet,  une  motion  pré- 
sentée, le  26  février  1790,  par  M.  de  Boijcerf,  au  disiricl  de  Saint-Élienne 
du  Monf,  sur  le  rachat  des  renies  foncières  dîtes  aux  gens  de  main-morie, 
qui  se  montaient  à  plus  de  30  millions,  soit  en  argent,  soit  en  denrées. 
L'auteur  de  la  motion  préconisait  son  système  comme  un  moyen  prompt  et 
efficace  d'alimenter  le  trésor  public  et  de  faire  sortir  le  numéraire  (2). 


<(  deux  membres  du  district  des  Récollets  de  Paris  ont  offert  uu  don  patriotique 
et  présenté  une  pétition  relative  à  la  rareté  actuelle  du  numéraire  ».  —  Le  Jour- 
nal des  débats  et  décrets  ne  parle  que  du  don  patriotique. 

(1)  \oiv  Archives  parlementaires  (t.  XII,  p.  98).  —  Ce  recueil  ne  donne  pas  la 
date  de  l'arrêté  du  district  des  Récollets.  Mais  cette  date  est  fournie  par  uue 
lettre  manuscrite  du  président,  Locbé,  au  président  de  l'Assemblée  nationale, 
sollicitant  une  audience  pour  la  présentation  d'un  arrêté  du  27  février,  «  par  le- 
quel le  district  manifeste  ses  vues  sur  un  objet  de  la  dernière  importance  ». 
(Arch.  Nat  ,  C  38,  n"  326.)  Il  n'est  pas  douteux,  pour  moi,  que  cet  arrêté  du 
27  février  est  bien  la  «  pétition  particulière  »  apportée  par  la  députation  reçue 
le  9  mars,  à  la  suite  de  la  lettre  du  3. 

(2)  Voir  Moniteur  universel  (n"  du  7  mars  1790). 
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Du  Mardi  9  Mars  1790 


La  séance  a  été  ouverte  par  la  lectuj'C  du  procès-verbal  du 
mardi  2  mars,  séance  du  soir. 

L'Assemblée  en  a  approuvé  la  rédaction. 

— ^-  Une  députation  du  district  de  Saint-Étienne  du  Mont  ayant 
été  introduite,  l'un  de  MM.  les  députés  a  dit  : 

Messieurs, 

Lobjet  de  notre  députation  est  de  vous  faire  i'iiommage,  comme  cliefs 
de  la  Commune  de  Paris,  d'un  dessin  dont  nous  ferons  le  dépôt  à  l'Assem- 
blée générale  des  Représentants,  en  la  priant  de  l'agréer  comme  un  présent. 

Le  motif  et  le  sujet  de  ce  dessin  est  de  concourir  à  l'anéantissement  des 
préjugés,  en  perpétuant  le  souvenir  de  la  conduite  du  district  de  Saint- 
Honoré  à  l'égard  de  MM.  Agasse  (1). 

D'après  ce  dessin,  il  sera  exécuté  une  gravure,  sous  le  titre  de  Préjugé 
vaincu,  laquelle  sera  proposée  au  public  par  souscription,  et  l'argent  qui  en 
proviendra  servira  à  fonder,  à  perpétuité,  un  prix,  comme  une  médaille 
d'or,  qui  sera  distribué,  par  la  Commune  de  Paris,  à  la  personne  qui,  au 
jugement  de  cette  même  Comnmne,  aura  fait  la  plus  belle  action,  le  plus 
beau  trait  de  patriotisme,  tendant  à  anéantir  un  préjugé  quelconque,  nui- 
sible à  la  société  et  surtout  à  la  régénération  du  royaume,  dont  l'esprit 
doit  animer  tous  les  citoyens. 

C'est  pour  servir  d'encouragement  au  maintien  de  cet  esprit  régénérateur, 
que  M.  Picquenot,  citoyen  du  district  Saint-l*;iienne  du  Mont,  et  M.  Maré- 
chal, de  celui  de  Sainte  Opportune,  tous  deux  ici  présents,  et  artistes  dis- 
tingués, ont  imaginé  de  faire  servir  les  arts  qu'ils  professent  à  une  inten- 
tion aussi  louable  qu'utile;  c'est  ramener  les  arts  à  leur  premier  but  et  à 
leur  première  institution. 

Aussi  le  district  de  Saint-Étienne  du  Mont  nous  a-t-il  chargés  de  vous 
demander  votre  suffrage  et  votre  appui  pour  le  projet  de  ces  artistes,  et  de 
vous  prier  de  favoriser  l'entreprise,  en  multipliant  le  nombre  des  souscrip- 
teurs, et  en  invitant  les  cinquante-neuf  autres  districts  à  entrer  dans  les 
vues  généreuses  et  patriotiques  de  M.M.  Picquenot  et  Maréchal. 

Il  a  remis  ensuite  sur  le  bureau  une  délibération  du  district  de 
Saint-Étienne  du  Mont,  par  laquelle  ce  district,  après  avoir  adopté 


(1)  L'histoire  des  deux  frères  Agasse,  poursuivis  et  cundauiués  pour  crime  de 
faux,  et  des  houuuages  rendus  par  le  district  de  Saint-Honoré  à  leurs  parents 
innocents,  se  trouve  dans  les  Procès-verbaux  précédents.  (Voir  Tome  lit,  p.o3:j- 
o3G,  SSl-ôoG,  aG7  et  590-591.) 
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le  projet  de  MM.  Picquenot  et  Maivchal,  invite  les  Représentants  de 
la  Commune  et  les  cinquante-neuf  autres  districts  à  répondre  aux 
vues  patriotiques  de  ces  deux  artistes,  et  charge  MM.  Ballin,  Bataille, 
Dubin  et  Quillau,  commissaires  nommés  à  cet  effet,  de  recevoir  les 
souscriptions.,  d'en  donner  quittance,  se  charger  des  épreuves  de 
cette  gravure,  et  de  les  délivrer  suivant  la  date  des  souscriptions  et 
Tordre  du  tirage  des  épreuves,  pour  les  deniers  à  en  provenir,  après 
néanmoins  le  prélèvement  des  frais  d'impression  et  de  papier  des 
dites  gravures,  rester  déposés  entre  les  mains  de  M.  le  trésorier  du 
district,  jusqu'à  ce  que  la  destination  en  soit  faite,  suivant  le  vœu 
des  deux  artistes. 

L'Assemblée  a  témoigné  sa  reconnaissance  à  MM.  Picquenot  et 
Maréchal,  et  a  reçu,  avec  satisfaction,  le  don  précieux  qu'ils  offraient 
à  la  Commune.  (I,  p.  3ol.) 

M.  le  président  a  dit  : 

Messieurs, 

L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  par- 
tage, avec  le  district  de  Saint-Étienne  du  Mont,  l'intérêt  qu'inspire  le  zèle 
de  deux  artistes  citoyens  pour  concourir,  par  la  réunion  des  deux  beaux 
arts  de  la  peinture  et  de  la  gravure,  à  la  destruction  d'un  préjugé,  le  plus 
contraire  à  la  raison,  à  la  justice  et  à  l'humanité. 

Elle  accepte,  avec  reconnaissance,  l'hommage  du  dessin  que  M.  Maréchal, 
peintre  en  histoire,  veut  bien  lui  offrir  (1),  et  la  dédicace  de  la  gravure  de 
M.  Picquenot. 

J'interprète,  sans  aucun  doute,  ses  intentions,  en  vous  assurant,  Messieur.«, 
de  son  empressement  à  insérer  dans  ses  procès-verbaux,  et  les  noms  des 
artistes  qui,  par  l'usage  de  leurs  talents,  méritent  tant  d'estime,  et  ce  nou- 
veau témoignage  du  district  de  Saint-Étienne  du  Mont,  à  qui  rien  n'échappe 
de  ce  qui  intéresse  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  patrie. 

— --  L'un  des  membres  de  l'Assemblée  (:2),  ayant  demandé  la  pa- 
role, a  dit  : 

Messieurs, 
Je  ne  suis  pas  dans  l'habitude  de  rédiger  par  écrit  les  motions  ou  les  avis 
que  j'ai  à  vous  présenter.  Une  opinion  simple,  rapidement  énoncée,  avec 
cette  franchise  qui  est  la  base  de  mon  caractère  et  le  mobile  de  mes  actions: 
c'est  à  quoi  je  réduis  assez  ordinairement  le  jour  que  je  crois  pouvoir  jeter 
sur  vos  importantes  discussions;  en(ore  ne  le  fais-je  souvent  qu'avec  le 
doute  qui  sied  à  un  homme  qui  se  méfie  de  ses  connaissances  et  de  ses 
lumières,  et  qui  parle  devant  des  hommes  plus  instruits  et  plus  éclairés  que 
lui.  Aujourd'hui  que  votre  position  a  donné  lieu  à  des  réflexions,  à  des  con- 
jectures plus  ou  moins  hasardées,  peut-être  me  pardonnerez-vous  de  vous 


(1)  Maréchal   vint  ollrir,   quelques  jours  plus    tard,  une  nouvelle   esquisse. 
(Voir  ci-dessous,  séance  du  19  mars.) 

(2)  VioÉE,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessous,  p.  348.   (Voir  aussi  le  Journal  de  la 
Miiniripalité  et  des  dislricls,   n°  du  l.'i  mars.) 
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demander  quelques  inoiiients  d'attention  pour  vous  soumettre  mes  idées  à 
cet  égard.  Je  les  ai  écrites  pour  être  à  la  fois  plus  clair,  plus  précis  et  plus 
erré.  Voilà  mon  motif;  j'abrège  mon  préambule,  et  j'arrive  au  fait. 

Depuis  longtemps,  vous  le  savez,  Messieurs,  vous  êtes  en  butte  à  des  con- 
trariétés, à  des  contradictions,  à  des  calomnies  même.  C'est  peu  d'avoir 
voulu  attaquer  votre  zèle;  on  a  tenté  d'inspirer  de  la  défiance.  A  entendre 
certaines  gens,  vous  ne  cherchiez  qu'à  prolonger  la  durée  de  vos  fonctions, 
à  en  étendre  les  limites,  à  élever,  parmi  vous,  une  sorte  d'aristocratie  sur 
les  débris  de  celle  que  vous  aviez  aidé  à  renverser;  vos  veilles  assidues,  vos 
sacrifices  volontaires,  vos  soins  journaliers,  tout  a  été  interprété,  commenté, 
défiguré  :  et,  lorsque  vous  ne  vous  étiez  voués  à  servir  la  cause  de  vos  con- 
citoyens que  dans  l'espoir  de  reciieillir  peut-être  un  peu  d'estime,  pour  seul 
et  unique  prix  de  vos  travaux,  c'est  cette  même  estime  qu'on  a  essayé  de 
vous  enlever  ;  et  l'on  ne  vous  a  tenu  compte  ni  des  peines  qu'il  vous  a  fallu 
prendre,  ni  des  dangers  que  vous  avez  courus,  ni  de  votre  dévouement  gra- 
tuit pour  gérer  la  cliose  publique,  dans  les  circonstances  les  plus  périlleuses 
et  les  plus  critiques.  Hier  même,  disait-on,  la  majorité  des  districts  ne 
s'était  réunie  que  pour  venir  prononcer  la  dissolution  de  l'Assemblée  des 
mandataires  provisoires  de  la  Commune,  dénonciation  qu'on  a  cru  d'abord 
trouver  injurieuse  pour  vous,  qu'on  s'est  efforcé  ensuite  de  mettre  à  la 
mode,  et  qu'on  n'a  pas  manqué  de  vous  répéter  toutes  les  fois  qu'on  a  pu 
croire  qu'à  force  de  dégoûts  on  vous  obligerait  à  quitter  la  tâche  honorable, 
mais  pénible,  que  vous  vous  étiez  imposée  :  celle  d'empêcher  des  désordres 
inséparables  d'une  Uévolution  aussi  étonnante  que  glorieuse;  celle  de  ra- 
mener l'esprit  du  peuple,  égaré  par  ses  propres  ennemis,  à  des  sentiments 
plus  doux  et  plus  humains;  celle  de  veiller  ;i  l'approvisionnement  des  sub- 
sistances ;  celle  de  rassembler  les  rênes  éparses  d'une  administration  difficile 
et  embarrassée;  celle  enfin  de  resserrer,  dans  les  liens  de  l'union,  de  la 
concorde  et  du  bonheur,  tous  les  habitants  de  cette  immense  capitale. 

Jusqu'à  présent,  Messieurs,  vous  avez  triomphé  des  efi'orts  de  vos  adver- 
saires. La  division,  qu'on  avait  tâché  d'élever  entre  vos  commettants  et  vous, 
a  disparu  devant  le  courage  dont  vous  avez  su  vous  armer  et  la  confiance 
que  vous  donnait,  non  la  certitude  d'avoir  toujours  bien  fait,  mais  l'intime 
persuasion  d'avoir  toujours  voulu  faire  le  bien;  devant,  surtout,  le  témoi- 
gnage irrévocable  et  sacré  d'une  conscience  pure  et  irréprochable.  La  séance 
d'hier,  qui  semblait  promettre  des  orages  à  quelques  esprits,  qui  n'eussent 
pas  demandé  mieux,  sans  doute,  que  d'en  être  les  témoins,  qui,  peut-être 
inêmi-,  les  avaient  préparés  de  loin,  a  vu  mettre  le  sceau  aux  assurances 
positives  et  touchantes  des  sentiments  de  confiance  et  de  fraternité  qui  doi- 
vent vous  unir  à  vos  commettants  (i).  Mais  ce  n'est  pas  assez,  j'ose  le  dire; 
non,  ce  n'est  pas  assez  pour  vous.  Messieurs,  d'avoir  déconcerté  des  projets 
séditieux,  des  intentions  perfides,  d'avoir  empêché  l'effet  des  manœuvres 
des  ennemis  du  bien  public  et  des  faux  partisans  du  peuple;  du  peuple,  qui, 
bien  qu'éclairé  aujourd'hui  sur  ses  propres  intérêts,  conserve  toujours  la 
défiance  qu'on  est  en  droit  de  nourrir  lorsqu'on  a  été  souvent  et  longtemps 
trompé,  et  qui,  recevant  avec  transport  les  impressions  défavorables  qu'on 
cherche  à  lui  donner,  trouve,  dans  son  caractère  primitif  et  essentiellement 
généreux,  assez  de  bonté  pour  se  laisser  séduire  par  l'éclat  de  quelques 
phrases  impétueuses,  risquées  adroitement  ou  pour  ravir  ses  suffrages,  ou 
pour  entretenir  ses  inquiétudes. 

Vous  vous  devez  donc  à  vous-mêmes,  Messieurs,  un  témoignage  authen- 

(1)  Allusion  à  la  réception  de  la  dèlégatiun  des  districts  réunis,  qui  s'était  ter- 
minée par  de  réciproques  assurances  de  concorde.  (Voir  ci-dossus,  p.  326-327.) 
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tique,  un  compte  public  de  vos  opérations,  depuis  l'époque  où  vous  vous 
êtes  constitués  sous  le  titre  de  Représentanis  de  la  Commune. 

Quelques  mots  serviront  à  éclaircir  cette  proposition. 

Déjà,  plus  d'une  fois,  dans  les  moments  où  vous  étiez  rappelés,  soi-disant, 
à  vos  devoirs,  où  Ton  venait  vous  apporter  les  dimensions,  plus  ou  moins 
exactes,  des  pouvoirs  qui  nous  étaient  confiés,  quelques  membres  se  sont 
élevés  pour  proposer  une  adresse  aux  districts  (1).  Ce  n"est  point  une  adresse, 
Messieurs,  que  je  veux  vous  prier  d'adopter  :  c'est  un  compte  de  votre  ges- 
tion, depuis  répoque  de  la  première  convocation  des  premiers  députés  des 
districts  (2)  jusqu'à  ce  moment.  Ce  compte,  )ne  dira-t-on,  existe  dans  les 
procès-verbaux.  Oui,  sans  doute;  mais  les  procès-verbaux  sont  à  peine  lus; 
l'impression  en  est  lente  et  retardée;  vos  procès-verbaux,  d'ailleurs,  sont 
l'histoire  de  vos  opérations  et  le  compte  que  je  vous  propose  en  sera  l'ana- 
lyse exacte  et  raisonnée.  Nous  voici,  Messieurs,  au  moment  de  perdre  le 
poste  que  nous  avons  fidèlement  gardé,  courageusement  défendu;  nous 
devons  le  quitter  avec  honneur,  et  non  l'abandonner  de  guerre  lasse,  par- 
donnez-moi ce  mot.  Il  faut  prouver  à  nos  ennemis  que  nous  méritons  la 
confiance  dont  on  nous  a  honorés;  il  faut  prouver,  à  ceux  qui  nous  en  ojit 
crus  dignes,  que  nous  la  méritions  en  effet:  et  le  moyen.  Messieurs,  je  crois 
l'avoir  trouvé  dans  le  compte  rendu  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 
Que  ce  compte  devienne,  non  un  mémoire  justificatif,  nous  n'en  avons  pas 
besoin,  mais  un  monument  simple,  qui  constatera  ce  que  nous  avons  fait,  ce 
que  nous  laisserons  à  ceux  que  l'estime  publitjue  désigne  déjà  pour  nous 
remplacer,  et  que  notre  patriotisme  nous  a  donné  le  droit  d'élever,  pour 
confondre  la  calomnie,  désarmer  l'injustice,  et  faire  triompher  la  vérité. 

Je  demande,  en  conséquence,  qu'il  soit  nommé  six  commissaires  pour 
rédiger  conjointernent  le  compte  des  opérations  des  Représentants  de  la 
Commune,  depuis  l'époque  de  la  première  convocation  des  députés  des 
districts  jusqu'à  ce  moment,  et  qu'il  soit  assigné  un  jour  pour  entendre  la 
lecture  du  travail  qu'ils  auront  fait  à  cet  égard,  sauf  à  leur  laisser  à  eux- 
mêmes  le  choix  de  celui  où  ils  seront  en  état  de  le  présenter. 

Celte  motion  a  été  adoptée  à  runanimité. 

Les  commissaires,  nommés  pour  s'occuper  du  compte  proposé  par 
M.  Vigée,  sont  MM.  Fauchet,  Vigée,  Bertolio,  Godard,  Mulot  et  Des- 
mousseaux  (3). 

-''■'^■'  Sur  le  compte,  rendu  par  lu  Comité  des  rapports  (4),  d'un 
mémoire  adressé  à  l'Assemblée  par  M.  Bounleaux  de  La  Lande, 
présentant  un  obstacle  puissant  et  un  moyen  facile  pour  empocher 
que  les  papiers  et  effets  publics  puissent  être  contrefaits,  falsiiiés  et 

(1)  Des  propositions  de  ce  genre  avaient  été  présentées  notamment  le  7  octobre. 
et  le  24  décembre  1789;  la  première  fois  même,  des  commissaires  avaient  été 
nommés  pour  rédiger  l'adresse.  (Voir Tome  II,  p.  200,  et  Tome  III,  p.  263,264.) 

(2)  C'est-à-dire  depuis  le  25  juillet  1789.  (Voir  Tome  I.) 

(3)  C'est  le  rapport  rédigé  par  Godard,  au  nom  de  cette  commission,  qui,  ap- 
prouvé définitivement  par  l'Assemblée,  le  4  octobre,  est  devenu  le  livre  si  connu  et 
si  souvent  invoqué,  quoique  fort  incomplet,  intitulé  :  Exposé  des  travaux  de  l'Assem- 
blée générale  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris,  depuis  le  23  juillet  1189 
jusqu'au  mois  d'octobre  1700,  époque  de  l'organisation  définitive  de  la  Munici- 
palité. 

(4;  Le  rapporteur  était  Hep.bault-Despavaulx.  (Voir  ci-dessous,  p.  Jô-J.) 
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disputés  à  leurs  légitimes  propriétaires,  et  que,  volés  ou  perdus,  ils 
deviennent  absolument  nuls  pour  ceux  qui  les  auraient  volés  ou  trou- 
vés, ce  qui  forcerait  à  les  rendre  à  leurs  légitimes  réclamants; 

L'Assemblée,  recevant  avec  empressement  ce  qui  peut  concourir 
au  bien  public,  a  décidé  que  le  mémoire  de  M.  Bourdeaux  de  La  Lande 
serait  adressé  au  Comité  des  finances  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
l'inviter  à  le  prendre  en  considération.  (II,  p.  353.) 

'•^■'^  M.  Desniousseaux  a  rendu  compte  des  mouvements  qui  avaient 

eu  lieu  à  Meaux,  a  assuré  qu'il  n'y  avait  eu  aucun  accident,  et  que, 

sur  la  demande  de  deux  officiers  municipaux  (en  l'absence  du  Maire), 

.  M.   le  Commandant -général   avait    envoyé  trois  cents    bommes    à 

Meaux  (1). 

L'Assemblée  a  appris  avec  satisfaction  que  la  tran((ui!lité  de  la 
ville  de  Meaux  n'était  pas  compromise,  et  a  approuvé  les  sages  me- 
sures prises  par  M.  le  Commandant-général. 

•^^^  Sur  le  compte,  rendu  par  le  Comité  des  rapports,  d'une 
proposition  présentée  par  M.  Deltufo,  relative  à  l'établissement 
(Vune  Sociclé  polysophiqvç  on  École  des  sciences  utiles  et  agréables; 
(III,  p.  354.) 

On  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

-—  Un  des  membres  ayant  observé  qu'il  serait  nécessaire,  pour 
hâter  la  reddition  des  comptes  de  MM.  les  administrateurs,  de  fixer 
un  jour  où  ils  seraient  invités  à  le  faire  (2); 

L'Assemblée  a  arrêté  que  MM.  les  administrateurs,  qui  n'ont  pas 
encore  rendu  leurs  comptes,  seraient  invités  à  les  rendre  le  plus 
promptement  possible,  et  à  commencer  dès  jeudi  prochain,  11  du 
présent  mois  (3). 

"""^  Il  s'est  présenté  à  l'Assemblée  une  députation  du  district  des 
Enfants  Rouges,  composée  de  MM.  le  Roux,  président  du  district; 
Coin,  vice-président;  deToustain,  LcFèvre(4),  Maution(o),CuyardfO), 
Le  Clerc,  Bonhomme,  Thibault  et  Desperrières. 

Lecture  faite  de  leurs  pouvoirs,  remis  sur  le  bureau,  ils  ont  donné 
connaissance  de  deux  délibérations  prises  par  le  district  des  Enfants 
Rouges,  le  G  du  présent  mois  (7). 

(1)  Décision  du  Bureau  de  Ville,  du  8  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  329-330.) 

(2)  Invitation  de  se  hâter  avait  déjà  été  adressée  aux  adiniuistrateurs,  le  i"mars. 
(Voir  ci-dessus,  p.  2o4.) 

(3)  Un  seul  Département  se  trouva  prêt  le  lo  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Lefèvke  (.lacques  Etienne  ,  marchand  épicier. 
(a)  Lire':  Mantijn.  (Voir  ci-dessus,  p.  231,  note  13.) 

(6)  GuYARD  (Léonard  Georges),  bonnetier. 

(7)  Le  texte  de  ces  deux  délibérations,  du  (i  mars,  u"a  pas  été  conservé. 
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L'une  de  ces  délibérations  porte  que  la  Commune  serait  engagée  à 
concourir  à  ce  que,  dorénavant,  et  pour  fait  de  police,  aucun  parti- 
culier domicilié  ne  puisse  être  arrêté  sans  que  le  comité  du  district 
dans  lequel  il  demeure  ou  le  commissaire  civil  de  garde  ne  soit  ins- 
truit de  cette  arrestation,  et  sans  que  les  porteurs  d'ordre  ne  soient 
accompagnés  d'un  commissaire  civil  dudit  district  (1). 

Par  la  seconde  délibération,  le  district  des  Enfants  Rouges  arrête 
l'envoi  aux  cinquante -neuf  autres  districts  du  rapport  fait  par 
MM.  Maution  ;2),  Le  Fèvre,  Musnier  de  L'Hérable  f."}^  et  Bournisien, 
que  le  district  avait  chargés  de  porter  à  l'Hôtel-de-Ville  Son  arrêté 
du  13  février  dernier,  et  dans  lequel  rapport  ces  députés  se  plai- 
gnent de  la  réception  qu'ils  prétendent  avoir  reçue  de  TAssemblée 
des  Représentants  de  la  Commune  (4). 

M.  le  président  a  répondu  : 

Messieurs, 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  la  forme  des  arrestalions  qui  peuvent 
être  faites  par  la  police.  La  communication  des  ordres  aux  districts  n'est 
point  ordonnée  dans  le  décret;  et  le  Département  de  la  police,  en  se  con- 
formant aux  volontés  de  l'Assemblée  nationale,  n'a  pu  être  assujetti  qu'aux 
règles  qu'elle  a  jugé  devoir  lui  prescrire  (.H). 

Le  discours  que  vous  venez  de  nous  faire  entendre,  quoique  très  étendu, 
n'ajoute  rien  aux  raisons  de  vos  précédents  députés,  et  ajoute  beaucoup  à 
leurs  injures. 

L'Assemblée  reçoit  vos  nouveaux  outrages  sans  indignation  ;  c'est  un  digne 
témoignage  de  sa  haute  sagesse. 

Vous  pouvez  assister  à  sa  séance  (6). 

L'un  de  MM.  les  députés  des  Enfants  Rouges  a  demandé,  dans  ce 
moment,  la  parole. 

Mais  TAssemblée,  considérant  que  la  mission  de  MM.  les  députés 
était  remplie  par  la  lecture  qu'ils  avaient  faite  des  deux  délibéra- 

(1)  Cette  délibératioa  vise  évideraïuent  la  récente  arrestation  de  de  Laizer, 
contre  laquelle  le  district  des  Minimes  avait  protesté.  (Voir  ci-dessus,  p.  ^7o.) 

(2)  Lire  :  Mantion. 

(3)  Le  texte  original  porte  :  Musnier,  de  L'Hérable,  avec  une  virgule  entre 
les  deux  noms;  comme  s'il  s'agissait  de  deux  personnes.  (Voir  ci-dessus,  p.  231  * 
note  12.) 

(4)  Ces  députés  avaient  été  éconduits  un  peu  brusquement  le  4  mars.  (Voir 
ci-dessus,  p.  298.) 

(3)  Décret  du  5  novembre  1789,  portant  règlement  provisoire  de  police  pour  la 
Ville  de  Paris.  (Voir  Tome  II,  p.  57$-o8^.) 

(6,1  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  distritls  (u*  du  11  mars)  dit  que  ce 
discours  «  juste  et  sévère  »  fut  accueilli  du  public  avec  des  applaudissements 
réitérés. 

De  même,  le  Moniteur  (n»  du  22  mars),  qui  place  par  erreur  cet  incident  à  la 
séance  du  10  mars,  constate  les  applaudissements  donnés  à  ce  discours  «  ferme 
et  courageux  », 
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tions  de  leur  district,  a  décidé  de  passer  à  Tinstaut  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Maire,  étant  entré  et  ayant  pris  séance,  a  fait  lecture, 

au  nom  du  Bureau  de  Ville,  d'un  compte  à  rendre  à  l'Assemblée  na- 
tionale sur  la  suppression  des  maisons  religieuses,  et  sur  les  moyens 
de  vendre  avantageusement  les  terrains  et  maisons  dépendants  des 
couvents  qui  seraient  supprimés  (1).  M.  le  Maire  a  ensuite  proposé  à 
l'Assemblée  de  prendre  dans  son  sein  des  députés  qui  se  réuniraient 
à  ceux  déjà  nommés  par  le  Bureau  de  Ville  pour  présenter  à  l'As- 
semblée nationale  le  compte  dont  il  venait  de  faire  part. 

Sur  l'observation  d'un  des  membres  ; 

Il  a  été  arrêté  qu'on  ne  nommerait  pas  de  députés  (ii).  (IV,  p.  3oo.) 

-^'■^  La  séance  a  été  levée,  et  continuée  à  demain,  cinq  heures  du 
soir. 

S'ujné  :  Bailly,  Maire. 

Président   :  L'abbé  Faucuet. 

Secrélaires  :  Ciianlaire,  CuARPiiNTiKH,  Bhoussonet,  Ameiluon, 
d'Osmond. 


* 
* 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  346)  L'estampe  intitulée  :  Le  préjugé  vaincu,  œuvre  du  dessinateur 
Maréchal  et  du  graveur  Picquenot  (Michel),  dont  la  Bibliothèque  Nationale 
possède  un  exemplaire  en  couleur,  et  la  Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris 
deux  exemplaires  en  noir,  montre  le  jeune  Agasse  (Isidore),  frère  des  cou- 
damnés,  alors  âgé  de  dix-neuf  ans,  recevant  les  insignes  du  grade  de  lieu- 
tenant (3),  tandis  qu'un  garde  national  brandit  le  drapeau  du  bataillon  et 
frappe  de  la  hampe  un  personnage  allégorique  étendu  à  terre  et  figurant  le 
Préjugé.  Au  fond,  on  voit  une  pyramide,  sur  laquelle  une  femme  inscrit  le 
texte  du  décret  du  21  janvier  1790(4).  La  légende  porte  ces  mots  :  La  Phi- 


(1)  Travail  adopté  le  8  mars  par  le  Bureau  de  Ville.  (Voir  ci-dessus,  p.  330.) 

(2)  Daus  nu  premier  comple  rendu,  le. lournal  de  la  Municipalité  et  des  districts 
(u"  du  11  mars)  commence  par  dire  que  «  rAssembléc  a  arrêté  que  ce  mémoire, 
qui  mérite  le  plus  sérieux  examen,  serait  présenté  le  lendemain  à  l'Assemblée 
uatioualo  par  une  députation  de  cinq  des  membres  du  13ureau  de  Ville  »,  ce  qui 
associait  l'Asseujblée  des  Représentants  h  la  démarche  du  Bureau  de  Ville. 

Mais  il  rectifie  quelques  jours  plus  tard  (n°du  20  mars),  et  constate  que  «  l'As- 
semblée n'a  point  admis  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  par  .M.  le  Maire  de  joindre 
une  députation  de  ses  membres  à  celle  du  Bureau  de  Ville  à  l'Assemblée  natio- 
nale. » 

(3)  C'est  la  scène  du  24  janvier.  (Voir  Tome  lll,  p.  u67.) 

(4)  Décret  proclamant  que  «  le  supplice  d'un  coupable  et  les  condamnations 
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losophie  et  le  Palriolisme  vainqueurs  des  Préjugés.  Dédié  à  la  nation^  pré- 
senté à  V Assemblée  nationale.  Au  dessous,  une  explication  du  sujet  de  l'es- 
lampe. 

C'est  sans  doute  à  l'occasion  de  l'anniversaire  du  décret  du  21  janvier  1790 
que  PicQUF.NOT  eut  l'idée  d'appeler  de  nouveau  l'attention  sur  son  travail. 

Voici,  en  effet,  ce  qu'on  lit  au  compte-rendu  de  l'Assemblée  nationale, 
séance  du  20  janvier  1791,  soir(i)  : 

«  Le  président  (abbé  Grégoirk)  donne  connaissance  à  l'Assemblée  d'une 
adresse  du  sieur  Piquenot,  graveur,  qui  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'une 
estampe,  dont  le  dessin  allégorique  est  :  Le  triomphe  de  la  Philosophie  et 
de  la  Raison  sur  les  Préjugés.  » 

Et  le  lendemain,  21  janvier  1791,  Pjcquknot  se  présentait  en  personne  de- 
vant l'assemblée  électorale  du  département  de  Paris,  et  lui  faisait  hommage 
de  six  feuilles  de  l'estampe  en  question.  Dans  l'allocution  qu'il  prononça  à 
cette  occasion  (2),  il  dit  qu'il  avait  voulu  «  rendre  avec  autant  d'énergie  que 
de  sensibilité  l'instant  où  le  district  de  Saint-Honoré,  joignant  l'exemple  à  la 
loi,  a  foulé  aux  pieds  le  monstre  qui  avait  désolé  des  milliers  de  victimes,» 
Il  reçut  les  remerciements  et  les  félicitations  du  président  Cerutt[  (3). 

Le  même  épisode  de  l'histoire  parisienne  est  représenté  dans  une  gra- 
vure de  GoDEFROY,  d'après  un  dessin  de  Meunier,  qui  montre  La  Fayette 
remettant  les  épées  entre  les  mains  des  deux  Agasse,  oncle  et  frère  des 
condamnés  (24  janvier  1790),  L'exergue  porte  :  La  honte  du  forfait  n'est 
que  pour  le  coupabl",  et  une  légende  explique  le  sujet  de  cette  estampe, 
qui  existe  aussi  dans  les  portefeuilles  de  la  Bibliothèque  Nationale  et  de 
la  Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris, 

Enfin,  la  Bibliothèque  de  la  Ville  renferme  une  troisième  estampe,  de 
petit  format,  non  signée,  qui  représente  avec  plus  de  fidélité  que  les  deux 
précédentes  la  scène  de  la  remise  des  épées  aux  nouveaux  lieutenants  devant 
la  colonnade  du  Louvre. 

D'autre  part,  la  scène  de  la  pendaison  des  frères  Agasse  devant  l'Hôtel- 
de-Ville,  le  8  février  1790  (4),  est  représentée  :  1"  par  Prilur  et  Berthault, 
dans  leur  Collection  des  tableaux  historiques  de  la  Révolution  Jrançaiie, 
dessin  n"  34,  intitulé  :  Les  frères  Agasse  allant  au  supplice,  leurs  corps 
remis  à  leur  Jamille ;  2"  par  un  dessin,  non  signé,  intitulé  :  Après  VexCLii- 
tion  des  deux  fier  es  Agasse,  Uurs  corps  tout  remis  à  leur  famille.  (Biblio- 
thèque de  la  Ville  de  Paris.) 

Enfin,  pour  compléter  cette  notice  iconographique,  je  rappelle  que 
M.  Charavay  (5)  a  signalé  l'existence  de  deux  portraits  d'Isidore  Agasse, 
l'un  dessiné  et  gravé  par  Bauzil,  l'autre  lithographie  d'après  Isabey. 

infamantes  quelconques  n'impriment  aucune  flétrissure  à  sa  famille.  »  (Voir 
Tome  III,  p.  oof-ÔH:}.} 

(1)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXII,  p.  349. 

(2)  Conservée  eu  original  (Arch.  Nat,,  B  1/5),  et  publiée  par  >L  Charavay 
[Assemblée  électorale  de  Paris,  1790-1791,  p,  404). 

(3)  Élu  l'année  suivante  député  du  département  de  Paris  à  l'Assemblée  légis- 
lative. 

(4)  Scène  décrite  précédemment.  (Voir  Tome  III,  p.  ooG.) 
(.5)  Assemblée  électorale,  p.  404,  note  2. 


[9  Mars  1790]  DÉ  LA  COMMUNE  DE  PARIS  35â 

(II,  p.  349)  Le  mémoire  signé  :  P"^  Bourdeaux  de  La  Lande,  au  bureau 
des  rédacteurs  du  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts,  porle  la 
date  du  24  février  1790  et  le  titre  suivant,  rédigé  de  bizarre  façon  :  Mémoire 
présentant  un  obstacle  puissant  et  un  moyen  facile  de  prévenir  que  les  pa- 
piers et  effets  publics,  même  de  coinmerce,  puissent  être  contrefaits,  falsifiés  et 
disputés  à  leurs  légitimes  propriétaires,  et  que,  volés  ou  perdus,  ils  devien- 
nent absolument  nuls  pour  ceux  qui  les  auraient  volés  ou  trouvés  :  ce  qui 
les  forcerait  à  les  rendre  à  leurs  légitimes  réclamants,  ou  le  Préservatif 
des  for' unes.  Il  a  été  conservé,  manuscrit.  (Arch.  Nat.,  Dvi  6,  n°  42.) 

Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n°  du  13  mars)  en  donne 
l'analyse  qui  suit  : 

«  M.  Herbault-Despavaulx,  l'un  des  membres  du  Comité  des  rapports,  a 
rendu  compte  d'un  mémoire  présenté  à  l'Assemblée  par  M.  Bourdeaux  de 
La  Lande  II  a  l'intéressant  objet  d'empêcher  la  contrefaction  {sic),  falsifica- 
tion, le  vol  et  la  perte  de  tous  papiers  de  place,  effets  royaux  et  publics 
quelconques,  même  ceux  de  commerce,  comme  lettres  de  change,  billets, 
rescriptions,  etc. 

«  M.  Bourdeaux  de  La  Lande,  animé  d'un  vrai  patriotisme  et  considérant 
cette  cupidité  criminelle  qui  chaque  jour  présente  de  nouveaux  coupables 
et  de  nouvelles  victimes,  désirerait  que,  dans  le  moment  où  la  sagesse  des 
législateurs,  forcée  par  la  nécessité  impérieuse  des  circonstances,  vient  de 
décréter  la  création  de  plus  de  600  millions  de  papiers,  en  annuités,  assi- 
gnats, etc.,  l'Assemblée  nationale  voulût  adopter  un  puissant  moyen  qui 
éloignât  la  trop  grande  facilité  des  contrefactions,  laquelle  existera  tant 
qu'il  ne  se  présentera  pas  plus  d'obstacles  et  d'entraves  à  ce  crime,  devenu 
malheureusement  trop  commun  et  qui  offre  tant  de  funestes  exemples. 

«  Ce  moyen,  qui  opère  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  toute  administra- 
tion qui  mettra  un  papier  en  circulation  comme  de  tout  particulier  qui  le 
recevra,  en  établit  le  crédit  et  la  confiance;  car  on  ne  pourra  craindre  de 
recevoir  à  chaque  moment  un  effet  faux  ou  volé. 

«  Ce  moyen,  enfin,  tend  à  empêcher  et  prévenir  : 

«  1"  Toute  contrefaction  et  falsification  d'aucun  des  papiers  de  l'État, 
ainsi  que  des  particuliers,  banquiers,  négociants  et  autres; 

«  2°  Qu'un  effet  volé  ou  trouvé  ne  puisse  être  disputé  à  son  légitime  pro- 
priétaire, et  puisse  même,  sous  des  formes  requises,  ôtTe  répété  vis-à-vis  de 
l'administration; 

«  3°  Que  tout  papier  et  effet  circulant,  sans  exception,  revêtu  du  moyen 
proposé,  puisse  être  utile  à  autre  qu'à  son  propriétaire  véritable  et  devienne 
absolument  nul  pour  quiconque  l'aurait  volé  ou  trouvé,  ce  qui  obligera 
et  nécessitera  de  le  restituer  à  son  légitime  réclamant,  notamment  lorsqu'il 
y  aura  espoir  d'une  récompense  quelconque. 

«  D'après  l'avis  et  les  conclusions  du  Comité  des  rapports,  l'Assemblée 
générale  de  la  Commune  a  arrêté  unanimement  que  le  mémoire  de 
M.  Bourdeaux  de  La  Lande,  sur  un  objet  de  la  plus  grande  utilité  pour  la 
chose  publique,  serait  envoyé  au  Comité  des  finances  de  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  en  déterminer  suivant  sa  sagesse.  » 

Le  mémoire  de  Bourdeaux  de  La  Lande  n'est  point  mentionné  dans  les 
procès-verbaux  de  l'Assemblée  nationale,  à  laquelle  il  fut  pourtant  transmis, 
Tome  IV.  23 
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le  12  mars  1790,  ainsi  qu'en  fait  foi  une  lettre  de  d'Osuond,  secrétaire  (1), 
manusc.  (Arch.  Nat  ,  Dvi  6,  n"  42), 

Mais  on  peut,  je  crois,  attribuer  au  même  auteur  : 

1"  Un  projet  pour  la  création  d'un  papier-monnaie,  communiqué  à  l'As- 
semblée nationale  le  o  décembre  1789,  matin,  par  Hutteau  (2),  au  nom  d'un 
sieur  Lalande,  et  intitulé  :  Réflexions  d'un  citoyen  soumises  à  Vexamen  et 
aux  lumières  de  l auguste  Assemblée  des  représentants  de  la  nation  fran- 
çaise (3)  ; 

2"  Une  lettre,  signée  :  Bourdeaux,  du  17  janvier  1791,  accompagnant 
l'envoi  au  président  de  l'Assemblée  nationale  d'un  mémoire  concernant  la 
circulation  des  assignats,  manusc.  (Arch.  Nat.,  Dvi  7,  n°  o8). 

En  tout  cas,  Bourdeaux  de  La  Lande  avait  certainement  composé  plusieurs 
écrits  sur  les  matières  financières,  car,  à  la  fin  du  Mémoire  du  24  février, 
il  annonce  avoir  fait  un  travail  Sur  la  rareté  du  numéraire,  un  autre  Sur 
la  libération  et  liquidation  de  la  dette  publique,  enfin  un  troisième  Sur  la 
libre  circulation  du  numéraire,  ce  dernier  «  maintenant  enfoui  et  qui  sera 
stimulé  à  reparaître  ». 

(III,  p.  349)  On  sait  peu  de  chose  sur  la  Société  polysophique  et  son 
directeur,  Deltufo. 

Le  sieur  Deltufo  appartenait  au  district  de  Saint-Roch. 

En  septembre  1789,  étant  directeur  d'une  École  de  langues  étrangères,  il 
se  plaint  d'un  établissement  concurrent  qui  annonce  des  cours  gratuits  (4). 

Élu  notable-adjoint  par  son  district,  il  a  à  se  défendre  contre  certaines 
inculpations  fâcheuses;  menacé  de  révocation  (fin  novembre  1789),  il  essaie 
de  se  justifier  et  donne  sa  démission,  le  13  décembre  (o). 

Le  10  avril  1790,  soir,  il  parle,  au  nom  de  là  Société  polijsoph  que,  devant 
l'Assemblée  nationale,  dont  il  sollicite  le  patronage.  Mais  le  discours  qu'il 
prononce  dit  très  insuffisamment  le  but  de  celte  institution  :  il  parle  va- 
guement de  l'éducation  patriotique  et  nationale,  nécessaire  à  la  génération 
future,  et  de  l'enseignement  de  l'histoire,  qui,  en  comparant  les  jours  de 
calamité  des  temps  passés  avec  ceux  que  la  sagesse  des  législateurs  prépare 
à  la  France,  apprendra  à  la  jeunesse  à  connaître  toute  la  dignité  de  l'homme. 
Il  n'y  a  guère  plus  de  précision  dans  la  réponse  du  président  (de  Menou)  : 
«  Dorénavant,  le  patriotisme  doit  diriger  l'éducation  publique.  Vous  avez 
senti  cette  importante  vérité;  et  c'est  avec  une  extrême  satisfaction  que 
l'Assemblée  nationale  voit  s'élever  dans  la  ville  de  Paris  des  établissements 
dont  le  principal  but,  ainsi  que  le  vôtre,  Messieurs,  est  de  former  des  citoyens. 
Elle  les  encouragera  de  tout  son  pouvoir  et  les  offrira  pour  modèles  aux 
autres  parties  de  la  monarchie  ,6).  » 

(1)  M.  TuEfEY  {Répertoire  général,  t.  Il,  n°  179],  qui  signale  la  lettre  de  u'Os- 
MOND,  ne  fait  pas  mention  de  l'existeuce  du  Mémoire  de  Bourdeaux  tE  La  Lande, 
conservé  dans  le  même  carton. 

(2)  Député  du  tiers  état  de  la  Ville  de  Paris. 

(3)  y oiv  Archives  parlemenlaires,  t.  X,  p.  391,  408-409. 

(4)  Pièce  manuscrite  (Bib.  Nat.,  manusc.  2670,  fol.  iil). 

(o)  Pièce  manuscrite  (Bib.  Nat.,  manusc.  2670,  fol.  299  et  suiv.). 
(6)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XII,  p.  662-663, 
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En  juin  1790,  on  voit  Deltufo,  toujours  directeur  de  la  Société  poli/so- 
phhjue,  correspondre  avec  le  district  des  Filles  Saint-Thomas  et  avec  celui 
de  Saint-Roch  (1). 

On  le  retrouve,  en  août  1791,  insistant  auprès  de  Guillotin,  inspecleur  de 
la  salle  (nous  dirions  aujourd'hui  :  questeur),  pour  obtenir  une  carte  qui  lui 
permette  de  circuler  dans  les  couloirs  de  l'Assemblée  nationale  (2). 

Et  c'est  tout. 

(IV,  p.  351)  La  question  de  l'aliénation  des  biens  possédés  par  l'Église 
était  résolue  en  principe  par  l'Assemblée  nationale,  depuis  le  décret  du 
2  novembre  1789,  qui,  adoptant  la  motion  de  RiQUETxr,  comte  de  Mirabeau  (3), 
avait  décidé  que  «  tous  les  biens  ecclésiastiques  étaient  à  la  disposition  de 
la  nation,  à  la  charge  de  pourvoir,  d'une  manière  convenable,  aux  frais  du 
culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la 
surveillance  et  d'après  les  instructions  des  provinces.  » 

Depuis,  la  motion  de  Treilhard,  du  18  décembre,  sur  l'aliénation  d'une 
partie  du  domaine  de  l'Eglise  et  sur  l'administration  du  tout;  le  décret  du 
19  décembre,  sur  la  création  des  assignats  et  la  vente  des  biens  domaniaux 
et  ecclésiastiques,  jusqu'à  concurrence  de  400  millions;  la  motion  d'ANSON, 
du  23  janvier,  sur  l'urgence  de  s'occuper  de  l'aliénation,  et  le  décret  du 
même  jour  fixant  au  28  janvier  le  rapport  des  Comités  ecclésiastique  et  des 
domaines  ;  le  rapport  préliminaire  de  Treilhard,  du  5  février,  tendant  à  régler 
le  sort  des  religieux  avant  la  mise  en  vente  des  bâtiments  ecclésiastiques,  et 
le  décret  du  même  jour  ordonnant  la  suppression  immédiate  d'une  partie  des 
maisons  religieuses,  et  provoquant  les  déclarations  de  la  Municipalité  de 
Paris  et  des  assemblées  départementales  sur  les  suppressions  à  opérer;  enfin, 
le  décret  du  13  février,  exceptant  les  religieuses  de  l'application  du  décret 
du  5;  tout  cet  ensemble  de  travaux  et  de  mesures  préparatoires  n'avait  point 
réussi  à  dégager  le  moyen  pratique  de  réaliser  la  grosse  opération  depuis  si 
longtemps  décidée.  L'Assemblée  nationale  répétait  sur  tous  les  tons  :«  Il  faut 
vendie.  On  va  vendre.  >>  Mais,  en  fait,  elle  en  était  à  se  demander  comment 
elle  s'y  prendrait  pour  mettre  en  vente,  d'un  seul  coup,  une  telle  masse 
d'immeubles,  et  si  même  il  se  présenterait  des  acquéreurs. 

Cependant,  le  décret  du  5  février  fournissait  à  la  Municipalité  de  Paris 
l'occasion  d'intervenir  dans  le  débat.  Sans  hésiter,  elle  mit  le  doigt  sur  la 
difficulté  et  apporta  la  solution. 

L'expropriation  du  clergé  par  l'intermédiaire  des  grandes  municipalités 
et  notamment  de  celle  de  Paris,  telle  est,  en  effet,  la  conclusion  de  ce  rap- 
port que  le  Bureau  de  Ville  avait  adopté  le  8  mars  (4),  et  que  VJssemblée 
des  Rf-prcsentants  de  la  Commune  avait  dédaigné  de  faire  sien,  en  refusant, 
le  9,  de  joindre  sa  délégation  à  celle  du  Bureau  de  Ville  pour  le  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  (5), 

(1)  Pièce  manuscrite  (Bib.  Nat.,  mauusc.  2696,  fol.  1). 

(2)  Pièce  manuscrite  (Arch.  Nat.,  AA  40,  n"  1228). 

(3)  La  motion  de  Mirabeau  est  du  12  octobre;  elle  avait  été  modifiée  le  13  par 
son  auteur.  Antérieurement,  le  marquis  de  Lacoste  et  l'évèque  de  Talleyranl- 
Pékigokd  avaient  présenté  des  motions  analogues,  le  8  août  et  le  10  octobre. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  ."iSO. 

(5)  Voir  ci-dessus,  p.  351. 
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Comment  expliquer  l'abstention  de  l'Assemblée  des  Représentants  dans 
une  circonstance  aussi  grave?  Probablement  par  de  petites  considérations 
d'amour-propre  personnel?  Sur  le  fond,  sur  la  nécessité  de  procéder  le  plus 
vite  possible  à  la  vente  des  biens  de  l'Église,  les  Représentants  s'étaient 
prononcés,  sans  équivoque,  par  le  rapport  de  la  première  commission  de  la 
Caisse  d'escompte,  du  31  janvier  {i),  par  le  rapport  de  la  deuxième  com- 
mission, du  15  février  (2),  enfin  par  l'arrêté  du  18  février,  soir  (3\  Tout 
récemment  encore,  dans  l'Adresse  présentée  le  6  mars,  soir,  à  l'Assemblée 
nationale  sur  la  Caisse  d'escompte,  les  délégués  des  Représentants  de  la 
Commune  avaient  supplié  l'Assemblée  nationale  de  faire  procéder,  le  plus 
tôt  possible,  à  la  désignation  et  à  la  vente  des  biens  domaniaux  et  ecclé- 
siastiques destinés  au  remboursement  des  assignats  ;  en  outre,  ils  avaient 
promis  que  la  Municipalité  de  Paris  remettrait  incessamment  les  renseigne- 
ments relatifs  aux  objets  situés  dans  son  département  et  qui  lui  avaient  été 
demandés  par  l'Assemblée  nationale  (4).  Et  c'est  lorsque  l'administration 
municipale  venait  tenir  la  promesse  faite  en  son  nom,  que  l'Assemblée  des 
Représentants  se  récusait!  On  n'aperçoit  pas  de  motif  plausible  à  cette 
abstention,  qui  peut-être  n'était  qu'une  bouderie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  est  constant  :  c'est  uniquement  au  Bureau  de 
Ville  que  revient  l'honneur  de  l'initiative  prise  dans  l'affaire  de  la  vente  des 
biens  de  l'Eglise.  Plus  tard,  nous  verrons  les  districts  associer  directement 
la  Commune,  dont  ils  sont  les  éléments  constitutifs,  à  l'œuvre  du  Bureau  de 
Ville.  Seule,  condamnée  à  l'impuissance  par  son  vote  du  9  mars,  l'Assemblée 
dite  des  Représentants  va  rester  jusqu'au  bout  étrangère  à  la  plus  impor- 
tante affaire,  politique  et  municipale,  à  laquelle  pût  se  trouver  mêlée  la  Ville 
de  Paris,  qu'elle  avait  la  prétention  de  représenter! 

Sans  s'arrêter  d'ailleurs  au  refus  de  l'Assemblée,  le  Bureau  de  Ville  avait 
agi  seul  et  sans  perdre  une  minute.  A  l'heure  même  où  le  Maire  commu- 
niquait son  rapport  aux  mandataires  de  l'Hôtel-de-Ville,  le  président  de 
l'Assemblée  nationale  recevait  une  lettre  du  même  Maire  de  Paris,  qui 
demandait  l'heure  de  l'Assemblée  pour  lui  rendre  compte  le  lendemain 
du  travail  préparé,  en  conséquence  du  décret  du  5  février,  sur  les  moyens 
d'opérer  la  réduction  des  maisons  religieuses  (3).  Séance  tenante,  il  était 
décidé  que  la  députation  de  la  Commune  de  Paris  serait  reçue  à  la  barre 
le  lendemain,  à  deux  heures  (6). 

C'est  donc  le  10  mars  que  Bailly,  à  la  tète  de  la  députation  du  Bureau 


(1)  Paragr.  12.  (Voir  Tome  III,  p.  633.) 

(2)  Paragr.  1".  (Voir  ci-dessus,  p.  113.) 

(3)  Paragr.  5.  {Voir  ci-dessus,  p.  14S.) 

(4)  Adresse  adoptée  le  3  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  272  et  286-^88.) 

(5)  D'après  le  compte  rendu  des  Archives  parlementaires  (t.  XII,  p.  103),  la 
demande  d'audieuce  aurait  été  formulée  par  Bailly  au  nom  des  Représentants 
de  la  Commune  de  Paris.  Mais  la  lettre  manuscrite  du  Maire,  du  9  mars,  qui  a 
été  conservée  (Arch.  Nat.,  C  38,  n°  326j,  ne  dit  rien  de  semblable  :  elle  parle 
simplement  d'une  députation  de  la  Municipalité.  Ce  sont  les  rédacteurs  du 
compte  rendu  qui,  peu  familiers  avec  les  rouages  de  l'administration  parisienne, 
ont  confondu  Bureau  de  Ville  et  Représentants  de  la  Commune. 

(6)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XII,  p.  103-104. 
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de  Ville,  se  présenta  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale,  et  donna  lecture 
du  travail  que  le  Procès-verbal  désigne  sous  le  nom  de  :  Mémoire  sur  les 
maisons  religieuses  qu'il  'paraîtrait  convenable  de  supprimer ,  en  exicution 
du  décret  de  V Assemblée  nationale  du  19  décembre  1789,  mais  qui,  en  réa- 
lité, porte  simplement  le  titre  suivant  :  Compte  rendu  à  r Assemblée  natio- 
nale par  les  dépuléa  du  Bureau  de  la  Fille  de  Paris,  avec  les  signatures 
ci-après  :  Bailly,  Maire;  Boullemer  de  La  Martinière,  procureur- syndic; 
Cellerier  et  Le  Couteulx  de  La  Noraye,  lieutenants  de  maire;  Canuel, 
conseiller-assesseur,  imp.  15  p.  in-S".  (Bib.  IVat.,  Le  29/498,  —  Bib.  Carna- 
valet, 8508.) 

Ce  document,  très  intéressant  et  qui  est  assurément  un  acte  important 
de  la  Commune  de  Paris,  est  aussi  très  long;  il  est  d'ailleurs  suffisamment 
connu  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  le  reproduire  ici  intégralement  (1). 

Je  passe  donc  sur  l'énumération  des  maisons  religieuses  d'hommes  dont 
le  Bureau  de  Ville  propose  la  suppression  (en  exécution  du  décret  du  5  fé- 
vrier, corrigé  par  celui  du  13  du  même  mois),  et  qui  sont  au  nombre  de 
vingt-sept,  pour  arriver  à  la  partie  du  Compte  rendu  réellement  originale, 
où  Baili.y  et  Lecouteulx  de  La  Noraye  '2)  exposent  les  bases  de  leur  combi- 
naison : 

Vous  aurez  sans  doute.  Messieurs,  l'indulgence  de  permettre  que  les  députés 
qui  paraissent  devant  vous  offrent  à  l'Asseinblée  quelques  réflexions  et  quelques 
vues  sur  les  moyens  d'opérer  celte  vente  d'une  manière  utile,  et  surtout  d'en 
retirer  les  avantages  promptement,  et  dans  ce  niomeut  même  où  il  e?t  instant 
de  rétablir  la  couliauce,  le  crédit  public  et  la  circulation. 

Les  conditions  de  la  veute  que  vous  avez  à  faire,  Messieurs,  sont  qu'elle  soit 
avantageuse  et  prompte;  mais  malheureusement  ces  conditions  sont  d'autautplus 
difficiles  à  réunir  qu'elles  se  contrarient:  de  manière  que,  si  l'on  expose  à  la  fois 
tous  ces  biens  à  l'enchère,  comme  l'instance  du  besoin  semble  l'exiger,  la  con- 
currence des  objets  diminuera  la  concurrence  des  acquéreurs,  ces  objets  ne  seront 
point  vendus  ou  le  seront  à  vil  prix;  et  que,  si,  d'un  autre  côté,  les  ventes  sont 
faites  avec  la  discrétion  nécessaire  et  retardées  pour  les  bonifier,  le  trésor  public 
ne  se  remplira  que  lentement  et  l'État  ne  sera  pas  assez  tôt  secouru. 

Nous  ne  voyons  qu'un  moyen  de  concilier  ces  choses  opposées:  c'est  que  l'As- 
semblée natiouale  fasse  sortir  de  sa  main  ces  biens  qu'elle  a  déclarés  à  la  dispo- 
sition de  la  nation,  et  les  remette  dans  une  main  étrangère;  c'est  qu'elle  propose 
aux  municipalités  considérables,  et  qui  ont  un  crédit  qui  leur  est  propre,  d'acheter 
en  masse,  et  eu  quelque  sorte  fictivement,  les  biens  ecclésiastiques  qui  seront  à  leur 
bienséance.  Les  obligations  de  ces  municipalités  deviendront  des  effets  qui  pour- 


(1)  En  dehors  du  texte  complet,  que  publient  les  Archives  parlementaires  (t.  XII, 
p.  il2-llo),  on  eu  trouve  des  aualyses  et  des  extraits  dans  le  Journal  de  la  Muni- 
cipalité et  des  districts  (n"  des  11,  13  et  16  mars),  dans  le  Moniteur  (n"  du  11  mars) 
et  dans  les  Révolutions  de  Paris  (n"  du  13  au  20  mars). 

(2)  Lecouteulx  de  La  Noraye,  lieutenant  de  maire  au  Département  de  l'admi- 
nistration et  du  domaine,  banquier  de  profession,  est  désigné,  par  le  procès- 
verbal  du  Bureau  de  Ville  du  6  mars,  comme  l'auteur  principal  du  plan  financier. 
(Voir  ci-dessus,  p.  317.)  D'autre  part,  le  procès-verbal  du  même  Bureau  de  Ville 
du  8  mars  présente  le  Maire  comme  le  rédacteur  du  travail  de  la  commission. 
(Voir  ci-dessus,  p.  330.)  Il  est  probalile  qu'il  y  a  eu  collaboration  :  dans  \c  Compte 
rendu  du  10  mars,  le  fond  doit  être  de  Lecouteulx  de  La  Noraye,  et  la  forme, 
de  Bailly. 
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ront  être  mis  dans  la  circulatioD,  et  substitueront  au  crédit  public  un  crédit  inter- 
médiaire qui  offre  à  l'inquiétude  des  sûretés  d"un  genre  ordinaire  et  mieux  connu. 
L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  19  décembre,  qu'il  serait  vendu  pour  quatre 
cents  millions  de  biens  du  domaine  et  de  biens  ecclésiastiques;  elle  a  créé  en 
même  temps  pour  la  même  somme  d'assignats  hypothéqués  et  remboursables  sur 
le  produit  des  ventes.  Mais  ces  assignats  n'ont  pas  obtenu  la  faveur  qu'on  dési- 
rait et  le  cours  dont  on  avait  besoin,  parce  que  la  confiance  ne  peut  reposer  que 
sur  une  base  établie  et  visible;  l'hj'pothèque  ne  peut  venir  se  placer  que  sur  des 
biens  vendus,  et  non  sur  une  vente  projetée,  annoncée,  mais  dont  on  conçoit  ou 
l'on  craint,  dont  on  espère  peut-être  que  mille  circonstances  pourront  détourner 
l'exécution.  La  parole,  l'engagement  de  l'Assemblée  nationale  sont  infiniment 
sûrs  et  infiniment  respectables;  mais  ces  certitudes  d'une  saine  opinion  ne  sont 
pas  comnmnes  à  tous  les  hommes;  la  confiance  générale  a  besoin  d'objets  réels 
ou  palpables,  et  l'intérêt,  qui  n'admet  point  dans  ses  calculs  les  présomptions 
morales  les  plus  légitimes,  s'attache,  et  nécessairement,  aux  actualités  physiques. 
Il  faut  donc  vendre  en  masses  quelconques  les  biens  ecclésiastiques,  parce  qu'alors 
ils  seront  sor-tis  de  la  main  du  clergé,  parce  qu'ils  seront  sortis  de  la  main  de  l'As- 
semblée nationale  et  que  son  décret,  déjà  sacré  par  lui-même,  aura  reçu  la  sanc- 
tion de  l'exécution.  La  seconde  vente  sera  déclarée  et  reconnue  possible  par  la 
première  ;  la  seconde  vente  admettra  l'hypothèque  et  permettra  le  recours.  Il  faut 
vendre  aux  municipalités,  parce  qu'elles  sont  les  instruments  universels  des  opé- 
rations nationales,  parce  qu'elles  ont  un  crédit  proportionné  à  leur  existence  et 
qu'il  est  utile  d'employer. 

Entrant  ensuite  dans  le  détail  de  l'opération,  le  Comp'e  rervlu  explique 
que  la  Ville  de  Paris  offre  d'acquérir  la  moitié  des  biens  mis  à  vente,  soit 
une  valeur  de  deux  cents  millions,  payable  au  moyen  de  quinze  obligations 
annuelles  de  dis  millions  chacune,  représentant  ensemble  cent  cinquante 
millions.  Pour  assurer  le  paiement  des  premières  de  ces  obligations  et  pour 
attendre  la  revente  favorable  des  biens,  la  Ville  serait  autorisée  à  ouvrir  un 
emprunt,  avec  privilège  sur  ces  biens,  pour  lequel  elle  offrirait  facilement 
une  soumission  de  capitalistes  accrédités  qui  assureraient  le  versement  des 
fonds  nécessaires  aux  premiers  remboursements,  les  remboursements  sub- 
séquents devant  être  effectués  sur  le  produit  de  la  vente,  qui  aurait  lieu 
d'une  manière  successive  et  toujours  par  adjudication  publique.  La  conduite 
et  la  gestion  de  cette  opération  seraient  confiées  aux  officiers  municipaux 
de  la  Ville  de  Paris,  tenus  d'en  rendre  compte,  de  clerc  à  maître,  à  la  nation 
même  représentée  par  les  prochaines  législatures.  Après  avoir  défalqué  du 
produit  total  le  montant  des  obligations  et  des  frais,  ils  remettraient  à  la 
nation  les  trois  quarts  du  surplus,  et  garderaient  pour  la  Ville  l'autre  quart 
(en  réalité,  le  1/4  du  1/4,  soit  le  1/16),  en  dédommagement  de  l'emploi  de 
son  crédit,  et  pour  le  produit  en  être  employé  en  travaux  d'utilité  publique, 
dont  le  premier  serait  la  construction  d'un  palais  pour  la  tenue  des  séances 
de  l'Assemblée  nationale.  Les  deux  cents  autres  millions  de  biens  à  vendre 
seraient  offerts,  dans  les  mêmes  conditions,  aux  principales  villes. 

Après  avoir  montré  l'utilité  des  obligations  de  la  Ville,  divisées  en  cou- 
pures de  deux  cents  à  mille  livres,  dites  effets  municipaux,  portant  intérêt 
à  4  0/0  et  donnant  droit  à  des  primes  variées  par  voie  de  tirage  au  sort,  le 
Compte  rendu  résume  ainsi  qu'il  suit  les  avantages  de  toute  sorte,  finan- 
ciers et  politiques,  du  plan  imaginé  par  le  Bureau  de  Ville  : 

Je  ne  sais.  Messieurs,  si  notre  zèle  nous  aveugle,  si  le  désir  de  voir  fiuir  les 
maux  inséparables  d'une  grande  Révolution  et  de  terminer  nos  inquiétudes  nous 
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fait  embrasser  des  chimères  qui  flattent  nos  espérances;  mais  nous  croyons  que 
les  idées  et  les  vues  que  nous  vous  proposons  sont  également  avantageuses,  et 
à  la  nation,  et  à  la  Ville  de  Paris;  nous  croyons  qu'elles  sont  le  seul  moyeu  de 
remédier  à  la  disette  du  numéraire,  de  ranimer  la  confiance  et  de  faire  renaître 
le  commerce. 

L'Assemblée  nationale  sait  qu'elle  ne  peut  sauver  la  chose  publique  qu'en  don- 
nant de  la  valeur  aux  assignats  sur  les  biens  du  clergé  :  les  billets  souscrits  par 
la  Ville,  hypothéqués  sur  les  fonds  du  clergé,  auront  la  valeur  que  n'ont  pu  ob- 
tenir les  assignats. 

L'Assemblée  sait  que  la  vente  de  ces  biens  ne  peut  être  bien  faite,  et  à  profit, 
que  par  des  agents  qui  en  fassent  leur  chose,  qui  sachent  temporiser,  saisir  les 
aioments,  et  estimer  le  cours  des  biens  avant  de  les  exposer  en  vente  :  l'Assem- 
blée aura,  dans  les  officiers  municipaux,  des  agents  qui  seront  des  citoyens  inté- 
ressés à  la  chose  publique  qu'ils  ont  déjà  sauvée  une  fois. 

Elle  libérera  la  Caisse  d'escompte  de  ses  engagements;  elle  renouvellera  le 
crédit  de  cette  administration,  dont  la  gêue  inquiète  tous  les  esprits  et  dont  la 
chute  ébranlerait,  si  elle  ne  l'anéantissait  pas,  le  crédit  public. 

Enfin,  l'Assemblée,  en  rétablissant  tout  à  coup  la  circulation,  fera  taire  les 
ennemis  de  l'État,  qui  répandent,  dans  Paris  et  dans  les  provinces,  que  la  ban- 
queroute est  faite  ou  va  se  faire;  et,  ce  qui  est  plus  important  encore  que  ces 
rumeurs  populaires,  elle  assurera  en  effet,  et  pour  jamais,  la  dette  publique 
qu'elle  a  déjà  mise  sous  la  garde  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  française. 

Ouant  à  la  Ville  de,  Paris,  elle  sera  chargée  d'une  opération  de  la  plus  grande 
importance  :  elle  n'y  est  point  engagée  par  la  portion  des  bénéfices  qu'elle  réclame 
pour  des  objets  d'utilité;  c'est  une  demande  de  citoyens  purs  et  désintéresses; 
c'est  une  demande  que  des  citoyens  généreux  peuvent  faire  ou  peuvent  accorder. 
Mais  ce  qui  la  flattera,  Messieurs,  ce  qui  l'honorera,  c'est  votre  confiance;  c'est 
d'être  employée  à  une  œuvre  utile  à  la  France  entière;  c'est  d'avoir  part  a  un 
acte  de  votre  sagesse  qui  sera  le  complément  de  la  Révolution,  et,  en  donnant 
l'exemple,  à  cet  égard,  aux  autres  villes,  d'ajouter  ce  service  aux  traits  de  cou- 
rage et  de  patriotisme  de  nos  concitoyens  qui  ont  commencé  la  Révolution. 

Voici  la  fin  : 

Si  les  vues,  les  moyens  généraux  que  nous  vous  avons  proposés,  Messieurs, 
vous  paraissent  utiles  à  employer  dans  toutes  les  municipalités;  si,  surtout,  il 
vous  parait  important  de  les  mettre  en  exécution,  et  promptement,  dans  cette 
grande  Municipalité  de  Paris  qui  peut  offrir,  à  des  besoins  très  urgents,  des 
secours  très  puissants,  alors,  Messieurs,  mes  collègues  et  moi  (1),  fiers  et  heu- 
reux de  cette  adoption  que  vous  nous  accorderez,  déjà  autorisés  par  votre  aveu, 
nous  nous  retirerons  par  devers  nos  commettants  pour  soumettre  ces  moyens  a 
leurs  lumières,  leur  proposer  de  faire  les  offres  que  vous  serez  disposés  à  agréer, 
et  leur  demander  leur  autorisation. 

L'Assemblée  nationale  avait  compris  immédiatement,  à  la  lecture  de  ce 
mémoire  fort  bien  composé,  toute  la  portée  de  la  proposition  qui  lui  était 
faite  :  aussi  ne  ménagea-t-elle  point  ses  applaudissements  à  Bailly  et  a  ses 
cqllègues;  seule,  la  droite  fit  entendre  quelques  murmures;  elle  aussi  sen- 
tait que  c'en  était  fait  de  la  propriété  ecclésiastique. 

Le  président  (l'évèque  de  Talleyrand-Périgord)  adressa  aux  délégués 
municipaux  ces  paroles  flatteuses  (2)  : 

(1)  Ne  pas  oublier  que  c'est  Bailly  qui  lit. 

(2)  Les  Archives  parlementaires  oui  omis  la  njponse  du  président,  qui  figure 
dans  le  Monileur  (u"  du  11  mars). 
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«  L'Assemblée  nationale  reçoit,  avec  une  satisfaction  qu'elle  est  dans 
rhabilude  de  vous  exprimer,  le  travail  que  vous  venez  de  lui  présenter  ; 
elle  Texaminera  avec  soin  et  s'occupera  aussi  d'une  manière  toute  parti- 
culière du  projet  que  votre  zèle  vous  a  engagés  à  lui  soumettre.  Elle  vous 
invite  à  assister  à  sa  séance.  » 

Sur  la  proposition  du  comte  de  Castellane  (1),  il  fut  décidé  que  le  mé- 
moire serait  imprimé,  distribué  et  renvoyé  au  Comité  des  finances,  pour  le 
rapport  en  être  fait  le  mardi  suivant,  16  mars  (2). 

Le  Comité  des  finances  n'hésita  pas,  et  le  16  mars,  à  la  séance  du  matin, 
son  rapporteur,  de  Falcoz,  comte  de  Lablache  (3),  apportait  un  avis  entiè- 
rement favorable  au  projet  du  Bureau  de  Ville  de  la  Commune  de  Paris  (4), 
avis  dont  la  conclusion  était  ainsi  formulée  : 

En  résumant  les  observations  et  les  circonstances,  nous  rassemblerons  en  peu 
de  mots  les  divers  avantages  du  plan  proposé  par  la  Ville  de  Paris  et  sur  lequel, 
Messieurs,  vous  avez  demandé  l'avis  de  votre  Comité  des  finances  : 

1°  Il  facilite  l'opération  de  la  vente  décrétée  de  400  millions  de  biens  doma- 
niaux et  ecclésiastiques,  et  il  en  accélère  l'effet  sans  déprécier,  par  trop  de  pré- 
cipitation et  de  concurrence,  la  valeur  des  biens  à  vendre. 

2°  Cette  opération  donne  lieu  à  la  création  d'un  papier  circulant,  qui  rempla- 
cera avec  succès  celui  de  la  Caisse  d'escompte,  ou  du  moins  le  suppléera,  et  qui, 
joignant  l'attrait  d'un  bénéfice  au  mérite  de  la  solidité  intrinsèque,  soutiendra 
avec  facilité  la  concurrence  de  l'argent  effectif,  obtiendra  même  peut-être  la  pré- 
férence sur  lui,  et  par  une  conséquence  nécessaire  le  remettra  dans  la  circula- 
tion et  fera  disparaître  cette  incommode  et  ruineuse  différence  de  4  0/0  qui  existe 
actuellemeot  et  qui  peut  augmenter  encore  entre  les  écus  et  les  billets  qui  servent 
de  monnaie. 

Paris  et  les  autres  villes  qui  concourront  à  cette  entreprise  y  trouveront  leur 
avantage  particulier;  et,  comme  Paris  s'est  engagé  à  employer  en  dépenses 
d'utilité  publique  le  bénéfice  qui  lui  en  lésultera,  et  qu'on  pourra  exiger  la  même 
disposition  des  autres  villes,  on  ne  doit  avoir  aucun  regret  à  cette  portion  de 
bénéfices  que  nous  proposons  de  leur  céder  (o). 

Enfin,  ce  plan.  Messieurs,  cette  intervention  des  villes  de  province  s'identifie 
parfaitement  à  l'esprit  de  vos  décrets.  Vous  avez  voulu,  Messieurs,  et  vous  avez 
ordonné  que  les  peuples  des  divers  départements  du  royaume  fussent  consultés 
sur  les  ventes  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  situés  dans  ces  départe- 
ments (6).  Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  les  grandes  municipalités  du  royaume, 
animées  tout  à  la  fois  par  l'intérêt  du  bien  public  et  par  l'attrait  de  leur  avan- 
tage particulier,  trouveront  de  la  facilité  et  de  la  convenance  à  se  charger  entre 

(1)  Député  de  la  noblesse  du  bailhage  de  Châteauneuf-en-Thimerais  (Eure-et- 
Loir). 

(2)  Le  Moniteur  et  le  Journal  des  débats  et  décrets  indiquent  l'ajournement  au 
lundi.  Mais  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  constituante  dit  bien  :  le  mardi. 

(3)  Député  de  la  noblesse  du  Dauphiné. 

(4)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XII,  p.  192-193. 

(o)  Le  rapporteur  avait  expliqué  plus  haut  que  le  bénéfice  demandé  par  la 
Ville  de  Paris  pour  prix  de  son  intervention  représentait  le  quart  de  ce  qui  excé- 
derait la  somme  de  130  millions  dans  le  produit  des  ventes  (sur  200  millions), 
c'est-à-dire  environ  la  seizième  partie  de  la  valeur  totale,  soit  approximativement 
un  million  par  an  pendant  quinze  ans. 

(6j  Décrets  du  2  novembre  1789  et  o  février  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  do5  et 
68-69.) 
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elles  des  200  millions  de  biens  qui  excèdent  ceux  que  l'on  destine  à  la  Ville  de 
Paris. 

En  conséquence,  le  Comité  des  finances  proposait  un  projet  de  décret  en 
cinq  articles,  entièrement  conforme  au  plan  de  la  Ville  (1),  et  sur  lequel 
la  discussion  s'engagea  immédiatement. 

Bailly  prit  la  parole  le  premier,  et,  bien  qu'il  eût  eu  soin  d'annoncer  qu'il 
parlait  comme  député  et  non  comme  Maire  de  Paris,  il  s'attacha  uniquement 
à  défendre  la  Municipalité  parisienne  contre  le  soupçon  d'avoir  cherché  une 
source  de  bénéfices  (2).  Il  fit  à  celte  occasion,  de  la  situation  économique 
do  Paris,  un  tableau  que  l'histoire  doit  recueillir  : 

Non,  Messieurs,  les  généreux  citoyens  qui  ont  pris  les  armes  le  13  juillet,  forcé 
la  Bastille  le  14,  et  qui  depuis  vous  ont  défendus,  ne  sont  point  devenus  tout  à 
coup  des  gens  intéressés  et  avides.  La  stipulation  de  ce  bénéfice  a  des  fonde- 
ments légitimes  et  une  cause  qui  est  faite  pour  vous  toucher.  Cette  cause  est  la 
nécessité  de  soulager  Paris,  de  sauver  les  généreux  citoyens  qui  nous  ont  tous 
sauvés. 

Il  faut  le  dire,  Messieurs,  et  vous  êtes  trop  justes  vous-mêmes  pour  le  désa- 
vouer :  c'est  Paris  qui  a  fait  la  Révolution  ;  c'est  Paris  qui  a  assuré  la  Révo- 
lution, et  cependant,  tout  le  poids,  tous  les  maux  de  la  Révolution  pèsent  sur 
Paris.  Si  vous  suspendez  les  pensions,  les  pensionnaires  sont  à  Paris;  si  les  paie- 
ments de  l'Hôtel-de-Ville  sont  retardés,  les  trois  quarts  des  rentiers  sont  à 
Paris;  tous  les  gens  riches,  qui  ont  craint  et  fui  les  troubles,  sont  sortis  de  Paris; 
et,  dans  cette  ville,  où  une  grande  consommation  et  un  luxe  producteur  font 
vivre  un  grand  peuple,  tout  languit,  tout  est  prêt  à  périr,  lorsque  cette  consom- 
mation diminue,  lorsque  le  commerce  est  interrompu,  lorsque  le  travail  manque. 
On  est  obligé  aujourd'hui  de  pourvoir  à  la  subsistance  d'une  multitude  d'ou- 
vriers; c'est  la  bouté  du  roi  et  ses  dons  qui  les  font  vivre.  Paris  a  reçu  les  bien- 
faits du  roi;  les  vôtres,  Messieurs,  que  vous  m'avez  généreusement  adressés  (.3); 
ceux  des  députés  de  Paris,  dès  le  commencement  de  la  Révolution  (4);  aujour- 
d'hui, ceux  des  districts  et  de  ce  qui  reste  d'habitants  aisés.  Je  ne  crains  pas  de  le 
dire  :  depuis  six  mois,  le  peuple  de  Paris  ne  vit  que  d'aumônes,  et  cet  aveu  ne 
coûte  rien  au  Maire  de  la  Ville;  car,  si  le  peuple  y  est  réduit,  c'est  pour  la  cause 
de  la  liberté.  Ici,  tout  a  été  fait  pour  elle.  Si  la  Ville  a  fait  de  grandes  dépenses, 
si  elle  a  contracté  des  engagements  qu'elle  doit  tenir,  c'est  que,  d'une  part,  il  a 
fallu  nourrir  ce  peuple  que  l'humanité  devait  secourir  et  dont  le  désespoir  aurait 
pu  tout  perdre;  c'est  que,  de  l'autre,  il  a  fallu  armer  la  milice  qui  vous  a  défen- 
dus et  qui  assurait  votre  liberté.  C'est  donc  puur  vous  et  pour  la  chose  publique 
que  la  Ville  a  fait  ces  dépenses  et  contracté  ces  engagements.  Et  la  Ville  n'est 
point  intéressée  quand  elle  demande  à  la  nation  de  l'aider  à  les  remplir. 

Mais  le  plus  ou  moins  d'avantages  que  pouvait  trouver  Paris  dans  l'achat 
et  la  revente  des  biens  nationaux  n'était  pas  ce  qui  occupait  l'Assemblée 
nationale,  et  ce  n'est  pas  sur  ce  point  accessoire  que  se  porta  la  discus- 


(1)  Le  préambule  du  projet  de  décret  disait  en  propres  termes  :  «  L'Assemblée 
nationale,  approuvant  les  bases  de  projet  qui  lui  a  été  présenté  par  la  Munici- 
palité de  Paris,  décrète  :  ...  ». 

(2)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XII,  p.  19.J-196.  —  Impriaié  à  part,  7  p. 
in-8"  (Bib.  Nat.,  Le  29/S12).  M.  Tourneux  indique,  par  erreur,  pour  ce  document, 
la  cote  Le  28/512.  [Biblioçjraphie,  t.  II,  n°  6587.) 

(3)  En  janvier  1790.  (Voir  Tome  III,  p.  488-489.) 

(4)  En  juillet  1789.  (Voir  Tome  I,  p.  9^.) 
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sion.  Elle  ne  fut  d'ailleurs  ni  très  longue,  ni  très  passionnée,  au  moins  en 
apparence  :  la  droite,  luttant  sans  espoir,  furieuse  de  voir  la  dépossession 
du  clergé  sur  le  point  de  se  consommer  définitivement,  mais  à  bout  d'ar- 
guments, ne  sut  que  demander  l'ajournement,  en  invoquant  l'incompétence 
du  Bureau  de  Ville  et  le  défaut  d'autorisation  des  districts. 

A  peine  le  rapporteur  avait-il  commencé  la  lecture  de  son  travail,  disant  : 
«  Messieurs,  vous  avez  chargé  votre  Comité  des  finances  d'examiner  le  mé- 
moire de  la  Municipalité  de  Paris  ..  «  qu'il  était  vivement  interrompu  du 
côté  droit;  comme  il  recommençait  sa  phrase,  au  mot  :  «  la  Municipalité 
de  Paris  »,  il  était  de  nouveau  interrompu,  et  plusieurs  voix  s'écriaient  : 
«  Il  n'y  a  point  de  Municipalité  de  Paris!  » 

A  quoi  TatiLHARD,  député  de  Paris,  répondit  très  justement  : 

Vous  avez  ordonné  à  la  Municipalité  de  Paris  de  vous  présenter  dans  huit 
jours  le  détail  des  biens  ecclésiastiques  qu'on  pourrait  mettre  en  vente  (1). 
C'était  bien  alors  une  municipalité  telle  qu'elle  existe  à  présent. 

Il  était  vrai  d'ailleurs  qu'il  n'y  avait  point  à  Paris  de  Municipalité  consti- 
tuée conformément  à  la  loi.  Mais  il  y  avait  à  cela  une  raison  décisive  :  c'est 
qu'il  n'y  avait  point  encore  de  loi  réglant  l'organisation  de  celte  Munici- 
palité. 

Quand  Bailly  avait  rappelé  la  prise  de  la  Bastille  et  l'influence  des  ci- 
toyens de  Paris  sur  la  Révolution,  la  droite  avait  également  murmuré, 
tandis  que  la  gauche  et  les  tribunes  applaudissaient  vivement  (2). 

L'ajournement  fut  réclamé  par  le  curé  Gros  (3;,  qui  dit  : 

Il  s'agit  d'un  contrat  entre  la  Ville  de  Paris  et  l'État.  La  Municipalité  propose 
des  conditions  qui  pourraient  devenir  onéreuses  à  la  Ville  :  la  Commune  entière 
doit  donc  être  consultée  et  donner  sa  sanction.  M.  le  Maire  l'a  si  bien  senti  qu'il 
a  demandé  que  l'Assemblée  honorât  sa  proposition  de  son  vœu,  et  non  d'un  dé- 
cret, afin  qu'il  pût  retourner  vers  ses  commettants  et  obtenir  leur  consente- 
ment (4).  Il  faut  donc  inviter  M.  le  Maire  à  consulter  les  districts  et  à  se  munir 
de  leur  autorisation.  Je  propose  d'ajourner  à  samedi  (20  mars). 

Véhément,  comme  à  son  habitude,  le  vicomte  de  Mirabeau  ne  voulait 
même  pas  qu'on  délibérât  sur  le  plan  de  la  Commune,  qui  était,  selon  lui, 
«  l'institulion  financière  la  plus  dangereuse  et  la  plus  dommageable  au 
crédit  public  »,  et  parmi  les  motifs  qu'il  développait,  se  trouvait  celui-ci  : 

Les  officiers  municipaux  qui  ont  présenté  ce  plan  ne  sont  qu'une  organisation 
éphémère  à  la  veille  d'être  changée;  ils  n'ont  aucune  autorisation  pour  présenter 
ce  plan. 

Avant  de  le  discuter,  il  faut  savoir  si  les  districts  l'ont  adopté. 

Mais   l'Assemblée  distinguait  clairement,  dans  cette  sollicitude  suspecte 


(1)  Décret  du  3  février  1790.  (\  oir  ci-dessus,  p.  68-69.) 

(2)  Les  Archives  jmrlementaires  (t.  XII,  p.  19.5)  placent  cette  remarque  après  le 
rapport  de  de  Lablache.  C'est  une  erreur  :  le  rapport  ne  parle  ni  de  la  prise  de 
la  Bastille,  ni  du  rôle  de  Paris  dans  la  Révolution.  Les  manifestations  indiquées 
s'appliquent  sûrement  au  discours  de  Baili.y. 

(3)  Gros  (Joseph  Marie),  curé  de  Saint-Nicolas  du  Chardounot.  député  du 
clergé  de  la  Ville  de  Paris. 

(4;  Compte  rendu  du  10  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  <Ï55.)  -  . 
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pour  les  droits  et  l'aulorité  des  districts,  une  dernière  chicane  ayant  sim- 
plement pour  but  d'entraver  la  réalisation  de  la  vente  des  biens  du  clergé, 
et  elle  n'entendait  point  se  prêter  a  cette  manœuvre. 

MiRABKAU,  le  vrai,  l'aîné,  ne  dit  qu'un  mot  pour  combattre  l'ajournement, 
niais  le  mot  décisif  : 

Il  nie  semble  qu'on  exagère  les  avanlages  et  les  inconvénients  de  ce  plan  un 
peu  partiel;  j'y  vois  cependant  un  avantage  incoimuensurable  :  c'est  de  s'occuper 
réellement  des  ventes  "décrétées,  c'est  de  commencer  cette  réalisation  si  redoutée. 

L'avocat  Thouret  délaya  la  même  opinion  dans  un  discours  qui  eut  un 
grand  succès,  et  qui  se  terminait  ainsi  : 

L'utilité  du  projet  proposé  est  supérieure  à  ses  inconvénients...  C'est  la  contra- 
diction qu'un  aussi  bon  plan  a  éprouvée,  qui  m'a  mis  sur  la  voie  de  démêler 
que,  sous  un  grand  rapport,  l'intérêt  même  qui  anime  ses  plus  chauds  adver- 
saires  est  précisément  la  raison  déterminante  de  l'adopter.  Je  l'adopte  donc, 
parce  que  je  suis  certain  que  les  moyens  par  lesquels  on  peut  espérer  de  détour- 
ner encore  quelque  temps  les  particuliers  d'acheter  les  biens  ecclésiastiques 
échoueront  contre  les  municipalités,  et  s'anéantiront  ensuite  dans  l'esprit  des 
particuliers,  quand  les  municipalités,  ayant  acheté  et  possédé,  proposeront  les 
reventes. 

Bref,  deux  séances  sufflrent  pour  épuiser  le  débat,  et  le  17  mars,  après 
quelques  corrections  de  détail  (1),  le  décret  définitif  en  quatre  articles  était 
adopté;  les  adversaires  du  projet  obtenaient  seulement  la  suppression  du 
préambule  (2). 

Voici  le  texte  des  deux  premiers  articles  : 

j^j-t.  i=r.  _  Les  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  dont  la  vente  a  été  précé- 
demment ordonnée  par  le  décret  du  19  décembre  jusqu'à  concurrence  de  400 
millions,  seront  incessamment  vendus  et  aliénés  à  la  Municipalité  de  Paris  et 
aux  municipalités  du  royaume  auxquelles  il  pourrait  convenir  d'en  faire  l'ac- 
quisition. 

2.  —  11  sera  nommé  à  cet  etîet  par  l'Assemblée  douze  commissaires  pris  dans 
toute  l'Assemblée,  pour  aviser,  contradictoirement  avec  les  membres  élus  par  la 
Municipalité  de  Paris,  au  choix  et  à  l'estimation  desdits  biens,  jusqu'à  concur- 
rence do  200  millions,  demandés  par  ladite  Municipalité;  l'aliénation  définitive 
desdits  200  millions  de  biens  sera  faite  aux  clauses  et  conditions  qui  seront  défi- 
nitivement arrêtées... 

Aussitôt  après  le  vote,  la  satisfaction  du  public  se  manifesta  par  de  vifs 
applaudissements  dans  les  tribunes.  «  11  était  facile,  en  effet,  —  dit  le 
journal  auquel  nous  devons  ce  renseignement  (3),  —  d'apercevoir  que,  si 
on  ne  s'était  pas  décidé  à  réaliser  la  vente  des  biens  du  clergé,  les  finances 
auraient  couru  risque  d'une  subversion  totale  qui  aurait,  avec  elle,  entraîné 
celle  du  royaume.  « 

Pour  bien  manifester  sa  volonté  d'en  finir,  l'Assemblée  nationale  s'em- 
pressa de  procéder  à  la  formation  du  Comité  d'aliénation,  chargé  de  sur- 
veiller la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux,  instituée  par  l'art.  2 


(1)  La  rédaction  de  l'art.  4  fut  encore  modifiée  le  18  mars,  matin, 

(2)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XII,  p.  211-212. 

(3)  Journal  des  débals  et  décrets. 


364  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS      [9  Mars  1790] 

du  décret  du  17  mars;  le  scrutin  pour  l'élection  des  douze  membres  de  ce 
Comité  eut  lieu  le  19  mars  (1),  et  le  résultat  en  fut  proclamé  le  22  mars  (2). 

De  son  côté,  la  Commune  de  Paris,  agissant  par  ses  districts,  se  mit  rapi- 
dement en  mesure,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  de  mener  à  bien  l'opé- 
ration considérable  dont  elle  se  trouvait  chargée. 

Mais,  avant  d'aborder  ce  nouvel  ordre  de  faits,  il  est  intéressant  de  noter 
l'appréciation  contradictoire  de  deux  journaux  autorisés,  sur  le  plan  du 
Bureau  de  Ville,  devenu  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  17  mars. 
Bien  que  d'accord  sur  l'urgence  de  réaliser  la  vente  des  biens  ecclésias- 
tiques, ils  jugeaient  de  façon  fort  différente  l'intervention  de  la  Commune 
dans  cette  affaire. 

Le  premier,  le  Journal  de  la  MunicipalKé  et  des  districts  (n°  du  16  mars), 
écrit  : 

«  Depuis  l'embarras  des  finances  en  France,  il  n'a  rien  été  proposé  d'aussi 
heureux  que  d'unir  le  crédit  des  municipalités  à  la  garantie  de  la  nation; 
que  de  mettre  la  Caisse  d'escompte  en  état  de  payer  incessamment  à  bureau 
ouvert;  que  de  donner  chaque  mois,  à  un  papier  représentatif  du  numé- 
raire, la  chance  d'une  prime  de  23  0,0,  et  que  le  total  de  ces  primes  ne  coûte 
à  l'opération  que  l'intérêt  de  4  0  0. 

«  Quelles  que  soient  les  modifications  que  l'Assemblée  donne  à  ce  plan  (3), 
ses  combinaisons  ingénieuses  font  infiniment  d'honneur  à  son  auteur  (4), 
qui  a  déjà  fait  rentrer  plusieurs  millions  à  la  Municipalité  de  Paris  et  qui 
propose  à  la  nation  le  moyen  peut-être  unique  de  tirer  un  parti  prompt  et 
avantageux  de  la  vente  des  400  millions  des  biens  du  clergé.  » 

Voici,  au  contraire,  l'opinion  des  Révolutions  de  Paris  (n"  du  13  au 
20  mars)  : 

«  Le  premier  objet  est  absolument  manqué  dans  ce  plan  :  ceux  qui  n'au- 
raient point  acheté  à  la  nation  n'achèteront  point  des  municipalités,  et,  si 
les  municipalités  ne  vendent  point,  le  clergé  ne  sera  pas  exproprié,  car  les 
municipalités  ne  sont  que  la  nation  considérée  dans  ses  sections.  Ici,  ce 
sera  la  Ville  de  Paris  qui,  sous  le  nom  de  la  nation,  se  vendra  à  elle-même 
les  biens  qui  sont  situés  dans  son  arrondissement. 

«  D'autre  part,  la  Municipalité  qui  acquerra  n'est  qu'un  corps  moral,  qui 
n'a  et  ne  peut  avoir  de  propriété.  Les  municipalités  ne  font  que  représenter 
les  communes,  quant  à  l'administration  publique.  Or,  d'après  le  projet  et 
le  décret,  ce  sera  la  Municipalité  et  non  la  Commune  de  Paris  qui  fera  l'ac- 
quisition. Si  j'achète  d'une  municipalité  qui  ne  possède  rien,  et  qui  ne  peut 
assujettira  une  hypothèque  ni  les  biens  communaux,  ni  les  biens  des  par- 
ticuliers, je  n'ai  qu'une  garantie  idéale  dont  je  ne  puis  retirer  le  fruit  que 
me  produirait  la  garantie  solidaire  de  tous  les  habitants  de  la  Commune. 
Les  députés  du  Bureau  de  Ville  dirent  bien  à  l'Assemblée  nationale  que,  si 


(1)  Voir  Journal  des  débats  et  décrets. 

(2)  Voir  Arc/nves   parlementaires,    t.    XII,  p.   299.  —  Cependant,  le   douzième 
membre  ne  fut  élu  que  plus  tard.  (Voir  itjid.,  p.  767,  au  mot  :  Comité  d'aliénation.) 

(3)  A  ce  moment,  16  mars,  l'Assemblée  nationale  n'avait  pas  encore  statué. 

(4)  Bailly  ou  Le  Couteulx  de  La  Noraye?  (Voir  ci-dessus,  p.  317,  330  et  357, 
note  2.) 
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elle  autorisait  ce  plan,  ils  se  retireraient  devant  leurs  commettants  pour  le 
soumettre  à  leurs  lumières  et  leur  demander  leur  autorisation  (1).  Mais  ce 
mot  de  «  commettants  »  signifie-t-il  la  Commune  assemblée  en  sections, 
ou  le  Bureau  qui  les  avait  députés,  ou  l'Assemblée  des  deux  cent  quarante? 
C'est  ce  qu'on  ignore.  Les  mots  les  plus  clairs  de  notre  nouvelle  langue 
n'ont  déjà  plus  de  sens...  » 

LousTALLOT  avait  tort  de  s'alarmer  :  c'était  bien  la  Commune,  dans  ses 
sections  élémentaires  ou  districts,  qui  allait  être  appelée  à  valider  l'offre  du 
Bureau  de  Ville  :  bien  mieux,  nous  aurons  à  montrer  comment  les  districts, 
se  substituant  à  la  Municipalité,  prirent  en  main  toute  la  direction  de 
l'affaire  et,  par  l'intermédiaire  de  commissaires  spéciaux,  traitèrent  direc- 
tement avec  l'Assemblée  nationale,  représentée  par  son  Comité  d'aliénation. 
Nouvelle  et  tout  à  fait  remarquable  application  du  gouvernement  direct,  à 
une  matière  de  pure  administration. 

(1)  Compte  rendu  du  10  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  359.) 


366  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS    [10  Mars  1790 


Du  Mercredi   10  Mars  1790 


Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  du  i  mars,  dont  la  rédaction  a  été  approuvée. 

- —  Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Vieillard,  par  laquelle 
il  remercie  l'Assemblée  de  lui  avoir  envoyé  l'arrêté  relatif  à  la  pro- 
testation faite,  le  8  du  courant,  par  une  députation  de  plusieurs 
districts  contre  la  création  projetée  d'un  corps  et  d'un  parc  d'ar- 
tillerie (1). 

—  Un  des  membres  a  lu,  sur  le  remboursement  des  officiers  sup- 
primés (2),  un  mémoire  qui  a  été  renvoyé  au  Comité  des  rapports. 

— ^-  Une  députation  très  nombreuse  du  bataillon  du  district  des 
Minimes  ayant  été  introduite; 

M.  de  Pétigny,  lieutenant  des  grenadiers  du  bataillon  et  membre 
de  la  députation,  a  fait  lecture  d'un  arrêté,  par  lequel  le  bataillon 
proteste  contre  une  pétition  adressée  à  l'Assemblée  nationale.  Cette 
lecture  a  été  précédée  d'un  discours  relatif  au  même  objet.  (I,  p.  371.) 

L'Assemblée,  applaudissant  aux  sentiments  de  patriotisme  qui  ont 
dicté  le  discours  et  l'arrêté  des  citoyens  composant  le  bataillon  du 
district  des  Minimes,  a  décidé  que  ces  pièces,  ensemble  la  réponse  de 
M.  le  président,  seraient  insérées  dans  le  procès  verbal  du  jour  (3). 

Discours  prononcé  par  M.  de  Pétigny,  lieutenant  des  grenadiers  au  bataillon 
des  Minimes  et  membre  de  la  députation  dudit  Oafatllun. 

Monsieur  le  président  et  Messieurs, 
L'honneur  est  ctier  à  tous  les  Français  ;  mais  il  paraît  qu'il  leur  devient 
encore  plus  précieux,  lorsqu'ils  sont  rangés  sous  les  drapeaux,  et  surtout 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté.  La  moindre  cliose  qui  semble  blesser  leur 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  323-327. 

(2)  Il  s'agit  des  charges  muuicipales,  transformées  en  offices  par  l'ancien  régime 
et  supprimées  par  le  décret  du  11  août  1789,  art.  7.  (Voir  Archives  parlementaires, 
t.  VllI,  p.  397.) 

(3)  Imp.  à  part,  sous  ce  titre  :  Conduite  du  bataillon  des  Minimes  relativement 
à  un  ouvrage  imprimé  sous  le  titre  de  :  «  Pétition  patriotique  adressée  à  l'Assem- 
blée nationale  et  somnise  à  l'exaynen  des  soixante  districts.  »  8  p.  in-S"  (Bib.  Nat., 
Lb  40/1464.) 
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délicatesse,  ou  jeter  des  doutes  sur  les  sentiments  de  loyauté  qui  sont  leur 
plus  bel  apanage,  empoisonne  leur  existence,  et  fait  le  plus  grand  de  leurs 
maux. 

Telle  est,  Messieurs,  notre  position;  tels  sont  les  motifs  qui  nous  font 
agir  en  ce  moment;  tels  sont  ceux  qui  nous  ont  conduits  hier  à  la  barre  de 
l'Assemblée  nationale  (Ij.  L'accueil  flatteur  que  nous  avons  reçu  des  repré- 
sentants de  la  nation  française  ne  nous  laisse  aucune  incertitude  sur  celui 
que  nous  devons  attendre  de  nos  frères.  Leur  sensibilité  sera  sans  doute 
émue,  en  nous  voyant  rendre  hommage  à  leurs  principes,  les  professer  avec 
eux,  et  réprouver  ceux  qui  leur  seraient  contraires. 

Un  projet  d'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  rejeté  dans  notre  district 
par  la  question  préalable,  a,  depuis,  été  imprimé  sous  le  titre  de  Pétition 
patriotique  et  soumise  à  l'examen  des  soixante  districts.  Cet  écrit  est  signé 
de  son  auteur  et  de  trente -trois  citoyens  qui  y  ont  adhéré,  mais  dont 
quelques-uns  se  sont  rétractés  depuis  (2). 

Loin  de  nous  toute  idée  de  dénonciation.  Malgré  tous  les  principes  dan- 
gereux, les  erreurs,  les  tableaux  effrayants  dont  cette  pétition  est  remplie, 
il  ne  nous  appartient  pas  d'armer  contre  elle  la  sévérité  des  lois.  Elle  est 
signée:  nous  devons  respecter  en  elle  l'opinion  de  citoyens  libres,  qui  jouis- 
sent des  premiers  bienfaits  d'une  constitution  digne  de  ceux  qui  l'ont  décré- 
tée, et  digne  du  peuple  pour  lequel  elle  est  faite. 

Mais,  Messieurs,  les  principes  que  renferme  cette  pétition  ne  sont  point 
les  nôtres.  On  nous  les  attribue  néanmoins;  le  nombre  des  signatures  qui 
accompagnent  cet  ouvrage  a  jelé  dans  l'erreur;  on  l'a  cru  le  résultat  des 
délibérations  du  district  des  Minimes. 

Notre  bataillon  (partie  intégrante  de  ce  district)  se  croirait  déshonoré  si, 
par  son  silence,  il  justifiait  cette  erreur.  C'est  pour  la  détruire  et  ne  laisser 
aucun  doute  sur  son  patriotisme,  sur  sa  confiance  en  l'Assemblée  nationale 
et  son  respect  pour  les  décrets,  qu'il  a  voulu  qu'un  arrêté  solennel  montrât 
combien  il  est  éloigné  d'adhérer  à  un  semblable  écrit. 

C'est  non  seulement  le  désir  de  vous  faire  part  de  cet  arrêté  qui  nous 
amène  au  milieu  de  vous,  Messieurs  ;  mais  encore  nous  venons  vous  exprimer 
la  douleur  que  nous  avons  ressentie  en  apprenant  que  l'arrêté  relatif  à  la 
capture  du  chevalier  de  Lézer  et  les  démarches  qui  en  ont  été  la  suite 
avaient  excité  votre  juste  animadversjon  (3).  Oui,  Messieurs,  nous  recon- 
naissons que  ces  démarches  étaient  prématurées  (i). 

Vous  avez  du  moins  rendu  justice  à  la  pureté  des  motifs  qui  les  avaient 
dictées.  Mais,  si  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  les  services  importants 
du  Comité  des  recherches,  dans  les  premiers  temps  de  l'heureuse  Révolution 
qui  nous  conduit  à  la  liberté,  qu'il  nous  soit  permis,  du  moins,  de  regretter 
qu'il  puisse  encore  être  utile,  et  de  désirer,  avec  tous  Us  bons  citoyens, 
l'époque  fortunée  où  l'on  pourra  détruire,  sans  danger,  un  établissement 

(1)  Séance  de  l'Assemblée  nationale,  du  9  mars,  soir.  (Voir  ci-dessous,  p.  575, 
Éclaircissement  L) 

(2)  La.  Pétition  imprimée  ne  porte  que  trente-deux  signatures.  (A'oir  ci-dessous, 
p.  .'i/i,  Éclaircissement  \.) 

(3)  Arrêté  du  27  février  et  députatiou  du  3  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  ^7.ï 
et  270-271.) 

(4)  L'assemblée  générale  du  district  n'était  doue  pas  tout  à  fait  dans  le  vrai 
quand  elle  prétendait,  le  Ijmars,  que  le  désaveu  du  bataillon  portait  uniciuemeut 
sur  la  Pétition  patriotique.  (Voir  ci-dessus,  p.  331.)  Exacte  si  l'on  ue  considère 
que  la  délibération  proprement  dite,  l'observation  n'est  point  applicable  au  dis- 
cours accompagnant  la  délibératiou. 
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avilissant  pour  une  nation  libre,  et  qui  nous  rappelle  chaque  jour  le  règne 
de  l'inquisition  et  du  despotisme. 

Permettez-nous  maintenant,  Messieurs,  d'avoir  l'honneur  de  vous  faire 
lecture  de  notre  arrêté  relatif  à  la  Pétition  patriotique. 

Extrait  des  délibérations  du  bataillon  du  district  des  Minimes  {{). 

Du  7  mars  1790. 

Le  bataillon  du  district  des  Minimes,  après  avoir  pris  lecture  d'un  imprimé 
ayant  pour  titre  :  Pétition  patriotique,  adressée  à  f  Assemblée  nationale,  et  soumise 
à  l'examen  des  soixante  districts,  et  d'uu  arrêté  de  l'assemblée  générale  du  district, 
du  4  dudit  mois  de  mars,  qui  déclare  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent,  à  délibérer 
sur  ladite  pétition; 

Instruit  que  le  public  lui  impute  cet  ouvrage,  qui  n'est  que  l'opinion  isolée  de 
quelques  citoyens;  considérant  combien  il  serait  dangereux  de  paraître  approuver, 
par  son  silence,  des  principes  absolument  contraires  à  ceux  qu'il  n'a  cessé  de 
professer  depuis  le  commencement  de  la  Révolution; 

Ledit  bataillon,  uni  de  cœur  et  d'esprit  aux  opérations  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  pénétré  pour  elle,  avec  tout  bon  Français,  d'autant  de  vénération  que 
de  respect;  déclare,  en  conséquence,  qu'adoptant  l'arrêté  de  l'assemblée  générale 
du  4  mars,  il  n'adhère  ni  directement  ni  indirectement  à  la  pétition  ci-dessus, 
qu'il  rejette,  et  contre  laquelle  il  proteste  en  tant  que  de  besoin. 

Arrête,  ledit  bataillon,  que  la  présente  délibération  sera  portée,  par  MM.  les 
commandant,  aide-major,  capitaines,  de  Pétigny,  et  un  fusilier  de  chaque  com- 
pagnie, compris  celle  du  centre,  et  M.  le  secrétaire,  à  la  barre  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  lui  donner  des  preuves  non  équivoques  des  sentiments  du  batail- 
lon à  son  égard,  lui  renouvelant  le  serment  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  son  sang  pour  le  maintien  et  l'exécution  de  ses  décrets. 

Arrête,  eu  outre,  que  la  présente  délibération  sera  imprimée  et  envoyée,  au 
plus  tôt;  à  la  Commune,  aux  cinquante-neuf  autres  districts,  à  M.  le  Comman- 
dant-général, et  aux  cinquante-neuf  autres  bataillons. 

Délibéré  en  l'assemblée  générale  du  bataillon,  le  7  mars  1790. 

Signé  :  Le  Laboureur,  commandant; 
BoNDa,  secrétaire. 

Réponse  de  M.  le  président  à  MM.  les  députés  du  bataillon  du  district 

des  Minimes. 

Généreux  guerriers,  dignes  citoyens,  c'est  avec  la  sensibilité  la  plus  vive 
et  la  plus  douce  joie  que  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune 
reçoit  les  témoignages  de  votre  estime  et  de  votre  attachement.  Le  désaveu 
solennel  que  vous  avez  fait  à  l'Assemblée  nationale,  et  que  vous  réitérez 
ici,  des  principes  contraires  à  la  concorde  et  au  bien  public  qui  ont  égaré 
quelques  citoyens  du  district  dont  vous  êtes  l'honneur  et  la  gloire,  est  un 
noble  témoignage  de  votre  patriotisme  et  un  suffrage  honorable  pour  le 
nôtre;  c'est  avec  ces  dispositions  qu'on  fait  triompher  la  fraternité,  la  con- 
corde et  la  paix  de  la  cité.  Recueillez,  Messieurs,  les  applaudissements  de 
l'Assemblée  et  les  bénédictions  de  la  patrie.  Nous  vous  prions  d'assister  à 
l'Assemblée, 


Sur  ce  que  les  commissaires,  choisis  dans  une  séance  précé- 
dente pour  faire  le  rapport  relatif  à  la  demande  de  MM.  les  députés 
de  l'armée  bordelaise  (2),  ont  observé  que,  depuis  le  décret  de  l'As- 


(1)  La  minute  de  cette  délibération,  signée  :  Le  Laboureur,  a  été  conservée. 
(Arch.  Nat.,  C38,  n°  326.) 

(2)  Six   commissaires  avaient   été   désignés,    le   23   février.    (Voir   ci-dessus, 
p.  183-184.) 
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semblée  nationale   touchant  les  colonies  (1),  la  mission   dont  ils 
avaient  été  chargés  n'avait  plus  d'objet; 

Il  a  été  décidé  que  ce  rapport  n'aurait  pas  lieu.  (II,  p.  373.) 
— --  Il  a  été  fait  lecture  d'un  arrêté  par  lequel  le  district  de  Saint- 
Jean  en  Grève  a  nommé,  le  1"  du  courant,  MM.  d'Osmond,  Dameuve 
fds,  Salleron  et  Maire,  membres  de  l'Assemblée. 

Cet  arrêté  a  été  renvoyé  au  Comité  des  rapports  (2). 
■^-*  Sur  la  lecture  faite  par  M.  Chambon,  médecin  de  l'hôpital  de 
la  Salpêtrière,  d'un  mémoire  explicatif  de  la  conduite  qu'il  a  tenue 
dans  cette  maison  (3); 

Ensemble  de  différentes  délibérations  et  autres  pièces  lues  par 
MM.  les  administrateurs  de  l'hôpital  ; 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  nommé  six  commissaires  pour, 
après  avoir  pris  connaissance  des  différents  faits  relatifs  à  cette 
affaire  et  du  régime  actuel  de  l'hôpital  de  la  Salpêtrière,  en  faire  le 
rapport. 

MM.  Desessarts,  Michel,  l'abbé  Mulot,  Vermeil,  Tannevau  (4)  et 
Yigée  ont  été  choisis  pour  remplir  cette  mission,  et  M.  le  procureur- 
syndic  de  la  Commune  (5)  leur  a  été  adjoint  (6). 

***~  Sur  ce  qu'un  des  membres  a  rappelé  combien  il  était  instant 
que  les  commissaires  nommés  pour  s'occuper  de  tout  ce  qui  a  rap- 
port aux  boucheries  fissent  incessamment  part  à  l'Assemblée  de  leur 
travail,  et  principalement  de  ce  qui  a  trait  à  la  police  des  étaux  (7)  ; 
Il  a  été  arrêté  que  les  commissaires  feraient  leur  rapport  dans  la 
séance  de  vendredi  prochain  (8). 

-— '*  Une  députalion  du  district  des  Cordeliers  a  lait  lecture  d'un 
arrêté  pris,  le  8  du  courant,  par  l'assetiiblée  générale  du  district,  qui 
réclame  contre  la  distribution  des  60,000  livres  données  par  MM.  les 
administrateurs  de  la  Caisse  d'escompte  pour  les  pauvres  de  Paris  (9). 


(1)  Décret  du  8  mars  17'JO.  (Voir  ci-dessous,  p.  '■ill-'.ilH,  Eclaircissement  II.) 

(2)  Le  Comité  fit  son  rapport  le  lendemain.  (Voir  ci-dessous,  p.  383-383.) 

(3)  La  réclamation  de  Chambon  de  Monteaux,  présentée  le  13  février,  avait  été 
ajournée,  le  8  mars,  après  rapport  du  Département  des  hôpitau.x,  à  la  séance 
du  10.  (Voir  ci-dessus,  p.  101  et  323.) 

(4)  Lire  :  Tanëvot  d'IIerbault. 

(5)  BOULLEMER    DE  La  MARTINIÈaE. 

(6)  Les  commissaires  firent  connaître  l'état  de  leurs  travau.x  le  3  avril.  (Voir 
ci-dessous.) 

(1)  La  question  di'  l'adjudication  des  étaux  avait  été  renvoyée,  le  ii  mars,  à  1,1 
commission  de  la  boucherie.  (Voir  ci-dessus,  p.  30;)-3UG.) 

(8)  Le  rapport  fut,  en  effet,  déposé  le  vendredi  12  mars.  (Voir  ci-dessous, 
p.  388.) 

V'.t)  Distribution  arrêtée  le  20  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  160-102.) 

Tome  IV.  24 
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M.  le  président  a  répondu  à  MM.  les  députés  du  district  des  Cor- 
deliers  : 

L'Assemblée  s'empressera  de  faire  droit  sur  la  demande  de  MM.  du  district 
des  Cordeliers;  elle  prendra  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  que  la  plus 
entière  satisfaction  lui  soit  rendue.  Elle  ne  peut  qu'applaudir  au  zèle  du 
district  pour  l'avantage  de  ses  pauvres,  et  vous  prie,  Messieurs,  d'assister  à 
sa  séance, 

La  question  a  été  ajournée  à  la  séance  du  lendemain,  jeudi  (1). 

M.  Osselin,  administrateur  au  Département  de  la  Garde  natio- 
nale et  de  rartillerie,  a  réclamé,  en  présence  de  douze  députés  du 
district  des  Petits  Augustins  (2),  contre  les  arrêtés  et  procès-verbaux 
du  district  de  Notre-Dame,  des  3  et  7  de  ce  mois,  imprimés  et  adres- 
sés tant  à  FAssemblée  qu'à  tous  les  districts  (3);  notamment  contre 
la  prétendue  improbation  que  l'Assemblée  est  annoncée  avoir  témoi- 
gnée de  la  conduite  qu'il  a  tenue  relativement  à  l'inventaire  et  à  la 
description  des  canons  (4),  et  encore  contre  la  déclaration  que 
M  Cellier,  l'un  des  commissaires  de  l'Assemblée,  est  annoncé  avoir 
faite  de  cette  prétendue  improbation,  de  la  part  de  l'Assemblée,  au 
district  de  Notre-Dame  (o). 

Au  même  instant,  M.  Cellier  a  désavoué  la  prétendue  improbation 
que  le  district  de  Notre-Dame  a  annoncée  avoir  été  par  lui  faite,  de 
la  part  de  l'Assemblée,  de  la  conduite  de  M.  Osselin,  touchant  l'in- 
ventaire des  canons. 

L'Assemblée  a  donné  acte  à  M.  Osselin  de  sa  réclamation  contre 
les  arrêtés  et  procès-verbaux  du  district  de  Notre-Dame,  des  o  et  7  de 
ce  mois,  et  du  désaveu,  fait  par  M.  Cellier,  de  tout  énoncé  d'impro- 
bation  contre  la  conduite  de  l'administrateur. 

— --  La  séance  a  été  continuée  au  lendemain,  jeudi  soir. 

Signé  :  Bailly,  Maire. 

Président  :  L'abbé  Faucuet. 

Secrétaires  :  Cuanlaire,  Cuarpentier,  Broussonet,  Ameiluon, 

D'OàMOND. 

(1)  Voir  ci-dessous,  p.  386.  Sf'aucc  du  jeudi  H  mars. 

(2)  Osselin  rcpréseutait  le  district  des  l'etils  Aufjuslins.  (Voir  Tome  II,  p.  679.) 

(3)  Le  district  de  Notre-Duiue  avait  l'ait  counaitre,  le  6  mars,  son  arrêté  du  o. 
(Voir  ci-dessus,  p.  317-318.) 

(4)  L'Assemblée,  qui  s'était  occupée  à  deux  reprises  du  cas  d'OssELiv,  le  o  ot 
le  6  mars,  n'avait  pas  le  moins  du  monde  improuvé  la  conduite  de  cet  admi- 
nistrateur. Elle  avait,  au  contraire,  le  'à  mars,  invité  le  district  de  Notre-Dame  à 
laisser  Osselin  continuer  les  opératious  par  lui  commencées,  et,  le  6,  elle  s'était 
bornée  à  recevoir  la  députatiou  du  district.  (Voir  ci-dessus,  p.  302-304  et  317-318.) 

[6)  Cellier  était  l'un  des  deux  commissaires  délégués  prés  le  district  de  Notre- 
JJamc.  (Voir  ci-dessus,  p.  303  et  312. 
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ÉCLAIUGiSSEMENTS 

(I,  p.3C6)  Pour  expliquer  la  protestation  du  bataillon  des  Minimes,  il  est 
nécessaire  de  dire  quelques  mots  de  la  brochure  qui  avait  paru  tout  au 
commencement  de  mars  1790,  et  qui  était  intitulée  :  Pétition  patriotique 
adressée  à  l' Assemblée  nationale  et  soumise  à  l'examen  des  soixante  dis- 
tricts, sans  date  (1),  imp.  12  p.  in-8°  (Bib.  Nat.,  Lb  39/8220). 

On  jugera  de  l'esprit  qui  l'inspirait  par  des  passages  comme  ceux-ci  : 

Nous  pouvons  dire:  «aXous  sommes  libres.  «  Mais  sommes-nous  heureux? 

Le  roi,  ce  bon  roi,  si  digne  de  sou  peuple  et  qui  a  un  peuple  si  digne  de  lui, 
est  venu  au  milieu  de  nous  et  y  a  ramené  l'espérance.  Mais  sommes-nous  heu- 
reux? 

La  fortune  publique  est  en  danger. 

Les  créanciers  de  l'État  sont  inquiets. 

Les  capitalistes  enfouissent  leurs  richesses. 

Les  caisses  publiques  se  dessèchent. 

Le  commerce  est  sans  force; 

L'industrie,  sans  moj-ens; 

Le  riche,  sans  ressources; 

L'artisan,  sans  travail; 

Le  pauvre,  sans  espoir.  , 

Paris  n'oiire  plus  qu'une  vaste  solitude. 

L'argent  se  paie  au  poids  de  l'or. 

Hàtez-vous,  Messieurs,  de  prévenir  et  d'arrêter  des  maux  que  le  moindre  retard 
peut  rendre  incalculables. 

Réparez  les  désordres  de  l'anarchie. 

Prévenez  le  désordre  des  finances. 

Invoquez  le  patriotisme  des  Français;  parlez-leur  souvent  du  roi. 

Veillez  en  même  temps  à  rétablir  la  subordination;  que  les  habitants  dos  cam- 
pagues  abandonnent  les  instruments  de  destruction,  pour  prendre  ceux  du  tra- 
vail. 

Nous  ne  cesserons  de  vous  le  répéter,  Messieurs,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  sa- 
tisfait à  notre  désir,  nous  osons  dire  à  vos  devoirs  :  eu  un  mot,  nous  voulons 
des  lois  pour  y  obéir,  le  rétablissement  des  finances  pour  soutenir  le  crédit  pu- 
blic, et  un  roi  surtout,  un  roi  pour  le  chérir  et  le  consoler  enfin  par  notre  amour 
de  toutes  ses  peines. 

Tel  est  le  langage  d'un  peuple  éclairé,  libre  cl  sage,  qui  vous  a  éoutenus  avec 
intrépidité,  qui  vous  respecte  avec  raison,  (jui  ne  saurait  ni  vous  flatter  ni  vous 
nuire,  mais  qui  est  attentif  à  toutes  vos  opérationsj  qui  vous  jugera  dans  le  si- 
lence, et  qui  applaudira  à  votre  conduite,  si  elle  a  toujours  pour  but  son  bonheur. 

Nous  sommes,  avec  respect,  Messieurs,  vos  plus  dévoués  et  respectueux  Ser- 
viteurs. 


(r  M.  Maurice  TouRNEUx,  qui  a  catalogué  deux  fois  ce  document  (nihlinf/rapfiie, 
1. 11,  n"*  6384  et  11802),  lui  attribue  à  tort,  dans  la  pretuièrè  de  ceç  indications,'  la 
date  de  17^.9. 
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Au  bas  de  ce  factum  se  trouvent  trente-deux  signatures,  parmi  lesquelles 
je  relève  les  noms  suivants  :  Corberon  (1)  et  de  Rozenbourg  (2),  deux  an- 
ciens Représentants  de  la  Commune,  l'un  démissionnaire,  l'autre  révoqué; 
puis,  les  quatre  membres  de  la  délégation  envoyée  le  3  mars  à  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune  par  le  district  des  Minimes,  Bannefroy, 
Hocquart,  Thévexix  de  Tanlay  et  de  Bertrand  de  Molleville;  enfin,  des 
citoyens  ayant  rempli,  dans  diverses  circonstances,  les  fonctions  de  prési- 
dents, de  secrétaires  ou  de  commissaires  du  même  district,  comme  :  Le 
Bossu,  Brosselard,  Almain,  Bondu,  etc. 

Rien,  ni  dans  le  titre  de  la  brochure,  ni  dans  son  texte,  n'indiquait  que  la 
brochure  émanât  du  district  des  Minimes;  seuls,  les  noms  des  signataires 
révélaient  l'origine  de  cette  production,  faite  pour  jeter  l'inquiétude  dans 
les  esprits.  Il  est  vrai  que,  dès  le  4  mars,  l'assemblée  générale  du  district 
des  Minimes^  invitée  à  adhérer  à  la  Pétition  patriotique,  avait  nettement 
refusé,  en  prononçant  la  question  préalable  (3);  la  responsabilité  collective 
du  district  était  donc  dégagée.  Mais  celte  circonstance  était  restée  ignorée, 
si  bien  que  le  district  des  Prémontrés  crut  devoir  mettre  le  district  des 
Minimes  en  demeure  de  se  prononcer,  en  prenant,  le  o  mars,  l'arrêté  sui- 
vant (4)  : 

Lecture  faite  d'un  exemplaire  iuiprimé,  remis  sur  le  bureau  par  le  député  de 
correspondance  au  Comité  de  correspondance  de  l'Arclievèché,  qui  l'y  avait 
reçu  ce  luatiu,  ledit  imprimé  aj-ant  pour  titre  :  Pétition  patriotique...,  à  la  fiu 
duquel  se  trouvent  plusieurs  signatures  de  citoyens  du  district  des  Minimes;     . 

L'assemblée  a  arrêté  qu'en  rendant  justice  aux  sentiments  patriotiques  qui 
animent  sans  doute  les  citoyens  du  district  des  Minimes,  mais  en  reconnaissant 
qu'ils  se  sont  égarés  dans  leur  marche,  elle  s'empresserait  de  solliciter  auprès  de 
leur  district  la  demande  d'un  désaveu  formel  de  sa  part  d'une  production,  dont 
la  forme,  dangereuse  dans  les  circonstances  actuelles,  pourrait  jeter  des  nuages 
sur  le  civisme  d'une  portion  intéressante  de  la  capitale  ; 

A  arrêté  la  communication  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  au 
Maire  et  aux  cinquante-huit  autres  districts. 

Sirjné  :  Pierron,  secrétaire. 

Dès  le  surlendemain,  7  mars,  le  bataillon  des  Minimes,  —  à  défaut  de 
l'assemblée  du  district,  qui  avait  déjà  rejeté  la  Pétition,  —  formula  sa  pro- 
testation dans  la  délibération  qu'il  vint  apporter  le  10  mars  à  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune,  et  qu'il  avait  de  même  fait  communi- 
quer à  l'Assemblée  nationale  par  une  députation,  dans  la  séance  du  9  mars, 
soir. 

On  lit,  en  effet,  dans  le  compte-rendu  des  séances  de  l'Assemblée  natio- 
nale, à  cette  date,  la  mention  suivante  Çà)  : 


(1)  Lire  :  Bourrée  le  Corber.on, 

(2)  Lire  :  de  Rosamboorg. 

(3)  Le  fait  est  attesté  par  la  délibération  du  bataillon  des  Minimes  du  7  mars, 
et  rappelé  dans  le  discours  prononcé  le  10  au  nom  du  même  bataillon.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  368  et  367.) 

(4)  Manusc.  (Arch.  Nat.,  Dxxix  64i. 

(o)  Voir  Archives  partementaires  (t.  XII,  p,  98),  reproduisant  textuellement  le 
Moniteur  (n°  du  il  mars). 
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«  Une  députation  du  dislrict  des  Minimes  assure  l'Assemlilée  qu'elle 
n'adhère  nullement  à  une  adresse  à  la  Commune  de  Paris,  rédigée  par  un 
citoyen  du  même  dislrict,  sous  le  titre  de  Péliiion  'patriotique,  appuyée  seu- 
lement de  34  signatures,  et  rejetée  dans  l'assemblée  par  la  question  préa- 
lable. Cette  adresse  a  pour  objet  la  suppression  du  Comité  des  recherches.  » 

Il  est  facile,  d'après  tout  ce  que  nous  savons,  de  rectifier  les  petites  inexac- 
titudes de  ce  compte  rendu  (1). 

D'abord,  il  s'agit  d'une  députation  du  bataillon  des  Minimes,  et  non  du 
district  :  on  a  vu  que  la  députation  du  bataillon,  qui  s'est  présentée  le  10 
devant  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  avait  rappelé  la 
démarche  qu'elle  avait  faite,  la  veille,  à  l'Assemblée  nationale  (2), 

En  second  lieu,  la  Pétition  patriotique  est  adressée,  non  à  la  Commune 
de  Paris,  mais  à  l'Assemblée  nationale. 

En  troisième  lieu,  l'assemblée  qui  a  rejeté  la  Pétition  par  la  question 
préalable,  est  l'assemblée  du  district  des  Minimes. 

Enfin,  l'adresse  ou  Pétition  n'a  point  pour  objet  la  suppression  du  Comité 
des  recherches.  Il  y  a,  ici,  confusion  entre  la  Pétition  patriotique  et  l'arrêté 
du  district  des  Minimes  du  27  février,  q^i  demandait  réellement  la  suppres- 
sion du  Comité  des  recherches  (3),  Et  cette  confusion  même  prouve  la  com- 
plète analogie  de  la  députation  du  9  à  l'Assemblée  nationale  avec  celle  du 
iO  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  :  c'est,  en  effet,  dans  le 
discours  prononcé,  le  10,  à  l'Hôtel-de-Ville,  que  se  trouve  exprimée  l'opinion 
du  bataillon  des  Minimes  sur  l'arrêté  du  27  février  (4),  et  le  seul  fait  que  la 
même  opinion  est  indiquée  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  du  9,  à  l'As- 
semblée nationale,  démontre  que  le  même  discours  fut  prononcé  par  les 
mômes  délégués,  le  9  mars,  soir,  devant  l'Assemblée  nationale,  et  le  10  mars, 
soir,  devant  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune. 

(H,  p.  369)  L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  — 
il  faut  le  dire  à  son  honneur  —  avait  montré  le  plus  médiocre  empresse- 
ment à  appuyer  près  de  l'Assemblée  nationale  la  démarche  des  négriers  de 
Bordeaux. 

Elle  avait  reçu  la  députation  une  première  fois,  le  18  février  (o);  le  22, 
elle  avait  ajourné  sa  délibération  (6);  une  seconde  réception  de  la  députa- 


(1)  Le  Procès-verbal  ofûciel  est  encore  moins  exact.  Il  parle,  en  effet,  d'une 
«  députation  du  bataillon  de  la  Garde  nationale  du  district  de  Paris  »,  —  comme 
s'il  n'y  avait  à  Paris  qu'un  district  et  un  bataillon,  —  qui  serait  venue  dénoncer 
la  Péliiion  patriolifjue,  «  laquelle  avait  été  rejetée  »,  sans  dire  par  qui. 

Comme  il  arrive  souvent,  c'est  le  Journal  des  débats  et  décréta  qui,  quoique  très 
succinet,  résume  le  mieux  les  circonstances  de  l'incident.  Voici  ce  qu'il  dit  : 

<<  Une  députation  du  bataillon  de  la  Garde  nationale  du  district  des  Minimes  de 
Paris  est  venue  dénoncer  une  pétition  imprimée,  d'un  membre  de  ce  district, 
intitulée  :  Pétition  palriotir/ue,  qui  avait  été  rejetée  le  4  de  ce  mois  par  le  district, 
et  le  1  par  le  bataillon.  » 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  367. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  ^7S. 
■  (4)  Voir  ci-dessus,  p.  367. 

(5)  Voir  ci-dessus,  p.  143-144. 
(<J)  Voir  ci-dessus,  p.  HS. 
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lion,  le  23  février,  n'avait  amené  qu'un  nouvel  ajournement  et  la  nomina- 
tion d'une  commission  de  six  membres  chargés  d'examiner  la  question  et 
de  faire  connaître  leur  avis  (1).  Depuis  le  23  février,  les  commissaires  n'avaient 
pas  donné  signe  de  vie;  ils  attendaient  que  la  question  fût  résolue  ailleurs. 

C'est,  en  effet,  ce  qui  arriva. 

Le  25  février,  soir,  la  députation  des  citoyens  formant  l'armée  patriotique 
bordelaise  et  des  propriétaires  des  biens  aux  colonies  résidant  à  Bordeaux 
avait  présenté  à  l'Assemblée  nationale  une  adresse,  la  suppliant  de  rendre 
un  décret  propre  à  tranquilliser  les  habitants  et  les  propriétaires  des  colo- 
nies (2).  Quant  à  la  façon  dont  MM.  les  délégués  de  Bordeaux  entendaient 
tranquilliser  les  colonies,  une  phrase  de  leur  adresse  suffira  à  la  caracté- 
riser : 

C'est  une  vérité  démontrée  aux  yeux  des  politiques  les  moins  instruits,  que  les 
colonies  ne  peuvent  subsister  sans  la  conservation  de  la  servitude  et  de  la  traite. 

Il  n'y  avait  donc  pas  à  s'y  tromper  :  ce  qu'on  demandait  aux  Représen- 
tants de  la  Commune  de  Paris,  c'était  de  se  prononcer  pour  l'esclavage  et 
pour  la  traite  des  nègres.  Le  préjugé  de  la  race  était  encore  tellement  puis- 
sant qu'ils  n'osèrent  dire  ni  oui  ni  non  :  ils  s'abstinrent,  enchantés  de 
trouver  l'occasion,  le  10  mars,  de  dispenser  leurs  commissaires  de  l'obliga- 
tion de  faire  leur  rapport  (3j. 

Ils  étaient  d'ailleurs  encouragés  dans  cette  attitude  passive  par  quelques 
districts,  à  la  tête  desquels  s'était  mis  le  district  des  Filles  Saint -Thomas, 
qui  avait  adopté,  dès  le  22  février,  un  arrêté  (4)  dont  les  considérants  (que 
je  résume)  invoquaient  les  motifs  suivants  : 

L'intérêt  de  700,000  nègres  doit  être  subordonné  à  la  nécessité  d'assurer  la 
fortune  et  la  vie  de  100,000  colons  français. 

Le  sentiment  d'humanité  doit  lui-même  être  subordonné  aux  combinaisons 
d'une  saine  politique. 

Le  bonheur  de  quelques-uns  (les  nègres)  assurerait  le  malheur  des  colons,  et, 
avec  eux,  tous  les  Français  pâtiraient,  les  intérêts  de  la  France  étant  intimement 
liés  à  ceux  des  colonies. 

L'affranchissement  des  noirs  est  au  moins  prématuré. 

De  l'oubli  de  ces  principes  essentiels  résulteraient  : 

1°  La  perte  des  colonies  françaises; 

2°  Celle  de  300  millions  dus  par  les  colonies  à  la  métropole  ; 

3°  Celle  de  250  millions  produits  annuellement; 

4°  La  perte  d'une  exportation  de  liiO  millious  ; 

b"  La  ruine  des  villes  maritimes  et  l'émigration  des  personnes  qu'elles  occu- 
pent; 

(t)  Voir  ci-dessus,  p.  183-184. 

(2)  Voir  Procès-verbal  de  l'Assemblée  constituante,  et  Archives  parlementaires 
(t.  XI,  p.  698-699). 

(3)  Déjà,  le  même  préjugé  s'était  manifesté  à  l'occasion  d'une  pétition  des 
mulâtres  et  hommes  de  couleur,  sur  laquelle  l'Assemblée  des  Représentants  de 
la  Commune  avait  refusé  de  délibérer.  (Voir  ci-dessus,  séance  du  11  février, 
p.  6;j-66  et  7^-7.3.) 

(4)  Imp.  6  p.  in-8°.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1403.)  —  L'indication  déjà  donnée  de  ce 
document  (voir  Tome  III,  p.  57/)  doit  être  rectifiée  couformémeut  au  texte  ci- 
dessus  transcrit. 
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Cl'  L'anéantissement  do  la  marine  marcliande. 

Enfin,  la  capitale  a  le  même  lutérr-t  que  le  reste  du  roj'aume  à  la  prnsjK^rité 
des  colonies. 

En  conséquence,  le  district  arrêtait,  à  la  très  grande  majorité  : 

1°  Qu'il  adhère  à  l'adresse  de  la  commune  de  Rouen,  et  autres  rédigées  dans  le 
mi'me  esprit  (i); 

2°  Que  l'Assemblée  nationale  sera  très  instamment  suppliée  de  vouloir  bien 
procurer  sans  délai  le  calme  et  la  tranquillité,  tant  à  toutes  les  provinces  inté- 
ressées au  sort  des  colonies  qu'aux  colonies  elles-mêmes,  en  se  concertant  avec 
le  pouvoir  exécutif,  non  seulement  pour  assurer  par  les  mesures  les  plus  promptes 
et  les  plus  efficaces  la  conservation  des  colonies,  mais  pour  leur  accorder  plus 
que  jamais  secours  et  protection,  et  les  moyens  de  s'élever  au  degré  de  prospé- 
rité dont  elles  sont  susceptibles; 

'.i"  Que  le  présent  arrêté  sera  communiqué  sur-le-champ  aux  cinquante-neiif 
autres  districts,  ainsi  que  les  discours  de  M.M.  Magol  et  de  Milly  (2),  et  les  autres 
ouvrages  qui  ont  éclairé  le  district  sur  le  parti  qu'il  a  pris,  avec  l'invitation  la 
plus  pressante  à  chacun  des  districts  de  prendre  communication  sans  délai  de 
ces  discours  et  adresses,  de  donner  leur  adhésion  au  présent  arrêté  et  de  pré- 
senter, avec  unanimité,  à  l'Assemblée  nationale,  un  vœu  pareil  à  celui  du  district 
des  Filles  Saint-Thomas. 

Signé:  L.  Lemit,  président; 

JoiGNY,  secrétaire-greffier  [li). 

Deux  districts  au  moins  donnèrent,  en  effet,  leur  adhésion  au  district  des 
Filles  Saint-Thomas  :  celui  des  Carmes  Déchaussés,  par  délibération  du 
26  février,  signée  LoHtER,  président,  et  celui  des  Filles-Dieu,  par  délibérar 
tion  du  27,  signée  :  Viger  de  Jolival,  président;  de  Frézard,  vice-président; 
DusAUSoiR,  secrétaire-greffier;  pièces  manuscrites  (Bib.  Nat.,  manusc,  2638, 
fol.  310  et  311). 

A  la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  autrement  dit,  au  Cluh  des  Joco- 


(1)  J'ai  cherché  inutilement  Y  Adresse  de  la  coninnme  de  Rouen;  elle  n'est  men- 
tionnée ni  dans  le  Pro'ès-verbal  de  l'Assemblée  constituante,  ni  dans  les  Arrkives 
parlementaires,  ni  daus  le  Catalogue  de  la  Bibliothèque  nationale.  (La  pièce  qui 
figure  dans  ce  catalogue,  sous  la  cote  Le  29/4o9,  avec  le  titre  suivant  :  Pétition 
du  commerce  de  Paris.  Adhésion  à  celte  pétition  des  députés  extraordinaires  du 
commerce  de  France,  présentée  à  V Assemblée  nationale  par  M.  Lecouteulx,  député 
de  Rouen,  et  la  date  du  10  février  1790.  est  mal  classée,  attendu  qu'elle  est  exac- 
tement du  8  février  17!)!;  elle  n'a  d'ailleurs  aucun  rapport  avec  la  question  des 
colonies.) 

Quant  aux  ><  autres  adresses  rédigées  dans  le  même  esprit  »,  je  signale  celle 
des  députes  extraordinaires  des  manufactures  et  du  commerce  de  France,  du 
25  février  1790,  et  celle  de  la  commune  du  Havre,  du  6  mars  1790.  Toutes  les 
deux  affiruient  que  «  la  traite  et  l'esclavage  des  noirs  sont  les  seuls  moyens  pos- 
sibles de  cultiver  les  colonies  »,  et  demandent  à  l'Assemblée  nationale  <<  de  raf- 
fermir le  commerce  et  de  consolider  les  bases  de  la  félicité  publique  »,  en  décla- 
rant que  la  traite  continuera  à  être  faite  parles  armateurs  français.  (W  oir  Archives 
parlementaires,  t.  XI.  p.  G99-700.  et  t.  XII,  p.  62.) 

(2)  Ces  documents  ont  été  indiqués  précédemment.  (Voir  Tome  III,  p.  //"/.) 
(;i)  Le  même  document,  manuscrit,  porte  en  plus  cinq  autres  signatures,  parmi 

lesquelles  celles  de  Viellard  de  Boismartin  et  de  de  Milly.  (Arch.  Nat.,  Dxxv  86, 
n°  826.) 
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bins,  la  pétition  de  l'armée  patriotique  bordelaise  fut  également  discutée, 
et  il  semble  résulter  des  renseignements  assez  vagues  qui  nous  sont  restés 
sur  les  débuts  de  son  histoire,  que  la  célèbre  société  (formée  encore,  en  majo- 
rité, de  membres  de  l'Assemblée  nationale)  se  prononça,  elle  aussi,  pour  le 
maintien  de  la  traite. 

C'est  ainsi  qu'on  lit  dans  un  pamphlet  intitulé  :  Motion  du  père  Gérard 
(Michel),  député  de  Bretagne,  à  ï Assemblée  des  Jacobins  (1)  : 

«  Je  tiens  de  MM.  les  députés  de  la  milice  nationale  de  Bordeaux,  qu'on 
avait  envoyés  en  députation  à  l'Assemblée  nationale  pour  obtenir  la  conti- 
nuation de  la  traite  des  noirs,  qu'ils  avaient  été  admis  dans  cette  assemblée 
particulière  (celle  des  Jacobins)  avant  que  de  paraître  à  l'autre  (l'Assemblée 
nationale),  qu'ils  y  avaient  formé  leur  demande  et  déclaré  leur  mission  ; 
que  leurs  afTaires  y  avaient  été  discutées  en  leur  présence,  et  qu'ils  avaient 
même  été  admis  à  répondre  à  M.  le  comte  de  Mirabeau,  qui  avait  fait  un 
discours  très  beau  en  faveur  de  la  liberté  des  nègres.  Aussi  ne  fus-je  point 
étonné,  quand  cette  affaire  fut  portée  à  l'Assemblée,  de  voir  qu'elle  fut 
décidée  sans  avoir  été  préalablement  discutée,  et  que  M.  le  comte  de  Mira- 
beau ne  put  jamais  obtenir  de  répéter  ce  qu'il  avait  dit  aux  Jacobins  (2).  Il 
pouvait  paraître  inutile  de  perdre  un  temps  précieux,  puisque  la  majorité 
des  dépulés  avaient  été  fixés  sur  cette  question  qu'ils  avaient  pu  approfon- 
dir dans  leurs  conférences  particulières.  » 

D'autre  part,  le  lendemain  de  la  démarche  des  députés  bordelais  à  l'As- 
semblée nationale,  c'est-à-dire  le  26  février,  Mosneron  de  L'Aunay,  député 
du  commerce  de  Nantes  près  l'Assemblée  nationale  (3),  prononça,  aux  Jaco- 
bins, un  Discours  sur  les  colonies  et  la  traite  des  noirs  (4),  dont  les  con- 
clusions sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  de  l'arrêté  du  district  des 
Filles  Saint-Thomas  (o). 

Revenons  à  l'Assemblée  nationale  et  à  la  pétition  de  l'armée  patriotique 
bordelaise,  du  2o  février. 

MoREAU  DE  Saint-Méry  avait  obtenu   l'ajournement  de  la  discussion  au 

(1)  Reproduit  par  M.  Acjlard,  daus  les  comptes  rendus  de  La  Société  des  Jaco- 
bins (t.  1,  p.  74). 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  318,  note  3. 

(3)  Plus  tard  député  de  la  Loire-Inférieure  à  rAssemblée  législative. 

(4)  Reproduit  par  M.  Aulard,  dans  La  Soriélé  des  Jacobins  (t.  1,  p.  9-17).  — 
A  la  suite  de  la  première  phrase  de  ce  discours,  qui  fait  allusion  aux  députations 
de  Bordeaux  et  des  manufactures  et  du  commerce  de  France  reçues  la  veille  par 
l'Assemblée  nationale,  M.  Aulard  insère  une  note  dans  laquelle  il  déclare  qu'  '<  il 
ne  trouve  rien  sur  cet  objet  dans  le  procès-verbal  imprimé  de  la  Constituante  ni 
dans  les  journaux  ».  Or,  le  procès-verbal  imprimé  de  la  Constituante  mentionne 
parfaitement  les  deux  députations,  à  la  date  du  23  février,  séance  du  soir.  Quant 
aux  journaux,  il  est  vrai  que  le  Moiiiteur  omet  complètement  la  séance  du  23  fé- 
vrier, soir,  et  passe  par  conséquent  sous  silence  tout  ce  qui  s'y  est  dit  et  fait; 
mais,  en  tète  du  compte  rendu  de  la  séance  du  26  février,  le  même  Moniteur 
signale  une  observation  sur  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la  veille  au  soir,  et 
qui  vise  précisément  le  discours  prononcé  par  la  députation  de  Bordeaux.  En 
tous  cas,  les  Archives  parlementaires  suffisaient,  dans  la  circonstance,  à  éviter  des 
recherches  infructueuses. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  874-313. 
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1«''  mars,  en  faisant  remarquer  qu'on  attendait,  des  dépèches  des  colonies 
qu'il  était  important  de  connaître  (1). 

Mais,  le  l^""  mars,  le  Comité  des  rapports  venait  à  peine  de  recevoir  du 
ministre  de  la  marine  communication  des  pièces  concernant  les  colonies,  et 
demandait  la  remise  au  lendemain.  La  discussion  s'ouvrit  donc  immédiate- 
ment sur  la  pétition  des  négociants  de  Bordeaux,  relative  à  la  traite  des 
noirs,  par  un  discours  du  baron  d'Elbhecq-Ducbambge  (2),  qui  demanda  la 
nomination  d'un  Comité  colonial  et  le  vote  immédiat  d'une  déclaration 
favorable  au  maintien  provisoire  de  la  traite.  De  nouveau,  quelqu'un  fit 
observer  que  l'affaire  des  colonies  et  celle  de  la  traite  des  noirs  étaient 
connexes,  qu'il  était  impossible  de  discuter  l'une  sans  parler  de  l'autre.  En 
conséquence,  la  discussion  fut  renvoyée  pour  être  jointe  à  celle  de  la  ques- 
tion des  colonies  (3). 

Dès  le  lendemain,  2  mars,  le  compte  rendu  du  Comité  des  rapports  sur 
les  dépêches  concernant  les  colonies  était  prêt,  et  la  discussion  pouvait 
s'engager.  Mais,  comme  la  veille,  on  s'apercevait  que  la  question  de  la 
traite  des  noirs,  soulevée  dans  les  pétitions  du  commerce  de  France  et  de 
l'armée  bordelaise,  dominait  le  débat.  Bégouen  demandait  qu'on  attendit 
le  rapport  très,  intéressant  que  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce 
avait  à  faire  sur  les  adresses  présentées  le  23  février,  et  Blin  voulait  parler 
sur-le-champ  sur  la  traite  des  nègres.  Cependant,  Camus,  appuyé  par  un 
grand  nombre  de  membres,  insiste  pour  la  nomination  d'un  Comité  qui 
préparera  la  solution  de  ces  graves  questions,  et,  malgré  l'abbé  Maury  qui 
prétend  que  le  Comité  ne  pourra  rien  faire  si  d'abord  l'Assemblée  ne  prend 
parti  pour  ou  contre  l'abolition  de  la  traite  des  nègres,  l'institution  d'un 
Comité  des  colonies,  composé  de  douze  membres,  est  adoptée,  avec  injonc- 
tion à  ce  Comité  de  faire  son  rapport  le  8  mars  (4). 

Le  4  mars,  le  Comité  des  colonies  était  formé  (o). 

Et  le  8  mars,  Barnave  donnait,  en  son  nom,  lecture  du  Rapport  sur  les 
pétitio7is  du  commerce  et  les  pièces  a? rivées  des  colonies.  On  ne  se  douterait 
pas,  en  le  lisant,  qu'il  a  pour  but  de  donner  satisfaction  aux  exploiteurs 
des  nègres  :  il  n'y  est  question  ni  d'esclavage,  ni  de  traite,  ni  même  de 
nègres.  Ce  n'est  que  par  voie  d'allusion  que  l'esclavage  et  la  traite  sont 
maintenus,  mais  ils  le  sont  implicitement.  Le  passage  suivant  du  rapport 
n'a  pas  d'autre  sens  : 

Des  alarmes  se  sont  élevées  sur  l'application  de  quelques  décrets.  Vous  ne 
devez,  vous  ne  pouvez  parler  ici  qu'uu  langage,  c'est  celui  de  la  vérité,  qui  con- 
siste à  désavouer  la  fausse  extension  qu'on  leur  a  donnée.  Vous  n'avez  pu  rien 
changer  dans  tout  ce  qui  concerne  les  colonies,  puisque  les  lois  que  vous  avez 
décrétées  ne  les  ont  pas  eues  pour  objet;  vous  n'avez  pu  rien  changer,  puisque  le 
salut  public  et  l'humanité  mêaie  olfraicnt  des  obstacles  insurmontables  k  ce  que 
vos  cœurs  vous  eussent  inspiré   (6).  Dites-le  donc  eu  ce  moment,  puisqu'il  s'est 

(1)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XI,  p.  700. 

(2)  Député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Lille. 

(3)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XI,  p.  761-763. 

(4)  yoiv  Archives  parlementaires,  t.  XII,  p.  2-6. 

(5)  y o\v  Archives  parlementaires,  t.  XII,  p.  1'.). 

(6)  L'esclavage  maintenu  par  humanité!  La  langue  parlementaire  de  tous  les 
temps  est  pleine  de  ces  euphémismes  ou,  si  l'on  préfère,  de  ces  hypocrisies. 
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élevé  des  incertitudes  :  vous  n'avez  rien  innové;  cette  déclaration  suffit;  elle  ne 
peut  laisser  subsister  aucune  alarme.  11  est  seulement  juste  de  l'accompagner 
d'une  disposition  propre  à  rassurer  les  colonies  contre  ceux  qui,  par  de  coupables 
intrigues,  chercheraient  à  y  porter  le  trouble,  à  y  exciter  des  soulèvements.  Ces 
hommes  qu'on  a  trop  affecté  de  confondre  avec  de  paisibles  citoyens  occupés  à 
chercher  par  la  réflexion  les  moyens  d'adoucir  la  destinée  de  la  plus  malheureuse 
portion  de  l'espèce  humaine  (1),  ces  hommes,  dis-je,  ne  peuvent  avoir  que  des 
motifs  pervers  et  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  ennemis  de  la 
France  et  de  l'humanité. 

En  vertu  de  ces  considérations,  Barnave  et  le  Comité  des  colonies  propo- 
saient donc  à  l'Assemblée  de  déclarer  «  qu'elle  n'avait  jamais  entendu  com- 
prendre les  colonies  dans  la  constitution  qu'elle  a  décrétée  pour  le  royaume, 
ni  les  assujettir  à  des  lois  qui  pourraient  être  incompatibles  avec  leurs 
couvenances  locales  et  particulières  »,  et  encore  «  qu'elle  n'avait  entendu 
rien  innover  dans  aucune  des  branches  du  commerce  soit  direct,  soit  indi- 
rect de  la  France  avec  ses  colonies  ».  ÏN'e  rien  innover,  c'était  maintenir 
l'ipstitution  de  l'esclavage. 

Pour  l'avenir,  un  projet  de  décret  en  six  articles  autorisait  les  colonies 
à  faire  connaître,  au  moyen  d'assemblées  «  librement  élues  par  les  ci- 
toyens (2)  »,  leurs  vœux  sur  la  constitution,  la  législation  et  l'administra- 
tion qui  leur  paraîtraient  convenir  à  la  prospérité  et  au  bonheur  de  leurs 
habitants. 

Les  colons  n'en  demandaient  pas  plus  :  ils  étaient  tranquilles;  du  mo- 
ment que  l'on  s'en  rapportait  à  eux,  l'esclavage  ne  courait  aucun  risque! 

Le  dernier  article  mettait  les  colons  et  leurs  propriétés  sous  la  sauvegarde 
spéciale  de  la  nation,  et  déclarait  criminel  envers  la  nation  quiconque  tra- 
vaillerait à  exciter  des  soulèvements  contre  eux. 

En  vain,  Mirabeau,  Pétfon  de  Villeneuve  demandent-ils  la  parole  sur  le 
rapport  (3).  L'Assemblée  refuse  formellement  d'ouvrir  la  discussion,  et,  à 
l'unanimité  moins  quelques  voix,  le  projet  de  décret  du  Comité  est  adopté. 
Dans  son  enthousiasme,  Arthur  Dillon,  député  de  la  Martinique,  demande 
qu'une  corvette  soit  expédiée  immédiatement  pour  porter  aux  colonies  le 
bienheureux  décretj  et  sa  motion  est  également  adoptée  par  acclamation  (4). 

Peu  de  jours  après,  une  Instruction  sur  la  formation  des  assemblées 
coloniales,  dont  Barnave  proposa  la  rédaction  le  23  mars  et  qui  fut  ratifiée 
le  28  par  l'Assemblée,  vint  compléter  le  décret  du  8  mars  (o). 

Tel  est  le  décret  que  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune 
s'empressa  d'enregistrer,  le  10  mars,  comme  mettant-  fin  à   la  mission  des 


(1)  u  Paisibles  citoyens,  etc.,  »  :  hommage  platouicjue  rendu  aux  philanthropes 
de  la  Société  des  Amis  des  Noirs. 

(2)  Par  les  citoyens  seulement,  c'est-à-dire  par  les  colons  blancs. 

(3)  Le  discours  préparé  par  Mirabeau  et  qui  ne  put  être  prononcé  devant  l'As- 
semblée nationale  a  été  publié  par  Lucas-Montigny,  dans  les  Mémoires  de  Mirabeau 
(t.  VII,  p.  H2  et  suiv.).  Le  discours  de  Péiion  de  Villeneuve,  suivi  d'observa- 
tions de  Carra,  dans  le  sens  de  la  préparation  prudente  de  l'abolition  de  la  traite, 
est  inséré  dans  les  Arctiives  parlemeiitaires  (t.  XII,  p.  79-94). 

(i)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XII,  p.  68-73. 

(ii)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XII,  p.  312-324  et  381-387. 
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commissaires  qu'elle  avait  nommés,  le  23  février,  sur  la  demande  des  délé- 
gués de  l'armée  patriotique  bordelaise. 

Le  jour  même  où  le  décret  était  adopté,  le  district  des  Filles  Saint-Tho- 
mas l'invoquait  dans  une  délibération  que  nous  devons  mentionner,  parce 
qu'elle  concerne  un  Représentant  de  la  Commune.  On  devine  qu'il  s'agit 
de  Brissot  (de  Ouarville),  l'un  des  élus  du  district,  qui  par  sa  propagande 
abolitionniste  s'était  mis  en  opposition  avec  l'opinion  de  ses  mandants  (1). 
Voici  l'arrêté  que  prenait,  à  ce  sujet,  le  8  mars  17&0,  le  district  des  Filles 
Saint-Thomas  (2)  : 

Sur  la  dénonciation  qui  y  a  été  faite  des  écrits  de  M.  Bris'^ot  (de  Warville), 
membre  du  district  et  président  des  Amis  des  Noirs; 

Après  que  M.  Brissot  eut  fait  la  lecture  d'uu  mémoire  tendant  .ï  repousser  les 
inculpations  faites  contre  lui,  et  que  plusieurs  membres  eurent  successivement 
parlé,  M.  de  Milly,  ayant  obtenu  la  parole,  a  dit  que,  l'Assemblée  nationale 
aj\int  déclaré  criminel  envers  la  nation  quiconque  travaillerait  à  exciter  des  sou- 
lèvements contre  les  colons  français  (3),  il  convient  d'oublier  cette  discussion, 
ainsi  que  les  reproches  et  les  personnalités  auxquels  elle  a  donné  lieu.  11  a  ter- 
miné en  demandant  que,  relativement  rux  imputations  faites  à  M.  Brissot,  il 
soit  arrêté  qu"il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  président  aj'ant  mis  aux  voix,  comme  question  préalable,  s'il  y  avait  lieu  à 
délibérer,  oui  ou  non.  sur  les  discussions  du  jour  relatives  à  M.  Brissot,  il  a  été 
décidé,  à  la  majorité  des  votants,  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

Sig?ié  :  Joigny,  secrétaire-greffier. 

C'est  aussi  le  décret  du  8  mars  et  le  même  paragraphe  de  ce  décret,  qui 
motiva  Y  Adresse  de  la  Société  des  Jmis  des  Noirs,  du  10  avril  1790,  signée  : 
PiÎTiON  DE  Villeneuve  (4),  président;  Brissot  de  Warville,  secrétaire. 

Les  signataires  expliquent,  dans  cetle  adresse,  que  leur  Société,  déjà  en 
activité  au  mois  d'avril  1789,  n'attend  son  triomphe  que  de  la  propagation 
des  lumières  et  de  l'esprit  de  liberté;  qu'en  conséquence,  elle  s'est  interdit 
l'enthousiasme  à  l'égard  des  noirs  et  s'est  commandé  le  sang-froid  avec 
les  blancs.  «  Nous  ne  voulons,  disent-ils,  avoir  à  nous  reprocher  ni  préci- 
pitation, ni  faiblesse,  et  voilà  pourquoi  nous  ne  nous  sommes  point  pré- 
sentés, lorsque  vous  nommâtes  un  Comité  pour  examiner  les  pétitions  du 
commerce  et  les  pièces  arrivées  des  colonies  (o),  »  Mais  ils  protestent  contre 
une  extension  perfide  donnée  à  l'article  par  lequel  l'Assemblée  nationale  a 
déclaré  criminel  envers  la  nation  quiconque  travaillerait  à  exciter  des  sou- 
lèvements contre  les  colons  :  on  insinue  que  l'Assemblée  avait  entendu, 
par  cet  article,  mettre  un  terme  aux  travaux  de  cette  Société.  On  dénonce 
comme  criminels  de  lèse-nation,  on  désigne  à  la  persécution  comme  tra- 
vaillant à  exciter  des  soulèvements,  les  hommes  de  bien  qui  écrivent  en 
faveur  de  l'humanité  souffrante  (6).  Mais  les  amis  des  noirs  n'ont  pas  bravé 


(1)  Voir  Tome  III.  p.  366,  370-371,  et  ci-dessus,  p.  100. 

(2)  Pièce  manuscrite.  (Arch.  Nat.,  Dxxv  86,  n-  826.) 

(3)  Décret  du  8  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  378.) 

(V,  Alors  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chartres;  plus  tard,  successeur 
de  Bailly  à  la  Mairie  de  Paris. 

(d)  C'est-à-dire  le  2  mars.  (Voir  ci-dossus,  p.  377.) 

(6)  Cela,  malgré  la  phrase  du  rapport  de  Barnave  signalée  plus  haut.  (Vnir 
ci  dessus,  p.  378.) 
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le  despotisme  pour  trembler  sous  la  liberté;  ils  continueront  leurs  travaux 
Jusqualaboht,ondes  deux  crimes   qu'ils  poursuivent,  la  traite     tr      la 
vage   acquittant  ainsi  un  double  devoir,  celui  de  venger  la  liberté  d'écre 
celui  de  venger  aussi  la  gloire  de  l'Assemblée  nationale  que  le  seu   Lup  on 
d  une  pareille  interprétation  de  son  décret  pourrait  flétrir  (1).  ' 

(I)  Voir  Arrhives  parlementaires  (t.  XII,  p.  627-628). 
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Du  Jeudi  il  Mars  1790 


L'ouverture  de  la  séance  s'est  faite  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jour  précédent. 

Et  l'Assemblée  en  a  adopté  la  rédaction. 

-'^  Une  députation  du  district  de  Saint-Roch  s'est  présentée  et 
a  adressé  à  l'Assemblée  un  discours  dont  l'objet  était  de  recomman- 
der, de  la  manière  la  plus  précise,  la  réclamation  d'une  partie  des 
négociants,  propriétaires  ou  locataires  des  arcades  du  Palais-Royal, 
par  rapport  à  louverture  d'un  spectacle  qui  avait  été  défendu  par 
M.  le  Maire,  et  de  solliciter  une  prompte  décision;  elle  a  remis  sur 
le  bureau  deux  mémoires  relatifs  à  cet  objet  (1). 

M.  le  président,  par  sa  réponse,  a  assuré  la  députation  de  l'em- 
pressement de  l'Assemblée  à  prendre,  dans  une  très  prochaine  et 
très  attentive  considération,  l'affaire  dont  il  s'agit,  lorsque  les  com- 
missaires qu'elle  a  nommés  pour  l'examen  de  tout  ce  qui  concerne 
les  théâtres  de  Paris  en  général  rendraient  compte  de  leur  mis- 
sion (2).  M.  le  président  a  observé  que  les  commissaires  avaient  été 
invités  à  mettre  toute  la  célérité  possible  à  cet  examen,  et  il  a  assuré 
la  députation  que  l'objet  pour  lequel  s'intéresse  le  district  de  Saint- 
Roch  était  un  des  premiers  sur  lequel  l'Assemblée  prendra  le  parti 
le  plus  conforme  à  la  justice  due  aux  particuliers,  et  approprié  aux 
grandes  vues  du  bien  public.  Il  a  invité  la  députation  d'assister  à  la 
séance. 

L'Assemblée  a,  de  plus,  arrêté  que  les  deux  mémoires,  remis  sur 
le  bureau  par  la  députation,  seraient  renvoyés  aux  commissaires, 
pour  être  joints  à  leur  rapport.  (I,  p.  386.) 

Une  députation  du  district  des  Feuillants  est  venue  présenter 

à  l'Assemblée  une  délibération,  pinse  la  veille,  par  laquelle  ce  district 


(1)  Pareille  démarche  avait  déjà  été  faite,  par  le  district  de  Saint-Roch,  pour 
obtenir  l'ouverture  du  Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier,  le  27  février.  (Voir 
ci-dessus,  p.  223.) 

(2)  Six  commissaires  avaient  été  uommés,  le  23  février,  pour  étudier  l'organi- 
sation générale  des  théâtres.  (Voir  ci-dessus,  p.  185.) 
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recommande  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  M.  le 
chevalier  Pio,  Italien,  ci-devant  chargé  des  affaires  de  la  cour  de 
Naples,  dont  il  a  encouru  la  disgrâce,  à  cause  des  sentiments  qu'il  a 
hautement  professés  sur  notre  heureuse  Révolution,  et  qui,  dans  le 
dessein  de  se  naturaliser  Français,  a  prêté  le  serment  civique  au 
district  des  Feuillants. 

La  députation  a  fait  lecture  et  remise  sur  le  bureau  d"un  mémoire 
de  M.  le  chevalier  Pio,  par  lequel  il  expose  sa  conduite,  et  demande 
aux  districts  de  la  capitale  leur  protection  auprès  de  la  Commune 
de  Paris,  à  l'effet  d'obtenir  une  place  qui,  en  le  mettant  à  portée 
d'être  utile  à  sa  nouvelle  patrie,  lui  procure  les  moyens  d"y  exister 
honnêtement. 

Un  membre  de  l'Assemblée  a  fait  lecture  d'une  délibération  du 
comité  de  Saint-Hoch,  du  8  de  ce  mois,  par  laquelle  ce  district  invite 
MM.  les  Représentants  de  la  Commune  de  vouloir  bien  être  favora- 
bles à  M.  le  chevalier  Pio,  en  lui  faisant  obtenir  une  place  dont  ils 
le  jugeront  digne. 

Aptes  quoi,  M.  le  président  a  prononcé  un  discours  par  lequel  il  a 
assuré  la  députation  de  l'intérêt  que  les  Représentants  de  la  Com- 
mune prennent  à  M.  le  chevalier  Pio;  de  la  satisfaction  qu'elle  aura 
de  le  voir  occuper  une  place  honorable  pour  lui  et  utile  à  la  chose 
publique;  et  il  a  hni  par  le  proclamer  solennellement  Français  (1), 
aux  applaudissements  de  TAssemblée  (2^\ 

— "-  Il  a  été  fait  lecture  des  observations  présentées  par  M.  de 
Chadelas,  quartier-maitre  général  de  la  Garde  nationale  parisienne, 
sur  l'arrêté  de  la  Commune  du  4  (3). 

L'Assemblée  a  arrêté  que  les  observations  de  M.  de  Chadelas 
seraient  renvoyées  au  Comité  des  rapports,  qui  se  concertera  avec 
l'État-major  pour  un  projet  de  règlement,  et  le  présentera  à  l'As- 
semblée ;  et  qu'en  attendant,  il  serait  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêté 
du  4  du  présent  mois. 

-^•^'-  Un  honorable  membre,  après  avoir  demandé  et  obtenu  la 
parole,  relativement  au  théâtre  de  Monsieur,  a  observé  que  la  ffues- 

(\)  Le  Moniteur  (n"  da  17  avril)  fait  à  ce  sujet  la  réflexion  suivante,  qui  émane 
vraisemblablement  de  Peuchet  : 

«  L'Assemblée  générale  de  la  Commune  peut  bien  donner  la  qualité  de  citoyen 
de  Paris  à  quelqu'un,  mais  non  celle  de  citoyen  français.  11  n'y  a  que  les  légis- 
lateurs qui  aient  ce  dernier  droit.  » 

(2)  Toute  la  partie  du  Procès-verbal  relative  au.x  démarches  en  faveur  de  Pio 
a  été  imprimée  à  part,  4  p.  in-S».  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1161.) 

(3j  Arrêté  autorisant  le  quartier-maître  général  à  recevoir  et  viser  les  oppo- 
sitions sur  les  appointements  des  officiers  soldés.  (Voir  ci-dessus,  p.  289.) 
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tion  de  savoir  où  ce  spectacle  serait  placé  était  une  question  isolée 
de  celles  soumises  à  MM.  les  commissaires  des  spectacles  (1),  qui 
était  très  instante,  puisque  les  entrepreneurs  de  ce  spectacle  éprou- 
vaient chaque  jour  une  perte  considérable;  et  il  a  demandé  que  les 
commissaires  soient  autorisés  à  présenter  d'abord,  dans  leur  rapport, 
cette  question  de  l'établissement  du  théâtre  de  Monsieur  (2). 

Un  des  commissaires  (3;  a  fait  part  à  l'Assemblée  que  ses  collègues 
et  lui  étaient  en  état  de  rendre  compte  de  cet  objet,  à  l'instant  oii 
l'Assemblée  l'ordonnerait. 

Un  autre  membre  de  l'Assemblée  a  observé  que  la  (}uestion  de 
savoir  où  le  théâtre  de  Monsieur  serait  placé  n'était  qu'accessoire  et 
secondaire  aux  questions  principales  que  l'Assemblée  avait  à  déci- 
der, relativement  à  l'établissement  des  spectacles  en  général  à  Paris, 
et  il  a  demandé  la  question  préalable. 

Sur  quoi,  l'Assemblée  a  décidé  que,  quant  à  présent,  il  n'y  avait 
pas  lieu  à  délibérer  (4). 

— '  Un  inembre  du  Comité  des  rapports,  après  avoir  obtenu  la 
parole,  a  dit  que,  suivant  l'extrait  du  procès-verbal  du  district 
de  Saint-Jean  en  Grève,  du  4  mars,  qui  a  été  renvoyé  au  Comité 
dans  la  séance  d'hier  (5),  l'assemblée  générale  de  ce  district  a  décidé 
qu'elle  conserverait  ses  députés  à  l'Hôtel-de-Ville  jusqu'à  l'organi- 

(1)  Commissaires  nommés  le  23  février.  (Voir  ci-dessuS;  p.  185.) 

(2)  Installé  aux  Tuileries  depuis  le  28  janvier  1789,  date  de  sa  fondation  (voir 
Tome  I,  p.  589),  le  Théâtre  de  Monsieur  ava.il  été  forcé  de  quitter,  le  23  décembre, 
le  palais  où  la  cour,  ramenée  de  Versailles,  se  réinstallait  tant  bien  que  mal  (voir 
ci-dessus,  p.  73).  Dès  le  commencement  de  décembre,  il  avait  été  question  d'une 
fusion  entre  le  Théâlre  de  Monsieur  et  le  Théâtre  Italien;  mais  la  combinaison 
n'avait  pu  aboutir  (voir  Tome  III,  p.  130,  et  ci-dessus,  p.  22).  Plus  tard,  vers  la 
fin  du  même  mois,  le  Théâtre  de  Monsieur  veut  louer  ou  acheter  l'hôtel  de  Massiac, 
place  des  Victoires;  il  en  est  également  empêché  (voir  ci-dessus,  p.  74,  163  et  /7,'y, 
note  t).  Il  occupe  alors,  provisoirement,  la  salle  des  Variétés,  à  la  foire  Saint- 
Germain,  où  il  commence  ses  représentations  le  10  janvier  1790  (voir  ci-dessus, 
p.  163,  note  o,  et  l72-i7:i).  Mais  il  est  toujours  à  la  recherche  d'un  nouveau 
local  :  le  M  février,  nous  le  voyons  obligé  de  renoncer  k  la  rue  Fej-deau,  où  il 
avait  pensé  s'établir  (voir  ci-dessus,  p.  66,  74  et  172),  parce  que  le  Théâtre  Ita- 
lien, ([ui  a  sa  salle  place  Favart.  redoute  le  voisinage  d'un  concurrent  et  veut 
l'exiler  du  côté  du  Luxembourg  (voir  ci-dessus,  p.  164,  172).  En  dernier  lieu,  le 
Théâtre  de  Monsieur  a  jeté  les  yeux  sur  la  place  Vendôme;  le  23  février,  le  Maire 
a  demandé  à  l'Assemblée  des  lleprésentauls  de  se  prononcer  sur  cette  proposition 
(voir  ci-dessus,  p.  163-164,  et  184,  note  5). 

(3)  Sans  doute  Pja  de  Orandchamp,  commissaire  spécialement  chargé  du 
Théâlre  de  Monsieur.  (Voir  ci-dessus,  p.  189.) 

(l;  Dans  son  rapport  général,  présenté  le  27  mars,  la  commission  des  théâtres 
proposa  de  nouveau  do  faire  fusionner  le  Théâtre  de  Monsieur  avec  le  Théâtre 
Italien.  (Voir  ci-dessous  ) 

(o;  Voir  ci-dessus,  p.  369. 
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sation  de  la  Municipalité:  qu'elle  a  également  arrêté  que  les  quatre 
députés  qu'elle  allait  nommer  ne  prendraient  que  la  qualité  de 
mandataires,  et  non  celle  de  Représentants,  et  que,  de  ces  quatre 
mandataires,  un  au  moins  serait  tenu  de  se  trouver  aux  assemblées 
générales  du  district;  qu'ensuite  elle  a  passé  au  scrutin,  et  que  la 
pluralité  a  été  en  faveur  de  MM.  d'Osmond  et  d'Ameuve  fds,  précé- 
demment nommés,  et  de  MM.  Salleron  et  Maire  (1);  que  l'Assemblée 
avait  sûrement  remarqué  que  le  district  de  Saint-Jean  en  Grève 
n'avait  donné  aucuns  pouvoirs,  ni  généraux,  ni  particuliers,  à  ses 
députés,  mais  que  le  fait  seul  de  leur  nomination,  sous  le  titre  de 
députés,  emporte  nécessairement  le  droit  d'opiner  et  de  donner  leurs 
voix  sur  toutes  les  questions,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui 
se  présenteront  à  décider;  que  si  la  qualité  dQ  mandataires,  que  le 
district  de  Saint-Jean  en  Grève  veut  que  ses  députés  prennent,  et 
non  celle  de  Représentants,  pouvait  préjudicier  à  la  chose  publique, 
le  Comité  ne  balancerait  pas  à  proposer  à  l'Assemblée  d'inviter  les 
quatre  députés  à  se  retirer  vers  leurs  commettants,  à  l'effet  de  les 
engager  à  rectitler  celle  partie  de  leur  délibération  ;  mais  que, 
comme  la  qualité  de  mandataires  ou  de  lieprésentants  est  une  même 
chose,  lorsque  les  pouvoirs  ne  sont  pas  limités,  le  Comité  ne  trouve 
aucun  inconvénient  à  laisser  subsister  cette  qualité  dans  l'arrêté  ; 
qu'il  croit  que  ce  petit  incident  ne  doit  point  être  un  obstacle  à  ce 
que  l'Assemblée  admette  dans  son  sein  les  quatre  mandataires  ou 
Représentants  du  district  de  Saint-Gervais.  Deux  de  ces  mandataires 
sont  déjà  connus,  MM.  d'Osmond  et  Dameuve  fds;  l'un  et  l'autre  oftt 
acquis  des  droits  à  l'estime  de  l'Assemblée,  par  la  conduite  pure  et 
l'intelligence  dont  ils  ont  donné  des  preuves  dans  les  différentes 
fonctions  dont  ils  ont  été  honorés;  que,  leur  nomination  n'étant  et 
ne  devant  être  considérée  que  comme  une  continuation  des  pouvoirs 
qui  leur  avaient  été  donnés  par  leur  district,  le  Comité  estime  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  leur  faire  prêter  un  nouveau  serment,  en  leur  nou- 
velle (jualité  de  mandataires  ;  qu'à  l'égard  de  MM.  Salleron  et  Maire, 
leur  nomination  étant  valable,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  prennent 
place  dans  l'Assemblée,  après  avoir  prêté  le  serment  ordinaire,  sauf 
les  observations  qu'aucuns  des  membres  de  l'Assemblée  pourraient 
faire. 

L'Assemblée,  en  applaudissant  aux  principes  de  modération  con- 


(1)  En  remplacement  de  Grandin  et  de  Dameuve  pure,  élus  le  18  septembre.  — 
Le  ciuqaième  élu  du  district  de  Saint-Jean  en  Grève,  Lefèvre  de  Gineau,  ailmi- 
nistraleur  du  Département  dos  subsistances,  était  maintenu  on  fonctions. 
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tenus  au  rapport  qu'elle  vient  d'entendre,  a  arrêté  que  MM.  les  Repré- 
sentants du  district  de  Saint-Jean  en  Grève  seraient  à  l'instant  admis, 
en  cette  qualité,  dans  l'Assemblée. 

En  conséquence,  et  après  que  MM.  Salleron  (1)  et  Maire  (2)  ont  eu 
prêté  le  serment  ordinaire,  ils  ont  pris  place,  ainsi  que  MM.  d'Osmond 
et  Dameuve,  parmi  les  membres  de  TAssemblée  (3). 

""*'»*  11  a  été  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  des  Enfants 
Trouvés,  du  26  février  derniei\  par  laquelle,  sur  la  démission  donnée 
par  MM.  Gouissard  et  Privert,  de  leur  qualité  de  notables-adjoints 
dudit  district,  l'assemblée  a  nommé,  au  scrutin  et  à  la  pluralité  des 
suflfrages,  MM.  Jean  Caumont,  marchand  ébéniste,  rue  Traversière, 
faubourg  Saint-Antoine,  et  Jacques  Pierre  Le  Tellier,  bourgeois  de 
Paris,  demeurant  rue  de  Charenton,  dans  lesdites  qualités  de  no- 
tables-adjoints du  district  des  Enfants  Trouvés. 

Après  laquelle  lecture,  MM.  Cauniont  et  Le  Tellier  ont  prêté  ser- 
ment, entre  les  mains  de  M.  le  président  de  l'Assemblée,  de  bien  et 
fidèlement  remplir  les  fonctions  de  notables-adjoints  que  la  Com- 
mune leur  confie,  et  de  garder  le  secret  le  plus  inviolable  sur  les 
charges  et  informations  qui  viendront  à  leur  connaissance. 

Duquel  serment  l'Assemblée  a  donné  acte. 

-*^^^  Sur  la  lecture  d'un  mémoire  d'un  membre  de  l'Assemblée, 
administrateur  du  Département  des  subsistances  et  inspecteur  des 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  (4),  relatif  à  deux  personnes  préve- 
nues d'avoir  fait,  dans  ces  marchés^  un  trafic  illégal  d'argent  contre 
des  billets  de  caisse,  et  d'avoir  compromis  par  là  la  tranquillité 
publique,  lesquelles  personnes  ont  été  arrêtées  et  conduites  devant 
M.  le  lieutenant  de  maire  au  Département  de  la  police,  qui  les  a 
relâchées  sur-le-champ  ; 

L'Assemblée  a  arrêté  que  le  mémoire  serait  communiqué  dans  le 
jour  à  M.  le  lieutenant  de  maire  au  Département  de  la  police,  qui  se- 
rait invité  à  venir  demain  vendredi  à  l'Assemblée,  pour  y  faire  part 
des  motifs  qui  ont  déterminé  sa  décision  (5). 


(1)  Salleron  (Joseph),  41  ans,  luarchand-corruyeur. 

(2)  Sans  renseignements. 

(3)  Les  noms  des  deux  nouveaux  élus  (Salleron  et  Maire)  ne  figurent  ni  sur 
la  liste  manuscrite  complémentaire  (Arch.  Nat.,  Bl/5),  ni  sur  la  liste  imprimée 
(Bib.  Nat.,  Lb  40/21),  reproduite  par  Godard  {Exposé  des  travaux)  et  par  M.  Robi- 
QUET  (Le  personnel  municipal,  p.  213-225).  —  Faut-il  déduire  de  cette  omission 
systématique  que,  malgré  leur  admission  officielle,  les  deux  simples  mandataires 
n'étaient  point  considérés  comme  des  égaux  par  les  anciens  Représentants? 

(4)  Jlarehés  de  bestiaux.  (Voir  Tome  111,  p.  70i-702.) 

(5)  Voir  la  séance  du  lendemain,  ci-dessous,  p.  387. 

Tome  IV.  25 


38G  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS      [il  Mars  1790] 

■'--^  Passant  à  Tordre  du  jour  ; 

Plusieurs  membres  ont  élé  entendus  sur  la  réclamation  que  fait  le 
district  des  Cordeliers,  relativement  à  la  distribution  des  sommes 
données  par  la  Caisse  d'escompte,  pour  être  distribuées  aux  pau- 
vres (1). 

Sur  quoi,  l'Assemblée  a  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

^*-^  L'Assemblée  s'est  ajournée  à  demain,  heure  ordinaire. 

Signé  :  Bull  y.  Maire. 

Président  :  L"abbé  Fauchet. 

Secrétaires  :  Cuanl.aire,  Cu.vrpemœr,  Buoussonnet,  Ameiliion, 
d'Osmond. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  i381)  La  com7nission  des  théâlres,  saisie  de  la  réclamation,  s'em- 
pressa d'écrire  au  district  de  Saint-Roch,  dès  le  13  mars  1790,  pour  l'assurer 
qu'elle  s'occupait  sans  relâche  de  l'examen  des  mémoires  présentés  à  l'As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commune,  touchant  la  demande  de  la 
demoiselle  Moxtaxsier.  (Bib.  Nat.,  manusc.  2671,  fol.  lo3.) 

Mais  il  n'est  pas  question  de  la  Montansier  ni  de  son  théâtre  dans  le  rap- 
port général  de  la  commission,  présenté  le  27  mars. 

Il  est  néanmoins  probable  que  c'est  l'intervention  de  la  commission  des 
théâtres  qui  fit  lever  l'opposition  du  Maire,  puisque  le  Théâtre  de  made- 
moiselle Montansier  s'ouvrit,  comme  nous  le  savons,  le  12  avril  1790,  dans 
la  salle  du  Palais-Royal,  d'où  avaient  été  délogés,  le  16  janvier  précédent, 
les  Petits  Comédiens  de  Beaujolais  (2). 

(l)- Réclamation  présentée  le  10  mars.  (Voir  cl-dcssus,  p.  369-370.) 
(2)  Voir  ci-dessus,  p.  100  et  230. 
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Du  Vendredi  12    Mars  1790 

--'-^  A  Touverture  de  la  séance,  il  a  élé  l'ait  lecture,  par  l'un  de 
iMM.  les  secrétaires,  du  procès- verbal  de  l'Assemblée  du  3  mars, 
doat  la  rédaction  a  été  approuvée. 

"•^^  M.  le  président  a  prévenu  l'Assemblée  que  MM.  du  Musée  de 
Paris  demandaient  à  être  admis  à  prêter,  dans  la  séance  du  lende- 
main, le  serment  civique. 

Et  il  a  été  décidé  qu'ils  seraient  f^çus  (1). 

■*^^  Il  a  été  fait  lecture  d'un  extrait  des  délibérations  de  l'assem- 
blée générale  du  district  des  Mathurins,  du  11  mars,  et  relative  à  la 
protestation  faite  par  le  district  contre  Texistence  du  Comité  des 
soi-disant  Vainqueurs  de  la  Bastille,  et  rédigé  après  que  le  district 
a  été  informé  que  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune 
non  seulement  n'appuyait  pas  le  Comité  des  soi-disant  Vainqueurs 
de  la  Bastille,  mais  encore  qu'elle  n'avait  aucune  connarissance  de 
sa  formation,  (I,  p.  388.) 

Il  a  été  décidé  que  cet  arrêté  serait  renvoyé  au  Comité  nommé 
pour  faire  l'examen  des  affaires  relatives  à  la  Bastille  (2). 

"^^^  M.  le  lieutenant  de  maire  au  Département  de  la  police  (3)  a 
rendu  compte  des  démarches  faites  jusqu'ici  relativement  aux  acca- 
parements.d'argent,  en  réponse  au  mémoire  lu,  dans  la  séance  d'hier, 
par  un  de  MM.  les  administrateurs  du  Département  des  subsis- 
tances (4). 

L'Assemblée  a  renvoyé  la  connaissance  de  cette  affaire  aux  Dépar- 
tements de  la  police  et  des  subsistances. 

--'■^  M.  Quin(|uet  (5)  a  lu  un  exposé  succinct  de  sa  conduite  dans 
Taffairc  des  plâtriers  et  chaufourniers  (6). 

(1,1  Les  dûlégués  du  Musée  de  l'aria  furcut  reçus  le  lendemain  13  mars.  (Voir 
ci-dessous,  p.  397-399.) 

(2)  Comité  nommé  le  10  août  1789,  complété  le  26  février  1789.  (Voir  Tome  I, 
p.  lo9,  et  ci-dossus,  p.  216-217.) 

(3)  DUPORT-DUTERTRE. 

CO  Voir  ci-dessus,  p.  383. 

(5)  Lire  :  Arnoult-Quinquet. 

(6)  Cette  allairc  des  plâtriers  n'est  pas  mentionnée  dans  les  séances  antérieures. 
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Ce  mémoire  a  été  renvoyé  à  l'administration,  avec  invitation  d'en 
rendre  compte  le  plus  tôt  possible. 

'--*'■  M.  Flandrin,  directeur-adjoint  de  l'Ecole  vétérinaire,  a  lu 
une  adresse  et  présenté  des  exemplaires  de  son  mémoire  sur  l'éta- 
blissement d'un  haras. 

L'examen  de  ce  mémoire  a  été  renvoyé  au  Comité  des  rapports. 

~-^  MM.  les  commissaires,  nommés,  le  4  février  (1),  pour  rendre 
compte  des  avantages  et  des  inconvénients  des  règlements  relatifs 
aux  boucheries  (2),  ont  fait  leur  rapport,  et  ont  proposé  un  projet 
de  règlement  de  police  touchant  les  boucheries. 

Plusieurs  membres  ont  présenté  leurs  observations  sur  le  même 
sujet. 

Et  la  question  a  été  ajournée  à  dimanche  soir,  séance  extraordi- 
naire, où  ce  qui  est  relatif  à  l'adjudication  et  à  la  police  des  étaux 
sera  discuté  (3). 

'— ^  La  séance  a  été  continuée  au  lendemain,  samedi,  cinq  heures 
du  soir. 

Signé  :  Bailly,  Maire. 

Président  :  L'abbé  Fauchet. 

Secrélai7-es :  CiiA^LkiRE,  Charpentier,  Brol^ssonet,  Ameiluon, 

Û'OSMONT. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(1,  p.  387)  Nous  ne  connaissons  pas  la  délibération  du  district  des  Ma- 
thurins^  du  H  mars,  signalée  dans  le  texte  comme  contenant  une  protesta- 
tion contre  la  formation  du  Comité  des  Vainqueurs  de  la  Bastille. 

Mais  l'acte  même  de  la  création  de  ce  Comité  a  été  conservé,  et  mérite 
d'être  ici  reproduit.  Cette  pièce  curieuse  (4)  est  intitulée  :  Extrait  du  registre 
des  délibérations  des  citoyens  vainqueurs  de  la  Bastille,  du  6  mars  1790, 
imp.  7  p.  in-S"  (British  Muséum,  F.  R.  235,  13),  En  voici  le  texte  : 

L'intrigue  et  la  sollicitatiou  privent  jouruelleinent  les  généreux  destructeurs 


(1)  Le  texte  original  dit,  par  erreur  :  le  8  février. 

(2)  Les  trois  commissaires  étaient  :  Thuriot  de  La  RosièkEj  Couard  et  Isnard 
DB  BoNNEUiL.  (Voir  Tome  III,  p.  690.) 

(3)  La  discussion  sur  le  règlement  relatif  aux  bouctieries   vint  etiectivement 
à  l'ordre  du  jour,  le  dimanche  14  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  411.) 

(4)  M.  "Victor  Fournel  ne  la  cite  pas  dans  son  ouvrage  :  Les  hommes  du  I  i  juil- 
let,  f/ardes -françaises  et  vainqueurs  de  la  Bastille. 
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de  la  Hastillo  des  bienfaits  qu'ils  ont  si  justement  mérités:  les  uns  se  présentent 
sous  prétexte  de  blessures  (1);  d'autres,  de  veuvage  de  gens  tués  à  l'attaque  de 
la  forteresse  (2'i;  et,  sous  ces  dehors  intéressants,  surprennent  la  religion  des 
districts  et  de  la  Commune  de  Paris,  dont  les  cœurs  sont  naturellement  ouverts 
à  la  bienfaisance.  Cette  injustice  criante,  qui  prive  les  héros  de  la  Bastille  de  la 
gloire  et  de  la  récompense  méritées,  a  déterminé  les  principaux  citoj'ens  qui  ont 
eu  l'honneur  de  paraître  dans  cette  atîaire  à  demander  l'établissement  d'un  Co- 
mité qui  pût  procéder  à  la  vérification  des  faits  arrivés  le  14  juillet  dernier. 

Ce  Comité  devient  d'autant  plus  important,  que  le  mérite  seul,  justifié  par  des 
pièces  authentiques,  jouit  des  bienfaits  de  l'opinion  publique,  dont  tout  citoyen 
est  si  jaloux. 

Les  officiers  qu'ils  sp  sont  choisis  par  acclamation,  tous  citoyens  honorés,  dé- 
sireraient que  le  meilleur  ordre  régnât  dans  l'administration,  à  laquelle  ils  ont 
placé  les  sieurs  Guillaume  Antoine  Goisset,  avocat  en  Parlement,  pour  jirési- 
dent  ;  Pierre  Rousselet,  vice-président  :  pour  secrétaire,  Antoine  Estien>e.  ingé- 
nieur; Jean  Rondot,  étudiant  ès-lois,  vice-secrétaire  :  Louis  Gabriel  Salle,  privi- 
légié du  Roi,  bourgeois  de  Paris;  François  de  Marc-Duclos,  chirurgien,  et 
M.  Pierre-Louis  Bossu,  prédicateur  du  Roi,  curé  de  la  paroisse  royale  et  archi- 
presbytérale  de  Saint-Paul,  à  Paris,  pour  commissaires  ;  et  adjoint,  le  sieur  Pa- 
REiN-DuMESNiL,  avocat. 

Ils  demandent  que  le  plus  grand  ordre  règne  dans  les  assemblées;  que  l'on  ne 
puisse  y  avoir  entrée  sans  billet  du  Comité;  que  tous  gens  sans  aveu,  sans 
conduite,  ou  pris  de  vin,  en  soient  formellement  exclus;  que  toutes  personnes 
dans  le  cas  d'apporter  le  moindre  trouble  à  leurs  opérations  soient  sur-le-champ 
renvoyées. 

Et.  pour  parvenir  à  la  preuve  la  plus  authentique  de  tous  les  faits  dont  il  est 
absolument  nécessaire  d'avoir  connaissance,  ils  recevront  les  dépositions  quel- 
conques, dont  il  sera  fait  diti'érentes  liasses,  cotées  et  paraphées  par  première 
et  dernière  par  le  président  et  le  secrétaire  de  ce  Comité.  Ces  dépositions  seront 
remises  entre  les  mains  de  M.M.  les  commissaires  de  la  Commune  de  Paris  (3), 
pour,  par  eux,  en  être  fait  rapport  à  l'Assemblée  générale  (4),  qui  statuera  sur  6c 
qu'elle  avisera  bon  être. 

Pour  faciliter  les  opérations  de  MM.  les  commissaires  de  la  Commune,  le  prési- 
dent et  autres  officiers  du  Comité  présentement  établi  mettront  leur  avis  au  bas 
de  chaque  déposition,  en  leur  âme  et  conscience,  ainsi  qu'ils  en  ont  fait  le  serment 
eu  présence  de  l'assemblée  générale  (S). 

Le  maintien  des  lois,  le  bien  de  la  patrie,  l'union,  la  concorde,  la  tranquillité 
publique,  enfin  l'honneur  et  la  délicatesse  sont  les  seuls  sentiments  qui  anime- 
ront à  jamais  ceux  qui,  au  prix  de  leur  sang,  ont  prouvé  leur  amour  pour  la  li- 
berté en  détruisant  le  temple  du  despotisme. 

Arrêté  que  copie  du  présent  sera  envoyée  à  ceux  dos  citoyens  qui  ont  contribué 
à  la  prise  de  la  Bastille,  incorporés  dans  la  compagnie  de  iL  Hulin  ((Ji,  avec  invi- 
tation de  se  joindre  à  nous  de  cœur  et  de  sentiments. 

(1)  Quelques-uns  sont  mentionnés  dans  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  des 
Représentants  de  Ja  Commune.  (Voir  Tome  \\\,  p.  138  et  574.) 

(2)  Une  pétition  de  veuves  avait  été  présentée  à  l'Assemblée  communale  le 
19  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  1o1-1.j2  et  162-163.) 

(3)  Comité  nommé  le  10  août  1789,  complété  le  26  février  1700.  (Voir  Tome  I, 
p.  139,  et  ci-dessus,  p.  216-217.) 

(4)  Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune. 
(o)  Assemblée  privée  des  Vainqueurs  do  la  Bastille. 

(6)  Compagnie  des  Volontaires  nutionaux  de  la  liaslille,  créée  par  arrêté  du 
16  octobre  1789.  (Voir  Tome  II,  p.  316.) 
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Arrêté  de  plus  qiie  le  présent  sera  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression,  et 
adressé  aux  60  districts  et  à  l'Assemblée  générale  de  la  Commune  de  Paris. 
Fait  à  l'assemblée  générale  tenue  à  Paris,  le  6  mars  1790. 

Au  bas  de  la  pièce  figurent  soixante  et  quelques  signatures,  suivies  de 
cette  mention  :  «  En  présence  de  oO  citoyens  qui  ont  dit  ne  savoir  signer.  » 
La  copie  conforme  à  l'original,  datée  du  7  mars,  porte  les  signatures  des 
huit  membres  du  Comité  :  Goisset,  président;  Rousselet,  vice-président; 
EsTiE-NNE,  secrétaire;  Rondot,  vice-secrétaire;  Salle,  Marc-Duclos,  Bossu, 
Parein-Dumesml,  commissaires. 

Les  noms  ont  ici  cette  importance  qu'ils  démontrent  que,  s'il  y  a,  entre 
les  Vainqueurs  de  la  Bastille,  constitués  en  Comité  le  6  mars  1790,  et  les 
Volontaires  de  la  Bastille,  dont  nous  nous  sommes  occupés  jusqu'ici,  une 
différence  quelconque,  c'est  une  simple  différence  du  plus  au  moins.  Ce  sont 
les  mêmes  personnages  qu'on  retrouve,  tantôt  sous  le  titre  de  Volontaires^ 
tantôt  sous  le  litre  de  Vainqueurs,  mais  toujours  postulant,  toujours  ré- 
clamant, toujours  faisant  valoir  leurs  services  sans  ombre  de  modestie  (1). 

IS'ous  avons  quitté  les  Volontaires  au  moment  où  la  compagnie  des  Vo- 
lontaires nationaux  de  la  Bastille,  créée  par  arrêté  du  16  octobre  1789  (2), 
venait  d'être  transférée  à  l'École  militaire,   par  arrêté  du  21  novembre  (3). 

Aussitôt,  les  volontaires  non  incorporés  s'étaient  adressés  à  l'Assemblée 
nationale  par  un  Mémoire,  en  date  du  24  novembre  1789,  signé  :  Mellot  et 
GoissET,  pour  lui  demander  la  formation  non  plus  d'une,  mais  de  quatre 
compagnies  de  Folontaires  nationaux  (4). 

Par  contre,  nous  avons  vu  un  certain  nombre  de  districts  se  prononcer, 
à  l'instigation  du  district  de  Saint-Louis  de  la  Culture,  contre  la  création 
du  corps  des  volontaires  et  demander  sa  dissolution  (o\ 
"  Que  s'est-il  passé  depuis  cette  époque  jusqu'en  mars  1790?  C'est  ce  qui 
reste  à  exposer. 

L'opposition  des  districts  inquiéta  d'abord  les  organisateurs  de  la  compa- 
gnie des  Volontaires  nationaux.  Le  30  décembre  1789,  Parein  dc  Mesml, 
Estienne  et  Hulln  adressent  au  président  de  l'Assemblée  nationale  une  lettre 
qui  est  transmise  au  Comité  des  rapports,  et  par  laquelle  ils  réclament  la 
protection  et  la  justice  de  l'Assemblée  pour  vaincre  les  obstacles  suscités 
à  la  formation  d'un  «  corps  de  héros  de  la  liberté  française  »,  par  quelques 
personnages  envieux  et  quelques  ennemis  de  la  Révolution;  ils  annoncent 
en  même  temps  un  mémoire  à  l'appui  de  leur  réclamation  (6). 

Ce  mémoire,  qui  porte  également  les  signatures  de  Parein  du  Mesml, 
avocat  au  Parlement,  Estienne,  ingénieur,  et  Hl-lin,  commandant  en  chef 


(i)  Les  débuts  des  Vainqueurs-Volontaires  ont  fait  l'objet  de  précédentes  no- 
tices. (Voir  Tome  I,  p.  443-443  et  o(iG-i>fl9.) 

(2)  Voir  Tomo  II,  p.  30.=S  et  316. 

(.3)  Voir  Tome  lU,  p.  14. 

(4)  Voir  Tome  III,  p.  SI-^2. 

(o)  Districts  de  Saint-Louis  de  la  Culture  (voir  Tome  III,  p.  4  et  19);  des  Pères 
de  Nazareth  (Tome  III,  p.  •//);  de  Saint-P/iilippe  du  Roule  et  Récoltels  (Tome  Ili, 
p.  20);  des  Jacoinns  Saint-Honoré  (Tome  III,  p.  138). 

(6)  Pièce  manuscrite  (Arch.  Nat.,  Dxxix,  84). 
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des  Volonlaiies  de  la  Dastillc  et  de  l'Kcole  royale  militaire,  porte  le  titre 
à' Appel  à  V Assemblée  nationale,  à  celle  de  la  Commune  et  aux  districls 
de  Paris,  pour  et  au  nom  des  Volontaires  nationaux  de  la  BasUlle,  1789, 
imp.  8  p.  in-4°  (Bib.  Nat.,  Lb  39/2534);  il  est  mentionné  dans  la  Chronique 
de  Paris  (n"  du  10  janvier  1790),  et  résumé  dans  le  Moniteur  (n°  du  22  jan- 
vier). 

Après  avoir  rappelé  l'arrôté  du  10  octobre,  à  l'exécution  duquel  s'op- 
posent «  quelques  hommes  crédules,  entraînés  par  les  cabales  des  ennemis 
de  la  liberté  »,  les  rédacteurs  de  X Appel  s'écrient  : 

La  conquiHe  de  la  Bastille,  en  étonnant  les  races  futures,  leur  apprendra  ce 
que  peuvent  des  hommes  fatigués  d'une  longue  oppression.  Mais  la  postérité 
sera  pénétrée  d'une  noble  indignation,  lorsqu'elle  apprendra  que  les  citoyens  qui 
renversèrent  ces  redoutables  remparts,  au  lieu  d'être  couronnés  de  lauriers  et 
d'obtenir  les  honneurs  et  récompenses  dus  à  leur  dévouement  et  à  leur  intré- 
pidité, leurs  services  furent  au  contraire  entièrement  méconnus.  On  veut  leur 
refuser  même  l'unique  privilège  d'être  soldats  pour  la  défense  de  la  liberté  qu'ils 
conquirent  ou  du  moins  qu'ils  provoquèrent  en  jetant  le  despotisme  dans  l'épou- 
vante et  le  désespoir. 

Incidemment,  ils  donnent,  sur  le  nombre  des  combattants  au  sièj^e  de  la 
Bastille,  le  renseignement  suivant  : 

Quoiqu'il  y  eût  une  grande  quantité  de  monde  à  l'attaque  de  la  Bastille,  il  n'y 
a  eu  cependant  qu'environ  ciu((  cents  personnes  qui  s'y  soient  signalées,  parce 
que  les  autres  ou  étaient  sans  armes,  ou  s'écartaient  du  danger,  ne  s'y  étant 
transportées  que  par  esprit  de  curiosité. 

Puis,  ils  rappellent  ainsi  qu'il  suit  les  services  rendus  par  leur  compagnie, 
avant  même  qu'elle  fût  officiellement  reconnue  : 

La  Ville  de  Paris  redoutait  une  multitude  d'ouvriers  qui  travaillaient  à  Mont- 
martre, au  nombre  d'environ  vingt-quatre  mille  :  les  Volontaires  de  la  Bastille 
furent  chargés  par  la  Commune  de  Paris  de  les  renvoyer,  et  bientôt  la  capitale 
n'eut  plus  rien  à  craindre  de  cette  horde  redoutable  (1).  Ces  nobles  Volontaires 
ont  encore  eu  la  gloire  d'arriver  le  4  octobre  dernier,  à  Versailles  (2).  Ils  ont  été 
utilement  employés  dans  les  approvisionnements  de  subsistances,  à  Montihéry, 
Palaiscau,  Longjumeau,  Arpajon,  dans  l'expédition  de  Vernon  et  du  bois  de 
Boulogne  (3);  ils  n'ont  point  démenti  la  confiance  dont  on  les  avait  honorés. 

Ils- terminent  en  insistant  pour  la  conservation  du  corps  des  Volontaires 
nationaux,  dont  la  formation  a  été,  disen(-ils,  «  l'objet  principal  do  l'ambi- 
tion de  ces  nouveaux  favoris  de  Mars.  » 

Rassurés  sans  doute  sur  leur  existence  par  l'effet  de  leur  pétition  et  de 
leur  Appel,  les  Volontaires  viennent,  le  G  février,  soir,  offrir  à  l'Assemblée 
nationale,  en  témoignage  de  reconnaissance,  une  w  dernière  pierre  «  de  la 
Bastille,  et  le  Représentant  de  la  Commune,  Dusaulx,  qu'ils  avaient  prié 
de  se  mettre  à  la  tète  de  leur  députation  (4),  avait  profité  de  l'occasion 
pour  prononcer  un  immense  discours,  où  il  réclame  en  leur  faveur  la  déco- 


(1)  A  la  fin  d'août  1789.  (Voir  Tome  I,  p.  44/,.) 

(2)  Journée  des  Volontaires  de  la  Bastille,  brochure.  (Voir  Tome  II,  p.  110. 

(3)  Voir  Tome  I,  p.  369. 

(4)  Dès  le  20  octobre  1789.  (Voir  Tome  II,  p.  333.) 
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ration  qui  leur  tenait  à  cœur.  Il  ne  le  fait  cependant  qu'avec  une  certaine 
timidité.  Il  parle  de  la  Régénération  française,  mais  comme  d'une  fête, 
et  non  d'une  décoration;  il  sollicite  une  décoration,  mais  sous  forme  de 
simple  couromie  murale.  Au  surplus,  voici  quelques  phrases  de  sa  ha- 
rangue (1)  : 

Pères  de  la  patrie, 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  présenter,  sous  les  auspices  de  la  Commune  de 
Paris,  les  braves  citoyens  qui  ont  le  plus  contribué  à  la  prise  de  la  Bastille. 

...  Les  Vainqueurs  de  la  Bastille  ne  se  sont  pas  quittés  depuis  le  14  juillet  1*89, 
époque  qui  mérite  sau?  doute  d'être  fixée,  à  l'exemple  de  tant  de  peuples  recon- 
naissants, par  une  fête  auuuelle,  et  cette  fête  en  appelle  une  autre,  celle  de  la 
Constitution,  de  la  Régénération  française. 

...  Ces  braves  Volontaires  se  sont  juré  de  ne  se  jamais  séparer.  Aussi,  la  Com- 
mune de  Paris,  qui  les  a  comblés  de  tant  d'éloges,  leur  a-t-elle  donné  les  plus 
belles  espérances;  et  c'est  à  vous.  Messieurs,  à  les  réaliser  :  la  couronne  murale, 
c'est  tout  ce  qu'ils  désirent,  quoique  plusieurs  aient  aussi  mérité  la  couronne 
civique. 

Vous,  Messieurs,  vous  savez,  vous  sentez  ce  qu'une  nation  telle  que  la  nôtre 
doit  à  de  tels  patriotes,  à  des  hommes  princijialement  affamés  de  gloire  :  ce  mot, 
ou  plutôt  ce  sentiment,  est  de  Hulin. 

Tandis  qu'on  célèbre  nos  héros  et  qu'on  les  chante  dans  les  quatre  parties  du 
monde,  ne  les  laissez  pas  tomber  dans  loubli  au  sein  même  de  cette  capitale, 
témoin  de  leur  victoire  soudaine  et  de  leur  triomphe  éclatant! 

Et  le  bonhomme  Dcsatlx  continue  ainsi  durant  de  copieuses  pages, 
jusqu'à  ce  que,  essoufflé,  il  s'arrête  et  termine  brusquement,  non  sans 
avoir  offert  la  dernière  pierre  du  dernier  cachot  de  la  Bastille,  par  ces  mots, 
que  durent  fort  goûter  les  académiciens,  ses  collègues  : 

Que  fais-je?  Pardon,  Messieurs,  d'avoir  abusé  de  votre  indulgence!  D'ailleurs, 
conviendrait-il  de  mettre  plus  de  temps  à  vous  parler  de  la  Bastille,  que  ces  héros 
n'en  ont  mis  à  la  prendre? 

Peu  de  jours  après,  nos  Volontaires  reparaissent  à  la  barre  de  l'Assem- 
blée nationale:  ils  insistent  pour  leur  décoration. 

Ils  avaient  déjà  un  ruban  tricolore,  orné  d'une  tour  renversée,  qui  leur 
avait  été  distribué  à  la  suite  de  l'expédition  de  Montmartre  (2).  Mais  ils 
voulaient  autre  chose  :  n'avaient-ils  pas  déjà  demandé,  à  deux  reprises,  la 
création  d'un  Orrfre  de  la  régénérai  ion  française,  dont  ils  auraient  été  natu- 
rellement les  premiers  titulaires  (3)? 

Donc,  au  compte  rendu  de  la  séance  de  l'Assemblée  nationale,  du  18  fé- 
vrier, soir,  figure  une  «  Adresse  des  citoyens  Vainqueurs  de  la  Bastille  », 
qui  supplient  l'Assemblée  nationale  de  leur  accorder  une  décoration,  en 
récompense  de  leurs  exploits  (4). 

L'adresse  est  précédée  d'une  lettre,  adressée  au  président  de  l'Assemblée 
nationale,  datée  du   17  février  1700,  manusc.   (Aich.  Nat.,  C  S."),  n"  298/2), 

(1)  Discours  déjà  signalé.  (Voir  ci-dessus,  p.  1.ï4,  note  2.) 

(2)  Au  commencement  de  septembre  1789.  (Voir  Tome],  p.  4i.i  et  o67,  note  1.) 

(3)  Le  16  septembre  et  le  20  octobre  1789.  (Voir  Tome  I,  p.  Jtf^-ôéi',  et  Tome  II, 
p.  353,  :i6i.) 

(4)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XI,  p.  643. 
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qui  contient  un  renseignement  intéressant  sur  le  Club  des  Jacobins.  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue: 

Monsieur  le  président, 
Les  citoyens  Vainqueurs  de  la  Bastille  ont  recours  à  vous  pour  vous  supplier 
de  les  appuyer  de  vos  lumières  et  de  votre  protection  relativement  à  la  déco- 
ration qu'ils  désirent  obtenir  de  l'Assemblée  nationale  en  récompense  de  leurs 
travaux. 

M.  BarnavEj  à  f[ui  nous  avons  eu  l'honneur  de  remettre  une  copie  de  l'adresse 
ci-jointe,  doit  la  faire  mettre  en  délibération  ce  soir  au  Comité  des  Amis  de  la 
Révolution,  aux  Jacobins  :  MM.  Target,  Le  Chapelier,  Gakat  et  Lameth  sont 
ou  ne  peut  plus  disposés  à  nous  seconder  dans  notre  réclamation  (1). 

Le  zèle  patriotique,  dont  nous  avons  si  souvent  donné  des  preuves,  nous  fait 
espérer  que  vous  ferez  votre  possible  pour  faire  réussir  dans  l'Assemblée  notre 
demande  de  citoyens,  qui  ont  tout  sacrifié  et  même  versé  leur  sang  pour  sauver 
les  représentants  de  la  nation  et  faire  revivre  la  liberté  en  France. 

Notre  reconnaissance  égalera  les  sentiments  respectueux  avec  lesquels  nous 
avons  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  président,  vos  très  humbles  et  très  obéissants 
serviteurs. 

Sifjné  :  Parein  du  Xesnil,  avocat. 
Lauzier. 
DupoN,  ancien  officier  de  la  marine  royale. 

La  pétition  elle-même,  courte  et  nette,  dit  simplement  ceci  (2)  : 

Nosseigneurs, 

Permettez  que  les  Vainqueurs  de  la  Bastille  vous  rappellent  l'usage  odieux  que, 
{jendant  plusieurs  siècles,  le  despotisme  a  fait  de  ce  monument  qui  annonçait  à 
toutes  les  nations  notre  honte  et  notre  esclavage,  et  à  l'aspect  duquel  la  vertu 
même  était  effrayée.  Heureusement  pour  l'humanité,  il  n'en  existe  plus  que  les 
débris  et  les  ruines,  et  cette  action  est  notre  propre  ouvrage;  notre  modestie 
devrait  nous  empêcher  d'en  parler,  mais  ce  serait  nuire  à  la  gloire  de  la  nation 
française  de  garder  un  silence  trop  rigoureux. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas.  Nosseigneurs,  des  peines  que,  pendant  sept  mois 
entiers,  nous  avons  essuyées,  des  dangers  que  nous  avons  courus,  de  la  perte  de 
nos  fortunes  et  de  nos  états,  que  notre  zèle  pour  la  liberté  et  le  bonheur  de  nos 
frères  nous  a  fait  sacrifier. 

Mais  ce  sera  toujours  un  souvenir  agréable  pour  nous  de  pouvoir  nous  retracer 
cette  action  et  de  nous  montrer  à  nos  concitoyens  comme  les  coopérateurs  de  la 
liberté  et  les  destructeurs  de  l'esclavage. 

Dans  CCS  circonstances,  et  par  ces  saintes  considérations,  nous  venons  solli- 
citer votre  autorité  et  votre  justice  pour  obtenir  une  décoration  (3)  qui  remplisse 
à  jamais  nos  désirs  et  rappelle  sans  cesse  à  nos  neveux  et  à  la  postérité  cette 


(1)  Il  n'y  a  pas  à  douter  qu'il  s'agit  bien  ici  du  célèbre  club,  qui  avait  adopté, 
le  8  février  1790,  le  titre  de  Société  des  amis  de  la  constitution,  mais  qui  avait 
porté  d'autres  noms  auparavant.  Les  noms  cités  dans  la  lettre  ci-dessus  s(mt  bien 
ceux  des  fondateurs  de  la  Société  des  Jacobins.  (Voir  Aolard,  Jai  Société  des 
Jacobins,  t.  I,  p.  xvn-xxi.) 

(2)  Pièce  manuscrite,  datée  du  17  février  1790,  intitulée  :  Pétition  à  l'Assemblée 
nationale  poui'  les  citoyens  Vainqueurs  de  la  Bastille.  (Arch.  Nat.,  0  35,  298/2.) 

(3)  Dans  une  autre  copie  du  même  document,  portant  les  mêmes  signatures, 
mais  datée  du  18  février  1790,  intitulée  :  Adresse  à  l'Assemblée  nationale  par  les 
Volontaires  de  la  Bastille,  et  portant  l'estampille  du  Comité  militaire  (Arch.  Nat., 
C35,  n»  298/-4),  le  mot  :  décoration  est  remplacé  par  :  marque  dislinctive,  avec 
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illustre  et  glorieuse  journée.  Nous  rattendons  avec  d'autant  plus  de  confiance 
que  tous  les  ?ontinieuts  d'équité  vous  animent  et  que,  sans  la  prise  de  laBa.-tille, 
la  France  entière  gémirait  peut-être  encore  sous  le  joug  de  la  tyrannie  ministé- 
rielle. 

Signé    r  :  Parein  du  Mesnil,  avocat. 

Lauzier,  fils  du  président  de  l'Élection  de  Grenoble. 

DupoN,  ancien  officier  de  la  marine  royale. 

Tous  trois  faisant  pour  leurs  compagnons  d'armes,  et  reconnus,  par  les  com- 
missaires de  la  Bastille  et  par  l'Assemblée  générale  de  la  Commune  de  Paris, 
pour  avoir  le  plus  contribué  à  la  prise  de  cette  forteresse. 

C'est  évidemment  à  cette  pélilion  que  faisait  allusion  le  rédacteur  des 
Révolulions  de  Paris  (n"  du  13  au  20  mars  1790;,  quand  il  écrivait,  sous  le 
titre  :  Volontaires  de  la  Bislille,  un  article  dont  voici  la  conclusion  : 

«  Ils  languissent  dans  une  misère  aussi  affreuse  que  si  on  voulait  les  pu- 
nir d'avoir  porté  le  coup  mortel  au  despotisme  de  la  cour  et  d'avoir  sauvé 
la  ville  de  Paris. 

«  Ils  s'adressent  enfin  à  la  nation.  Ici,  nos  sollicitations  doivent  cesser  : 
la  nation  ne  peut  pas  être  injuste,  elle  ne  peut  pas  être  ingrate;  elle  recon- 
naîtra du  moins  que,  par  le  droit  de  la  guerre,  tout  le  mobilier,  tous  les 
matériaux  de  cette  forteresse  et  le  terrain  même  sur  lequel  elle  était  assise 
leur  appartiennent,  à  moins  qu'on  ne  veuille  les  en  indemniser  (2). 

«  Mais  les  Volontaires  de  la  Bastille  ne  sont  pas  les  seuls  qui  aient  droit 
de  prétendre  aux  récompenses  et  aux  honneurs  :  deux  compagnies  de 
gardes-françaises  concoururent  avec  eux  à  cette  action  mémorable.  Le  brave 
Arné,  grenadier  (3),  est  connu  de  toute  la  France.  » 

Mais  l'Assemblée  nationale  n'aimait  point  les  marques  diïtinctives  :  elle 
avait  la  faiblesse  d'y  voir  une  atteinte  au  principe  égalitaire.  Aussi,  sans  se 
laisser  émouvoir  par  les  «  saintes  considérations  »  si  habilement  mises  en 
avant  par  les  Vainqueurs  de  la  Bastille,  refusa-t-elle  cruellement  de  fonder 
l'ordre  sublime  de  la  Régénération  frariçaise  (4). 

Un  autre  déboire,  moins  grave,  celui-là,  attendait  encore  nos  Vainqueurs. 


cette  note  :  «  La  marque  distinctive  sera  accordée  aux  citoyens  qui  ont  été  et 
qui  seront  reconnus  par  les  quatre  commissaires  nommés  par  la  Commune  le 
10  aoiit  pour  recueillir  les  faits  de  la  prise  de  la  Bastille.  » 

(1)  Ces  trois  noms  figurent  déjà  au  bas  de  la  Eéclamation  des  Volontaires  de  la 
Bastille,  du  9  septembre,  et  du  Mémoire  des  mêmes,  du  17  septembre  1789.  (Voir 
Tome  I,  p.  oGG-ofJO.) 

(2)  Il  n'y  a  pas  trop  lieu  de  s'étonner  de  voir  les  Vainqueurs  de  la  Bastille,  ou 
un  journal  en  leur  nom,  invoquer  le  droit  de  la  guerre  pour  se  prétendre  pro- 
priétaires du  terrain  et  des  matériaux  de  la  Bastille,  et  du  mobilier  qui  y  avait  été 
trouvé. 

N'avons-nous  pas  vu  le  régiment  des  gardes-françaises  vendre  à  la  Ville  de 
Paris,  moyennant  finances,  ses  casernes,  ses  meubles,  ses  équipements,  et  cela 
également  en  vertu  du  prétendu  droit  de  guerre?  (Voir  Tome  I,  p.  xx  et  .377.) 

(:i)  Voir  Tome  I,  p.  1:56,  159. 

(4)  Nous  verrons  cependant  que  l'Assemblée  nationale  accorda  à  la  vanité  de 
ses  solliciteurs  une  petite  satisfaction,  en  décrétant,  le  19  juin,  qu'ils  porteraient 
un  uniforme  orné,  «  soit  sur  le  bras  gauche,  soit  à  côté  du  revers  »,  d'une  cou- 
ronne murale. 
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Le  22  février,  les  Électeurs  de  1789,  réunis  pour  l'adoption  définitive  de 
leurs  procès-verbaux  et  la  clôture  de  leurs  opérations,  décidaient  qu'il  se- 
rait célébré,  cbaque  année,  un  Te  deum  commémoratif  de  la  Révolution,  et 
que  cette  solennité  aurait  lieu  le  14  juillet.  Et  ils  ne  pensaient  pas  à  inviter 
d'avance  à  la  cérémonie  future  les  Vainqueurs  de  la  Bastille! 

Parein  du  Mesnil,  avocat  en  Parlement,  et  DrpoN,  officier  de  la  marine, 
exhalèrent  à  ce  sujet  leur  chagrin  dans  une  lettre,  d'ailleurs  sans  intérêt,  à 
la  Chronique  de  Paris  (n"  du  8  mars). 

Enfin,  vers  la  même  époque  où  se  formait  le  Comité  des  Vainqueurs  de 
la  Bastille,  paraissait  une  Adresse  aux  districts  de  la  Commune  de  Paris, 
sans  date  (1),  imp.  2  p.  in-S"  (Bib.  Nat.,  Lb  39/8o43),  avec  laquelle  nous  re- 
venons aux  Volontaires,  c'est-à-dire  plus  spécialement  à  la  fraction  des 
Vainqueurs  incorporés  dans  la  compagnie  créée  le  16  octobre  1789.  Le  sort 
de  ces  Volontaires  n'est  pas  encore  fixé,  et  ils  s'en  plaignent  dans  les  termes 
suivants  : 

Les  Volontaires  nationaux  de  la  Bastille  désirent  depuis  longtemps  qu'on  les 
arrache  de  la  pt'nible  incertitude  oîi  on  les  fait  languir.  Les  heureuses  perspec- 
tives qu'on  leur  a  toujours  nioutrées,  l'intérêt  qu'on  a  paru  prendre  à  eux,  mais 
plus  encore  leur  amour  pour  la  patrie,  tout  cela  les  détermina  à  tout  sacrifier, 
à  tout  abandonner  pour  la  défense  de  la  liberté.  La  Commune  de  Paris  les 
emploie  depuis  huit  mois  dans  des  postes  dangereux  ou  pénibles  :  ils  demandent, 
pour  toute  récompense,  non  de  former  un  corps  distingué  de  la  Garde  nationale, 
inais  d'être  annexés  à  quelque  division  ou  à  toutes  ensemble,  comme  corps  auxi- 
liaire. Les  raisons  qu'ils  exposent  dans  le  mémoire  ci-joint  (2)  leur  font  espérer 
que  les  districts  et  la  Commune  de  Paris  leur  apprendront  enfin  ce  qu'ils  doivent 
espérer,  et  si  un  corps  de  citoyens,  dont  plus  de  soixante  portent  les  honorables 
cicatrices  des  blessures  qu'ils  reçurent  le  14  juillet,  si  un  corps  de  citoyens,  qui 
les  premiers  arborèrent  l'étendard  de  la  liberté,  si  enfin  ce  corps  déjà  armé, 
équipé  et  soumis  à  la  plus  austère  discipliue  militaire,  doit  être  dissous  ou 
conservé. 

Signé  :  Hulin,  commandant  provisoire  du  corps  des  Volontaires 
nationaux  de  la  Bastille. 
EsTiENNE,  officier  provisoire  et  secrétaire. 

Après  cela,  nous  ne  retrouverons  plus  les  Volontaires  de  la  Bastille  que 
pour  assister  à  leui'  disparition,  par  leur  fusion  avec  \esC/iasseurs  nationaux 
parisiens^  en  août  1790. 

Quant  aux  Vainqueurs  de  la  Bastille,  l'existence  de  leur  Comilé  ne  fut 
pas  longtemps  tolérée  :  quelques  jours  encore,  et  l'heure  de  sa  dissolution 
sera  veope  (3). 

(1)  La  date  approximative  du  V.\  mars  1790,  adoptée  par  M.  Fournel  [Les 
hommes  du  14  juillet,  p.  207),  est  suggérée  par  l'indication,  que  fournit  le  texte 
du  document,  de  huit  mois,  comptés  à  partir  du  14  juillet. 

(2)  Le  mémoire  annoncé  n'est  pas  connu. 

(3)  Arrêté  du  15  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  4t8.) 
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Du  Samedi  13  Mars  1790 


^ —  A  rouverture  de  la  séance,  MM.  les  Volontaires  de  la  Bazoche, 
sous  les  armes,  accompagnés  d'un  détachement  des  grenadiers,  fusi- 
liers et  chasseurs  du  bataillon  de  Henri  IV,  se  sont  présentés  pour 
prêter  le  serment  civique,  suivant  l'arrêté  de  l'Assemblée,  du  4  du 
présent  mois  (1). 

Un  de  MM.  les  Volontaires  de  la  Bazoche  a  dit  : 

Messieurs, 
C'est  avec  cette  douce  satisfaction,  qui  n'est  sentie  que  par  les  âmes  vrai- 
ment patriotes,  que  nous  venons  tous  prêter,  entre  vos  mains,  le  serment 
d'être  fidèles  aux  lois  qui  assurent  à  notre  patrie  un  bonheur  désormais 
inaltérable.  Si  nos  faibles  secours  ont  été  de  quelque  utilité  à  nos  conci- 
toyens, quelle  récompense  nous  en  recevons  dans  ce  moment!  Les  deux 
chefs  de  cette  capitale,  images  vivantes  de  la  vertu  et  du  patriotisme,  nous 
accueillent  avec  la  bonté  d'un  père  envers  ses  enfants  chéris  ;  et  ces  braves 
militaires,  chaque  jour  témoins  de  nos  efforts  pour  imiter  leur  zèle  et  leur 
ardeur,  viennent  entendre  notre  serment,  pour  le  recevoir  en  gage  de  notre 
fraternité.  Nous  le  jurons,  Messieurs  :  notre  zèle  et  notre  ardeur  seront  infa- 
tigables, pour  maintenir  les  lois  constitutionnelles  de  l'État  ;  et,  pour  prouier 
à  nos  vertueux  chefs  que  nous  sommes  dignes  enfants  de  la  patrie,  nous  ju- 
rons de  n'avoir  d'autres  modèles  que  leurs  actions  et  les  efforts  des  braves 
militaires  qui  nous  accompagnent, 

M.  le  Maire  a  répondu  : 

Messieurs, 
L'Assemblée  voit,  avec  satisfaction,  le  désir  que  vous  avez  de  prêter  le 
serment  civique.  Vous  venez  apporter  un  zèle  patriotique  à  cette  Assemblée, 
qui  en  a  donné  tant  de  preuves  :  elle  va  recevoir  votre  serment.  Vous  avez 
désiré  que  je  me  joignisse  à  elle,  et  que  le  nœud  qui  vous  unit  à  votre  patrie 
fût  serré  par  mes  mains  :  cette  marque  de  votre  attachement  m'est  pré^ 
cieuse.  Si  l'Assemblée  pouvait  l'ignorer,  je  lui  serais  témoin  comment  votre 
courage  a  défendu  la  chose  publique;  comment  vous  avez  prodigué  les 
veilles,  les  travaux,  et  bravé  les  dangers,  pour  assurer  nos  convois  de  subsis- 
tances. Vous  venez  jurer  de  servir  la  nation  ;  et,  davance,  vous  l'avez  servie. 
Ordinairement  le  serment  assure  les  services;  ici,  les  services  assurent  le 
serment;  et  il  y  a  cette  circonstance  heureuse  et  touchante,  dans  l'acte  que 
vous  allez  consommer,  qu'en  même  temps  que  vous  jurerez  d'être  fidèles  à 


(1)  Le  texte  de  l'édition  originale  indique  l'arrêté  du  9  de  ce  inois.  Mais  il  faut 
lire  certainement  :  du  4.  (Voir  ci-dessus,  p.  297.) 
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la  nation,  la  nation  doit  vous  promettre  le  souvenir  de  votre  patriotisme,- et 
la  reconnaissance  de  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  elle. 

Ensuite,  M.  le  Maire  a  prononcé  la  formule  du  serment,  qui  a  été 
prêté  par  MM.  les  Volontaires  de  la  Bazoche. 

Des  cris  de  :  Vive  le  Jhi !  Vive  la  Nation!  se  sont  fait  entendre  de 
toutes  parts. 

Et  l'Assemblée  a  ordonné  l'impression  du  discours  prononcé  par 
un  des  MM.  de  la  Bazoche,  et  de  la  répoiise  faite  par  M.  le  Maire  (1). 

— -^  Une  députation  du  Musée  de  Paris  ayant  été  annoncée  et  in- 
troduite (^2)  ;  (I,  p.  .403.) 

M.  Pons  (3),  président  du  Musée,  a  dit  : 

Messieurs, 

Le  Musée  de  Paris,  toujours  animé  du  patriotisme  le  plus  pur,  saisit 
avec  empressement  l'occasion  que  lui  offre  la  démarche  du  plus  chéri  des 
rois  (4)  pour  vous  donner  les  premiers  témoignages  de  son  respect  et  pour 
prêter,  entre  vos  mains,  le  serment  civique. 

Cette  société,  attachée  spécialement  à  la  capitale,  réunie  par  l'amour  de 
la  liberté  à  une  époque  où  l'on  osait  à  peine  prononcer  ce  nom  sacré, 
croirait  manquer  à  son  devoir  le  plus  cher,  si  elle  ne  venait,  dans  cet 
heureux  instant,  vous  exprimer  le  vœu  de  sa  reconnaissance. 

Le  patriotisme  et  le  courage  que  vous  avez  développés,  Messieurs,  dans 
ces  temps  orageux  où  vos  lumières  et  vos  vertus  sont  devenues  les  garants 
du  salut  public,  seront  à  jamais  l'objet  de  l'admiration  de  la  postérité. 

L'influence  qu'obtiennent  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts  sur  les  opi- 
nions et,  par  conséquent  sur  le  bonheur  des  hommes,  est  un  motif  qui  nous 
fait  espérer  que  vous  accueillerez  une  société  de  citoyens  qui  les  cultivent, 
et  qui  ont  tous  contribué,  autant  qu'il  était  en  eux,  au  succès  de  l'heureuse 
Révolution  qui  doit  fixer  pour  jamais  la  destinée  de  cet  empire.  Nous  faisons 
le  serment,  en  vos  mains.  Messieurs,  de  consacrer  tous  nos  instants  à  pro- 
pager vos  principes,  votre  patriotisme  et  votre  amour  pour  la  liberté. 

Pour  moi.  Messieurs,  je  m'estime  le  plus  heureux  des  hommes,  puisque 
le  devoir  de  ma  place  m'impose  la  lâche  flatteuse  d'être  auprès  de  vous 
l'interprète  fidèle  des  sentiments  de  mes  confrères. 

M.  le  président  a  répondu  : 

Messieurs, 

Le  Musée  de  Paris  est  la  première  société  littéraire  de  celte  capitale  qui 
se  soit  empressée  de  venir  prononcer  le  serment  civique  parmi  les  Repré- 
sentants de  la  cité.  C'est  un  titre  de  gloire  qui  vous  assigne  un  rang  aussi 
distingué  dans  la  nation  que  dans  la  république  des  lettres. 

L'Assemblée  le  consignera  dans  ses  actes,  et  la  société  saura  que  c'est 
une  association  libre  de  citoyens  voués  aux  muses,  aux  beaux-arts,   au 


(1)  Imprimé  à  part,  4  p.  in-8*.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/H52.) 

(2)  Eu  vertu  de  la  décision  prise  la  veille.  (Voir  ci-dessus,  p.  381.) 

(3)  Le  Journal  de  la  Municipalilé  et  des  districts  (n'  du  20  mars)  écrit  :  Ponce.  — 
Probablement  Ponce,  capitaine  de  la  Garde  nationale  du  district  de  la  Sorbunne. 
(Voir  ci-dessous,  p.  398,  note  3.) 

(4)  Empressement  relatif  :  la  démarche  à  laciuclle  il  est  fait  allusion,  à  savoir 
le  discours  royal  du  4  février,  ayant  déjà  quarante  jours  de  date. 
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bonheur  et  à  la  prospérité  de  la  pairie,  ne  tenant  par  aucun  lien  de  faveur 
au  gouvernement;  que  c'est  elle  qui,  dans  la  noble  indépendance  de  ses 
pensées,  est  venue,  au  nom  de  la  littérature  française,  rendre  le  premier 
hommage  à  la  constitution  et  à  la  liberté.  Nous  n'en  sommes  pas  surpris, 
Messieurs,  quand  nous  voyons  dans  la  liste  des  membres  de  voire  société 
les  noms  immortels  de  plusieurs  représentants  de  la  nation,  les  plus  distin- 
gués par  leur  génie  et  leur  patriotisme;  les  noms,  éternellement  chers  à 
celte  Assemblée,  du  citoyen  courageux  qui  la  présida  dans  les  moments 
décisifs  de  la  Révolution  (1),  et  de  celui  qui  m'a  précédé  deux  fois  dans  la 
place  que  j'ai  l'honneur  d'occuper,  et  qui  la  rendue  si  difficile  (2)  :  les  noms 
illustrés  par  la  gloire  du  civisme,  autant  que  par  celle  des  lettres,  d'un 
nombre  remarquable  de  nos  généreux  co-Électeurs,  de  nos  honorables 
collègues  dans  cette  Assemblée  même,  et  de  nos  intrépides  guerriers  de  la 
Garde  nationale,  commandants  de  bataillon,  chefs  d'escadron  et  capitaines, 
qui  réunissent,  à  l'exemple  de  leur  président  au  Musée  (3},  le  zèle  des  arts, 
le  culte  des  muses,  l'héroïsme  du  courage  et  le  dévouement  à  la  patrie. 

Tandis  que  vous  prononcerez  solennellement  et  à  haute  voix.  Messieurs, 
le  serment  patriotique,  dans  l'assemblée  de  vos  concitoyens,  vos  amis  et 
vos  frères,  il  n'est  aucun  de  nous  qui,  au  fond  de  son  cœur,  ne  jure  en 
silence  que  vous  serez  fidèles  à  le  remplir. 

Fous  jurez  donc  d'être  fidèles  à  la  nation^  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  main- 
tenir de  tout  voire  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  r Assemblée  natio- 
nale et  acceptée  par  le  roi. 

A  l'instant  les  membres  du  la  depulaliun  du  Musée  ont  prêté  le 
serment. 
Et  l'Assemblée  l'a  reçu  avec  la  plus  vive  satisfaction. 
M.  Moreau  de  Saint-Merry,  ayant  demandé  la  parole,  a  dit  : 

Messieurs, 

C  est  avec  une  satisfaction  toujours  nouvelle,  et  que  rien  ne  saurait 
affaiblir,  que  je  me  retrouve  au  milieu  de  vous.  L'aspect  de  ce  lieu  suffirait 
seul  pour  réveiller  mon  patriotisme,  si  je  n'en  portais  pas  la  source  dans 
mon  cœur.  Je  me  suis  donc  empressé  de  venir,  comme  membre  d'une  société 
estimable,  renouveler  un  serment  qui  m'unit  encore  plus  intimement  à 
vous,  quoique  persuadé  qu'il  ne  pourrait  venir  à  la  pensée  de  personne 
d'exiger  une  profession  de  foi  de  celui  qui  a  eu  le  bonheur  d'être  à  la  tête 
des  Électeurs  de  Paris,  au  mois  de  juillet  1789. 

Mais  je  vous  conjure.  Messieurs,  de  recevoir  le  serment  civique  de  mon  fils. 
J'attache  le  plus  grand  prix  à  ce  qu'il  le  fasse  entre  vos  mains.  Ce  jeune 
enfant  vient  jurer,  en  quelque  sorte  par  instinct,  l'amour  de  la  patrie. 
Heureux  s'il  peut  faire  croire  que  c'est  un  sentiment  héréditaire! 

L'Assemblée  a  accueilli  favorablement  la  proposition  de  M.  Moreau 
de  Saint-Merry,  et  a  vu,  avec  le  plus  vif  intérêt,  un  jeune  enfant 
prêter  le  serment  civique  et  en  prononcer  lui-même  la  formule. 

(1)  M.  Mureau  de  Saint-Merry,  président  de  rAssemblée  des  Électeurs,  dans 
les  mois  de  juin  et  juillet  1789.  [Note  de  l'édilion  originale.) 

(2)  M.  .Mulot,  ctianoine  de  Saint-Victor,  ancien  secrétaire  du  Musée,  et  aucieu 
président  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune.  (Xote  de  l'édilion 
originale.) 

{'■i)  M.  Pons,  président  du  Musée,  membre  de  plusieurs  académies,  officier  dans 
la  Garde  nationale.  {.\ote  de  l'édition  originale.) 
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M.  le  président  a  été  invité  d'embrasser  cet  enfant  au  nom  de 

l'Assemblée  (1). 

M.  Giraud,  représentant  de  la  Commune  et  membre  du  Musée, 

étant  monté  à  la  tril)UDe,  a  dit  : 

Messieurs, 

Deux  fois  j'ai  prêté  le  serment  civique  avec  vous,  une  fois  au  district  que 
j'ai  l'honneur  de  représenter,  une  quatrième  fois  dans  cette  Assemblée, 
avec  le  bataillon  auquel  j'appartiens  comme  soldat.  Aujourd'hui,  Messieurs, 
je  me  retrouve  avec  mes  confrères,  également  recommandables  par  leur 
mérite  personnel  et  par  leurs  talents  distingués. 

J'ai  prononcé,  pour  la  cinquième  fois,  avec  eux,  ce  serment  sacré;  mais 
je  n'ai  pu  rien  ajouter  aux  sentiments  patriotiques  dont  j'ai  toujours  été 
animé  et  qui  ne  changeront  jamais. 

L'Assemblée  a  ordonné  que  les  discours  prononcés  par  MM.  Pons, 
Moreau  de  Saint-Merry  et  Giraud,  et  la  réponse  de  M.  le  président 
seraient  transcrits  dans  son  procès-verbal. 

— -  M.  de  Maison-Rouge,  l'un  des  membres  du  Musée  (:2),  a  fait 
bommage  à  l'Assemblée  d'une  histoire  manuscrite  sur  les  anciennes 
communes  de  France,  qu'il  se  propose  de  publier  incessamment. 

L'Assemblée  en  a  accepté  la  dédicace  et  a  remercié  l'auteur,  par 
l'organe  de  son  président. 

^--*  Sur  la  réquisition  de  M.  d'Antilly  (3),  auteur  d'une  pièce  de 
théâtre  :  Le  baron  de  Volza  ou  Les  religieuses  danoises^  à  la  représen- 
tation de  laquelle  M.  le  Maire  a  cru  devoir  s'opposer  (4); 

«  L'Assemblée  a  arrêté  (o)  qu'il  serait  nommé  trois  commissaires 
pour  examiner  cette  pièce,  et  lui  en  rendre  compte.  (If,  p.  404.) 


(1)  Cet  incident  est  raconté  par  le  Journal  de  la  Municipalilé  et  des  dislricla 
(n^  du  20  mars)  de  la  manière  suivante  : 

«  M.  Moreau  de  Saint-Merry...  a  fi.vé  doublement  l'intérôt  et  Tatteution  de 
l'Assemblée,  par  l'éloquence  de  son  discoui's  et  pai;  la  présentation  de  son  fils, 
âgé  d'environ  huit  ans,  qui,  revêtu  de  l'uniforme  national,  a  très  bien  prononcé 
le  serment  civiciue.  M.  le  président  l'a  embrassé  au  nom  de  l'Assemblée,  l'a  assis 
dans  son  fauteuil,  eu  lui  pronostiquant  qu'il  serait  digne  un  jour  de  le  remplir.  » 

(2)  Probablement  Puthod  de  Maisonrouge  (François  Marie),  antiquaire,  auteur 
d'un  recueil  d'inscriptions  recueillies  dans  les  couvents,  dont  le  plan  futpi'éscnté 
par  lui  (sous  le  nom  de  Puthod)  à  l'Assemblée  nationale,  le  4  octobre  17'JO.  (Voir 
Archives  parlementaires,  t.  XIX,  p.  434-43o.) 

(3)  lÂre  :  Bertin  d'Antilly.  (Voir  ci-dessous,  p.  401,  Éclair cissemeiit  II.) 

(4)  «  On  s'est  un  peu  diverti  —  dit  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts 
(n°  du  20  mars)  —  sur  la  discussion  plaisante  à  laquelle  a  donné  lieu  la  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Dantilly,  qui  s'y  plaint  amèrement  de  M.  le  Maire  et  des 
censeurs,  parce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  admettre  la  pièce  intitulée  :  Le  couvent 
de  Copenhague.  M.  le  président  (Fauchet)  a  dit  qu'elle  contenait  trois  inlriguos  : 
une  entre  l'évèque  et  la  supéricui-e,  une  autre  entre  le  jardinier  et  une  noviccj 
et  une  troisième  entre  le  directeur  et  une  religieuse.  » 

(o)  «  Après  i[uelques  débats  »,  dit  le  Journal  de  lu  Municipalité  et  des  districts. 
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«  MM.  Vigée,  l'abbé  Mulot  el  Godard  ont  été  choisis  pour  remplir 
celte  fonction  (1)  ». 

— **  L'un  des  commissaires  du  Comité  de  la  Bastille  ayant  observé 
que  M.  de  La  Grey  ne  remettait  pas  à  ce  Comité  les  papiers  relatifs  à 
la  prise  de  la  Bastille  dont  il  est  dépositaire,  malgré  les  demandes 
réitérées  qui  lui  en  avaient  été  faites  (2); 

«  L'Assemblée  a  arrêté  que  M.  de  La  Grey  sera  tenu  de  remettre, 
dans  le  jour,  à  ses  commissaires,  tous  les  papiers  relatifs  à  la  prise 
de  la  Bastille;  sinon  les  commissaires  seront  autorisés  à  prendre  les 
voies  convenables  et  de  droit  pour  l'y  faire  contraindre  (3).  » 

■^--^  M.  Etienne  de  La  Rivière,  l'un  des  administrateurs  du  Départe- 
ment des  travaux  publics,  a  lu  un  mémoire,  où,  détaillant  la  mission 
qui  lui  avait  été  donnée  à  la  Halle,  à  commencer  du  14  juillet  der- 
nier, il  a  combattu,  par  différents  moyens,  le  rapport  des  commis- 
saires nommés  pour  l'examen  des  comptes  de  M.  Coquelin,  son 
collègue  (4). 

L'un  de  ces  commissaires  ayant  demandé  communication  du  mé- 
moire de  M.  Etienne  de  La  Rivière  ; 

Cette  communication  a  été  ordonnée. 

M.  de  La  Rivière  a  prié  l'Assemblée  de  nommer  un  autre  commis- 
saire à  la  place  d'un  de  ceux  qui  lui  avaient  été  donnés  '5),  attendu 
qu'en  sa  qualité  d'avocat,  il  était  chargé  d'une  affaire  contre  lui. 

Sur  cette  observation,  et  sur  celle  d'un  autre  membre  ; 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  adjoint  trois  nouveaux  commis- 
saires aux  anciens  (6),  et  que  ces  six  commissaires  examineraient  le 
mémoire  de  M.  de  La  Rivière,  en  présence  de  tous  les  membres  qui 
composaient  le  Comité  des  subsistances  dans  les  mois  de  juillet  et 
d'août  derniers. 

Les  trois  commissaires  nommés  sont  MM.  Danton,  Paulmier  el 
Raffeneau  de  l'Isle  il). 


(1)  Le  rapport  de  Vigée  fut  préseuté  le  18  mars.,  Voir  ci-des.sous,  p.  440-442.) 
(2;  Notamment  par  Farrèté  du  20  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  169.) 
(.3)  La  réponse  de  Broussais  de  La  Grey  est  meutiouucc  au  Procès-verbal  du 
lo  mars.  (Voir  ci-dessous,  p. 417  .) 

(4)  Les  conclusions  du  rapport  sont  indiquées  à  la  séance  du  6  mars.  (Voir 
ci-dessus,  p.  .316-317.) 

(5)  Il  s'agit  ici,  comme  l'expliquera  le  Procès-verbal  de  la  séance  du  IS  mars, 
de  LouRDET  deSanterre,  l'un  des  quatre  commissaires  nommés  le  27  septembre. 
(Voir  Tome  JI,  p.  93-94,  et  ci-dessous,  p.  417.) 

(6  Les  commissaires  nommés  le  27  septembre  étaient  au  nombre  de  ([uatrc  : 
LouRDET  DE  Santerre  étant  éliminé,  il  en  restait  trois. 

(7)  Les  commissaires  flrent  connaître  leur  opinion  dans  les  séances  des  20, 
29  avril  et  3  mai.  (Voir  ci-dessous.) 
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'« —  M.  le  Maire,  étant  rentré,  a  annoncé  qu'il  avait  reçu  une  dé- 
putation  de  l'assemblée  des  députés  envoyés  à  rArchevêché  par  qua- 
rante-huit districts,  pour  y  traiter  la  question  de  la  permanence  ac- 
tive des  soixante  sections  de  la  Commune  de  Paris;  que  ces  députés 
lui  avaient  apporté  un  arrêté  par  lequel  M.  le  Maire  est  requis  de 
convoquer,  pour  lundi  prochain  (1),  les  soixante  sections,  à  l'effet 
d'entendre  la  lecture  de  l'adresse,  et  émettre  leur  vœu  sur  la  rédac- 
tion. M.  le  Maire  a  ajouté  que  la  volonté  de  la  pluralité  des  districts 
était  une  loi  pour  lui;  qu'en  conséquence  il  prévenait  l'Assemblée 
qu'il  avait  convoqué  pour  lundi  prochain  les  soixante  sections  de  la 
Ville,  en  leur  observant  qu'on  leur  ferait  passer  l'adresse  arrêtée  à 
l'assemblée  de  l'Archevêché.   (III,  p.  404.) 

**^^  La  séance  a  été  levée  et  continuée  à  dimanche,  cinq  heures 
du  soir,  pour  une  assemblée  extraordinaire. 

Signé  :  Batlly,  Maire. 

Président   :   L'abbé  pAUcnET. 

Secrétaires  :  Cuanlaire,  Cu.vrpentier,  Broussonet,  Ameilhon, 
d'Osmont. 


BUREAU  DE    VILLE, 

*-*"  Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance  ; 

Vu  l'exposé,  fait  par  les  régisseurs  des  poudres  et  salpêtres 

de  France,  de  la  situation  au  1"  de  ce  mois  des  magasins  de  Paris  et 
d'Essonne,  et  de  l'intérêt  dont  il  est  pour  la  nation  de  pourvoir  à 
l'approvisionnement  en  poudres  fines  de  guerre  et  mines  de  tous  les 
départements,  afin  de  soutenir  les  ventes  dont  le  produit  entre  au 
trésor  public,  de  faire  cesser  la  contrebande  qui  inquiète  la  France, 
d'assurer  le  bon  ordre  dans  toutes  les  municipalités,  d'alimenter  les 
travaux  publics  et  les  ouvriers  exploitant  carrières  et  mines  ; 

Le  Bureau  a  autorisé  et  autorise  la  régie  à  faire  venir,  de  la  fa- 
brique d'Essonne  dans  son  magasin  de  Paris,  la  quantité  de  trois 
milliers  de  poudre  hnc  à  giboyér,  et  trois  milliers  de  poudre  de 
guerre  pour  servir  aux  consommations  de  la  milice  nationale,  et  in- 
vite à  cet  effet  la  Garde  nationale  à  donner  toutes  escortes  et  secours 
nécessaires  à  l'expédition-et  sûreté  de  ce  convoi. 

-—  M.  le  Commandant-général  a  représenté  au  Bureau  ([uc,  la 


^1)  Lundi  lo  inaiv. 

TOMF.  IV.  20 
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Commune  n'ayant  point  adopté  de  plan  d'artillerie  (1),  le  sort  des 
canonniers  qui  se  sont  réunis  à  la  Commune  dans  les  moments  des 
plus  grands  dangers  est  resté  incertain  jusqu'à  ce  jour;  et  a  de- 
mandé au  Bureau  si  la  Commune,  en  décidant  qu'il  n'y  aurait  point 
de  corps  d'artillerie,  avait  entendu  retirer  le  prêt  de  ces  canonniers. 

Le  Bureau; 

Considérant  que  la  Commune  n'a  rien  prononcé  de  semblable 
dans  ses  arrêtés,  et  qu'il  y  aurait  d'ailleurs  une  grande  injustice  à 
suspendre  tout  à  coup  la  paye  de  deux  cents  braves  soldats  qui  ont 
sacrifié  toutes  leurs  espérances  à  la  défense  de  la  liberté  (2)  ; 

A  arrêté  que  leur  prêt  leur  serait  continué  jusqu'à  ce  que  la  Com- 
mune en  ait  autrement  ordonné. 

— -  M.  le  Maire  a  demandé  au  Bureau  quelles  étaient  ses  inten- 
tions sur  la  cérémonie  annuelle  de  la  réduction  de  Paris,  qui  arrive 
le  22  du  courant  (3). 

Le  Bureau  a  arrêté  de  s'en  rapporter  sur  cet  objet  à  l'Assemblée 
générale,  et  a  chargé  M,  Desmousseaux  de  lui  en  faire  part  dans  la 
personne  de  son  président  (4). 

M.  Le  Commandant-général  a  présenté  ensuite  au  Bureau  un 

mémoire  tendant  à  l'établissement  d'une  musique  pour  chacune  des 
divisions  de  l'armée  parisienne. 

Le  Bureau,  reconnaissant  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'autoriser 
cette  fonction  qui  n'est  point  comprise  dans  les  règlements  mili- 
taires adoptés  par  la  Commune,  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer  quant  à  présent. 

•^^-  M.  de  VauvilUers,  lieutenant  de  maire  au  Département  des 
subsistances,  a  fait  lecture  d'un  mémoire  qui  lui  avait  été  présenté 
par  les  marchands  et  ouvriers  sur  les  ports  de  la  Grève  et  de  Saint- 
Paul,  à  l'eflfet  d'obtenir  un  inspecteur  sur  ces  ports,  aux  lieu  et  place 
de  M.  Le  Breton,  inspecteur  actuel,  dont  les  infirmités  et  le  grand 
âge  ne  lui  permettent  plus  de  faire  le  service  comme  ci-devant. 


(1)  L'organisatiou  de  r.irtillerie  était  en  suspeus,  à  la  suite  de  l'arrêté  du 
:U  décembre  1789,  qui  soumettait  la  question  aux  districts,  lesquels  avaient  fait 
connaître  leur  décision  contraire  le  27  février  et  le  8  mars.  (Voir  Tome  III, 
p.  322,  et  ci  dessus,  p.  227-232  et  323-327.) 

(2)  L'origine  dos  canonniers  a  été  racontée  succinctement.  (Voir  Tome  III, 
p.  33i  elG-fl,  et  ci-dessus,  p.  108-109.) 

(3)  Procession  annuelle,  commémorative  de  l'entrée  à  Paris  de  Henri  IV, 
vainqueur  de  la  Ligue  par  la  trahison  chèrement  payée  de  Charles  de  Cossé- 
Bkissac,  gouverneur  de  la  Ville  pour  la  Ligue,  le  22  mars  lo94. 

(4)  V Assemblée  des  Représentants  s'occupa  de  cette  aQ'aire  à  la  séance  du 
IG  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  423-424.) 
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Le  Bureau  a  ajourné  sa  délibération  sur  cet  objet  au  20  du  pré- 
sent mois  (i). 

" — ^^  Et  il  a  fixé  sa  prochaine  séance  à  mardi  prochain. 

Supié  :  Bailly,  Boullemer  de  La  Martinière,  de  Joly,  di-:  Jussieu, 
Canuel,  Jouanne  de  Saint-Martin,  d'Augy,  Davous,  Mitouflet  de 
Beauvois,   Defresne,  Cellerier,  Desmousseaux. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  397)  Le  Guide  des  amateurs  et  des  étrangers  voyageurs  à  Paris, 
parTuiÉRY,  paru  en  1787,  donne,  sur  le  Musée  de  Paris,  les  renseignements 
suivants  : 

«  La  société  connue  sous  ce  nom  est  composée  de  savants,  de  gens  de 
lettres  et  d'artistes,  et  divisée  en  quatre  classes,  savoir  :  1"  celle  des  mem- 
bres; 2°  celle  des  associés;  3°  celle  des  muséennes  ou  associées  honoraires; 
4"  celle  des  correspondants.  La  deuxième  et  la  quatrième  sont  illimitées; 
la  première  est  fixée  à  soixante,  la  troisième  à  dix-huit. 

«  Cette  société  s'est  assemblée,  pour  la  première  fois,  le  17  novembre  1780, 
rue  Saint-André  des  Arcs,  et  ensuite  à  rHôlel  impérial,  rue  Dauphine;  mais 
l'emploi  divers  de  ce  dernier  local  l'a  portée  à  se  retirer  chez  les  1\R.  PP.  Cor- 
deliers,  dont  les  salles  vastes  et  tranquilles  conviennent  nueux  aux  assem- 
blées du  Musée. 

«  La  société  s'assemble  tous  les  mardis  soirs,  de  b  à  9  heures  du  soir; 
elle  a  six  assemblées  publiques  par  an. 

«  L'emblème  du  Musée  est  une  ruche  autour  de  laquelle  on  voit  voltiger 
des  abeilles,  avec  cette  devise  :  f,abor  intus  et  extra, 

«  Les  officiers  actuels  sont:  Moreau  de  Saiist-Mkry,  président;  Le  Gendre, 
vice-président;  etc..  » 

D'après  Lf.feive  (L^s  anciennes  maisons  de  Paris,  t.  II,  p.  442-443),  le 
Jlusée  de  Paris  fut  fondé  en  1780  par  le  très  savant  philologue  Cofrt  de 
Gkbemn  (Antoine),  et  installé  dans  un  hôtel  occupant  les  n"*  16  et  18  de  la 
rue  Dauphine.  A  la  suite  d'une  scission  avec  Cailhava  (Jean  François),  auteur 
dramatique,  membre  de  la  société,  le  Musée  resta  fermé  pendant  quelque 
temps,  et  ne  fit  sa  réouverture  qu'à  la  fin  de  178b,  après  la  mort  de  Court 
DE  GÉBELIN.  Puis,  dit  Lffeuve,  eurent  lieu  des  «  transformations  qui  lais- 
sèrent en  1787  le  local  de  la  rue  Dauphine  à  la  disposition  de  la  Franc- 
Maçonnerie  :  la  loge  des  Neuf  Sœurs  y  avait  pour  président  le  duc  d'Or- 
léans. » 

L'activité   du  Musée  devait   être   assez   faible,   car  son   existence  n'est 
(l)  L'a  nouvel  inspecteur  fut  nommé  le  20  mars.  (Voir  ci-dessous.) 
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mentionnée  ni  dans  le  Dictionnaire  historique  de  la  Ville  de  Paris  et  de 
ses  environs,  par  Hurtalt  et  Magny  (publié  aussi  en  1787),  ni  dans  le 
Moniteur,  ni  dans  le  Journal  de  Paris. 

Quant  au  local  de  la  rue  Dauphine,  nous  avons  vu  la  salle  du  Musc'e 
servir,  le  23  et  le  26  juin  1789,  aux  réunions  des  Électeurs,  avant  leur 
installation  à  l'Hôtel-de- Ville  (1).  C'était,  dit  Disaulx,  dans  son  récit  de 
VŒuvre  des  sept  jours,  «  une  espèce  dç  cabaret  »;  lorsque  les  Électeurs 
s'y  présentèrent  (sans  doute  amenés  par  Moreau  de  Saikt-Méry,  leur  prési- 
dent et  président  du  Musée),  il  était  occupé  par  une  noce  de  quatre-vingts 
couverts,  qui,  sur  la  déclaration  de  l'objet  patriotique  de  leur  réunion, 
leur  céda  la  place  avec  empressement,  non  sans  les  avoir  embrassés  et 
félicités. 

Plus  tard,  le  20  décembre,  le  district  des  Cordeliers  avait  offert,  à  l'hôtel 
du  Musée,  rue  Dauphine,  un  repas  de  quatre-vingts  couverts  aux  délégués 
de  la  garde  nationale  de  Montpellier  (2). 

(II,  p.  390)  Bertin  d'Antilly  (Louis  Auguste),  auteur  dramatique,  né  à 
Paris  en  1760,  mort  en  1804  à  Saint-Pétersbourg,  a  laissé  un- certain  nombre 
de  pièces,  dont  deux  opéras-comiques,  L'école  de  ï adolescent ,  représenté 
en  1789,  et  La  vieillesse  d'Annetta  et  de  Lubin,  en  1790,  sont  assez  connus. 

La  pièce  dont  il  est  ici  question  eut  un  sort  plus  accidenté  :  interdite,  en 
nmrs  1790,  par  le  Maire  d'abord,  puis  par  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune,  sous  le  titre  de  :  Le  baron  de  Wolza  ou  les  religieuses 
danoises.,  elle  ne  fut  jouée  qu'en  décembre  1790,  sous  ce  titre,  légèrement 
modifié  :  Le  duc  de  Waldeza  ou  la  communauté  de  Copenhague,  pièce  en 
trois  actes. 

Bien  que  cette  pièce  eût  fait,  dans  le  temps,  un  certain  bruit,  on  ne  trouve 
aucun  renseignement,  sur  l'auteur  ou  sur  l'œuvre,  ni  dans  Le  théâtre  de  la 
Révolution ,  par  Henri  W'elschinger,  ni  dans  Les  spectacles  de  la  foire,  par 
Emile  Campardon,  ni  dans  la  Bibliothèque  dramatique  de  M.  de  Soleinnes, 
par  le  bibliophile  Jacob,  ni  dans  Les  spectacles  de  Paris,  calendrier  des 
théâtres  (années  1790  à  1792). 

(III,  p.  401  )  Tout  en  réservant  pour  l'ouvrage  sur  VOrganisation  municipale 
de  Paris  au  début  de  la  Révolution  la  publication  de  tous  les  documents 
concernant  la  permanence  active  des  districts,  û  me  paraît  indispensable, — 
au  moment  où  nous  voyons  le  Maire  lui-môme  prendre  position  dans  l'affaire 
et  se  mettre  plus  ou  moins  résolument  à  la  tète  des  districts,  —  d'indiquer 
ici  brièvement  comment  la  question  était  née  et  la  marche  qu'elle  avait 
suivie.  Cela  est  nécessaire  pour  comprendre  la  situation  dans  laquelle  va  se 
trouver  le  Maire  vis-à-vis  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune 
et  les  difficultés  qui  vont  découler  de  cette  situation. 

D'abord,  qu'est-ce  que  les  districts  entendaient  au  juste  par  leur  perina- 
nence'^ 

Ils  ne  voulaient  pas,  c'est  sur,  siéger  perpétuellement  en  permanence,  se 

(1)  Voir  Tome  I,  p.  G8. 

(2)  Voir  Tome  III,  p.  229. 
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tenir  assemblés  sans  interruption,  délibérer  jour  et  nuit  ni  même  tous  les 
jours. 

Non.  Ils  demandaient  simplement  a  conserver  le  droit,  dont  ils  usaient 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  de  se  convoquer  eux-mêmes,  de 
se  réunir  à  leur  guise,  quand  ils  en  éprouvaient  le  besoin,  en  général  une  fois 
par  semaine,  et  de  traiter  et  résoudre,  dans  leurs  assemblées  générales, 
toutes  les  questions  d'ordre  municipal  qu'il  leur  plaisait  de  soulever.  La 
permanence,  c'était  proprement  le  droit  permanent  de  s'assembler  à  volonté. 

Le  décret  général  sur  les  municipalités,  du  14  décembre  1789,  prévoyait 
bien  que  les  communes  dont  la  population  dépassait  un  certain  chiffre  pour- 
raient être  divisées  en  sections  administratives.  Mais  les  assemblées  de  ces 
sections  étaient  purement  électorales.  Allait-on  réduire,  à  Paris,  les  sections, 
les  portions  de  la  Commune,  à  ce  rôle  d'assemblées  primaires,  obligées  de 
se  séparer  après  avoir  choisi  leurs  délégués  au  Conseil  général  et  au  Corps 
municipal  de  la  Commune?  Allait-on  établir,  dans  la  Commune,  le  régime 
représentatif  absolu,  à  l'exclusion  de  toute  participation  directe  des  citoyens 
non  élus  dans  la  gestion  de  leurs  affaires  communales?  Allait-on,  dans 
l'organisation  qu'on  préparait  pour  la  Municipalité  de  Paris,  supprimer  d'un 
trait  de  plume  l'activité  féconde  des  districts  ou  sections,  et  concentrer  tous 
les  pouvoirs  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  délégués,  maîtres  tempo- 
raires de  la  Commune? 

C'est  ce  que  redoutaient  les  districts,  et  c'est  pourquoi  ils  s'agitaient, 
réclamant  le  maintien  de  leur  permanence.  Sans  doute,  ils  reconnaissaient 
la  nécessité  d'avoir  des  délégués;  ils  n'avaient  pas  la  prétention  de  s'occuper 
l)ar  eux-mêmes  de  tous  les  détails  de  l'administration;  mais  ils  entendaient 
limiter  la  délégation  qu'ils  seraient  forcés  de  consentir,  rester  libres  d'inter- 
venir à  leur  gré  et  de  reprendre,  dans  certaines  circonstances,  même  en 
matière  administrative,  l'exercice  direct  de  leur  souveraineté.  Au  fond,  la 
question  qui  se  débattait  sous  ce  nom  de  permanence  était  celle  du  gouver- 
nement communal  direct,  opposé  au  gouvernement  communal  par  délé- 
gation. 

Le  journal  les  Rèvolulions  de  Faits  faisait  brillamment  campagne  pour 
la  permanence  et  pour  le  gouvernement  direct  (1).  Peu  à  peu,  il  entraîna 
les  districts. 

La  district  des  Prémontrés  prit  l'initiative  du  mouvement  :  le  il  janvier 
1790,  ii  déclare  qu'il  renonce  à  s'occuper  du  plan  de  Municipalité  qu'éla- 
borent trop  lentement  les  Représentants  de  la  Commune  à  rHotel-de-Ville, 
et  qu'il  va  présenter  directement  ses  vœux  à  l'Assemblée  nationale,  au 
moyen  d'une  Adresse  qui  sera  communiquée  à  tous  les  districts  avec  invi- 
tation d'y  adhérer  (2).  Cette  Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  datée  aussi 
du  11  janvier,  est  lue  à  la  séance  du  14  janvier,  matin.  En  même  temps,  le 
district  sollicite  activement  l'adhésion  des  autres  districts;  le  IG  janvier,  il 
leur  demande  de  tenir  une  assemblée  extraordinaire,  à  laquelle  se  rendront 
ses  députés  ad  hoc,  pour  s'occuper  d'objets  qui  intéressent  essentiellement 


(1)  Voir  le  numéro  du  31  octobre  au  7  novembre  et  les  numéros  suivants. 

(2)  Délibération  meutiounéo  au  Procès-verbal  du  13  janvier.  (Voir  Tome  III, 
p.  457  et  4Gi.) 
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la  Commune;  le  18  janvier,  il  expédie  une  Adresse  aux  districts  singulière- 
ment enflammée  :  «  Vous  êtes  libres,  et  vous  allez  cesser  de  l'être.  Vous  êtes 
la  Commune,  et  elle  va  être  anéantie...  Réclamez  vos  droits  imprescrip- 
tibles ;  demandez  votre  permanence  active  et  perpétuelle...  Sauvez  Paris  de 
l'aristocratie  municipale,  la  Commune  du  vil  anéantissement!  » 

Un  grand  nombre  de  districts  adhèrent  immédiatement  :  dès  le  milieu 
du  mois  de  janvier,  plus  de  trente  adhésions  sont  acquises.  C'est  beaucoup, 
ce  n'est  pas  assez  :  à  la  suite  de  la  communication  aux  districts  du  plan 
entier  de  ÎMunicipalité  de  l'Hôtel-de-Ville,  le  district  des  Prémontrés  redouble 
d'efforts  :  le  16  février,  il  réitère,  auprès  des  districts  qui  ne  se  sont  point 
encore  prononcés,  ses  invitations  à  l'effet  de  se  réunir  à  la  pluralité,  et 
demande  à  tous  de  nommer  des  députés  pour  se  réunir  le  21  février  à 
l'Archevêché  (1). 

Des  réunions  des  délégués  des  districts  eurent  lieu,  en  effet,  à  l'Arche- 
vêché, le  21  et  le  23  février,  probablement  sans  résultat  définitif,  c'est- 
à-dire  sans  que  l'assentiment  de  la  majorité  des  districts  fût  suffisamment 
constaté. 

A  ce  moment,  une  autre  initiative,  plus  large  et  plus  féconde,  se  pro- 
duit :  le  district  de  Saint-Germain  VAuxerrois,  d'abord,  par  arrêté  du 
23  février,  décide  d'envoyer  dans  les  autres  districts  des  commissaires 
chargés  de  leur  demander  de  nommer  des  commissaires  pour  se  réunir 
aux  cinquante-neuf  autres  districts  à  l'effet  de  ne  faire  qu'un  seul  cahier 
pour  le  plan  de  Municipalité;  le  district  des  Cordeliers,  ensuite,  par  arrêté 
du  25  février,  invite  les  districts  à  envoyer,  le  l"""  mars,  des  délégués  à 
rArchevêché  pour  élaborer  un  plan  complet  de  Municipalité  en  opposition 
avec  celui  des  Représentants  de  la  Commune  (2). 

En  vain,  le  district  des  Filles  Saint-Thomas^  par  arrêté  du  23  février, 
essaie-t-il  d'arrêter  le  courant  en  invoquant  l'autorité,  encore  très  respectée, 
de  l'Assemblée  nationale;  en  vain,  supplie-t-il  les  cinquante-neuf  autres 
districts  de  s'en  remettre,  comme  lui,  purement  et  simplement,  au  décret 
à  venir  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  districts  n'écoutent  point  ce  conseil  d'abdication  et  de  pusillanimité. 
Sans  contester  l'autorité  de  l'Assemblée  nationale,  ils  tiennent  à  formuler 
leur  opinion  bien  précise  sur  l'organisation  de  la  Commune.  En  grande 
majorité,  ils  répondent  à  l'invitation  des  Cordeliers. 

A  partir  de  ce  moment,  les  deux  délégations  des  districts,  pour  la  perma- 
nence et  pour  le  plan  de  Municipalité,  se  confondent  dans  les  mêmes  per- 
sonnes et  dans  la  même  assemblée,  qui  se  réunit,  à  l'Archevêché,  le  l^"", 
le  4,  le  6  et  le  8  mars.  Dès  le  G,  la  majorité  des  districts  se  trouve  repré- 
sentée. Le  8,  une  Adresse  à  l'Assemblée  nationale  est  rédigée,  tout  au 
moins  préparée;  le  12,  une  délégation  est  envoyée  au  Maire  pour  le  prier 
de  convoquer  officiellement  les  districts,  et  le  13,  au  soir,  Bailly  vient  lui- 
même  annoncer  à  l'Assemblée  de  l'Hôtel-de-Ville  que,  déférant  au  vœu  qui 
lui  est  exprimé  par  cette  députation  des  représentants  de  quarante-huit 

(1)  Délibération  mentionnée  au  Procès-verbal  du  19  février.  (Voir  ci-dessus, 
p.  151  et  U7.) 

(2)  Ces  deux  orrêtés  sont  monlionnés  au  Procès-verbal  du  1"  mars.  (Voir 
ci-dessus,  p.  2oO.) 
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districts,  il  convoque  les  soixante  districts  pour  le  15  mars,  à  TefTet  de  déli- 
bérer sur  un  projet  d'adresse  à  l'Assemblée  nationale,  dont  il  leur  envoie 
un  exemplaire  imprimé,  lequel  a  pour  but  de  réclamer  la  permanence  active 
des  sections  (1).  A  cette  convocation  du  Maire,  le  vice-président  de  l'as- 
semblée de  lArchevèché  (de  Bbalvais  de  Préau,  président  du  district  des 
Prémontrés)  joint  une  lettre  invitant  les  districts  à  ne  point  omettre 
d'insérer  dans  leur  arrêté  que  leur  intention  est  que  le  Maire  soit  prié  de 
se  mettre  à  la  tiHe  de  la  députation  qui  sera  envoyée  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Pour  ne  point  avoir  à  revenir  trop  vite  sur  le  même  sujet,  je  résume 
immédiatement  les  faits  qui  suivirent  la  convocation  officielle  du  Maire, 
datée  du  13  mars. 

Les  districts  s'assemblèrent,  quelques-uns  dès  le  14,  la  plupart  le  15, 
d'autres  enfin  les  jours  suivants.  Tandis  que  la  grande  majorité  adhérait 
au  projet  d'Adresse,  avec  un  empressement  quelquefois  excessif  (par 
exemple,  après  une  simple  lecture),  une  minorité,  faible  par  le  nombre,  se 
distinguait  par  son  opposition  irréductible  :  les  arrêtés  des  districts  réunis 
du  Val  de  Grâce  et  de  Saint- Jacques  du  Haut  Pas,  des  11  et  14  mars  (2), 
du  district  de  Saint-Honoré,  du  13  mars  (3),  et  du  distjict  des  Filles  Saint- 
Thomas,  du  22  mar-s,  sont  certainement  motivés  avec  force. 

En  conséquence  des  délibérations  prises  par  chacun  des  districts  isolé- 
ment, les  délégués,  réunis  de  nouveau  à  l'Archevêché  le  16  mars,  commen- 
cèrent par  vérifier  les  adhésions  de  la  majorité  des  districts,  et  déclarèrent 
adopté  définitivement  le  texte  de  V Adresse  de  la  Commune  de  Paris,  dans 
ses  soixante  sections,  à  l'Assemblée  nationale.  En  même  temps,  ils  déci- 
dèrent qu'une  députation  de  quatre  membres  se  rendrait  au  Comité  de 
constitution,  le  jour  même,  pour  l'informer  du  travail  de  la  réunion  de 
l'Archevêché  et  l'inviter  ti  surseoir  à  la  formation  du  règlement  de  la  Muni- 
cipalité de  Paris.  Les  districts  représentés  et  adhérents  étaient  au  nombre 
de  cinquante-trois. 

Dès  le  20  mars,  ils  invitèrent  le  Maire  à  se  mettre  à  la  tète  de  la  dépu- 
tation qui  devait  remettre  l'Adresse  à  l'Assemblée  nationale.  Bailly  accepta, 
et  écrivit  le  21  au  président  de  l'Assemblée  nationale  pour  demander  au- 
dience au  nom  de  la  députation. 

L'Assemblée  nationale  reçut  les  délégués  de  l'Archevêché  le  23  mars,  à  la 
séance  du  soir.  Le  Maire  fit  un  discours,  insistant  sur  l'importance  de  la 
députation  qu'il  présidait  et  qu'il  montrait  comme  représentant  réellement 
la  Commune;  insistant  aussi  sur  le  désir  très  vif  qu'avait  la  Commune  de 
voir  maintenir  la  permanence,  mais  promettant  toute  obéissance  pourtant 
au  cas  contraire,  et  passant  complètement  sous  silence  le  plan  préparé  par 
l'Assemblée  des  Représentants  de  l'Hôtel-de-VilIe.  Puis,  deBeauvais  de  Préau, 
président  du  district  des  Prémontrés,  vice-président  de  l'assemblée  de  l'Ar- 


(1)  Démarche  rapportée  par  le  Procés-vei'bal  du  13  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  400- 
401.) 

(2)  Arrêtés  mentionnés  au  l'roi.-ès- verbal  du  14  mars.  (Voir. ci-dessous,  p.  412- 
413.) 

(3)  Arrêté  mentionné  au  Procès-verbal  du  17  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  431.) 
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chevêche,  donna  lecture  de  l'Adresse  de  la  Commune  de  Paris,  da)is  ses 
soixante  sections,  à  l'Assemblée  nationale. 

Nous  verrons  plus  tard  qu'une  phrase  de  cette  Adresse  suscita,  parmi  les 
bataillons  de  la  Garde  nationale,  des  protestations  extrêmement  vives;  il  y 
aura  lieu,  j  ce  moment,  de  parler  de  nouveau  de  cet  important  document. 

Je  n'ai  voulu  ici  que  tracer  le  plus  succinctement  possible  l'historique  de 
son  élaboration,  afin  de  permettre  au  lecteur,  en  attendant  une  étude  plus 
complète,  de  suivre  les  incidents  qui,  de  temps  à  autre,  apparaissent  dans 
les  Procès-verbaux  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  et  qui 
se  rattachent  à  l'agitation  pour  la  permanence  des  districts. 
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Du  Samedi  14  Mais  1790 

.Séance  extraordinaire  (1). 

— -  L'ouverture  de  la  séance  s'est  faite  sur  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jour  précédent. 

L'Assemblée,  après  Favoir  entendue,  en  a  adopté  la  rédaction. 

-^^  Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  à  la  Commune  de 
Paris,  par  la  garde  nationale  de  la  ville  d'Aignan,  une  des  princi- 
pales du  Bas-Armagnac  en  Gascogne  (2),  par  laquelle  elle  demande 
l'affiliation  à  la  Garde  nationale  parisienne. 

Sur  quoi,  l'Assemblée,  en  applaudissant  aux  sentiments  patrio- 
tiques que  cette  lettre  contient  et  désirant  de  plus  en  plus  resserrer 
les  nœuds  d'union  et  de  fraternité  qui  doivent  animer  tous  les  Fran- 
çais, a  déclaré  unanimement  qu'elle  accepte  avec  plaisir  et  satisfac- 
tion l'affiliation  offerte  par  la  garde  nationale  de  la  ville  d'Aignan, 
et  qu'il  sera  donné  connaissance  du  présent  arrêté  par  M.  le  prési- 
dent. 

-*^  Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  à  l'Assemblée  par 
M.  Pellier,  horloger  à  Paris,  rue  des  Canettes  Saint-Sulpice,  par  la- 
quelle il  fait,  à  la  Commune  de  Paris,  l'hommage  d'un  cadran  so- 
laire, marquant  l'équation  du  soleil,  de  dix  jours  en  dix  jours,  pour 
chaque  mois,  les  heures,  de  cinq  minutes  en  cinq  minutes,  sem- 
blable à  celui  que  M.  Pellier  a  présenté  à  l'Assemblée  nationale  (3). 

Sur  quoi,  l'Assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  écrit  par  M.  le  président 
une  lettre  de  remerciement  à  M.  Pellier,  et  que  le  cadran  serait  re- 
mis à  l'administration,  pour  être  placé  d'une  manière  convenable. 


(1)  Convoquée  spécialeiueut  pour  discuter  le  règlement  sur  la  boucherie,  par 
décision  du  12  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  388.) 

(2)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Mirande  (Gers). 

(3)  Le  Procès-verbal  de  l'Assemblée  constituante  constate,  eu  elFut,  à  la  séance 
du  6  mars  1790,  soir,  l'admission  à  la  barre  du  sieur  Pellier,  horloger,  qui  a 
otl'ert  à  l'Assemblée  l'hommage  d'un  cadran  solaire  de  son  iuvention,  d'un  métal 
que  le  temps  embellit,  et  qui  marque  l'équation  du  soleil,  les  vents  principaux 
et  les  degrés  du  méridien.  (Archivea  parlementaires,  t.  XII,  p.  u9.) 
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■^"'^  Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  à  l'Assemblée  par 
M.  Monnot,  notaire,  relativement  à  la  souscription  ouverte  chez  lui 
pour  le  soulagement  de  la  famille  Verdure,  présentée  à  l'Assemblée, 
le  1"  de  ce  mois  (1). 

Sur  quoi,  l'Assemblée  a  arrêté  que  ceux  des  membres  de  l'Assem- 
blée, qui  désireront  venir  au  secours  de  l'intéressante  famille  Ver- 
dure et  qui  voudront  souscrire  pour  cette  bonne  œuvre,  s'adresseront 
directement  à  M.  Monnot.  (I,  p.  413.) 

^^■^  Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  à  l'Assemblée,  rela- 
tivement aux  subsistances  de  la  Ville  de  Paris. 

Sur  quoi,  l'Assemblée  a  renvoyé  la  lettre  au  Département  des  sub- 
sistances, avec  invitation  de  faire  réponse  le  plus  tôt  possible. 

'«^-^  Une  députation  du  district  de  Saint-Étienne  du  Mont  s'est 
présentée,  et  a  fait  lecture  de  deux  délibérations  prises  dans  l'as- 
semblée générale  du  district,  les  12  et  13  de  ce  mois  (2),  relativement 
au  projet  d'achat,  pour  la  Ville  de  Paris,  de  200  millions  de  biens 
ecclésiastiques  (3),  par  lesquelles  délibérations  il  a  été  arrêté,  entre 
autre  choses,  que  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Com- 
mune serait  invitée  à  envoyer,  sans  aucun  délai,  une  députation  à 
l'Assemblée  nationale,  pour  la  supplier  de  ne  rendre  aucun  décret 
sur  l'adresse  de  M.  le  Maire  et  des  Représentants  de  la  Commune  (4', 
jusqu'à  ce  que  tous  les  districts  de  Paris  aient  émis  leur  vœu;  et 
que  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  seraient  invités  à  envoyer 
le  projet  à  tous  les  districts.  (II,  p.  411.) 

M.  le  président  a  fait,  à  la  députation,  la  réponse  qui  suit  : 

Messieurs, 

L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune  n'a  point  pris 
part  à  la  députation  de  M.  le  Maire  et  du  Bureau  de  Ville  à  l'Assemblée 
nationale,  sur  l'adjudication  des  biens  ecclésiastiques  de  Paris  qui  pourront 
être  mis  en  vente,  et  sur  les  moyens  que  la  Municipalité  pourrait  employer 
pour  cette  adjudication  (5). 

Les  Représentants  de  la  Commune  sont  dans  les  mêmes  principes  que 
MM.  du  district  de  Saint-Étienne  du  Mont,  et  sont  convaincus  que  cette 
opération  ne  peut  s'exécuter  que  d'après  le  vœu  de  la  pluralité  des  districts, 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  2o2-2o3  et  2So-3o7. 

(2)  Ces  délibérations  du  district  de  Saint-Étienne  du  Mont  n'ont  pas  été  con- 
servées. 

(3)  Projet  arrêté  le  8  mars  par  le  Bureau  de  Ville  et  présenté  le  10  à  l'Assemblée 
nationale.  (Voir  ci-dessus,  p.  330  et  :{,ï5-:i,ï9.) 

(4)  L'Adresse  avait  été  présentée  par  le  Maire  et  le  Bureau  de  Ville,  et  non  par 
l'Assemblée  des  Ileprésentants  de  la  Commune.  (Voir  ci-dessus,  p.  333-H56.) 

(i))  L'Assfmblée  des  Représentants  avait  même  formellement  refusé  de  s'asso- 
cier à  la  démarche  du  Bureau  de  Ville.  (Voir  ci-dessus,  p.  3iil.) 
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qui  seront  nécessairement  consultés  pour  contracter  des  enj^agements 
aussi  essentiels.  L'Assemblée  nationale  ne  peut  que  l'exiger  elle-même, 
pour  la  solidité  de  l'opération;  et  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune  ne  doit,  à  ce  moment,  qu'applaudir  au  zèle  toujours  attentif  et 
toujours  juste  du  district  de  Saint-Etienne  du  Mont. 
L'Assemblée  vous  invite  à  assister  à  sa  séance. 

L'Assemblée  a  ordonné  que  la  réponse  de  M.  le  président  sérail 
imprimée  et  envoyée  aux  soixante  districts  (1). 

■^-^^  Passant  à  l'ordre  du  jour; 

— ^  Sur  le  rapport  fait  par  les  commissaires  des  boucheries  (2)  ; 

Plusieurs  membres  ont  parlé  sur  les  questions  contenues  en  ce 
rapport. 

Un  membre  de  l'Assemblée  a  demandé  la  question  préalable. 

Plusieurs  membres  ont  parlé  pour  et  contre  la  question  préa- 
lable. 

L'Assemblée,  consultée,  a  arrêté  que  la  discussion  sur  la  question 
préalable  était  fermée. 

Sur  la  position  de  la  question  préalable,  un  membre  de  l'Assemblée 
a  proposé  de  déclarer  que  les  choses  resteront  dans  l'état  actuel,  à 
l'égard  des  maitres-bouchers. 

Sur  cet  amendement,  l'Assemblée  a  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

Un  membre  de  l'Assemblée  et  administrateur  a  proposé  un  nouvel 
amendement,  tendant  à  ce  que  le  Département  des  subsistances  soit 
autorisé  à  faire  les  règlements  provisoires  qu'il  croira  nécessaires, 
relativement  aux  boucheries. 

Un  membre  de  l'Assemblée,  en  adoptant  la  question  préalable,  a 
proposé  cet  amendement  :  et  cependant,  que  le  Département  des 
subsistances  fût  chargé  de  présenter  incessamment  les  règlements 
qu'il  croira  convenables. 

La  question  préalable  a  été  de  nouveau  réclamée  et  appuyée,  sur 
le  tout. 

L'Assemblée  a  déclaré  que,  sur  le  tout,  il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. (III,  p.  415.) 


(1)  Je  n'ai  pa?  trouvé  ce  document,  imprimé  à  paît. 

(2)  A  la  suite  des  démarches  de  la  communauté  des  maîtres -bouchers,  du 
27  février  et  du  5  mars,  lAssemblée  avait  arrêté,  le  5  mars,  que  la  police  des 
étaux  et  leur  adjudication  appartenaient  de  droit  à  la  Municipalité;  quant  au 
mode,  elle  avait  renvoyé  aux  commissaires  nommés,  le  4  février,  pour  examiner 
toutes  les  questions  concernant  la  boucherie.  Ceux-ci  avaient  présenté  leur  rap- 
port et  un  projet  de  règlement,  le  12  mars;  la  suite  de  la  discussion  avait  été 
reuvoj'ée  à  la  séance  extraordinaire  du  14.  (Voir  ci-dessus,  p.  233-234,  305-300, 
369  et  388.) 
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— '^  Une  députation  des  districts  du  Val  de  Grâce  et  de  Saint- 
Jacques  du  Haut  Pas,  après  en  avoir  fait  lecture,  a  remis  sur  le  bu- 
reau trois  délibérations  qu'ils  ont  prises,  les  11  et  14  de  ce  mois(l)  : 

Par  la  première  desquelles,  d'après  les  considéi'ations  les  plus 
importantes^  et  qui  y  sont  détaillées,  ils  révoquent  leur  précédent 
arrêté  du  28  janvier  (2).  lequel  portait  adhésion  à  celui  du  district 
des  Prémontrés,  ayant  pour  objet  de  demander  à  l'Assemblée  natio- 
nale la  permanence  des  assemblées  générales  des  districts  (3),  et  dé' 
clarent  qu'ils  n'entendent  prendre  aucune  part  à  toute  adresse  qui 
serait  ou  pourrait  être  projetée  peur  demander  cette  permanence  à 
l'Assemblée  nationale;  enfin,  qu'un  exemplaire  de  cette  délibération 
serait  porté  à  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Com- 
mune, et  communiqué  aux  cinquante-huit  autres  districts. 

Par  la  seconde,  les  deux  districts  réunis  ont  arrêté,  à  l'unanimité, 
qu'ils  renouvelaient  leur  adhésion  à  tous  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale.  Ils  ont  nommé  une  députation,  à  l'effet  de  prier  l'As- 
semblée nationale  d'organiser  promptement  la  Ville  de  Paris;  ont 
révoqué  les  pouvoirs  précédemment  donnés  à  leurs  quatre  députés 
au  Comité  central  de  la  Municipalité,  et  invité  ces  districts  à  prendre 
la  même  résolution,  et  à  communiquer  leurs  observations  à  l'Assem- 
blée générale  des  Représentants  de  la  Commune;  enfin,  ont  arrêté 
que  leur  délibération  serait  portée  à  l'Assemblée  des  Représentants, 
qui  serait  priée  de  la  prendre  en  considération,  et  d'appuyer  la  dé- 
marche des  deux  districts  réunis  auprès  de  l'Assemblée  nationale  (4). 

De  la  troisième,  enfin,  il  résulte  que  l'assemblée,  extraordinaire - 
ment  convoquée,  en  vertu  d'une  lettre  de  M.  le  Maire,  en  date  du 
13  de  ce  mois  (5)  ;  lecture  faite  de  l'adresse  à  l'Assemblée  nationale, 
tendant  à  obtenir  la  permanence  des  districts;  après  une  mûre  déli- 


(1;  Imp.  16  p.  in-8*  (Bib.  Nat.,  Lb  40/390.  —  British  Muséum,  F.  R.  620,  4).  — 
M.  Maurice  TouRNEux  [Bibliographie,  t.  II,  n°'  "596  et  T6Tt)  signale  à  tort  connue 
deux  documents  distincts  ces  deux  exemplaires  du  même  imprimé. 

Ces  divers  arrêtés  des  distincts  réunis  de  Saint-Jacques  du  Haut  Pas  et  du  Val 
de  Grâce  ont  leur  place  marquée  dans  l'ouvrage  en  préparation  :  rOrganisalion 
municipale  de  Paris  au  début  de  la  Piévolution,  qui  en  reproduira  le  texte  complet. 

(2)  Arrêté  dont  le  texte  n'a  pas  été  conservé. 

(3)  Arrêté  du  district  des Prétnontrés,  du  11  janvier  1790,  déjà  cité.  (Voir Tome  III, 
p.  457  et  46M,  et  ci-dessus,  p.  403.) 

(4)  Le  Procès-verbal  de  l'Assemblée  constituante  et  le  Journal  des  débats  et 
décrets  mentionnent  seulement,  à  la  date  du  23  mars  1790,  soir,  une  députation 
des  districts  réunis  de  Saint-Jacques  du  Haut  Pas  et  du  Val  de  Grâce,  apportant 
un  don  patriotique.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XII,  p.  325.) 

(5)  Lettre  mentionnée  au  procès-verbal  de  la  séance  du  13  mars.  (Voir  ci-dessus, 
p.  401.) 
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bération  et  une  profonde  discussion  ;  a  déclaré,  à  l'unanimité,  qu'elle 
persistait  dans  les  deux  arrêtés  ci-dessus  (1). 

Après  cette  lecture,  M.  le  président  a  répondu  à  la  députation  que  : 

L'Assemblée  applaudit,  avec  la  plus  sensible  salisfaction,  au  zèle  et  an 
palxiolisnie  des  deux  districts  réunis  du  Val  de  Grâce  et  de  Saint-Jacques 
du  Haut  Pas,  qui  sacrifient  généreusement  au  bon  ordre  et  au  bien  public 
les  idées  de  la  permanence  des  districts  et  de  la  conservation  d'un  second 
centre  dans  la  cité,  lesquelles  peuvent  flatter  les  citoyens  qui  fréquentent 
les  assemblées  partielles,  mais  contrarient  l'organisation  générale  du 
royaume  et  bouleverseraient  tous  les  plans  de  l'Assemblée  nationale. 

Recevez,  Messieurs,  l'hommage  dû  à  votre  civisme  et  à  votre  sagesse. 

L'Assemblée  s'est  ajournée  à  demain,  heure  ordinaire. 

Sifjné  :  Bailly,  Maire. 

Président    :  L'abbé  Fauciiet. 

Secrélaires:  Cuanlaire,  Charpentier,  Broussonet,  Ameilhon, 
d'Osmond. 


* 
*    * 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  410)  C'est,  nous  l'avons  vu,  Barère  de  Viruzac  qui,  à  la  séance  de 
l'Assemblée  nationale  du  30  janvier,  soir,  avait  pris  Tinitiative  de  la  sous- 
crip/ion  en  faveur  de  l'intéressante  famille  Verdure  (2),  souscription 
qu'AoASSE  DE  Cresne,  du  district  des  Cordeliers,  avait  recommandée,  le  !«■■ 
mars,  à  la  sympathie  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  (3). 

Ou  lit,  à  ce  sujet,  dans  le  Mojiifeur  (n"  du  It  mars)  : 

<(  On  vient  d'ouvrir  une  souscription  en  faveur  de  la  famille  Verdure, 
déchargée  d'une  accusation  de  parricide  par  un  jugement  souverain  des 
Requêtes  de  l'Hôtel,  après  dix  ans  de  captivité.  H  suffira  de  dire,  pour  inté- 
l'esser  la  bienfaisance  publique,  que  M.  Verdure  a  quatre  enfants,  et  que  le 
produit  de  la  souscription  sera  employé  :  1"  à  l'acquit  des  engagements 
contractés  par  eux  et  pour  eux;  2"  à  l'équipement  du  fils  aîné,  cavalier 
national,  et  au  perfectionnement  de  l'éducation  de  son  jeune  frère,  qui 
montre  d'heureuses  dispositions  pour  la  giavure  sur  métaux;  3"  à  l'entre- 
tien et  à  l'établissement  des  deux  filles  qui  demeurent  chargées  de  leur 
père. 

«  M.  MoNNOT,  notaire,  rue  de  l'Arbre-Sec,  est  chargé  de  recevoir  l'argent. 
Le  roi  a  contribué  pour  1,200  livres,  en  tête  des  souscripteurs  (4). 


(1)  La  question  de  la  permanence  des  districts  a  fait  Tubjet  d'un  Éclaircissement 
antérieur.  (Voir  ci-dessus,  p.  •iOf-ZiOS.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  2J'7. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  232. 

(4)  Ce  renseignement  est  c<«nliniié  par  \cJounial  de  la  Municipalité  et  des  districts 
(n-  du  3  mars). 
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«  MM,  Barkre  de  Vieuzac  et  Le  Coltëulx  de  Canteleu,  députés  à  l'Assem- 
blée nationale,  et  M.  Agasse  de  Crfsne  se  sont  chargés  de  veiller  à  ce  que 
l'emploi  des  fonds  soit  fait  conformément  aux  vues  des  bienfaiteurs.  » 

L'un  des  objets  de  la  souscription  était,  dit  le  Moniteur,  de  fournir  son 
équipement  au  fils  aîné,  cavalier  national.  Nous  savons,  en  effet,  par  le 
Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  b  mars),  que  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune  avait  décidé,  le  !«■■  mars,  de  recomman- 
der l'aîné  des  fils  Verdure  au  Commandant-général  pour  la  première  place 
vacante  dans  la  cavalerie  de  la  Garde  nationale  (1).  II  ne  semble  pas  d'ail- 
leurs que,  sur  ce  point  au  moins,  la  souscription  ait  atteint  son  but,  car  on 
trouve,  à  la  date  du  2  juin  1790,  un  ordre  donné  à  Collenot  d'Angremont, 
chef  du  bureau  militaire  de  l'Hôtel-de-Ville,  par  Le  Couteulx  de  La  Noraye, 
lieutenant  de  maire,  d'acheter  un  cheval  pour  le  sieur  Verdure,  fils  aîné, 
et  à  la  date  du  8  juin,  un  ordre  du  Département  du  domaine  au  caissier 
de  la  Ville,  Vallet  de  Villeneuve,  d'avoir  à  rembourser,  sur  la  caisse  de 
secours,  le  prix  de  l'acquisition  du  cheval  et  de  l'équipement  (750  livres, 
dont  432  pour  le  cheval),  fournis  au  sieur  Verdure,  cavalier  de  la  Garde 
nationale  (2). 

Ce  cheval  et  cet  équipement  représentent  peut-être  la  part  des  Repré- 
sentants de  la  Commune  dans  la  souscription. 

(II,  p.  410)  La  démarche  du  district  de  Saint -Etienne  du  Mont,  récla- 
mant pour  les  districts  composant  la  Commune  le  droit  de  délibérer  direc- 
tement sur  l'acquisition  par  la  Commune  des  biens  ecclésiastiques,  inspira 
à  Peuchet,  Représentant  de  la  Commune  et  administrateur  au  Conseil  de 
Ville,  les  réflexions  suivantes,  publiées  par  le  Moniteur  (n"  du  23  mars)  : 

«  Il  s'est  présenté  une  députation  du  district  de  Saint-Élieime  du  Mont, 
qui  demande  que  l'adjudication  des  biens  ecclésiastiques  ne  soit  effectuée 
qu'après  que  les  districts  auront  été  consultés  sur  les  moyens  que  la  Muni- 
cipalité doit  employer  pour  en  faire  la  vente, 

«  C'est  là  une  démarche  qui  prouve  tout  oubli  des  principes  de  constitu- 
tion. Renvoyer  ainsi  au  peuple  assemblé  la  discussion  d'objets  administra- 
tifs, c'est  méconnaître  les  principes  du  gouvernement  représentatif;  c'est 
vouloir  établir  une  impraticable  démocratie.  Référer  aux  assemblées  pri- 
maires l'expédition  de  toutes  les  affaires,  c'est  en  éterniser  l'interminable 
discussion,  c'est  transformer  les  municipalités  en  bureaux  passifs,  chargés 
de  rapprocher  les  opinions  des  districts.  Il  suffira,  je  crois,  de  dire  que  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  leur  attribuent  des  fonctions  actives,  dont 
l'examen  n'appartient  qu'au  Conseil  général  de  la  Commune  et  non  aux 
assemblées  de  quartier  (3).  Ces  mêmes  décrets,  qui  ont  ordonné  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques,  ont  commis  ce  soin  à  la  Municipalité  (4). 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  2o3,  note  2. 

(2)  Pièce  manuscrite  (Arch.  A'at.,  C  197,  n°  160/36). 

(3)  Pe'jchbt  fait  ici  allusion,  non  au  décret  sur  rorgauisation  municipale  de 
Paris,  qui  n'était  encore  qu'à  l'état  de  vague  projet,  mais  au  décret  général  sur 
la  constitution  des  raunicipaUlés,  du  li  décembre  1789,  et  notamment  à  l'art.  54 
de  ce  décret.  (Voir  Anliives  parlementaires,  t.  X,  p.  i366.) 

(4)  Le  décret  du  17  mars  disait,  en  ellet,  que  les  biens  ecclésiastiques  seraient 
'<  vendus  et  aliénés  à  la  Municipalité  de  Paris.  »  (Voir  ci-dessus,  p.  3G3.) 


[14  Mars  1790]  •         DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  41a 

«  Donc,  le  district  de  Saint-Etienne  du  Mont  s'cgare  en  faisant  valoir  des 
prétentions  contraires  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  » 

On  peut  remarquer  que,  si  le  district  s'égarait,  il  s'égarait  en  bonne 
compagnie,  puisque  le  président  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune,  Fauchet,  répondant  aux  délégués,  déclara  formellement  que  les 
Représentants  de  la  Commune  pensaient,  comme  le  district  de  Saint-Étienne 
du  Mont,  que  cette  opération  ne  pouvait  s'exécuter  que  d'après  le  vœu  de 
la  pluralité  des  districts  qui  seraient  nécessairement  consultés  pour  con- 
tracter, au  nom  de  la  Commune,  des  engagements  aussi  importants  (1). 

Mais  il  y  a  mieux:  le  Bureau  de  Ville  lui-même  pensait  là-dessus  tout 
comme  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  et  comme  le  district 
de  Saint-Étienne  du  Mont.  D'avance,  en  approuvai}!  le  rapport  de  sa  com- 
mission, le  8  mars,  il  avait  exprimé  cetle  réserve,  que  «  dans  le  cas  où  les 
idées  contenues  dans  ce  travail  seraient  adoptées  par  l'Assemblée  nationale, 
la  Municipalité  de  Paris  ne  pourrait  prendre  aucun  engagement  sans  avoir 
consulté  ses  commettants  »  (2).  De  même,  dans  le  compte  rendu  soumis  à 
l'Assemblée  nationale,  il  était  dit  formellement  que,  si  l'Assemblée  adhérait 
aux  vues  qui  lui  étaient  proposées,  le  Bureau  de  Ville  «se  retirerait  par  de- 
vers ses  commettants  pour  demander  leur  autorisation  »  (3). 

Les  districts,  d'ailleurs,  se  chargèrent  bientôt  de  démontrer  à  Peucuet 
que  le  régime  d'administration  directe,  qu'il  déclarait  «  impraticable  »,  ne 
présentait  aucune  difficulté  réelle  :  non  seulement  ils  discutèrent  et  approu- 
vèrent le  projet  d'acquisition,  mais  encore  ils  décidèrent  qu'ils  traiteraient 
eux-mêmes,  directement,  avec  l'Assemblée  nationale,  aux  lieu  et  place  de 
la  Municipalité.  Chose  plus  étonnante  :  l'Assemblée  nationale  accepta,  sans 
ombre  de  résistance,  cette  substitution,  qui  n'était  pas  pourtant  sans  mé- 
connaître assez  fortement  les  fameux  «  principes  du  gouvernement  repré- 
sentatif »,  chers  à  PKrcHET. 

(III,  p.  411)  En  conséquence  du  vote  de  principe  émis  par  l'Assemblée  des 
Représentants  le  3  mars  :  «  La  police  des  étaux  et  leur  adjudication  appar- 
tiennent de  droit  à  la  Municipalité  »,  et  du  vote  du  14  mars,  par  lequel  la 
même  Assemblée  décidait  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  le  règlement  de 
détail,  ce  fut  le  Tribunal  municipal  de  police  qui  rendit,  le  16  mars  1790, 
une  décision  dont  voici  le  titre  :  SENTENCE  portant  adjudication  des 
étaux  à  bcucherie  de  la  Ville  de  Paris,  pour  être  occiipés  du  samedi,  veille 
de  Pâques  1190,  jusqu'au  mardi  gras  1791,  et  ORDONNANCE  qui  rappelle 
les  anciens  règlements  concernant  les  boucheries  de  la  Ville  et  des  faux- 
bourgs  de  Paris,  et  en  ordonne  /'exéci<^/oH.  Malheureusement,  ce  document, 
dont  je  ne  connais  qu'un  exemplaire,  imp.  11p.  in-4"(Bib.  Carnavalet,  10073), 
ne  nous  est  parvenu  que  fort  incomplet  :  sur  onze  pages  dont  il  se  compose, 
quatre  (les  p.  5  à  8)  ont  disparu,  de  sorte  que  nous  n'en  connaissons  que  le 
commencement  et  la  fin. 

Tel  qu'il  est,  il  nous  apprend  qu'à  l'audience  ouverte,  le  16  mars,  par  lo. 
Tribunal  de  police,  les  syndics  et  adjoints  en  charge  de  la  communauté  des 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  UO-411. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  330. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  359. 
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marchands  bouchers  de  la  Ville  de  Paris,  assistés  de  M*"  Vollée,  procureur 
au  Chàtelet,  leur  conseil,  ont  exposé  que,  sur  le  réquisitoire  du  procureur- 
syndic  adjoint  de  la  Commune,  M.  le  lieutenant  de  maire  au  Département 
des  approvisionnements  avait  rendu  une  ordonnance  fixant  audit  jour, 
16  mars,  l'adjudication  et  le  bail  des  étaux  à  boucherie  de  la  Ville  et  faux- 
bourgs  de  Paris,  suivant  les  règlements  de  police  faits  à  ce  sujet;  en  consé- 
quence, ils  ont  requis  qu'il  plût  au  Tribunal  procéder  aux  adjudication  et 
bail,  en  présence  tant  des  propriétaires  des  étaux  que  des  maîtres  et  veuves 
de  bouchers. 

MiTOUFLET  DE  Beauvois,  procureur-svndic  adjoint  de  la  Commune,  pro- 
nonça alors  un  réquisitoire,  qui  débute  par  des  considérations  générales 
sur  l'utilité  des  règlements  concernant  le  commerce  de  la  boucherie.  Inci- 
demment, il  dit  :  «  Le  nombre  et  la  situation  des  étaux  sont  fixés  par  des 
règlements.  On  ne  peut  faire  aucune  innovation  à  cet  égard.  « 

Dans  ce  qui  reste  de  l'ordonnance,  il  est  dit  que  les  étaux  présentement 
adjugés,  qui  ne  se  trouveront  pas  garnis  de  viande  de  boucherie,  ledit  jour, 
veille  de  Pâques  prochain,  ou  qui  cesseront  d'être  garnis  les  autres  jours 
ordinaires  de  l'année,  demeureront  fermés  pendant  le  cours  d'icelie,  jus- 
qu'au mardi  gras  1791,  sauf  le  remplacement  d'un  absent  par  un  autre 
boucher,  avec  l'agrément  du  Tribunal  ;  de  même,  sont  déclarés  nuls  et  de 
nul  effet  les  baux  particuliers  des  étaux  à  boucherie  qui  peuvent  avoir  été 
faits. 

.  Voici  la  formule  finale  de  la  Sentence-Ordonnance  : 

Et  seront  ces  présentes  exécutées,  conformément  au  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  S  novembre  1789,  imprimées,  lues,  publiées  et  affichées  dans  toutes 
les  boucheries  de  cette  ville,  et  envoj'ées  aux'soixante  districts. 

Signé  :  Veytard. 

L'application  des  décisions  du  Tribunal  municipal  donna  lieu  à  des  diffi- 
cultés dont  la  solution  fut  demandée  à  l'Assemblée  nationale,  et  que  nous 
avons  déjà  exposées  (I). 

Il  suffira  de  rappeler  que  l'Assemblée  nationale  refusa,  le  27  mars,  de 
se  prononcer  sur  la  Sentence  du  10  mars,  à  laquelle  les  bouchers  refusaient 
de  se  soumettre  et  dont,  pour  ce  motif,  la  confirmation  lui  était  demandée, 
et  que,  le  l^""  juin  1790,  elle  renvoya  purement  et  simplement  à  la  nouvelle 
Municipalité  de  Paris,  encore  à  former,  l'examen  des  règlements  relatifs  aux 
étaux  des  boucheries. 

'1)  Voir  Tome  III,  p.  lOl-lO'-i. 
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Du  Lundi  lo  Mars  1790 


M.  le  président  a  ouvert  la  séance  par  la  lecture  de  deux 

lettres  qui  lui  avaient  été  adressées. 

Dans  la  première,  M.  Lourdet  de  Santerre,  sans  convenir  de 

la  légitimité  des  motifs  allégués  par  M.  Etienne  de  La  Rivierre  pour 
récarter  de  Texamen  des  comptes  de  l'ancien  Comité  des  subsis- 
tances, prévient  cependant  qu'il  se  hâte  de  renoncer  à  sa  qualité  de 
commissaire  (1). 

M.  le  président,  en  donnant  des  éloges  à  la  délicatesse  de  M.  Lour- 
det de  Santerre,  déclare  que  l'Assemblée  veut  bien  céder  à  ses  ins- 
tances et  consentir  à  sa  démission. 

Dans  l'autre  lettre,  M.  de  La  Grey,  après  avoir  averti  qu'il  ne 

peut,  avant  jeudi  matin  18  du  présent  mois,  remettre  au  Comité  de 
la  Bastille  les  papiers  dont  il  est  dépositaire  et  qui  sont  relatifs  à  la 
prise  de  cette  forteresse  (2),  représente  «  qu'il  est  bien  malheureux 
que,  sous  les  coups  d'une  accusation  atroce,  calomnieuse  autant  que 
ridicule,  il  languisse  dans  l'expectative  d'un  jugement  qu'il  ne  peut 
obtenir,  malgré  ses  démarches  et  ses  sollicitations  (3).  » 

L'Assemblée,  ayant  égard  aux  réclamations  de  M.  de  La  Grey,  dé- 
cide que  sa  lettre  sera  remise  à  M.  le  procureur-syndic,  avec  recom- 
mandation de  presser  le  jugement  de  cet  administrateur  (4). 


(1)  Lourdet  de  Santerre  avait  été  noiumé,  le  27  septembre,  commissaire 
pour  l'examen  des  comptes  de  la  Halle  :  de  I,a  Rivière  (Étienue\  l'un  des 
comptables,  l'avait  récusé,  à  la  séance  du  13  mars,  comme  avocat  chargé  d'uuc 
airairc  contre  lui.  (Voir  Tome  II,  p.  93-94,  et  ci-dessus,  p.  400.) 

(2)  Par  arrêtés  du  20  février  et  du  13  mars,  Broussais  de  La  Grey  avait  été 
sommé  de  remettre  entre  les  mains  de  ses  collègues  du  Comité  de  la  Bastille 
les  papiers  qu'il  avait  en  sa  possession.  (Voir  ci-dessus,  p.  169  et  400.) 

(3)  Broussais  de  La  Grey  était,  depuis  le  2  janvier,  accusé  de  malversations 
dans  la  gestion  de  l'Ilùpltal  militaire.  (Voir  Tome  IIL  p.  348-330,  3ol-3o2.  3ôï, 
374,  381  et  .391.) 

(4)  La  suite  de  cette  ailairc  sera  exposée  à  la  séance  du  Conseil  de  Ville  du 
7  avril,  et  à  celle  de  VAssetnblée  des  Représentants  des  9  et  13  avril.  (Voir  ci- 
dessous.) 

Tome  IV.  27 
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-^ —  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  délibéra- 
tion du  district  de  Saint-Louis  la  Culture,  en  date  du  13  mars  der- 
nier, portant  plaintes  à  la  Commune  contre  des  assemblées  tenues 
dans  la  maison  curiale  par  des  personnes  qui  se  donnent  le  litre  de 
Vainqueurs  de  la  Bastille  ;  (I,  p.  420.  ) 

A  arrêté  que  cette  affaire  sera  renvoyée  aux  membres  du  Comité 
de  la  Bastille  ;  que  ce  Comité  avertira  M.  le  curé  de  Saint-Paul  de  ne 
plus  souffrir  chez  lui  de  pareilles  assemblées  (1);  que,  de  plus,  il  no- 
tifiera aux  citoyens  qui  sont  entrés  dans  la  nouvelle  association  et 
se  sont  constitués  de  leur  chef  en  Comité,  qu'ils  ne  peuvent  plus 
continuer  leurs  séances  sans  encourir  le  reproche  de  vouloir  trou- 
bler Tordre  public;  que  ces  citoyens,  s'ils  avaient  à  donner  des  lu- 
mières sur  les  moyens  de  reconnaître  ceux  qui  ont  eu  réellement 
part  à  la  conquête  de  la  Bastille,  ou  qui,  à  raison  des  dommages 
soufferts  des  suites  de  cet  événement,  soit  dans  leurs  biens,  soit  dans 
leur  personne,  auraient  besoin  de  secours,  voudraient  bien  les  com- 
muniquer directement  au  Comité  de  la  Bastille,  établi  à  i'Hôtel-de- 
Ville,  le  seul  qui  ait  reçu  à  cet  effet  une  autorisation  compétente. 

— ^^  Un  des  membres  de  l'Assemblée  s'étant  chargé  d'être  auprès 
d'elle  l'interprète  de  M.  Cruau,  volontaire  de  la  Bastille  (2),  pour  en 
obtenir  un  certificat  qui  constate  que  ce  citoyen  a  véritablement 
emporté,  au  siège  de  cette  citadelle,  le  drapeau  dont  il  a  fait  hom- 
mage à  la  municipalité  de  Rennes,  lieu  de  sa  naissance; 

L'Assemblée  a  arrêté  que  les  pièces  sur  lesquelles  M.  Cruau  appuie 
sa  demande  seront  remises  au  Comité  de  la  Bastille  pour  savoir  si, 
d'après  l'examen  de  ces  pièces,  il  y  a  lieu  de  lui  accorder  le  certificat 
qu'il  sollicite. 

M.  de  Saint-Martin  (3),  lieutenant  de  maire  au  Département 

de  la  Garde  nationale  parisienne,  ayant  fait  lecture  d'un  mémoire 
pour  rendre  compte  de  l'administration  de  ce  même  Département  (4)  ; 

L'Assemblée  a  arrêté  que  quatre  de  ses  membres  seront  chargés 


(1)  Le  Comité  des  Vainqueurs  de  la  Bastille  s'était  constitué,  le  6  mars,  à  la 
suite  (l'une  réunion  tenue  au  presbytère  de  Saint-Paul.  (Voir  ci-dessus,  p.  388- 
300.)  Le  curé  de  cette  paroisse  écrivit,  le  17  mars,  une  lettre  pour  se  disculper. 
(Voir  ci-dessous,  p.  430.) 

(2)  Cruau  (Joseph  Auue\  Yaiuijueur  de  la  Bastille,  qualifié  en  1702  d'ex-capi- 
tainc  d'artillerie. 

(3)  Lire  :  Jouanne  de  Saint-Map.tin. 

(4}  Contrairement  à  ce  qui  s'était  passé  pour  les  Comptes  rendus  des  autres 
Départements  de  l'administration,  le  Procès-verbal  n'indique  pas  que  l'impres- 
siou  de  celui-ci  ait  été  urdounéc.  Eu  tous  cas,  cet  imprimé,  s'il  existe,  n'est  pas 
connu. 
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d'examiner  les  détails  du  mémoire,  d'en  vérifier  les  pièces  juslifîça- 
lives,  et  de  lui  en  faire  promptement  leur  rapport. 

MM.  Benoît,  Trudon  du  Tilleul,  Ravot  (1)  et  Guillot  de  Blanche- 
ville  ont  été  chargés  de  cette  commission  (2). 

L'Assemblée  a  ensuite  décidé  qu'il  serait  adressé  des  remercie- 
ments à  MM.  les  administrateurs  de  la  Garde  nationale  parisienne, 
pour  le  zèle  et  la  persévérance  avec  lesquels  ils  se  sont  livrés  aux: 
pénibles  fonctions  de  leur  place,  et  que  l'expression  de  ces  senti- 
ments serait  consignée  dans  le  procès-verbal  du  jour. 

M.  l'abbé  Camus  est  venu  dénoncer,  avec  tous  les  signes  de 

la  plus  vive  indignation,  un  prétendu  discours  du  roi,  prononcé  aux 
États  généraux  (3). 

Ce  libelle  et  quelques  autres,  apportés  sur  le  bureau  par  un  des 
membres  de  l'Assemblée,  ont  été  remis  sur-le-champ  à  un  de  MM.  les 
procureurs-syndics,  pour  en  donner  son  avis  (4), 

L'Assemblée  lui  a,  en  même  temps,  recommandé  de  faire  ses  dili- 
gences auprès  du  Département  de  police,  afin  d'arrêter  le  cours  de 
cette  multitude  d'écrits  incendiaires  qu'enfante  journellement  une 
licence  effrénée. 

---"  On  a  procédé  ensuite  à  l'élection  des  nouveaux  officiers,  la- 
quelle aurait  dû  avoir  lieu  le  samedi  précédent  (3). 

M.  Vermeil  a  obtenu  la  pluralité  des  suffrages,  pour  la  place  de 
président  (G),  et  M.  Faureau  de  La  Tour,  pour  celle  de  secrétaire. 

L'Assemblée  a  voté  des  remerciements  pour  M.  l'abbé  Fauchet  (7), 

(1)  A  la  place  de  Ravaut,  le  Journal  de  la  Muni'-ipulilé  et  des  disliivts  (ii"  du 
20  mars)  désigne  Robin  comme  commissaire.  L'uu  et  l'aulre  représeutaient  le 
district  des  Carmélites.  (Voir  Tome  11,  p.  689.) 

(2)  D'apr(''S  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (u»  du  20  mars), 
ces  quatre  comrâisnaires  devaient  examiner  le  compte  de  Jouanne  de  Saint- 
Martin  "  conjointement  avec  les  commissaires  précédemment  nommes  pour 
le  compte  du  Département  des  domaines  et  de  l'administration  ».  Ces  derniers, 
au  nombre  de  quatre,  avaient  été  désignés  le  1"  février.  (Voir  Tome  111,  p.  661.) 

(3j  Pamphlet  intitulé  :  Discours  du  roi,  prononcé  aux  États  généraux,  17.90, 
IGp.  iu-8*  (Arch.  Nat.,  AD.  1,74).  Parodie  du  discours  du  4  février  1790. 

(4)  Le  procureur-syndic  fit  son  rapport  le  surlendemain,  17  mars.  (Voir  ci- 
dessous,  p.  430-431,) 

(.■>)  Samedi  13  mars.  Le  dernier  président  avait  été  élu  le  samedi  27  février. 
(Voir  ci-dessus,  p.  232.) 

(6)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n»  du  20  mars)  note  que 
Vermeil  fut  élu,  quoique  absent  de  la  séance. 

(7)  La  présidence  de  Fauchet  avait  été,  de  l'avis  des  journaux,  particulièrement 
brillante. 

Le  Moniteur  (n^du  23  mars),  qui  place,  par  erreur,  l'élection  de  son  remplaçant 
à  la  séance  du  14  mars,  dit  : 

«  M.  l'abbé  Fauchet,  qui  a  présidé  l'Assemblée  de  la  Commune  avec  beaucoup 
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el  décidé  qu'on  insérerait  dans  le  procès-verbal  le  discours  qu'il  ve- 
nait de  prononcer,  en  quittant  la  présidence. 
Ce  discours  est  conçu  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Mes  expressions  sont  trop  faibles.  Mon  âme  tout  entière  est  remplie  de  vos 
bontés.  J'étais  sincère,  en  craignant  de  n"avoirpas  les  talents  de  la  présidence  : 
vos  ordres  ont  vaincu  une  défiance  qui  n'était  pas  feinte,  et  votre  indulgente 
amitié  a  fait  mon  succès.  Permettez-moi  un  langage  qui  doit  m'ètre  fami- 
lier; votre  bienveillance  a  été  pour  moi  comme  la  Grâce:  le  mérite  qu'elle 
donne  lui  appartient,  et  c'est  à  elle  qu'il  faut  en  rapporter  toute  la  gloire. 
On  n'y  répond  que  par  l'amour  :  c'est  le  sentiment,  Messieurs,  qui  m'ac- 
quitte envers  vous.  Puisqu'il  ne  faut  que  vous  aimer,  et  vous  consacrer  à 
jamais  la  sensibilité  de  son  cœur,  pour  reconnaître  une  si  honorable  et  si 
louchante  fraternité,  j'en  ferai  mon  bonheur  ;  je  réunirai  dans  mes  pensées 
et  dans  mes  souvenirs  deux  époques  rapprochées,  qui,  si  je  parviens  à  la 
vieillesse,  en  seront  le  plus  doux  enchantement  :  les  périls  que  j'ai  bravés 
pour  la  cause  de  la  patrie,  et  les  récompenses  que  j'ai  reçues  de  l'afTection 
de  mes  concitoyens,  qui  ont  daigné  me  mettre  un  moment  à  leur  tète  et 
combler  ma  félicité  par  les  témoignages  de  leur  estime. 

Mon  prédécesseur  m'avait  éclipsé  d'avance  ;  mon  successeur  doit  m'elTacer  ; 
mais  j'ai  confiance,  Messieurs,  que  votre  bienveillance  sera  durable,  et  j'ai 
certitude  que  ma  reconnaissance  sera  immortelle, 

^^*^  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  six  heures  de  relevée. 
Signé  :  Bailly,  Maire. 

Président  :  L^abbé  Faucdet. 

Secrétaires  :  Cuanlaire,  Charpentier,  Broussonet,  Ameilhgn, 
d'Osmont. 


* 
■    * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  418)  Le  dislricl  de  Saint-Louis  de  la  Culture,  qui  s'était  fait  une 
spécialité  de  dénoncer  et  persécuter  les  Vainqueurs  ou  les  Volontaires  de 
la  Bastille  (i),  avait  adopté,  le  13  mars,  en  assemblée  générale,  un  arrêté, 
imp.  7  p.  in-8"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1609),  dont  voici  le  résumé  : 

Un  membre  de  l'assemblée,  arrivant  de  celle  des  Représentants  de  la  Com- 
mune, fait  part  d'une  association  des  soi-disant  Volontaires,   sous  la  nouvelle 

de  distinction,  a  annoncé  que,  le  temps  de  sa  présidence  étant  expiré,  il  fallait 
procéder  à  une  autre  nomination.  -> 

De  même,  le  Journal  de  la  Muniripcdité  et  des  districts  (n°  du  20  mars)  s'exprime 
ainsi  : 

«  Od  a  pu  remarquer  les  circonstances  orageuses  qui  se  sont  présentées  pen- 
dant cette  quinzaine,  la  fermeté,  la  modération  et  la  sagesse  des  réponses  de 
M.  l'abbé  Fauchet.  » 

(1)  Voir  Tome  I,  p.  o67-oGS,  et  Tome  III,  p.  4,  I  l-U,  14  et  19-21. 
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dénomination  do  Vainqueurs  de  la  Bastille;  que  cette  associavion  s'asseiuMait 
sous  forme  de  Comité,  et  que  le  pasteur  de  la  paroisse  en  faisait  partie. 

L'assemblée  décide  que  le  curé  (Bossu)  sera  mandé  pour  fournir  des  explica- 
tions, et  MM.  Bernard  et  Nogaret  sont  chargés  de  lui  expliquer  ce  désir. 

Dés  son  arrivée,  M.  le  curé  de  Saint-Paul  est  questionné  par  le  président  sur 
l'origine  de  ladite  association. 

Il  répond  qu'elle  s'est  formée  avec  l'agrément  des  Représentants  de  la  Com- 
mune, qu'elle  ne  comprend  que  des  gens  honnêtes  et  que,  dans  ces  conditions, 
il  n'a  pas  cru  di-voir  lui  refuser  un  salon  dans  son  presbytère. 

Le  président  ayant  demandé  pourquoi  une  des  délibérations  de  l'assemblée 
des  Volontaires  de  la  Bastille  avait  été  signée  par  lui  (V,  M.  le  curé  a  répondu 
(jue  cette  association  avait  toute  sa  confiance  et  qu'elle  ne  pouvait,  en  aucun 
cas,  nuire  au  bien  public. 

Le  président  l'ayant  prié  de  ne  plus  la  recevoir  à  l'avenir  chez  lui.  M.  le  curé 
demande  à  l'assemblée  de  l'autoriser  par  écrit  à  ce  refus.  Ceci  ne  lui  a  point  été 
accordé.  Dans  ces  conditions,  M.  le  curé  déclare  que  les  assemblées  des  Volon- 
taires continueront  d'avoir  lieu  chez  lui,  parce  qu'il  ne  peut  s'y  opposer  sans 
craindre  quelque  émeute. 

M.  lo  curé  s'étant  retiré,  l'assemblée  arrête  qu'il  sera  donné  connaissance  de 
ce  qui  précède  au  Maire,  aux  Représentants  de  la  Commune,  à  M.  le  Comman- 
dant-général et  aux  cinquante-neuf  autres  districts,  et  que  toute  précaution  sera 
prise  pour  empêcher  les  suites  d'une  pareille  association. 

Signé  :  Franchet,  président. 

ViRVAUx,  vice-président. 
Pagny,  secrétaire. 

Le  lendemain,  14  mars,  le  comité  du  district  ajouta  une  sanction  à 
l'invitation  faite  au  curé  Bossu  de  ne  plus  donner  l'hospitalité  dans  son 
presbytère  aux  Vainqueurs  de  la  Bastille,  en  lui  faisant  signifier  la  décision 
suivante  : 

Eu  l'assemblée  du  comité,  un  des  commissaires  a  dit  que  l'assemblée  générale 
du  district,  ayant  été  instruite  le  jour  d'hier,  pendant  sa  tenue,  qu'il  se  tenait 
des  assemblées  illicites  dans  le  presbytère  de  M.  le  curé  de  Saint-Paul,  croyait 
([u'il  était  de  la  prudence  du  comité  de  donner  des  ordres  positifs  et  nécessaires 
pour  que  pareilles  assemblées  n'eussent  plus  lieu. 

La  matière  mise  en  délibération  ; 

11  a  été  arrêté  à  l'unanimité  que  deux  membres  du  comité  se  retireraient  à 
l'instant  par-devant  M.  le  curé  de  Saint-Paul  pour  lui  notifier  le  vœu  du  comité, 
et  même  lui  déclarer  que,  dans  le  cas  où  il  passerait  outre  en  permettant  de 
pareilles  assemblées,  il  sera  dénoncé  comme  responsable,  en  son  propre  et  privé 
nom,  de  tous  les  événements  qui  pourraient  en  être  la  suite.  MM.  de  Virvaut 
et  HuBAULT  ont  été  nommés  pour  porter  à  M.  le  curé  le  présent  arrêté,  qui  a  été 
rédigé  en  comité  lesdits  jour  et  an. 

Intimidé  par  ces  démonstrations,  le  curé  Bossu  s'empressa  d'abandonner 
les  Vainqueurs  et  de  s'excuser,  dans  des  termes  qu'on  trouvera  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  17  mars  (2). 


(i)  Voir  ci-dessus,  p.  389-390. 
(2)  Voir  ci-dessous,  p.  4.30. 
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Du  Mardi  16  Mars  1790 

-—  A  rouverlure  de  la  séance,  M.  l'abbé  Fauciiet  a  bien  voulu 
répéter  le  discours  qu'il  avait  fait  la  veille  à  l'Assemblée,  en  quit- 
tant la  présidence  (1). 

Ce  discours  a  reçu  de  nouveau  les  applaudissements  qu'il  méri- 
tait. 

M.  l'abbé  Fauchet  a  fait  prêter  ensuite  le  serment  d'usage  à 

M.  Vermeil,  élu  président  à  la  lin  de  la  séance  de  lundi  au  soir  (2). 

Et,  le  serment  prêté,  M.  Vermeil  a  fait  à  l'Assemblée  le  discours 
suivant  : 

Messieurs, 

Quoique  je  sois  parvenu,  par  une  carrière  laborieuse,  à  cet  âge  où  l'on 
aime  à  jouir  de  la  Iranquillité  de  son  intérieur,  votre  estime,  en  m'élevant 
pour  la  seconde  fois  à  la  présidence  (3j,  m'a  procuré  un  autre  genre  de 
jouissance,  dont  je  ne  sens  pas  moins  tout  le  prix. 

C'en  est  encore  une,  bien  douce  pour  moi,  que  d'avoir  à  remercier  en 
votre  nom  mon  prédécesseur. 

Les  services  qu'il  vient  de  vous  rendre  ne  sont  pas  les  seuls  par  lesquels 
il  ait  bien  mérité  de  vous. 

Tantôt  vous  l'avez  vu,  digne  apôtre  de  la  liberté  dans  la  chaire  de  l'Évan- 
gile, fonder  l'empire  de  la  loi  sur  les  bases  de  la  religion,  et  effrayer  les 
ennemis  du  bien  public  par  la  véhémence  de  son  action  et  l'éloquence  de 
ses  paroles. 

Tantôt  vous  l'avez  vu,  sur  un  ton  plus  paisible  mais  non  moins  auguste, 
célébrer,  d'après  votre  vœu,  dans  un  éloge  funèbre,  les  vertus  modestes  de 
ce  citoyen  précieux  à  l'humanité,  et  dont  l'art,  tenant  du  prodige,  réparait 
en  quelque  sorte  les  torts  de  la  nature  (4). 

M.  l'abbé  Fauchet  n'a  pas  moins  bien  rempli  votre  attente,  dans  les  der- 
nières fonctions  que  vous  lui  avez  confiées,  surtout  par  la  fermeté  noble 
avec  laquelle  il  a  présidé  vos  séances.  Et,  si  je  ne  puis  me  flatter  d'égaler 
ses  succès,  ce  n'est  pas  moins  un  honneur  pour  moi  que  de  lui  succéder. 


(1)  Voir  ci-dessus,  p   420. 

(2)  Séance  du  lo  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  419.) 

(3)  Vermeil,  âgé  de  61  ans,  avait  été  président  une  première  fois,  du  4  au 
16  janvier.  (Voir  Tome  III,  p.  361  et  468.) 

(4)  .M.  l'abbé  de  L'Èpée,  instituteur  des  sourds  et  muets  de  naissance.  [Note  de 
Védition  originale.) 

Son  oraison  funèbre  avait  été  prononcée   par  Fauchet  le  23  février.   (Voir 
ci-dessus,  p.  181,  18G-I88.) 
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Ce  discours  a  été  accueilli  par  l'Assemblée,  qui  en  a  senti  toute  la 
justesse. 

"^^^  Un  des  honorables  membres  a  ensuite  fait  une  motion  ten- 
dante à  la  nomination  d'un  Comité,  dont  l'objet  spécial  serait  de 
veiller  à  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  quant  à  présent,  à 
délibérer,  et  a  renvoyé  la  motion  à  la  nouvelle  Municipalité. 

-*'■*  Un  autre  honorable  membre  a  fait  une  motion  relative  aux 
spectacles  de  la  capitale. 

L'Assemblée  a  arrêté  que  le  mémoire  serait  remis  aux  commis- 
saires déjà  nommés  pour  cet  oi)jet,  alin  d'en  être  fait  par  eux  l'exa- 
men et  le  rapport,  avec  celui  qu'ils  doivent  faire  touchant  les  spec- 
tacles (1). 

— *-  Un  des  membres  du  Comité  des  rapports  a  fait  le  récit  de 
la  demande  de  Mesdames  Beaupré,  Carpentier,  Lacroix,  Breuil, 
Perrin,  Collinet  (2),  bourgeoises  de  Paris  ;  ces  dames  réclament  la 
médaille  patriotique. 

L'Assemblée  a  cru  devoir  ajourner  cette  question  (3). 

■^^^^  Un  des  secrétaires  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Maire, 
datée  du  14  mars,  présent  mois,  et  adressée  à  M.  le  président  de 
l'Assemblée  : 

Vous  savez,  Monsieur,  que,  tous  les  ans,  le  22  de  ce  mois,  il  se  fait  une 
procession  solennelle,  en  commémoration  de  la  réduction  de  la  ville  de 
Paris  sous  la  puissance  d'Henri  IV. 

Il  était  d'usage  que  les  officiers  municipaux  invitassent  les  cours  souve- 
raines (4)  à  assister  à  cette  cérémonie,  et  les  cours  y  répondaient,  non  pas 
en  assistant  à  la  procession  (elles  en  étaient  dispensées  par  le  Roi),  mais  en 
se  rendant  à  l'église  où  elles  entendaient  l'office. 

Il  s'agit,  aujourd'hui,  de  savoir  ce  qu'on  fera  par  rapport  à  cette  céré- 
monie :  se  refuseia-t-on  aux  anciens  usages,  ou  doit-on,  dans  des  circons- 
tances nouvelles,  avoir  une  conduite  différente  de  celle  qu'on  a  tenue  jusqu'à 
présent?  C'est  ce  sur  quoi  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  con- 
sulter l'Assemblée,  prendre  ses  ordres,  et  me  les  communiquer  afin  que  je 
m'y  réfère  (5). 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  Bailly. 

(1)  La  coiumissiûu  des  théâtres  avait  été  nommée  le  23  février  (voir  ci-dessus, 
p.  185);  elle  présenta  sou  rapport  géuéral  le  27  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  D'après  les  procès-verbaux  subséquents,  les  noms  paraissent  devoir  être 
ainsi  rectifiés  :  Mesdames  Girard-Beaupré,  Carpentier,  veuve  Lacroix,  Brenet, 
Rooer-Perrin  et  Collinet. 

(;{)  La  question  fut  discutée  <à  la  séance  du  26  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Les  trois  cours  souveraines  étaient  :  le  Pnrlement,  la  Cour  des  aides  et  la 
Cour  (les  comptes. 

(5)  Le  Bureau  de  Ville,  consulté  par  le  .Maire  le  13  mars,  avait  décidé  de  s'en 
rapporter  ù  V Assemblée  r/énérule  des  HepréseiUants.  (Voir  ci-dessus,  p.  102.) 
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Cette  lecture  a  fait  naître  plusieurs  questions.  On  a  agité  celles  de 
savoir  :  1"  si  la  cérémonie  serait  observée  ;  2°  si  les  cours  souveraines 
seraient  invitées,  et  dans  quelles  formes;  3°  si  le  mot  de  réduction 
serait  conservé. 

La  matière  ayant  été  débattue  et  discutée  (1)  ; 

L'Assembléée  a  décidé  que  la  cérémonie  serait  observée;  que  les 
cours  souveraines  seraient  invitées  par  une  lettre  que  M.  le  Maire  leur 
écrirait  au  nom  de  la  Commune  (2),  et  qui  serait  portée  par  M.  le 
colonel  des  Gardes  de  la  Ville,  accompagné  de  deuK  de  ses  princi- 
paux officiers  (3);  enfin,  que  le  terme  de  réduction  serait  conservé. 

Et,  sur  la  proposition  faite  par  Tun  des  honorables  membres,  rela- 
tivement au  cérémonial  observé  par  la  Municipalité  envers  le  cha- 
pitre de  Notre-Dame; 

L'Assemblée  a  décidé  qu'il  ne  sera  rien  innové,  mais  que  des  dé- 
tachements de  la  Garde  nationale  accompagneraient  la  Commune, 
qui  assisterait  en  corps  à  la  cérémonie  (4). 

— ^  Une  députation  du  district  de  l'Oratoire  est  venue  apporter  à 
l'Assemblée  un  arrêté,  pris  dans  l'assemblée  générale  de  ce  district, 
le  9  mars  présent  mois,  concernant  le  sieur  Halle,  seul  marchand 
fabricant  de  masques  à  Paris,  ci-devant  rue  de  l'Arbre-Sec,  dont  le 
commerce  a  été  totalement  suspendu  par  une  ordonnance  de  police, 
rendue  peu  de  temps  avant  le  carnaval,  portant  défense  de  se  mas- 
quer et  de  courir  les  rues  en  habit  de  masque  (5). 

Le  district  de  l'Oratoire  a  réclamé  des  secours  pour  le  sieur  Halle, 
qui,  sans  eux,  sera  dans  l'impossibilité  de  faire  honneur  à  ses  af- 
faires. 

L'Assemblée,  après  une  discussion  assez  étendue  sur  ce  sujet;  a 
déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

(1)  Sur  cette  discussion,  le  Journal  de  la  Mtiniripalité  et.  des  districts  'n"  du 
20  mars)  donne  les  détails  suivants  : 

«  Il  a  été  proposé  que  cette  cérémonie  fût  désormais  en  l'honneur  de  Louis  XVI, 
de  l'Assemblée  nationale  et  des  bons  patriotes  ;  de  substituer  le  mot  de  délivrance 
à  celui  de  réduction.  » 

Le  Moniteur  [n"  du  23  mars)  confirme  ces  renseignements,  mais  eu  racontant 
l'incident  sous  la  date  du  lo  mars. 

(2)  D'après  le  Journal  de  la  Municipalilé  et  des  districts,  la  lettre  d'invitation 
devait  être  «  signée  de  M.  le  Maire,  de  M.  le  président  et  de  M.M.  les  secrétaires 
de  l'Assemblée  ». 

(3)  La  réponse  des  trois  cours  fut  communiquée  ù  l'Assemblée  le  19  mars. 
(Voir  ci-dessous.) 

(4)  Le  compte  rendu  figure  au  Procès-verbal  du  22  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(ii)  Arrêté  du  Département  de  police,  du  31  Janvier,  en  3  articles,  imp.  iu-fol. 
(llib.  Carnavalet,  dossier  d'affiches),  et  résumé  dans  Y  Éclaircissement  III  du 
29  janvier.  (Voir  Tome  III,  p.  636  et  720.) 
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"•"^   La  séance  a  été  continuée  à  mercredi,  six  heures  du  soir. 
Signé  :  Bailly,  Maire. 

Président   :  Vermeil. 

Secrétaires  :  Charpentier,  Broussonet,  Ameiliion,  d'Osmond, 
Faureau  de  la  Tour. 


BUREAU  DE    VILLE 

-^-^  Le  Bureau  séant,  on  a  apporté  à  MM.  les  procureurs-syndics 
un  paquet  ayant  une  seconde  enveloppe  sur  laquelle  il  était  écrit  : 
«  MM.  les  procureurs-syndics  sont  priés  de  ne  lire  et  décacheter 
cette  lettre  que  le  Bureau  de  Ville  assemblé.  » 

M.  le  procureur  a  commencé  la  lecture  de  ce  mémoire  qui  était 
signé  et  envoyé  par  M.  Sabatier,  administrateur  au  Département  des 
h(^pitaux,  et  qui  était  relatif  au  projet  de  faire  acquérir  les  biens 
ecclésiastiques  et  domaniaux  par  toutes  les  municipalités  du 
royaume  (i). 

Le  Bureau  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  intervertir  Tordre  du  jour,  et 
il  a  arrêté  que  ce  mémoire  serait  lu  à  la  prochaine  séance  (:2). 

--"^  M.  de  Gerville  (3)  a  ensuite  commencé  le  rapport  des  deman- 
des et  réclamations  formées  par  M.  Veytard,  relativement  aux  droits, 
profits  et  émoluments  de  son  office  de  greffier  en  chef  et  autres  y 
réunis  qu'il  a  toujours  continué  d'exercer  (4). 

M.  Veytard  a  été  invité  d'assister  au  rapport  de  son  aflTaire,  pen- 
dant lequel  il  a  été  admis  à  faire  toutes  les  observations  qu'il  a  cru 
nécessaires. 

M.  Veytard  s'étant  retiré  ; 

Le  Bureau  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

Le   Bureau,   délibérant   sur   les   demandes    et   réclamations    de 


(1  Projet  présente  par  le  Bureau  de  Ville  à  l'Asseuibléc  nationale,  le  10  mars. 
(Voir  ci-dessus,  n.  3oo-3Go.) 

2)  Le  Bureau  de  Ville  s'occupa  de  ce  mémoire  dans  sa  séance  du  26  mars. 
(Voir  ci-dessous.) 

(3)  Lire  :  Cahier  de  Gerville,  procureur-syndic  adjoint. 

(4)  Veytard,  greffier  de  l'ancien  Bureau  de  Ville  d'avant  le  14  juillet  1789,  avait 
été  continué,  dans  les  fonctions  de  greffier  du  Tribunal  municipal  contentieux, 
par  décision  du  Bureau  de  Ville,  du  Conseil  de  Ville  et  de  l'Asseinhlée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune,  des  20,  23,  27  et  31  octobre.  (Voir  Tome  II,  p.  3oi-3oo, 
400,  443-444  et  493.)  Un  arrêté  du  Bureau  de  Ville,  du  21  novembre,  l'avait  chargé 
des  mêmes  fonctions  prés  le  Tribunal  municipal  de  police.  (Voir  Tome  III 
p.  18-19.) 
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M.  Veytard,  et  après  avoir  pris  connaissance  :  1°  d'un  arrêt  du  Conseil 
du  18  septembre  1777;  2"  d'un  traité  d'office  de  M.  Veytard  du  13 
novembre  1779;  3°  d'un  état  des  honoraires,  profits,  gages  et  émolu- 
ments des  dits  offices,  certifié  véritable  par  M,  Veytard; 

Arrête,  attendu  que  M.  Veytard  n'a  pas  cessé  d'exercer  les  fonc- 
tions des  dits  offices  et  en  se  soumettant  à  l'article  7  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  des  4,  6,  7,  8  et  11  août  dernier,  que  M.  Vey- 
tard continuera  par  provision  de  jouir,  jusqu'à  ce  que  la  finance  de 
ses  offices  lui  soit  remboursée  par  le  roi  qui  l'a  reçue,  de  tous  les 
profits  ou  émoluments  casuels  du  greffe  de  police  que  M.  Veytard 
exerce  en  même  temps  que  le  greffe  municipal  ; 

Autorise  en  conséquence  le  trésor  de  la  Ville  à  payer  à  M.  Veytard 
les  gages  et  honoraires  qui  lui  ont  toujours  été  payés  par  la  caisse 
de  la  Ville. 

Le  Bureau  reçoit  d'ailleurs  les  offres  et  soumissions  faites  par 
M.  Veytard  :  i°  de  n'exiger  aucun  des  droits  ou  profits  de  sa  place 
dont  les  circonstances  empêcheraient  la  perception,  tels  que  les 
droits  d'affinage  sur  les  bois  et  charbons  ;  2"  de  ne  répéter  aucune 
indemnité  pour  raison  de  la  privation  qu'il  éprouve  ou  éprouvera  de 
différents  emplacements  dans  l'Hùtel-de-Ville  qu'il  était  dans  l'usage 
de  louer  à  son  profit;  3°  enfin,  de  continuer  un  traitement  de  douze 
cents  livres  au  premier  commis-greffier,  mille  livres  au  second,  et 
neuf  cents  livres  au  troisième,  comme  aussi  de  payer  annuellement 
quatre  cents  livres  au  (Concierge  des  prisons  de  l'Hùtel-de-Ville,  et 
généralement  d'acquitter  toutes  les  autres  charges  dont  il  a  été  tenu 
jusqu'à  ce  jour  ; 

Le  Bureau  se  réservant  d'exercer  au  plus  tût  contre  le  trésor  public 
toutes  les  demandes,  tant  pour  accélérer  le  remboursement  des 
finances  de  sa  charge  que  pour  toutes  autres  répétitions  d'intérêts 
légitimes  (1). 

"-^^  M.  de  Gerville  a  ensuite  fait  le  rapport  des  demandes  en  fixa- 
tion et  payement  d'honoraires,  formées  par  MM.  Boyenval,  Lemoine 
et  Bois,  commis-greffiers,  rapport  dont  le  ministère  public  avait  été 
chargé,  conjointement  avec  M.  de  Joly,  par  l'arrêté  du  23  décembre 
dernier  (2),  et  qui  avait  été  suspendu  jusqu'à  ce  jour  parce  que 
MM.  les  commissaires  avaient  voulu  se  procurer  des  renseignements 
positifs  sur  les  produits  actuels  du  greffe  de  police. 


(1)  La  rédaction  de  la  dernière  partie  de  cet  arrêté  donna  lieu  plus  tard  à  une 
difficulté.  (Voir  ci-dessous,  séance  du  Bureau  de  Ville  du  17  avril.) 

(2)  Voir  Tome  III.  p.  235-236. 
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MM.  les  commissaires  ont  dit  que  le  traitement  de  M.  Boudreaii, 
ci-devant  premier  commis  du  grefTe,  auquel  M.  Boyenval  a  succédé, 
était  de  quatre  mille  sept  cent  cinquante  livres,  dans  lesquelles 
douze  cents  livres  étaient  payées  par  le  greffier,  et  les  trois  autres 
mille  cinq  cent  cinquante  livres  étaient  composées  de  deux  mille 
livres  d'appointements  fixes,  de  mille  livres  de  gratification 
annuelle,  de  deux  cent  cinquante  livres  pour  tenir  lieu  de  jetons, 
et  de  trois  cents  livres  à  prendre  sur  les  droits  de  Halle  et  de 
gare,  appartenant  à  la  Ville;  que  le  traitement  du  second  commis, 
qui  est  aujourd'hui  M.  Le  Moine,  était  de  trois  mille  deux  cent 
cincjuante  livres,  dont  mille  livres  payées  par  le  greffier  en  chef,  et 
les  deux  mille  cent  cinquante  livres  que  la  Ville  payait  étaient  com- 
posées de  douze  cents  livres  d'appointements  fixes,  de  huit  cents 
livres  de  gratification,  et  de  deux  cent  cinquante  livres  pour  tenir 
lieu  de  jetons.  MM.  les  commissaires  ont  dit  encore  que,  d'après 
leurs  recherches  et  vérifications,  ils  ont  reconnu  que  le  greffe  du 
Trihunal  de  police  n'avait  pas,  depuis  plus  de  quatre  mois  que  le 
Tribunal  a  été  institué,  produit  trois  cents  livres,  et  que  cependant 
le  nombre  des  affaires  jugées  a  été  très  considérable  ;  que  la  modi- 
cité de  ce  produit  doit  être  attribuée  à  ce  qu'on  lève  en  général  peu 
de  sentences;  à  ce  que,  par  un  règlement  du  ;2  janvier,  le  Tribunal  a 
fixé  la  taxe  des  jugements  au  plus  bas  prix  possible;  et  enfin  en  ce 
qu'il  y  a  bien  peu  d'autres  bénéfices  que  celui  de  la  délivrance  des 
jugements.  MM.  les  commissaires  ont  observé  d'ailleurs  que  tous  les 
émoluments  de  ce  greffe  appartiennent  à  M,  Veytard,  et  que,  si,  en 
considération  de  l'augmentation  de  travail  occasionnée  par  la  police, 
M.  Veytard  abandonne  les  profits  du  greffe  de  police  aux  trois  com- 
mis-greffiers, cet  arrangement  particulier  ne  doit  point  infiuer  sur  la 
détermination  du  Bureau. 

Sur  cet  exposé,  le  Bureau  a  arrêté  qu'il  ne  serait  fait  ni  augmenta- 
tion ni  diminution  dans  la  somme  totale  des  appointements  payés 
par  la  Ville  aux  trois  commis-greffiers. 

Et  cependant  le  Bureau,  croyant  devoir  régler  d'une  manière  diffé- 
rente qu'elle  l'était  la  distribution,  entre  le  premier  et  le  second 
commis,  de  la  somme  qui  leur  était  payée  par  la  Ville,  a  arrêté  : 

1"  Que  les  appointements  fixes  de  la  première  place,  occupée  par 
M.  Boyenval,  seront,  à  compter  du  1"  octobre  dernier,  jour  où  il  a 
reçu  son  dernier  quartier,  et  en  outre  des  douze  cents  livres  qui  lui 
seront  payées  par  le  greffier  en  chef,  de  la  somme  de  deux  mille  deux 
cents  livres  par  an,  au  moyen  de  quoi  M.  Boyenval  ne  pourra  plus 
rien  demander  pour  lui  tenir  lieu  de  jetons,  ni  rien  percevoir  sur  les 
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droits  de  Halle  et  de  gare,  lesquels  resteront  entièrement  à  la  Ville, 
et  le  Bureau  fixe  à  huit  cents  livres  la  gratification  annuelle  qui  sera 
payée  à  M.  Boyenval,  également  à  compter  du  jour  où  il  a  touché  sa 
dernière  gratification  ; 

2°  Que  les  appointements  fixes  de  la  seconde  place,  occupée  par 
M.  Le  Moine,  seront,  à  compter  du  1"  octobre  dernier,  jour  où  il  a 
reçu  son  dernier  quartier,  et  en  outre  des  mille  livres  qui  lui  seront 
payées  par  le  greffier  en  chef,  de  la  somme  de  deux  mille  livres  par 
an,  y  compris  le  droit  de  jetons  qui  demeure  supprimé,  et  le  Bureau 
fixe  à  huit  cents  livres  la  gratification  annuelle  qui  sera  payée  à 
M.  Le  Moine,  à  compter  du  jour  où  il  a  touché  sa  dernière  gratifica- 
tion; 

3°  Que  les  appointements  fixes  de  la  troisième  place,  occupée  par 
par  M.  Bois,  seront,  à  compter  du  23  décembre  dernier,  jour  de  sa 
nomination,  indépendamment  des  neuf  cents  livres  qui  lui  seront 
payées  à  compter  du  dit  jour  par  le  greffier  en  chef,  de  la  somme  de 
quinze  cents  dix  livres,  et  qu'à  partir  du  même  jour  il  lui  sera  payé 
une  gratification  annuelle  de  huit  cents  livres. 

Quant  à  la  demande  d'une  gratification  particulière,  faite  par 
MM.  Boyenval  et  Le  Moine,  à  raison  des  travaux  extraordinaires 
qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  depuis  le  13  juillet  dernier,  et  par 
M.  Bois,  à  raison  de  ce  que,  depuis  à  peu  près  à  la  même  époque  jus- 
qu'à sa  nomination  à  la  place  de  commis-greffier,  il  a  exercé  gratui- 
tement les  fonctions  d'abord  de  vice-secrétaire  du  Comité  militaire; 
le  BureaU;,  reconnaissant  avec  plaisir  qu'il  n'a  que  des  éloges  à 
donner  à  la  conduite  de  MM.  Boyenval,  Le  Moine  et  Bois,  a  néan- 
moins ajourné  leur  demande  en  gratification. 

— *^  M.  le  Maire  et  MM.  les  procureurs-syndics  ont  dit  que,  con- 
naissant le  grand  intérêt  de  la  Ville  à  conserver  pour  ses  approvi- 
sionnements la  police  et  jurisdiction  qui  lui  appartiennent  dans 
les  provinces  sur  toutes  les  rivières  aftluentes  à  la  Seine,  ils  avaient 
cru  devoir  exciter  M.  Tenaille  de  Châtillon,  subdélégué  du  Maire  de 
Paris  à  Clamecy  [i],  et  très  instruit  des  motifs  qui  rendent  cette 
jurisdiction  indispensable,  à  composer  et  publier  un  mémoire,  pro- 
pre à  éclaircir  l'Assemblée  nationale  et  à  fixer  l'opinion  publique 
sur  ce  point  important;  que  ce  mémoire,  qui  avait  été  présenté  à 
MM.  du  Comité  des  vingt-quatre  (2),  retouché  ensuite,  puis  commu- 

(1)  Chef-lieu  d'arrondissement  (Nièvre). 

(2)  Le  Registre  des  procès-verbaux  du  Comité  du  plan  de  Municipalité  ou  Comité 
des  vingt-quatre  ne  mentionne  le  mémoire  de  Tenaille  de  Châtillon  qu'à  la 
date  du  24  mars. 
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nique  à  M.  le  Maire,  à  M.  le  procureur-syndic  et  à  M.  Cahier  de  Ger- 
ville,  et  à  quelques  membres  du  Comité  des  vingt-quatre,  vient  d'être 
imprimé  chez  l'imprimeur  de  la  Ville  et  tiré  à  deux  mille  exem- 
plaires (1)  ;  qu'enfin,  M.  de  Gerville  avait  pensé  remplir  les  intentions 
du  Bureau  en  prenant  sur  lui  d'autoriser  le  sieur  Lottin  à  porter  les 
frais  d'impression  au  compte  de  la  Ville. 

Le  Bureau,  délibérant  sur  cet  exposé,  approuve  la  conduite  de 
M.  de  Gerville,  et  ordonne  que  les  frais  d'impression  de  ce  mémoire 
seront  payés  par  le  trésorier  de  la  Ville. 

M.  le  Maire  et  M.  le  procureur-syndic,  nommés  commissaires 

pour  prendre  les  éclaircissements  nécessaires  sur  un  mémoire  pré- 
senté par  le  collège  de  Montaigu  (2),  ont  rapporté  au  Bureau  que  le 
prieur  des  Chartreux  était  disposé  à  céder  au  vœu  du  collège  en  se 
démettant  de  sa  supériorité  majeure  en  faveur  de  la  Commune  de 
Paris. 

Le  Bureau  a  pensé  que  cet  objet,  n'étant  point  de  simple  adminis- 
tration, devait  être  renvoyé  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune,  et  M.  le  procureur-syndic  a  été  chargé  d'effectuer  ce 
renvoi  (3). 

-—  Après  quoi,  le  Bureau  a  levé  la  séance  et  s'est  ajourné  à 
mardi  23  du  courant  (4). 

Sir/né:  Baillv,  Davous,  D'augy,  Canuel,  dk  Joly,  Vauvilliers,  de  La 

XORAYE,    DeFRESNE,    DE    JuSSIEU,    MlTOUFLET    DE    BeaUVQIS,     BoULLEMER 

DE  La  Martinière. 


(1)  Imprimé  à  part,  19  p.  in-i",  sous  ce  titre  :  Mémoire  sur  la  nécessité  de 
conserver  à  la  Municipalité  de  la  Ville  de  Paris  la  police  et  la  Juridiction  da?is 
l'étendue  des  lieux,  ports  et  rivières  d'oii  elle  tire  ses  approvisionnements,  1100, 
signé  :  Tenaille  de  Chatillon,  avocat  au  Parlement,  représentant  extraordi- 
naire de  la  ville  de  Clamecj'  à  l'Assemblée  nationale.  (Bib.  Nat.,  Lk  7/6603.) 

La  minute  signée  du  même  Mémoire  a  été  également  conservée  (.\rcb.  Nat., 
Div  oO,  n°  1446J.  M.  Tuetey,  qui  la  signale  {Répertoire  yénéral,  t.  I,  n°  3408),  lui 
donne  à  tort  la  date  de  janvier  1791,  alors  qu'elle  C:t  simplement  annexée  à  une 
lettre  de  Bailly,  du  22  janvier  1791,  envoyant  à  Target,  membre  du  Comité  de 
constitution  à  l'Assemblée  nationale,  difîérentes  pièces  relatives  à  la  juridiction 
de  la  Ville  sur  la  police  des  rivières  qui  servent  à  l'approvisionnement  de  Paris. 

(2  Le  mémoire  des  administrateurs  du  Collège  de  Montaigu  avait  été  renvoyé 
au  procureur-syndic  de  la  Commune  par  le  Bureau  de  Ville,  le  20  février.  (Voir 
ci-dessus,  p.  167.) 

(3)  V Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  fut  saisie  de  cette  affaire  par 
le  Maire,  dans  la  séance  du  20  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

4)  Le  Bureau  de  Mlle  tint  cependant  une  courte  séance  le  20  mars.  (Voir 
ci-dessous.) 
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Du  Mercredi  17  Mars  1790 


--^  La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  procès-verljal  de 
la  sjaiice  du  jour  précédent. 

L'Assemblée  en  a  approuvé  la  rédaction. 

Un  membre  de  l'Assemblée  a  fait  part  d'une  lettre  que  lui  a 

adressée  M.  le  curé  de  Saint-Paul  (1),  par  laquelle  il  exprime  sa 
douleur  sur  le  bruit  calomnieux,  qui  se  répand  dans  Paris,  «  qu'il 
s'est  tenu  chez  lui  des  assemblées  suspectes,  assemblées  qîii,  dit-on, 
ont  été  défendues  par  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la 
Commune,  qui  a  fait  apposer  les  scellés  chez  M.  le  Curé  de  Saint- 
Paul,  et  même  l'a  fait  constituer  prisonnier  >k 

Il  prie  l'honorable  membre,  à  qui  il  s'est  adressé,  de  réclamer  le 
secours  de  l'Assemblée,  en  la  priant  de  manifester  la  vérité  des  faits 
qui  sont  à  sa  connaissance. 

Sur  quoi,  l'Assemblée  générale  des  Représentants  déclare  qu'elle 
n'a  connaissance  d'aucune  assemblée  tenue  chez  M.  le  curé  de  Saint- 
Paul,  si  ce  n'est  celle  des  personnes  dites  les  Vainqueurs  de  la  Bas- 
tille, que  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  a  cru  de- 
voir défendre  (2),  et  qu'il  est  faux  que  M.  le  curé  de  Saint-Paul  ait 
été  constitué  prisonnier,  ni  que  les  scellés  aient  été  apposés  chez  lui. 

L'Assemblée  autorise  M.  le  curé  de  Saint-Paul  à  faire  imprimer  le 
présent  arrêté. 

-*'■-  Sur  le  rapport,  fait  par  l'un  de  MM.  les  procureurs-syndics  de 
la  Commune  (3),  des  numéros  26,  27  et  28  d'une  feuille  périodique, 
intitulée  :  Les  Sottises  de  la  semaine; 

L'Assemblée  a  autorisé  M.,  le  procureur-syndic  de  la  Commune  à 
dénoncer  cette  feuille  à  M.  le  procureur  du  roi  du  Chàtelet.  ^I,  p.  432.) 

— '  Sur  le  rapport,  fait  par  le  même,  d'un  imprimé  ayant  pour 
titre  :  Discours  du  roi  à  l'Assemblée  nationale,  dans  lequel  imprimé 


(1)  Bossu.  (Voir  ci-dcssus;  p.  380.) 

(2)  Arrêtés  des  12  et  13  mars.  (Voir  ci-dossus,  p.  387  et  418.) 

(3)  Cahier  de  Gep.ville,  d'après  le  Journal  de  la  MiinvipalHé  el  des  districts 
(a*  du  20  mars). 
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le  véritable  discours  du  roi  se  trouve  indécemment  parodié  et  per- 
siflé (1); 

L'Assemblée  a  autorisé  M.  le  procureur-syndic  de  la  Commune  à 
donner  connaissance  de  cet  imprimé  à  M.  le  lieutenant  de  maire  au 
Département  de  la  police,  à  l'effet,  par  lui,  de  prendre  toutes  les  me- 
sures convenables  pour  en  arrêter  la  distribution  et  faire  les  re- 
cherches nécessaires  pour  en  connaître  les  auteurs. 

—''•  Une  députation  du  district  Saint-Honoré  (2)  s'est  présentée, 
et  a  remis  sur  le  bureau  deux  délibérations  : 

L'une,  relative  à  une  souscription  faite  dans  le  district,  pour  l'a- 
néantissement de  quarante-cinq  billets  de  la  Caisse  d'escompte,  de 
1,000  livres  chacun,  en  prenant  à  la  place  des  assignats  sur  les  biens 
du  clergé;  (II,  p.  434.) 

L'autre,  portant  un  arrêté  contraire  à  la  permanence  active  des 
districts,  d'après  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  munici- 
palités (3). 

M.  le  président  a  donné  de  justes  éloges  à  MM.  du  district  de  Saint- 
Honoré,  relativement  au  procédé  qui  est  l'objet  de  leur  première  dé- 
libération; et  il  a  loué  leur  soumission,  exprimée  dans  la  seconde, 
pour  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  (4). 

--*^  Immédiatement  après,  est  arrivée  une  députation  du  district 
de  Saint-Marcel,  qui  a  fait  lecture  d'une  délibération,  dont  l'objet  est 
de  justifier  la  permanence  active  des  districts  (o). 

M.  le  président,  en  rendant  justice  à  leurs  intentions,  a  cru  néan- 
moins devoir  faire  sentir  à  MM.  les  députés  les  inconvénients  du 
système  adopté  par  le  district  (6). 

Il  a  été  aussi  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  de 


(\)  Brochure  intitulée  :  Discours  du  roi,  prononcé  aux  États-généraux,  dénoncée 
à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  et  renvoj'éc  par  elle  au  procu- 
rcur-35'ndic,  le  io  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  419.  texte  et  note  3.) 

{Ij  La  députation  avait  à  sa  tête  Agasse..  président  du  district.  {Journal  de  la 
Municipalité  et  des  districts,  20  mars,  et  Moniteur,  23  mars.) 

(3)  Arrêté  du  13  mars,  analysé  dans  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts 
(n"  du  23  mars;,  et  imp.  14  p.  in-8'.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1382.) 

Le  district  de  Saint-Uonoré  est,  avec  les  districts  réunis  du  Val  de  Grâce  et 
de  Saint-Jacques  du  Haut  l'as  (voir  ci-dessus,  p.  412-413),  un  des  districts,  peu 
nombreux,  qui  se  déclarèrent  contre  la  permanence.  A  ce  titre,  son  arrêté  a  une 
certaine  importance;  il  sera  publié  en  entier  dans  Y  Organisation  municipale  de 
Paris  au  début  de  la  Révolution.  (Voir,  en  attendant,  ci-dessus,  p.  407.) 

(4)  «  Ces  deux  arrêtés  ont  été  très  applaudis  >>,  disent  le  Journal  de  la  Munici- 
palité et  des  districts  (n-  du  20  mars)  et  le  Moniteur  (n"  du  23  mars). 

(0)  Délibération  du  13  mars,  manusc.  (Arch.Nat.,  F  2/1 493;.  Sera  publiée  dans 
VOrga7iisalion  municipale  de  Paris  au  début  de  la  Révolution. 
(G)  Voici,  d'après  le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  du  district  Saint- 
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l'Oratoire,  du  15  de  ce  mois,  par  laquelle  ce  district  s'en  rapporte  à 
l'Assemblée  nationale  sur  la  permanence  active  des  sections  (1). 

Sur  la  motion  d'un  membre  de  TAssemblée  ; 

Il  a  été  arrêté  que  toutes  les  délibérations,  relatives  à  la  perma- 
nence des  districts,  seraient,  à  mesure  de  leur  réception,  remises  au 
Comité  des  vingt-quatre,  à  la  charge  par  liii  d'en  faire  le  rapport  à 
l'Assemblée,  lorsque  la  collection  sera  complète  (2). 

*--^  L'Assemblée  s'est  ajournée  à  demain,  heure  ordinaire. 
Signé  :  Bailli  (3),  Maire. 

Président  :  Vermeil. 

Secrétaires  :  Ciik-RPESTiER,  Broussonet,  Ameïlhon,  d'Osmond, 
Faureau  de  La  Tour. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  430)  Les  Sottises  de  la  semaine  (de  l'imprimerie  de  la  veuve  Vérité), 
paraissant  trois  fois  par  semaine,  sans  nom  d'auteur,  ont  eu  32  numéros. 
Les  n""  1  à  30  ne  sont  point  datés  :  les  n"'  31,  32  portent  :  Mai  il%.  Les 
n""  il  à  28  mentionnent  une  adresse:  M.  Pain,  libraire  au  Palais-Royal. 
(Bib.  Nat.  Le  2/322.) 

On  relève  dans  les  n""  26,  27  et  28,  dénoncés  à  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune,  quelques  passages  particulièrement  insolents  vis- 
à-vis  de  l'Assemblée  nationale. 

Ainsi,  dans  le  n°  26  : 

L'ingratitude  doit-elle  surprendre  eu  ce  siècle,  puisque  l'Assemblée  nationale 
eu  donne  l'exemple  à  tout  l'univers? 


Marcel,  du  21  mars,  imp.  16  p.  iu-8o    Bib.  Nat  ,  Lb  40/;i36\  les  paroles  adressées 
aux  délégués  par  le  président  Vermeil  : 

(<  Messieurs,  connaissant  la  sagesse  qui  a  toujours  dicté  les  délibérations  du 

district  de  Saint-Marcel,  j'invite  votre  district  à  bien  méditer  sur  la  nécessité  de 

-  la  uon-permanence  et  à  prendre  pour  base  de  ses  méditations  la  délibération 

du  district  de  Sainl-Uonoré,  dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture.  J'espère  que 

votre  district  reviendra  de  son  erreur.  » 

La  délibération  du  21  mars  corrigea,  en  etfet,  en  certains  points,  celle  du 
lo  mars. 

(1)  La  délibération  du  1.5  mars  n'est  pas  connue.  Le  district  de  l'Oratoire  est 
cité,  dans  une  liste  dressée  le  23  mars,  par  le  district  des  Prémontrés,  comme 
ayant  adhéré  à  la  permanence. 

(2    Le  Comité  du  plan  de  Municipalité  ou  Comité  des  viiujt-quatre  ne  fit  pas  le 
rapport  demandé  sur  les  délibérations  des  districts  relatives  à  la  permanence. 
(Voir  VOrrjanisation  municipale  de  Paris  au  début  de  la  Révolution.) 
(3)  Ainsi  orthographié  dans  l'édition  originale. 
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Le  n"  27  contient  cette  Saillie  d'un  citoyen  sortant  d'une  séance  : 

Celte  grand'  sallo,  mes  amis, 
Est  vraiment  la  boite  à  Pandore; 
Car  tous  les  maux  en  sont  sortis, 
Mais  l'espérance  y  reste  encore  : 
(Jui,  saudis!  l'espoir  consolant 
Qu'ils  f ont  bientôt  le  camp. 

Le  n"  28  est  le  plus  violent.  On  y  lit  d'abord  ceci  : 

L'amour  de  la  destruction  est  la  qualité  essentielle  de  l'Assemblée  nationale... 
11  faut  espérer  qu'après  avoir  rebâti,  pour  contenter  leur  goût  destructif,  ils 
renverseront  leur  propre  ouvrage. 

Kt  ceci,  qui  dépasse  tout  à  fait  les  bornes  : 

Dans  tous  les  temps,  la  terre  fut  chargée 
De  vils  brigands,  d'infâmes  assassins  : 
Autrefois  les  Cacus,  naguère  les  Mandrins, 
Aujourd'hui  l'Assemblée. 

La  procédure  motivée  par  lu  dénonciation  des  ili  et  17  mars,  conservée 
aux  Archives  Nationales  (dossiers  Y  10o04  et  Y  13320),  contient  les  pièces 
suivantes  (1)  : 

IG  mars  1790.  —  Sommation  du  sieur  Dubois,  huissier  audiencier  et 
commissaire  de  police  de  l'Hùlel-de-Ville,  au  sieur  Pain,  libraire,  d'avoir  à 
indiquer  l'auteur  des  SoUises  de  la  semaine. 

17  mars  1790.  —  Jugement  du  Tribunal  de  police,  déférant  au  Ghàtelet 
de  Paris,  établi  pour  juger  les  crimes  de  lèfe-nation,  le  sieur  Pain,  libraire 
au  Palais-Royal,  en  raison  des  attaques  contre  l'Assemblée  nationale  con- 
tenues dans  les  n<"  26  à  28  des  Sollises  de  la  semaine. 

19  mars  1790.  —  Procès-verbal  de  perquisition  par  Manuel,  administra- 
teur de  police,  assisté  du  commissaire  Granuin  et  de  deux  notables 
adjoints,  chez  le  sieur  Pain,  libraire,  rue  des  Bons  Enfants  :  saisie  du  traité 
passé  le  10  février  1790  entre  le  nommé  Pain,  libraire,  et  les  sieurs  Siîguier 
(Antoine  Jean  Mathieu  et  Armand  Louis  Maurice),  fils  de  Séguier,  avocat 
général  au  Parlement  de  Paris,  et  Rolland  (André)  officier  d'artillerie,  pour 
l'impression  des  Sottises  de  la  semaine.  Il  était  dit  dans  la  convention  que 
les  fils  Si-GUiER  et  Rolland  partageraient  avec  Pain  les  bénéfices,  lorsque 
les  souscripteurs  atteindraient  le  nombre  de  500  (2). 

20  mars  1790.  —  Lettre  de  Cahier  de  Gerville,  procureur-syndic  adjoint 
de  la  Commune,  au  procureur  du  roi  au  Ghàtelet,  lui  adressant  les  n"'  26  à 
28  de  la  feuille  les  Sottises  de  la  semaine,  avec  expédition  du  jugement 
du  17. 

23-26  mars  1790.  —  Réquisitoire  du  procureur  du  roi  au  Ghàtelet,  portant 
plainte  contre  les  auteurs  et  imprimeur  des  Sottises  de  la  semaine,  avec 
permis  d'informer  par  devant  M.  Judde  de  Neuville  (Antoine  Louis  Michel), 
conseiller  au  Ghàtelet. 

20  avril  1890.  —  Information  de  Judde  de  Neuville  contre  les  auteurs  et 
imprimeur  des  Sottises  de  la  semaine. 


(1)  Pièces  inventoriées  par  M.  Tuetey  {Répertoire  (jénéral,  t.  I,  u"»13G2-13G9). 

(2)  Voir  Moniteur  (n"  du  24  mars). 

Tome  IV.  28 
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8  juin  1790.  —  Rapport  de  Judde  de  Neuville,  à  la  Chambre  du  Conseil, 
de  1  information  par  lui  faite  dans  l'affaire  de  MM.  Ségcier  et  Rolland,  pré- 
venus d'être  les  auteurs  des  Sottises  de  la  semaine,  libelle  périodique; 
décret  d'ajournement  personnel  contre,  ces  trois  jeunes  gens,  et  décret 
d'assigné  pour  être  ouï  contre  M.  Pain,  imprimeur  (1). 

23  juin.  —  Nouvelle  assignation  contre  les  fils  SéguIèr  et  Rolland,  pré- 
venus d'être  les  auteurs  d'un  libelle  contre  l'Assemblée  nationale. 

o  juillet  1790.  — Procès-verbal  de  l'interrogatoire  subi  au  Chàlelet  par 
Pain,  libraire,  où  il  reconnaît  avoir  imprimé  les  Sottises  de  la  semaine  pour 
le  compte  des  fils  Séguier  et  de  Rolland. 

6  juillet  1790.  —  Certificat  du  greffier  Denonvilliers,  constatant  l'absence 
des  flls  SÉGLiER  et  de  Rolland, 

Dans  les  journaux,  peu  de  renseignements  :  on  se  moqua  d'abord,  sans 
trop  d'indignation,  de  cet  avocat  général,  habitué  à  requérir  contre  des 
libelles,  dont  les  fils  s'attaquaient  à  TAssemblée  nationale  elle-même  (2). 
Puis,  on  s'occupa  d'autre  chose. 

Le  Journal  général  de  la  cour  et  de  la  ville  {i\°  du  2  mai  1790)  annonça 
cependant  que  «  les  fils  Séglier,  auteurs  des  Sottises  de  la  semaine,  étaient 
de  retour  à  Paris,  »  et  qu'ils  allaient  recommencer  leur  feuille  «  vivement 
regrettée,  dit-on,  par  une  certaine  classe  d'amateurs  (3).  » 

UOraieur  du  peuple  (n"  20,  du  10  juin  1790)  prédit  que  les  poursuites 
intentées  aux  «  petits  Séguier  »,  pour  avoir  fait  les  Sottises  de  la  semaine, 
<i  journal  dégoûtant  d'aristocratie  »,  n'aboutiraient  pas  :  «  Vous  verrez 
encore,  dit-il,  que  le  Chàtelet  leur  accordera  la  faculté  d'être,  ainsi  que 
leur  père,  des  sots  pendant  tout  le  reste  de  leur  vie.  » 

De  fait,  il  rû'a.  été  impossible  de  retrouver  la  solution  donnée  à  cette 
affaire  :  j'ignore  même  s'il  y  eut  jugement.  Les  tables  du  Moniteur  et  du 
Journal  de  Paris  ne  portent  pas  trace  d'une  conclusion  quelconque.  Nos 
renseignements  s'arrêtent  à  l'absence  constatée  des  trois  prévenus. 

Quant  au  journal,  il  ne  résista  pas  aux  poursuites  :  le  n"  29  parut  sans 
titre  et  sans  nom  d'imprimeur;  le  n"  30  ramena  le  titre,  mais  avec  un  nou- 
veau nom  d  imprimeur,  aussi  fantaisiste  que  «  la  veuve  Vérité  ».  Enfin, 
après  une  interruption  d'un  mois  environ,  la  publication  fut  reprise,  pour 
s'arrêter  au  n°  32. 

(II,  p.  431)  VixvrèiQàw  district  de  Saint-Honoré,  communiqué  le  17  mars 
à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  comportant  lui-même  adhé- 
sion à  un  précédent  arrêté  du  district  de  Saint-Jacques  l'Hôpital,  c'est  de 
ce  dernier  qu'il  y  a  Heu  de  parler  tout  d'abord. 

Le  27  janvier  1790,  en  l'assemblée  générale  du  district  de  Saint-Jacques 
l'Hôpital,  avait  été  prise  une  délibération, imp.  4p.  in-4°(Bib.  Nat.,  Lb  40/340), 
dont  voici  les  parties  essentielles  : 

Un  membre,  vivement  affecté  des  nombreux  inconvénients  qui  résultent  du 


(1)  Voir  Moniteur  (n°  du  11  juin). 

(2)  Voir  notamment  :  Moniteur  (n°  du  24  mars),  Révolutions  de  Paris  (u»  du  20 
au  30  mars),  Aristocratie  vaincue  ou  Publiciste  national,  coatiuuatiou  du  Tribun 
du  peuple  (n"  du  3  avril). 

3;  Deux  nouveaux  numéros  parureutj  en  effet,  en  mai  1790. 
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peu  de  numéraire  en  circulation  dans  cette  capitale,  et  dout  la  fareté  croissalite 
peut  nous  priver  des  moyens  de  nous  procurer  les  denrées  de  première  néces- 
sité, après  avoir  fait  perdre  à  nos  négociants  et  banquiers  la  confiance  des  prin^ 
cipales  villes  de  commerce  du  royaume,  daus  lesquelles  les  lettres  de  change  sur 
Paris  ne  se  négocient  déjà  plus  qu'à  deux  et  même  deux  et  demi  pour  cent  de 
perte,  a  fait  lecture  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  19  décembre  dernier, 
concernant  la  Caisse  d'escompte  (i),  et  a  dit  : 

«  Le  seul  moyen  que  nous  avons  de  rendre  le  numéraire  à  la  circulation  est 
de  mettre  la  Caisse  d'escompte  en  état  de  payer  à  bureau  ouvert.  Pour  y  par- 
venir, il  faut  diminuer  la  masse  de  ses  billets.  D'après  les  calculs  de  ses  admi- 
nistrateurs, ils  n'ont  besoin  de  vendre  que  pour  100  raillions  d'assignats  pour 
être  en  état  de  payer  tous  ses  billets  à  bureau  ouvert. 

«  Achetons  ces  100  millions  d'assignats;  c'est  à  raison  de  4  livres  par  tête,  sur 
une  population  de  2i)  millions  d'âmes. 

«  Paris  contient  aujourd'hui  environ  600,000  âmes;  notre  district  en  renferme 
environ  10,000  qui,  à  4  livres  par  tête,  forment  une  somme  de  40,000  livres; 
réunissons-nous  et  complétons  cette  somme.  Je  suis  persuadé  que,  sous  quin- 
zaine, les  40,000  livres  seront  déposées  entre  les  mains  de  votre  trésorier,  soit 
en  souscription,  soit  en  espèces,  ou  billets  de  caisse.  Alors,  sur  le  compte  qu'il 
en  rendra  dans  une  assemblée  prochaine,  elle  pourra  arrêter  de  faire  part  de 
cet  acte  de  patriotisme  à  nos  frères  des  cinquante-neuf  autres  districts,  en  les 
invitant  à  venir  ainsi  au  secours  de  la  patrie. 

«  N'en  doutez  pas.  Messieurs  :  les  provinces  s'empresseront  de  nous  imiter,  et 
peut-être,  avant  deux  mois,  les  accapareurs  d'argent  seront  aussi  déconcertés 
que  l'ont  été  les  accapareurs  de  blés.  » 

La  matière,  mise  en  délibération,  a  donné  lieu  à  l'arrêté  suivant  : 

L'assemblée  générale,  considérant  combien  il  importe  au  commerce  et  à  la 
tranquillité  publique  de  mettre  la  Caisse  d'escompte  eu  état  de  payer  ses  billets 
à  bureau  ouvert,  a  arrêté  que  le  district  achètera  pour  40,000  livres  d'assignats 
sur  la  vente  des  biens  domaniau.x  et  ecclésiastiques,  portant  intérêts  à  o  0/0, 
paj'ables,  suivant  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  19  décembre  1189,  à 
raison  de  10  millions  par  mois  depuis  le  1"  janvier  1791  ;  et  qu'à  cet  effet  tous 
les  citoyens  du  district,  composé  d'environ  10,000  âmes,  seront  invités  à  remettre, 
avant  le  lo  mars  prochain,  ail  sieur  Main,  négociant,  trésorier  choisi  par  l'as- 
semblée, les  sommes  qu'ils  jugeront  à  propos  d'employer  à  cet  achat;  il  leur  en 
donnera  reconnaissance. 

Arrête  en  outre  qu'il  sera  fait  part  de  cet  acte  de  patriutismc  à  l'Assemblée 
nationale,  à  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  et  aux  cinquante-neuf  autres 
districts,  eu  les  invitant  à  venir  ainsi  au  secours  de  la  patrie. 

Sigtié  :  Sergent,  président. 

Blanc,  secrétaire-greffier. 

Près  d'un  mois  apiès,  le  24  février,  le  dislricl  de  Saint- Eustache  iniituit 
cet  exemple  en  adoptant  à  son  tour  un  arrêté,  inip.  iJ  p.  in-S"  (Bib.  >'at., 
Lb  40 /lb62),  ainsi  conçu  : 

L'assemblée,  considérant  combien  il  importe  au  commerce  et  à  la  tranquillité 
publique  de  faciliter  à  la  Caisse  d'escompte  les  moyens  de  payer  ses  billets  à 
bureau  ouvert,  a  arrêté  : 

!•>  Qu'il  sera  fait  dans  le  district  une  souscription,  volontaire,  en  argent  ou 
billets  de  la  Caisse  d'escompte,  dont  le  produit  sera  employé  à  lever  des  assignats 
sur  la  caisse  de  l'extraordinaire  ou  billets  d'achat  des  biens  du  domaine  et  du 
clergé,  produisant  intérêts  à  o  0/0,  sans  retenue,   et  remboursables,  suivant  le 

(1)  Voir  Tome  III,  p.  5.î7-.3./«. 
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décret  du  19  décembre  1789.  à  raison  de  10  "millions  par  mois  depuis  le  l'"  jan- 
vier 1791  ; 

2°  Que  la  caisse  destinée  à  recevoir  les  sommes  quelconques  qui  p^oviendrout 
de  cette  souscription,  soit  en  espèces,  soit  en  billets  de  caisse,  sera  confiée  à 
M.  Ghaudot,  notaire,  que  l'assemblée  a  nommé  à  cet  effet  et  qui  a  accepté; 

3"  Qu'en  levant  lesdites  assignations,  il  sera  éteint  et  supprimé  pour  autant 
de  billets  de  la  Caisse  d'escompte. 

Signé  :  Regnault,  président. 

Abbé  ViRioT,  DE  CoLENCY,  commissaires- 
secrétaires. 

Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n°  du  20  mars)  signale 
aussi  le  district  de  la  Jussienne  comme  ayant  ouvert  une  semblable  sous- 
cription. 

Vient  enfin  l'arrêté  du  district  de  Saint- Honoré,  du  13  mars  1790,  imp. 
4  p.  in-8"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1382),  visé  dans  notre  Procès-verbal  du  17  mars, 
et  dont  voici  le  texte  : 

L'assemblée,  délibérant  sur  l'arrêté  par  lequel  le  district  de  Saint-J arques 
l'Hôpital  a  volé  une  souscription  pour  l'achat  des  billets  d'assignats  sur  la  vente 
des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques; 

Considérant  que  l'Assemblée  nationale  a  successivement  décrété  deux  emprunts 
qui  n'ont  malheureusement  servi  qu'à  prouver  la  destruction  entière  de  la  con- 
fiance ;  que  cette  douloureuse  expérience  n'a  pas  découragé  les  législateurs  fran- 
çais ;  qu'ils  ont  fait  tout  ce  qui  était  eu  leur  pouvoir  pour  créer  un  ressort  sans 
lequel  aucun  gouvernement  ne  peut  exister,  et  pour  faire  disparaître  ce  qui 
semble  justifier  la  défiance  des  capitalistes;  qu'ils  leur  ont  présenté  un  gage 
infaillible,  eu  décrétant  la  vente  de  400  millions  de  biens  nationaux  et  ecclé- 
siastiques, et  la  remise  à.  la  Caisse  d'escompte  de  170  millions  de  billets  d'assi- 
gnats sur  le  premier  produit  de  la  vente  de  ces  biens;  que  tout  semblait  faire 
espérer  que  les  capitalistes  s'empresseraient  de  prendre  des  billets  qui  avaient 
une  garantie  aussi  solide;  que,  cependant,  la  défiance  ose  encore  lutter  contre 
les  efforts  du  corps  législatif  d'une  grande  nation;  qu'on  voit  avec  étonnement 
ces  mêmes  hommes,  qui,  séduits  il  y  a  quelques  années  par  les  promesses  arti- 
ficieuses de  ministres  déprédateurs,  confiaient  leur  fortune  à  leur  pouvoir  éphé- 
mère, douter  de  la  puissance  indestructible  de  la  nation; 

Que  ce  n'est  pas  par  de  stériles  vœux  que  le  vaisseau  de  l'État  peut  être  sauvé 
du  naufrage  qui  le  menace  depuis  si  longtemps  ;  que  tous  les  bons  citoyens  doi- 
vent se  réunir  pour  conjurer  l'orage; 

Que  l'arrêté  du  district  de  Saint-Jacques  l'Hôpital  présente  une  idée  heureuse 
et  d'une  facile  exécution,  puisqu'il  ne  propose  que  de  faire,  en  ce  moment,  avec 
sûreté  et  pour  remédier  aux  maux  de  la  patrie,  ce  que  l'on  faisait,  avant  la  Révo- 
lution, aveuglément  et  pour  complaire  aune  autorité  arbitraire;  en  un  mot,  de 
faire  des  placements  de  fonds  garantis  infailliblement  eu  principal  et  intérêts, 
pour  lesquels  on  se  précipitait  au  trésor  royal,  lorsqu'il  était  livré  au  pillage  le 
plus  scandaleux; 

Que  des  âmes  qui  sentent  les  nobles  élans  du  patriotisme  ne  se  déterminent 
pas  par  des  calculs  de  réciprocité;  qu'elles  ne  consultent  que  leurs  forces  et  les 
besoins  de  la  patrie;  que,  dès  lors,  le  district  de  Saiut-Honoré  ne  croit  pas  devoir 
déterminer  le  montant  de  la  souscription; 

Que,  sans  doute,  les  habitants  de  Paris  s'estimeraient  heureux  s'ils  pouvaient 
porter  seuls  le  fardeau  des  170  millions  d'assignats  ;  mais  qu'ils  seraient  injustes 
envers  les  provinces  s'ils  doutaient  de  leur  amour  pour  la  patrie,  et  s'ils  n'étaient 
pas  convaincus  qu'elles  se  feront  une  gloire  de  le  partager  avec  une  ville  pour 
laquelle  toutes  les  sources  de  prospérité  sont   taries  en  ce  moment,  et  qui  est 
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continuellement  épuisée  par  les  dépenses  effrayantes  qu'en traîû en f,  tous  les  jours 
ses  immenses  consommations; 

Déclare  qu'elle  applaudit  avec  transport  à  la  souscription  patriotique  an  district 
de  Saint-Jacques  l'Hôpital; 

Reçoit,  avec  autant  de  joie  que  de  reconnaissance,  les  offres  généreuses  que 
font  à  l'instant  plusieurs  de  ses  membres  et  qui  se  montent  à  45,000  livres  ; 

Arrête  unanimement  que  tous  les  citoyens  du  district  de  Saint-Honoré  seront 
invités  à  déclarer  incessamment  pour  quelles  sommes  ils  se  soumettent  à  prendre 
des  billets  d'assignats  sur  la  vente  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  à  o  0/0 
d'intérêt,  et  payables  à  raison  de  10  millions  par  mois  à  compter  du  1"  jan- 
vier 1791  ; 

Qu'il  sera  à  cet  eflet  ouvert  au  comité  du  district  un  registre  sur  lequel  seront 
inscrits  les  noms  des  personnes  qui  auront  fait  leurs  soumissions;  qu'elles  seront 
tenues  de  représenter,  soit  dans  les  assemblées  générales,  soit  au  comité  du 
district,  les  billets  d'assignats  qu'elles  auront  pris  en  conséquence  de  leurs  sou- 
missions; 

Que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  adressé  à  M.  le  président  de  l'Assemblée 
nationale  ; 

Qu'il  sera  fait,  à  M.  le  Maire  et  à  l'Assemb'ée  de  la  Commune,  une  députation 
composée  de  MM.  Aoassk,  président;  Garnier,  vice-président;  Dumas,  Ber- 
ROYER,  Petit  et  Becquey  de  Beaupré,  commissaires  aux  rapports,  qui,  en  leur 
remettant  les  exemplaires  dudit  arrêté,  les  prieront  d'engager  les  municipalités 
des  principales  villes  du  royaume  à  concourir  à  un  acte  de  patriotisme  qui  les 
intéresse  aussi  vivement  que  celle  de  Paris,  et  qui,  s'il  est  imité  par  elles,  rani- 
mera toutes  les  parties  languissantes  de  l'État; 

Et  qu'il  sera  envoyé  des  exemplaires  dudit  arrêté  aux  cinquante-neuf  autres 
districts. 

Signé  :  Agasse,  présidedt. 
Bliony,  secrétaire. 

Enfin,  une  motion  faite  au  district  de  Sainte-Opportune,  sans  date,  inti- 
tulée :  Plan  pour  le  remboursement  des  billets  de  la  Caisse  d'escompte, 
proposé  par  un  soldat-citoyen  (l),  imp.  8  p.  in-8"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1C66  et 
Lb  40/3248),  porte  la  trace  des  idées  qui  avaient  inspiré  la  délibération  du 
district  de  Saint-Jacques  l'Hôpital.  Il  y  est  dit,  en  effet  : 

Je  suppose  par  district  520  personnes  aisée»,  pouvant  prêter  à  l'État  une 
somme  plus  ou  moins  forte,  pour  deux  années  seulement,  à  5  0/0.  Lesdites 
sommes  seraient  assurées  sur  la  vente  des  biens  du  clergé  et  du  domaine,  ce 
qui  donnerait  le  temps  de  les  vendre  plus  avantageusement,  et  pour  lors  on 
remettrait  au  public  les  assignats  déjà  donnés  à  la  Caisse  d'escompte.  Paris 
et  son  département  pourraient  fournir  2(5  millions.  Les  provinces,  composées  de 
82  départements,  en  produiraient  164,  en  ne  comptant  que  2  millions  par  dépar- 
tement :  le  tout  ferait  un  total  de  190  millions.  Comme  cette  dette  est  d'État,  il 
n'y  a  pas  à  présumer  que  les  provinces  se  refuseraient  à  faire  cette  liquidation; 
ce  qui  produirait  du  numéraire  à  Paris,  car  la  province  n'a  pas  de  billets  de 
caisse...  On  n'aurait  d'ailleurs  rien  à  craindre,  puisque  la  nation  répondrait  du 
fonds;  et  le  remboursement,  pris  sur  les  biens  mis  en  vente,  et  décrété  par  l'As- 
semblée nationale,  ne  sera  pas  plus  de  deux  années  à  s'effectuer. 

On  voit,  par  toutes  ces  citations,  combien  l'idée  de  participer,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,   pur  voie  de  souscription,  de  prêt  à  l'État,  ou 


(1)  L'un  des  exemplaires  porte  manuscrit  le  nom  de  l'auteur  :  Carrk  de  Fo.vte- 
NILL8,  négociant. 
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d'achat  d'assignats,  à  l'acquisition  des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux 
s'était  spontanément  développée  dans  les  districts  de  Paris  :  ils  avaient 
médité  sur  les  causes  de  la  rareté  du  numéraire,  étudié  les  besoins  et  les 
ressources  de  l'État,  recherché  les  moyens  de  lui  venir  en  aide.  Lors  donc 
que  surgit  le  projet  du  Bureau  de  Ville  de  faire  acheter  directement  par  la 
Ville  de  Paris  la  moitié  des  biens  mis  en  vente  (1),  les  districts  étaient  prêts 
à  l'accueillir.  L'idée  était,  pour  ainsi  dire,  dans  l'air  :  le  mérite  du  Bureau 
de  Ville  fut  de  lui  donner  une  forme  précise  et  pratique. 

(1)  Projet  présenté  le  10  mars  à  TAssemblée  nationale.  (Voir  ci-dessu.<;,  p.  330 
et  333-363.) 
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Du  Jeudi  18  Mais  1790 

L'Assemhlée,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'une  adresse  de 

MM.  les  commissaires-généraux  de  la  voirie,  par  laquelle  ils  exposent 
à  la  Commune  que  nombre  de  particuliers  se  mettent  journellement 
dans  le  cas  de  transgresser  les  règlements,  parce  qu'ignorant  que  le 
Bureau  des  finances  est  toujours  en  fonction,  ils  ne  savent  pas  à  qui 
s'adresser  lorsqu'ils  ont  des  permissions  à  demander;  (I,  p.  44G.  ) 

A  arrêté  : 

Suivant  l'avis  de  son  Comité  des  rapports; 

Que  cette  adresse  sera  renvoyée  au  Département  des  établissements 
publics,  qui  lui  en  rendra  compte. 

La  dame  Le  Gendre,  ses  fils  et  neveux,   maîtres  carriers, 

ayant  ofFert  de  se  charger,  pour  260,000  livres  par  an,  de  tous  les 
travaux  à  faire  pour  empêcher  l'écroulement  des  carrières,  dont  l'en- 
treprise, accordée  à  M.  Guillaumot,  architecte  du  roi  (1),  coûte  ac- 
tuellement 400,000  livres  par  année,  non  compris  les  avances  que 
cet  entrepreneur  a  reçues; 

L'Assemblée  a  jugé  que  le  mémoire  des  dame  Le  Gendre  et  ad- 
joints devait  être  renvoyé  au  Département  des  travaux  publics  (2). 

- —  Le  Comité  des  rapports  a  rendu  compte  à  l'Assemblée  d'un 
mémoire  présenté  par  un  nombre  considérable  de  citoyens  du  quar- 
tier Saint-Paul,  qui  demandent  que  les  coches  d'eau  établis  au  quai 
Saint-Bernard  reviennent  au  port  Saint-Paul,  d'oii,  suivant  eux,  on 
les  a  retirés  illégalement,  et  au  préjudice  des  habitants  de  leur  quar- 
tier, et  même  contre  le  gré  de  ceux  du  quai  Saint-Bernard  (3). 

(1)  Guillaumot  (Charles  Axel),  intendant-général  des  bâtiments,  inspecteur- 
général  des  carrières. 

(2)  L'Assemblée  nationale  reçut,  le  30  novenibrg  1790,  matin,  communication 
<rune  lettre  do  la  même  dame  Legenure  et  de  ses  fils,  contenant  les  mêmes  pro- 
positions pour  l'entretien  des  souterrains  de  Paris  et  des  environs;  la  lettre  for- 
mulait en  outre  l'engagement  de  donnera  chaque  ouvrier  lu  sous  de  plus  par 
jour.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXI,  p.  134.) 

(3)  Le  Mémoire  ici  mentionné  est  évidemment  V Adresse  des  citoyens  du  quartier 
Saint-Paul  à  M.  le  Maire  et  à  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  de  Paris, 
17S9,  signée  d'une  vingtaine  de  noms,  suivis  de  ce  nota  :  «  Les  président,  vice- 
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L'Assemblée  a  arrêté  que  ce  mémoire  et  autres  pièces  seront  ren- 
voyés à  l'administration,  afin  qu'elle  les  examine  et  en  rende  compte 
sous  quinzaine,  et  que,  pendant  ce  temps,  l'administration  voudra 
bien  communiquer  avec  les  personnes  intéressées  qui  se  présente- 
ront, pour  lui  donner  des  éclaircissements  ou  défendre  leurs  droits  (1). 

-—  Le  sieur  Desplanques,  bourgeois  de  Paris,  réclame  son  fils, 
lequel  a  disparu,  le  13  décembre  dernier,  de  la  maison  du  sieur 
Quentin,  fabricant  de  bas,  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  chez  qui 
il  l'avait  mis  en  apprentissage. 

De  l'avis  du  Comité  des  rapports  ; 

L'Assemblée  décide  que  cette  aflfaire  sera  renvoyée  au  Départe- 
ment de  police,  qui  la  prendra  en  considération. 

MM.  Vigée,  l'abbé  Mulot  et  Godard,  qui  avaient  été  nommés, 

en  vertu  d'un  arrêté  du  13  du  présent  mois,  pour  examiner  une  pièce 
de  théâtre,  intitulée  :  Le  baron  de  Volza  ou  Les  religieuses  danoises  (2), 
se  sont  présentés  pour  faire  leur  rapport. 

L'Assemblée  leur  ayant  aussitôt  accordé  la  parole  ; 

M.  Vigée  a  dit  : 

Messieurs, 

L'examen  d'un  ouvrage  dramatique  dans  les  circonstances  actuelles  était 
peut-être,  de  toutes  les  missions,  sinon  la  plus  difficile,  du  moins  la  plus 
délicate  à  remplir.  Balancer  l'amour  propre  vraiment  paternel  d'un  auteur 
avec  ce  qu'exigent  les  bienséances  ttiéàlrales;  concilier  les  principes  delà 
liberté,  gravés  dans  toutes  les  âmes,  avec  une  sorte  de  rigorisme  fondé  sur 
la  morale  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  instants;  vous  présenter  enfin 
une  décision  ultérieure  sur  une  décision  première,  prononcée  par  M.  le 
Maire  et  par  le  Département  de  la  police:  telle  était,  Messieurs,  la  tàclie  que 
vous  nous  aviez  imposée.  Sommes-nous  assez  heureux  pour  avoir  justifié 
la  confiance  dont  vous  nous  avez  honorés?  Mis  aux  prises  avec  tant  d'inté- 
rêts divers,  ne  nous  fera-t-on  pas  un  crime  de  n'avoir  pu  les  satisfaire  tous 
également?  Tel  est  le  doute  qui  reste  dans  nos  esprits,  lorsque  notre  cons- 
cience n'en  conserve  aucun. 

La  liberté  de  la  presse  existe,  s'écrie-t-on  de  toutes  parts;  donc  la  liberté 
du  théâtre  doit  exister.  Sans  doute,  Messieurs,  lorsqu'un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  aura  posé  les  limites  de  la  première,  celles  de  la  seconde 
seront  aussi  réglées;  mais  1  Assemblée  nationale,  en  brisant  pour  jamais 


président,  commissaires,  trésorier,  secrétaires  et  vice-secrétaires  qui  ont  signé 
cette  adresse  composent  le  comité  du  district  de  (Saint-Louis  de)  la  Culture.  » 
Imp.  34  p.  in-i".  (Arch.  de  lageine,  VD*  10.  —  Cet  imprimé,  nouvellement  acquis, 
ne  figure  pas  dans  la  Bibliographie  de  M.  Tourneux.) 

L'origine  de  l'alTaire  des  coches  d'eau  a  été  exposée,  à  propos  d"un  ruémoire 
du  comité  du  district  de  Saiiit-Nicolas  du  Chardon?iet,  présenté  à  la  séance  du 
4  février,  matin. -(Voir  Tome  III,  p.  686,  697.) 

(1)  L'avis  de  l'administration  sur  cette  réclamation  et  quelques  autres  relatives 
au  même  objet,  fut  présenté  à  la  séance  du  17  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  399  et  404. 
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les  entraves  qui  tenaient  le  génie  captif  et  la  pensée  esclave  sous  le  despo- 
tisme inquisitorial  de  la  censure,  ne  pourra  s'empêcher  cependant  de  pré- 
voir les  effets  d'une  licence  dangereuse;  licence,  qui,  loin  d'assurer  aux 
lettres  un  essor  plus  hardi,  une  splendeur  plus  grande,  ne  ferait  que  nous  • 
replonger  dans  l'état  de  barbarie  d'où  les  écrivains  du  siècle  de  Louis  XIV 
ont  tiré  la  littérature  française. 

Depuis  l'époque,  à  jamais  mémorable,  des  conquêtes  que  nous  avons 
faites  sur  les  usurpateurs  de  nos  droits,  depuis  la  déclaration  de  ces  droits 
imprescriptibles,  donnés  à  l'homme  par  la  nature,  et  dont  ses  tyrans 
avaient  essayé  d'elTacer  jusqu'au  souvenir  même,  la  presse  a  été  libre, 
Messieurs.  Le  théâtre  a  joui  dune  liberté  moins  étendue,  peut  être;  mais 
cette  restriction  tient  à  des  considérations  particulières,  que  nous  croyons 
devoir  vous  soumettre,  parce  qu'elles  sont  la  base  de  notre  rapport,  et  que, 
si  le  caractère  dont  vous  nous  avez  revêtus  n'a  pu  altérer  en  nous  celui  de 
citoyens  libres  et  amants  de  la  liberté,  il  a  dû  pourtant  nous  imposer  la 
loi  de  ne  point  compromettre  la  sagesse  et  la  dignité  de  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune,  dans  le  jugement  que  nous  lui  proposerions 
de  porter. 

Dans  ce  rapport.  Messieurs,  nous  allons  faire  une  distinction,  qui  nous  a 
semblé  juste,  entre  la  liberté  de  la  presso  et  la  liberté  du  théâtre  ;  elle  nous 
conduira  insensiblement  au  résultat  de  notre  examen;  et,  en  nous  épar- 
gnant une  division  didactique  et  stérile  des  motifs  qui  nous  ont  décidés, 
nous  abrégerons  notre  travail  et  nous  économiserons  l'emploi  de  vos  mo- 
ments. 

La  liberté  du  théâtre  ne  peut  être  la  même  que  celle  de  la  presse,  parce 
que  les  conséquences  de  l'une  ne  peuvent  être  les  mêmes  que  celles  de 
l'autre;  et  que,  dans  les  ouvrages  dramatiques,  la  lecture  serait  encore 
moins  dangereuse  que  la  représentation.  Il  est  inutile  de  vous  dire. 
Messieurs,  que  ces  réflexions  portent  sur  des  écrits  qu'une  saine  politique 
doit  arrêter,  et  que  nous  ne  les  insérons  ici  que  par  l'application  directe 
que  nous  en  ferons  à  la  comédie  que  vous  nous  avez  ordonné  d'examiner. 

La  liberté  indéfinie  de  la  presse  peut  donner  lieu  à  des  écrits  où  tous  les  - 
principes  de  morale,  de  politique  et  de  religion  soient  renversés.  Sans  con- 
tredit, ces  écrits  auront  des  effets  pernicieux  ;  ils  égareront  quelques  esprits, 
porteront  dans  les  cœurs  ou  dans  les  têtes  des  germes  de  corruption  ou 
de  vertiges  ;  mais  encore  on  peut  espérer  que,  lus  à  froid,  par  des  hommes 
isolés,  libres  de  s'arrêter  à  chaque  page,  à  chaque  ligne,  à  chaque  mot,  li- 
bres d'opposer  leurs  propres  idées  à  celles  de  l'auteur,  de  substituer  de  bons 
principes  à  des  principes  vicieux,  de  combattre  des  erreurs  par  des  vérités, 
de  soumettre  des  paradoxes  à  l'analyse  infaillible  et  sévère  de  la  raison,  ces 
écrits  trouveront  des  contradicteurs  dans  ceux  qu'ils  pouvaient  séduire,  et 
des  censeurs  dans  ceux  qu'ils  pouvaient  gagner:  souvent  même,  à  l'aide  des 
réflexions  qu'ils  feront  naître,  le  piège  qu'ils  cachaient  étant  découvert,  des 
lecteurs  sages  et  instruits  auront  évité  ce  piège,  et  se  seront  garantis  de 
l'appât  qui  les  y  attirait. 

Mais,  au  théâtre.  Messieurs,  les  hommes  sont  rassemblés.  Au  théâtre, 
tout  est  action,  prestige,  enchantement  ;  la  plus  légère  impression  a  une 
force  et  une  vertu  communicalives,  auxquelles  peu  de  spectateurs  échap- 
pent; c'est  le  coup  électrique  qui  frappe  en  même  temps  tous  ceux  qui 
ti&nnent  les  anneaux  de  la  chaîne.  Au  théâti'e,  enfin,  le  coloris  du  style,  le 
mouvement  des  scènes,  le  jeu  des  acteurs,  l'illusion  magique  des  situations, 
tout  concourt  à  enflammer,  à  séduire,  à  entraîner  le  spectateur,  qui,  n'é- 
tant plus  à  lui,  n'a  jamais  le  temps  de  se  rendre  compte  des  sensations 
qu'il  éprouve,  ni  d'analyser  le  plaisir  qu'il  ressent,  et  que  chacun  partage 
autour  de  lui.  Ajoutons  que  le  charme  est  d'autant  plus  puissant,  que  l'in- 
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térèt  de  l'auteur  est  que  le  moindre  mot  de  sa  pièce  soit  senti  ;  que  l'intérêt 
de  l'acteur  est  que  son  moindre  geste  soit  saisi;  et  que  ces  deux  intérêts  se 
confondent  parce  que  la  gloire  de  l'un  est  intimement  liée  à  celle  de 
l'autre. 

Supposez  à  présent,  Messieurs,  qu'un  peintre,  doué  d'une  imagination 
vive,  d'une  gaîté  plus  qu'ordinaire,  se  soit  plu  à  rassembler,  dans  un  tableau 
très  original,  les  groupes  les  moins  susceptibles  d'être  exposés  au  public 
par  lecosiniE  qu'il  a  donné  à  ses  personnages,  par  le  caractère  qu'il  leur  a 
prêté,  par  l'attitude  dans  laquelle  il  les  présente;  sans  doute  on  regretterait 
que  le  talent  qu'il  a  montré  dans  cette  composition  grotesque,  il  ne  l'eût 
pas  déployé  dans  une  composition  plus  sage,  plus  réservée,  de  nature  enfin 
à  ne  point  faire  baisser  les  yeux  à  ceux  qui  seraient  tentés  d'y  arrêter  leurs 
regards;  et,  si  ce  peintre  avait  la  fantaisie  de  faire  placer  ce  tableau  dans 
le  sanctuaire  des  arts,  où  nos  artistes,  tous  les  deux  ans,  soumettent  au 
public  leurs  produclions  en  tout  genre,  sans  doute  encore,  on  ne  pourrait 
trouver  mauvais  que  le  magistrat  chargé,  par  devoir  et  par  état,  de  veiller 
au  maintien  des  mœurs,  des  mœurs.  Messieurs,  sans  lesquelles  il  n'est 
point  de  vraie  liberté,  prévoyant  l'efTet  que  pourrait  produire  la  vue  de  ce 
tableau,  engageât  l'artiste  à  le  garder  dans  son  atelier,  et  à  se  priver  des 
hommages  mêmes  qu'on  pourrait  rendre  à  son  talent. 

Cette  supposition,  que  nous  vous  avons  priés  de  faire.  Messieurs,  ne  va 
plus  être  qu'une  comparaison  exacte.  L'artiste  dont  nous  avons  parlé,  c'est 
l'auteur  qui  s'est  adressé  à  vous  ;  le  tableau  que  nous  avons  décrit,  c'est  la 
pièce  que  vous  nous  avez  chargés  d'analyser;  l'effet  que  produirait,  selon 
nous,  la  vue  de  la  composition,  c'est  celui  que  ferait  la  représentation  de  la 
pièce;  et  le  jugement  prononcé  par  le  magistrat  chargé  de  veiller  au  main- 
lien  des  mœurs  n'est  autre  que  celui  que  nous  vous  proposons  de  rendre, 
en  déclarant  simplement  que,  ouï  le  rapport  de  ses  commissaires  chargés 
d'examiner  la  comédie  intitulée  :  Le  baron  de  Volza  ou  Les  religieuses 
danoises,  l'Assemblée  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  en  permettre  la  repré- 
sentation. 

Arrêté  par  nous,  commissaires,  le  IG  mars  1790. 

Signé  :  Vigée,  Mulot,  Godard. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'Assemblée  générale  des  Repré- 
sentants de  la  Commune. 

Du  jeudi  18  mars  1790  (1). 

Ouï  le  susdit  rapport,  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de 
la  Commune  a  arrêté  qu'il  serait  imprimé  (2)  ;  et,  sur  les  conclusions 
présentées  par  ses  commissaires  chargés  d'examiner  la  comédie  inti- 
tulée :  Le  baron  de  Volza  ou  Les  religieuses  danoises,  a  décidé  que 
cette  pièce  ne  serait  point  représentée.  (II,  p.  447.) 

'"^•^  M.  Gatteaux,  graveur  des  médailles  du  roi  et  membre  de  plu- 
sieurs académies,  a  présenté  à  l'Assemblée  le  modèle  en  relief  d'un 


(1)  L'édition  originale  porte,  par  erreur  :'  18  mars  1789. 

(2)  Imprimé  à  part,  8  p.  in-8°,  comprenant  :  1°  V Arrêté  du  13  mars;  2°  le  Rap- 
port des  commissaires,  lu  à  l'Assemblée  générale  des  Représenlnnls  de  la  Commune 
par  M.  VioÉE,  signé  :  Vigée,  Mulot,  Godard;  3°  V Arrêté  d'interdiction,  pris  à  la 
suito  du  rapport.  (Bib.  Nat.,  Lb  40/88  ot  Lb  40/1162.) 
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monument  deslimi  à  consacrer  la  mémoire  de  la  Révolution;  ce  mo- 
nument consiste  en  une  colonne  majestueuse,  ornée  de  divers  attri- 
buts analogues  au  sujet,  laquelle  serait  élevée  au  milieu  d'un  terrain 
disposé  pour  faire  une  place  publique  (1). 

Après  la  lecture  d'un  mémoire,  on  se  trouvent  expliqués  tous  les 
d{Hails  de  ce  projet; 

M.  le  président  a  remercié  l'auteur  en  ces  termes  : 

Monsieur, 

Il  appartient  aux  beaux-arts  d'immortaliser  les  grands  lionmies  et  les 
friandes  actions.  La  colonne  trajane  existe  encore  dans  Rome;  elle  perpétue 
la  mémoire  dun  de  ses  meilleurs  princes  et  des  événements  de  son  règne. 

Le  modèle  que  vous  présentez,  Monsieur,  a  peut-être  un  objet  plus  im- 
portant encore  et  plus  auguste  ;  c'est  une  sublime  idée  que  cette  base 
d'une  grande  masse  qui  formerait  l'autel  de  la  patrie,  et  dans  laquelle 
seraient  incrustées  des  tables  d'airain  ou  de  marbre,  contenant  les  articles 
relatifs  à  notre  nouvelle  constitution. 

Ce  n'est  pas  une  idée  moins  heureus')  que  celle  de  cette  colonne,  d'une 
hauteur  supérieure  à  tous  nos  monuments,  représentant  un  faisceau  de 
lances,  dont  chacune  serait  indicative  d'un  des  départements  établis  parla 
nouvelle  division  du  royaume.  On  verrait  avec  adnnralion,  dans  cet  em- 
blème, l'organisation  d'un  gouvernement  libre,  auquel  chacun  des  dépar- 
tements aurait  concouru,  et  dont,  tous  ensemble,  ils  garantiraient  la  solidité 
par  leur  liaison  intime. 

L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  Monsieur,  doit  les  plus 
grands  éloges  à  votre  zèle;  elle  vous  prie  de  vouloir  bien  lui  laisser  pen- 
dant quelques  jours,  pour  la  satisfaction  des  amis  du  bien  public,  le  modèle 
que  vous  lui  présentez;  elle  désire  de  voir  bientôt  arriver  des  temps  plus 
heureux,  où  ses  facultés  lui  permetlront  de  faire  exécuter  un  monument 
propre  à  éterniser  la  gloire  d'une  Révolution  à  laquelle  elle  a  eu  la  plus- 
grande  part;  et  votre  nom.  Monsieur,  sera  un  des  premiers  inscrits  dans 
ses  fastes  au  nombre  des  artistes  citoyens,  dont  le  génie  s'est  offert  pour 
l'aider  à  remplir  un  aussi  grand  objet. 


Le  Comité  des  rapports  rend  compte  d'un  procès-verbal  des 
séances  tenues  par  l'assemblée  de  la  municipalité  et  des  communes 
de  Vannes,  depuis  le  29  octobre  jusqu'au  29  décembre  dernier,  et 
adressé  à  la  Commune  de  Paris,  par  les  officiers  municipaux  de  cette 
ville  comme  un  témoignage  de  leur  dévouement  à  la  cbose  publique 
et  de  leur  désir  sincère  d'entretenir  avec  notre  Municipalité  la  plus 
intime  correspondance  (2). 


(1)  Ce  projet  de  monument  ne  paraît  pas  devoir  se  confondre  avec  celui  que  le 
mèmcGATTEAUx  (Nicolas  Marie)  présenta  à  l'Assemblée  nationale  le  9  juillet  1790. 
(Voir  Archives  parlementdh'es,  t.  XVII,  p.  1.  —  Voir  aussi  la  note  de  M.  Tuetey, 
Répertoire  général,  t.  I,  n°  1793.) 

(2)  L'adresse  de  la  ville  de  Vannes  (Morbihan)  n'est  pas  connue.—  Le  Procès- 
verbal  de  l'Assemblée  constituante  fait  mention,  à  la  séance  du  18  février,  soir, 
d'une  adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de  Vannes  en  Bretagne.  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  XI,  p.  643.) 
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L'Assemblée,  après  avoir  entendu  ce  rapport,  a  arrêté  qu'il  sera 
écrit  aux  officiers  municipaux  de  Vannes  une  lettre  dans  laquelle,  en 
rendant  hommage  aux  actes  de  patriotisme  consignés  dans  leur  pro- 
cès-verbal, on  les  assurera  d'iyie  parfaite  réciprocité  de  sentiments, 
de  la  part  de  la  Commune  de  Paris, 

—-  M.  Le  Roux,  ayant  présenté  à  l'Assemblée  un  mémoire  sur  la 
découverte  qu'il  prétend  avoir  faite  de  vêtements  impénétrables  à 
l'action  du  feu  (1); 

L'Assemblée,  s'en  étant  fait  rendre  compte,  a  décidé  : 

D'après  l'avis  de  son  Comité  des  rapports  ; 

Que  ce  mémoire  serait  remis  à  M.  de  Condorcet,  secrétaire  de 
l'Académie  royale  des  sciences  et  l'un  des  Représentants  à  la  Com- 
mune, lequel  en  donnera  son  jugement. 

-*--  Sur  le  compte,  rendu  par  le  Comité  des  rapports,  de  deux 
mémoires,  l'un  manuscrit,  et  l'autre  imprimé,  dans  lesquels  M.  Lor- 
dereau,  citoyen  du  district  du  Petit  Saint-Antoine,  qui  en  est  l'auteur, 
propose  ses  vues  pour  la  réforme  des  abus  qui  se  commettent  dans 
le  commerce  de  la  boucherie,  indique  les  moyens  d'avoir  la  viande 
meilleure  et  à  un  moindre  })rix,  et  enfin,  les  précautions  qu'il  con- 
vient de  prendre  pour  qu'on  ne  débite  plus  dans  Paris,  ainsi  qu'il  se 
pratique  si  souvent,  un  lait  trop  nouveau,  ou  provenant  de  vaches 
qui  viennent  de  vêler;  (111,  p.  447.) 

Il  a  été  arrêté  que  ces  mémoires  seront  renvoyés  aux  Départements 
de  la  police  et  des  subsistances,  qui  se  concerteront  ensemble  sur 
leur  contenu  et  en  donneront  ensuite  leur  avis  à  l'Assemblée. 

M.  Corbet,  architecte  et  ancien  inspecteur  des  bâtiments  de 

la  Ville  de  Paris,  se  plaint  d'avoir  été  injustement  destitué  de  sa 
place  par  l'ancienne  Municipalité,  après  vingt-cinq  années  de  ser- 
vice. (IV,  p.  448.  ) 

L'Assemblée  a  arrêté  : 

Conformément  à  l'avis  de  son  Comité  des  rapports  ; 

Que  cette  affaire  sera  renvoyée  à  l'administration,  qui  lui  en  rendra 
compte. 

*^~  Jeanne-Catherine  Dutremont,  et  Louis  Deloche,  occupant  des 
boutiques  dans  le  passage  du  Saint-Esprit,  avaient  demandé  une 
indemnité  proportionnée  aux  dommages  qui  résulteraient  pour  eux 
de  la  suppression  de  cet  hôpital.  Le  Département  des  domaines, 
auquel  les  mémoires  des  deux  réclamants  avaient  été  renvoyés, 
d'après  un  arrêté  de   l'Assemblée  des  Représentants  de   la   Com- 

(1)  Sans  renseignements. 
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mune,  du  17  février  dernier  (1),  a  estimé  qu'il  y  avait  lit^u  d'accorder 
pour  dédommagement,  à  chacun  desdits  locataires,  une  année  de 
loyer. 

L'Assemblée  autorise  l'administration  à  donner  pleine  et  entière 
exécution  à  son  propre  jugement. 

^'•^  Un  particulier,  nommé  Désomont,  prétend  avoir  l'art  de  mé- 
tamorphoser en  terres  fécondes  les  terres  les  plus  stériles,  celles 
même  qui,  «  depuis  que  le  monde  est  monde,  n'ont  jamais  pu  donner 
un  épi  de  blé,  ni  même  un  beau  brin  d'herbe  ».  11  propose,  pour 
constater  la  réalité  de  sa  découverte,  de  faire  des  expériences  sous 
les  murs  de  Paris;  mais,  en  même  temps,  il  annonce  qu'il  a  besoin 
d'une  avance  de  600  livres  (2). 

L'Assemblée  a  arrêté  : 

D'après  l'avis  de  son  Comité  des  rapports; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

— -  Jean  Faure,  dit  Dauphiné,  avait  obtenu,  par  brevet  de  Sa 
Majesté  du  19  juillet  1788,  la  place  de  portier  à  l'hospice  de  la  Garde 
de  Paris,  situé  rue  de  Popincourt,  aux  gages  annuels  de  quatre  cents 
livres,  outre  la  nourriture,  l'habillement,  le  chauffage  et  la  lumière. 
Cette  maison  ayant  été  choisie  pour  faire  une  caserne  (3),  ce  père  de 
famille  a  perdu  sa  place  et  tous  les  avantages  qui  y  étaient  atta- 
chés. 

L'Assemblée,  touchée  du  sort  de  cet  infortuné,  arrête  que  le  mé- 
moire, par  lequel  il  réclame  en  sa  faveur  l'humanité  et  la  justice  des 
Représentants  de  la  Commune  (4),  sera  renvoyé  à  l'administration, 
qui  voudra  bien  y  avoir  égard. 

-^-^^  Le  Comité  des  rapports  ayant  rendu  compte  d'une  adresse  du 
sieur  Bonnefoi,  ancien  vigneron  de  Champagne,  par  laquelle  il  pro- 
pose, à  ceux  de  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  qui  ont  des 
vignes  dans  les  environs  de  Paris,  de  leur  enseigner  ses  secrets  pour 
en  tirer  des  vins  de  la  première  qualité  (3)  ; 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

-^-^  D'après  le  j'apport  et  l'avis  du  même  Comité  sur  les  plaintes 


(F)  L'arrt'té  de  renvoi  est  en  réalité  du^7  février,  et  non  du  17.  (Voir  ci-de.;?us, 
p.  22G.) 

(2)  Sans  renseigueiueuts. 

(3)  La  transformation  de  eet  hospice  eu  caserne  a  été  signalée  à  la  séance  du 
4  février,  matin.  (Voir  Tome  III,  p.  090,  texte  et  note  5.) 

(iy  Le  mémoire  dudit  I"'aure  avait  été  présenté  à  la  séance  du  4  février,  matin. 
(Voir  Tome  111,  p.  688.) 
(5)  Sans  renseignements. 
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portées  par  quelques  habitants  de  la  paroisse  de  Véniers  (1),  contre 
de  prétendus  accapareurs  de  blés; 

L'Assemblée  a  pareillement  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

^ —  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  six  heures  de  relevée. 
Signé:  Baillt,  Maire. 

Président  :  Vlrmeil. 

^ecj-e'/aïres ;  Charpentier,  BROtîssbNÉt,  Ameilhon,  dOsmont, 
Fal'reau  de  la  Tour. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  439)  Le  Bureau  des  finances,  tiibunal  des  trésoriers  de  France, 
dont  le  litre  complet  était  :  Bureau  des  finances  et  chambre  da  domaine  (2) 
réurde,  qui  avait  possédé  jadis  la  juridiction  de  première  instance  (sous  le 
contrôle  du  Parlement)  en  matière  de  voirie,  n'avait  plus,  en  1789,  qu'une 
compétence  restreinte  aux  alignements,  à  la  hauteur  des  maisons,  à  la  lar- 
geur des  voies  nouvelles,  et  à  la  construction  des  objets  en  saillie.  En  cette 
matière,  il  jugeait  les  contraventions  et  percevait  les  droits  de  voirie,  non 
seulement  à  Paris,  mais  dans  toute  la  Géoéralité. 

Il  comprenait  deux  présidents  et  vingt  et  un  trésoriers  de  France,  sans 
compter  un  procureur  et  des  gens  du  roi;  de  plus,  quatre  conseillers  du 
roi,  commissaires  généraux  de  la  voirie,  étaient  ses  agents  de  surveillance 
et  de  perception. 

Ses  attributions  municipales  le  mettaient  continuellement  en  conflit,  soit 
avec  le  Chàtelet  et  le  lieutenant-général  de  police,  au  point  de  vue  de  la 
surveillance,  soit  avec  le  Bureau  de  la  Ville,  au  point  de  vue  financier.  En 
somme,  il  représentait  un  vestige  de  l'autorité  supérieure  du  Parlement 
sur  Fadminislration  de  la  Ville  :  à  ce  titre,  il  avait  été  supprimé  et  rétabli 
avec  le  Parlement,  à  deux  reprises,  en  1771  et  1788.  A  l'occasion  de  cette 
dernière  éclipse,  le  Bureau  de  la  Ville  avait  pris,  à  la  date  du  13  mai  1788, 
et  sur  le  réquisitoire  d'ÉTHis  de  Corisy,  procureur  du  roi  et  de  la  Ville,  ime 
délibération  demandant  la  réunion  à  la  Ville  des  attributions  du  Bureau 
des  finances  (3). 

Les  droits  de  grande  et  petite  voirie  avaient  été  fixés,  en  dernier  lieu, 
par  les  lettres  patentes  du  31  décembre  1781,  enregistrées  au  Parlement 


(1)  Probablerueut  Vemars,  canton  de  Luzarches;  arrondissement  de  Pontoise 
(Seine-et-Oise). 

(2)  Ce  qui  doit  s'entendre  du  Domaine  royaK  à  l'admiuistraliou  duquel   était 
préposé  l'inteudaut  des  finances. 

(.3j  .M.  M'NiN  [L'état  de  Paris  en  1780,  p.  b74-j76)  a  publié  le  texte  du  réqui- 
sitoire. 
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le  18  j.iiiviei'  1782:  ils  comprenaient,  d'une  part,  les  droits  domaniaux; 
d'autre  part,  le  tarif  des  honoraires  dus  aux  commissaires-généraux  de  la 
voirie  pour  leins  rapports  et  vacations. 

Vojant  leur  existence  menacée  par  les  nouveaux  plans  de  Muiiici[talité, 
les  qijaire  commissaires-généraux  de  la  voirie  de  Paris  avaient  rédigé;  le 
21  octobre  1789,  un  mémoire  pour  demander  le  maintien  de  leurs  fonctions, 
ou,  en  cas  de  suppression,  l'allocation  d'une  indemnité  (1). 

(Il,  p.  442)  Malgré  l'interdiction,  ou  peut-être  à  cause  de  l'interdiction, 
la  pièce  de  Behtin  d'Antilly  eut,  avant  même  d'être  jouée,  un  instant  de 
popularité. 

En  annonçant  la  décision  prise  par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune,  le  18  mars,  le  Journal  de  la  Manicipalilé  et  des  dislricts  (n"  du 
23  mars)  ajoute  ceci  : 

«  L'Assemblée  a  suivi  les  conclusions  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  repré- 
sentation de  cette  pièce.  Cependant,  cet  opéra-comique  a  été  fort  demandé 
au  Théâtre  Italien.  » 

Le  même  fait  est  constaté,  avec  plus  de  détails,  par  le  Moniteur  (iv  du 
21  mars)  : 

(c  Quelques  personnes  ayant  demandé  la  représentation  du  Baron  de 
Wulza,  M.  Clkrval  (2)  leur  a  fait  la  réponse  suivante  : 

«  M.  le  Maire  a  fait  examiner  la  pièce  Le  baron  de  Wolza;  d'après  lie 
((  compte  qui  lui  en  a  été  rendu,  il  n'a  pas  dû  en  permettre  la  représen- 
«  tation.  L'auteur  en  a  appelé  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  îa  Com- 
«  mune,  qui  a  nommé  des  coinmissaires  ;  ces  commissaires  pensent,  comme 
w  M.  le  Maire,  que  la  représentation  n'en  peut  être  permise;  et  M.  le  Maire, 
«  consulté  aujourd'hui  sur  la  demande  faite  hier  par  quelques  personnes, 
«  a  répondu  qu'il  respectera  toujours  le  vœU  public,  mais  que  ses  conci- 
«  toyens,  en  l'honorant  de  leur  choix  dans  la  place  importante  qu'ils  lui 
«  ont  confiée,  lui  ont  imposé  le  devoir  de  faire  exécuter  les  lois  et  de  con- 
((  server  les  mœurs  et  l'honnêteté  publique,  et  que  ce  devoir  et  sa  conscience 
u  lui  défendent  de  permettre  la  représentation  de  cette  pièce.  » 

Nonobstant  cette  puissante  opposition,  la  même  pièce  fut  autorisée 
quelque  temps  plus  tai^d,  avec  quelques  changements,  et  représentée  au 
Théâlre  de  mademoiselle  Montansier.  (Voir  ci-dessous,  séances  du  1(3  avril 
et  du  3  mai.) 

(III,  p.  444)  Le  mémoire  manuscrit  présenté  par  le  citoyen  LoRDEREAU,du 
district  du  Petit  Saint- Antoine,  n'a  pas  été  conservé. 

Mais  il  est  extrêmement  probable  que  le  mémoire  imprimé  auquel  le  texte 
du  Procès-verbal  fait  allusion  n'est  autre  que  celui  qui  est  sanctionné  par 


(1)  .le  cite  ce  document  d'après  le  résumé  qu'en  donne  M.  Toetey  {Répertoire 
général,  t.  III,  p.  5098);  mais  je  n'ai  pu  vérifier  la  pièce  elle-même,  qui  ne  se 
retrouve  pas  sous  la  cote  indiquée  par  M.  ÏUBrEV.  (Arch.  Nat.,  Dxva  i,n'  44.) 

(2)  GuiGNARD  (Jean-Baptiste),  dit  Clairval,  acteur  de  l'Opéra  Comique  depuis 
1758,  attaché  à  la  Comédie  Italienne  ù  partir  de  1162,  date  de  la  fusion  des  deux 
théâtres. 
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un  arréLé  du  district  du  Petit  Saint-Antoine,  en  date  du  16  mars  1790  (1), 
imp.  6  p.  in-8°  (Bib.  >'at.,  Lb  40  1489),  lequel  commence  ainsi  : 

Un  citoyen,  après  avoir  lu  un  imprimé  intitulé  :  Projet  de  subsistances,  proposa 
à  l'assemblée  de  consacrer  les  principes  conçus  dans  cet  ouvrage,  en  requérant 
la  publication  et  l'exécution  du  Projet  de  règlement  sur  les  bouclieries,  dont  la 
teneur  suit. 

Le  projet  de  rèf^lement  contient  un  grand  nombre  de  prescriptions  de 
détails,  tant  pour  les  bouchers  proprement  dits  que  pour  les  mercandiers; 
il  propose  finalement  la  création  d'un  Bureau  d'inspection,  composé  d'un 
inspecteur  en  chef  et  de  douze  commis-inspecteurs,  choisis  moitié  parmi 
les  bouchers  de  Paris,  moitié  parmi  les  personnes  à  ce  connaissant,  rému- 
nérés au  moyen  d'une  taxe  mensuelle  sur  les  bouchers  et  mercandiers, 

A  la  suite  du  projet  de  règlement,  intervient  l'arrêté  suivant  : 

L'assemblée,  considérant  qu'une  des  principales  causes  de  la  cherté  de  la 
viande  est  la  permission  exclusive  qu"ont  les  marchands  bouchers  d'approvi- 
sionner la  capitale;  qu'un  des  meilleurs  moyens  de  remédier  à  cet  inconvénient 
est  d'établir  une  concurrence  raisonnable  entre  les  bouchers  de  Paris  et  ceux  de 
la  campagne,  telle  qu'elle  est  déjà  établie  dans  plusieurs  villes  du  royaume,  et 
telle  qu'elle  est  déjà 'établie;  à  Paris  même,  pour  des  objets  de  première  néces- 
sité, tels  que  le  pain,  le  porc  frais,  etc..  ; 

Considérant  que  le  plan  d'inspection  proposé  est  d'une  nécessité  absolue,  pour 
que  les  bouchers  de  la  capitale  ne  soient  pas  foulés  par  le  commerce  des  mar- 
chands forains,  et  pour  que  le  service  public  se  fasse  d'une  manière  conforme 
au  règlement; 

A  unanimement  arrêté  que  le  projet  de  règlement,  qui  lui  a  été  présenté,  serait 
imprimé  à  ses  frais;  quil  serait  envoyé  à  nos  Représentants  à  la  Municipalité 
pour  en  requérir  la  publication  et  l'exécution  ;  qu'il  serait  également  envoyé  aux 
cinquante-neuf  autres  districts,  avec  invitation  de  s'en  occuper  le  plus  prompte- 
ment  possible,  et  d'appuyer,  auprès  de  nos  Représentants,  une  demande  dont 
l'importance  et  l'utilité  sont  généralement  reconuues. 

Signé  :  Hubert,  président. 

DuTiLLKor,,  secrétaire-greffier. 

On  se  souvient  que  le  même  jour,  16  mars,  le  Tribunal  municipal  de 
police  rendait  une  ordonnance  sur  l'adjudication  des  étaux  de  boucherie  (2). 

(IV,  p.  444)  Le  Mémoire  en  réclaniali m  pour  le  sieur  CoRBF.r,  arcJiitecte, 
adressé  à  M.  le  Maire,  MM.  les  lieutenants  de  maire,  les  conseillers-udmi- 
nistraleurs,  les  députés  représentant  la  Commune  ,  aux  soixante  districts 
et  à  tous  les  citoyens  de  la  faille  de  Paris,  a  été  conservé,  imp.  12  p.  in- 8". 
(Arch.  de  la  Seine,  VD*  1".  —  Ce  document,  nouvellement  acquis,  n'est  pas 
mentionné  dans  la  Bibliographie  de  M.  Tol'rnf.ux.) 

Le  réclamant  expose  qu'il  est  architecte,  ancien  élève  du  génie  des  Ponts 
et  chaussées,  citoyen  du  district  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet;  que,  de 
1761  à  1783,  il  a  été  inspecteur  des  bâtiments  de  la  Ville,  sous  les  ordres  de 
M.  MoREAC  (3;,  architecte  en   chef  ou   maître-général  des  bâtiments   de  la 

il    M.  -Maurice  Tourneux  [Bibliograijlne,  t.  \\-  n°  7327)  indique  par  erreur,  pour 
ce  document,  la  date  du  16  mai  1790. 
(2)  Voir  ci-dessus,  p.  41.5-416. 
3    Moreau-Dksproux  ^Pierre  Louis). 
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Ville;  que,  victime  de  l'intrigue  et  du  despotisme  ministériel,  il  demande  à 
être  réintégré  dans  sa  place,  lejsieur  Fûlrnier,  qui  en  fait  les  fonctions  par 
intérim,  étant  remis  à  celle  des  égouts;  sinon,  il  <]emande  qu'on  crée  pour 
lui  le  poste  d'inspecteur-général  pour  les  ouvrages  des  bords  de  rivière, 
ponts,  quais,  ports,  abreuvoirs,  y  compris  les  fontaines  et  regards. 

Le  Mémoire  de  Corbi.t  était,  on  vient  de  le  voir,  adressé  aux  districts 
aussi  bien  qu'à  l'Assemblée  et  aux  administrateurs  de  la  Commune.  Un  dis- 
trict au  moins  s'en  occupa  :  en  juin  1790,  le  district  de  Saint-Roch  reçut 
communication  d'un  rapport  de  ses  commissaires,  tendant  à  appuyer  (sans 
illusion)  le  Mémoire  de  M.  Corbet,  architecte,  inspecteur  des  bâtiments 
delà  Ville,  destitué  en  1786  pour  prétendue  négligence  dans  son  service  (1). 

11  ne  m'a  pas  été  possible  de  m'assurer  si  Corbet  reçut,  ou  non,  satisfac- 
tion. 

Je  n'ai  trouvé  sur  son  compte  que  deux  renseignements  insuffisants. 

Quelques  jours  avant  que  le  Mémoire  ci-dessus  résumé  fût  discuté  devant 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  le  6  mars,  soir,  le  même 
Corbet,  architecte,  avait  présenté  à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  mo- 
nument à  ériger  à  la  gloire  de  Louis  XVI  sur  l'emplacement  de  l'ancienne 
Bastille  et  de  ses  fossés,  ainsi  que  de  l'Arsenal  (2). 

D'autre  part,  le  14  avril  1791,  à  la  séance  du  soir,  l'Assemblée  nationale 
admit  à  sa  barre  et  aux  honneurs  de  la  séance  les  sieurs  Mangin  (3)  et 
Corset,  qui  venaient  lui  présenter  un  nouveau  plan  d'une  très  grande 
partie  de  la  Ville  de  Paris,  avec  des  projets  d'amélioration  (4). 


(1)  Pièce  manuscrite  (Bib.  Nat.,  manusc.  2666,  fol.  1). 

(2)  Pièce  manuscrite  (Arch.  Nat  ,  C  lOo,  u"  2021).  —  Voir  aussi  Archives  par- 
lementaires (t    XII,  p.  59). 

(3)  Mangin  (Charles),  architecte. 

(4)  Pièce  manuscrite  (Arch.  Nat.,  C  67,  u"  662).  —  \"oir  aussi  Archices  purle- 
menlaires  (t.  XXV,  p.  95). 


Tome  IV,  29 
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Du  Veudiedi   19  Mars  1790 


■^*-'  A  rouverture  de  la  séance,  un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  5  mars,  dont  la 
rédaction  a  été  approuvée. 

Une  députation  de  MM.  les  chirurgiens-majors  des  divers  ba- 
taillons de  la  Garde  nationale  a  fait  des  réclamations  contre  l'établis- 
sement des  six  chirurgiens-majors  des  divisions,  et  a  exposé  ses  mo- 
tifs dans  un  mémoire  particulier;  (I,  p.  -45:2.) 

Que  l'Assemblée  a  renvoyé  au  Comité  des  rapports,  après  en  avoir 
entendu  la  lecture  (1). 

~^—  M.  Maréchal,  qui  avait  déjà  présenté  un  dessin  allégorique 
relatif  à  l'afTaire  des  sieurs  Agasse  (2),  a  offert  une  nouvelle  esquisse 
sur  le  même  sujet,  pour  être  placée  dans  la  salle  de  l'Assemblée. 

-—  M.  Hay,  colonel  des  Gardes  de  la  Ville,  a  rendu  compte  de  la 
mission  dont  il  avait  été  chargé,  conjointement  avec  MM.  Lenglumé 
et  Le  Cocq,  auprès  des  Cours  souveraines,  à  Teffet  de  leur  porter  une 
lettre  d'invitation,  pour  assister  à  la  cérémonie  qui  doit  avoir  lieu  le 
23  du  courant  (3).  M.  Hay  a  prévenu  l'Assemblée  que  les  Cours  des 
comptes  et  des  aides  avaient  répondu  qu'elles  attendraient  les  ordres 
du  roi  :  et  il  a  fait  lecture  de  la  réponse  suivante,  faite  par  la  Chambre 
des  vacations  du  Parlement  : 

Le  Parlement  nétant  point  rassemblé,  la  Chambre  des  vacations,  ayant 
été  prorogée  pour  s'occuper  uniquement  du  devoir  de  rendre  la  justice  aux 
sujets  du  roi  (4),  pense  ne  pouvoir,  dans  ces  circonstances,  se  livrer  à  ce 
qui  pourrait  la  détourner  des  fonctions  auxquelles  elle  se  dévoue  sans  re- 
lâche. 

La  Chambre  estime  que  les  officiers  municipaux  de  la  Ville  sentiront 
l'importance  des  motifs  qui  la  déterminent,  et  que  le  roi  trouvera  bon 
qu'elle  croie  ne  devoir  point  se  distraire  du  seul  objet  pour  lequel  elle  a  été 
continuée. 

(1)  Le  Comité  lit  son  rapport  à  la  séauce  du  24  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  498- 
499.) 

(2)  Séance  du  9  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  345-346  et  331-3o2.) 

(3)  Le  colonel  Hay  avait  été  chargé,  par  décision  du  16  mars,  d'inviter  les 
Cours  à,  la  procession  du  i5,  non  du  23.  (Voir  ci-dessus,  p.  424.) 

(4)  Décret  du  3  novembre  1789.  (Voir  ïume  III,  p.  39.) 
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~-*~  Sur  la  lecture,  faite  par  l'uu  de  MM.  les  secrétaires,  d'une 
lettre  de  MM.  les  officiers  municipaux  de  Nantes,  par  laquelle  ils 
préviennent  de  l'arrivée  en  Bretagne  de  M.  le  comtti  d'IIervilly,  (1), 
porteur  d'ordres  du  roi,  pour  commander  les  différents  régiments 
qui  se  trouvent  dans  cette  province,  et  y  établir  un  camp  volant; 

Il  a  été  arrêté  d'écrire  une  lettre  de  remerciements  à  la  municipa- 
lité de  Nantes. 

— ^  Une  lettre  et  un  mémoire  de  M.  Pangelé,  ayant  pour  titre  : 
Plan  de  VétabUisemenl  d'écoles  publiques  (2),  ont  été  renvoyés  au 
Département  des  établissements  publics. 

Il  a  été  fait  lecture,  par  l'un  de  MM.  les  secrétaires,  d'un  arrêté 

du  19  mars,  par  lequel  le  district  de  Saint-Lazare  retire  à  ses  dépu- 
tés (3)  les  pouvoirs  qu'il  leur  avait  donnés  (4). 

-—  Divers  membres,  ayant  fait  sentir  la  nécessité  de  prendre  un 
arrêté  p,articulier,  à  l'effet  d'engager  les  districts  à  envoyer,  le  plus 
tôt  possible,  leurs  réflexions  sur  le  plan  de  la  Municipalité  (oj,  afin 
qu'on  puisse  demander  incessamment  à  l'Assemblée  nationale  de 
vouloir  bien  organiser  la  Municipalité; 

L'Assemblée  a  décidé  que  cet  arrêté  serait  fait  dans  le  plus  court 
délai  (6). 

^'-^  Une  députation  du  district  des  Cordeliers  ayant  été  intro- 
duite; 

Un  de  MM.  les  députés  a  fait  lecture  de  deux  arrêtés  pris  les  18  et 


■  (1)  d'Hervili.y  (I^ouis  Charles,  comte;,  colonel  du  régiment  de  Rohan-Soubise, 
plus  tard  commandant  de  la  Garde  constitutionnelle  de  Louis  XVI;  blessé  mor- 
tellement à  Quiberon,  où  il  commandait  une  bande  d'émigrés  à  la  solde  de  l'An- 
gleterre. 

(2)  L'auteur  et  le  mémoire  sont  inconnus. 

(3)  11  s'agit,  bien  entendu,  de  ses  députés  k  rilôtel-de-Ville. 

(4)  Le  texte  de  l'arrêté  du  dislrlct  de  Saint-Lazare  n'a  pas  été  conservé. 

^5}  Terminé  le  8  février  et  aussitôt  transmis  aux  districts.  (Voir  ci-dessus,  p.  28 
et  29.) 

(6)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  23  mars)  rend  compte 
diiféremment  des  décisions  prises  à  cette  occasion  : 

«  La  lecture  d'une  délibération  du  district  de  Saint-Lazare  a  déterminé  l'As- 
semblée à  arrêter  : 

u  1»  Que,  d'après  le  déci'ct  de  l'.Assemblée  nationale,  MM.  les  Représentants  de 
la  Commune  continueraient  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  ne  seraient  point  révo- 
cables à  la  volonté  de  leurs  districts; 

[Le  décret  visé  dans  ce  paragraplio  est  sans  doute  celui  du  2  décenibro,  qui  décidait  d'une 
l'açon  générale  qui;  les  officiers  municipaux  en  exercice  continueraient  d'exercer  liuirs  fonc- 
tions jusqu'à  l'établissement  dos  nouvelles  municipalités.  (Voir  ci  dessus,  p.  270,  note  5.)] 

«  2°  Que  les  districts  seraient  de  nouveau  invités  à  communiquer  à  TAssem- 
blée,  le  plus  tôt  possible,  leurs  observations  sur  le  plan  de  Municipalité,  afin  de 
supplier  l'Assemblée  nationale  d'en  décider  l'organisation  délinitive.  » 
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19  mars,  relatifs  aux  décrets  lancés  par  le  Chàtelet  contre  plusieurs 
membres  du  district,  et  notamment  un  décret  de  prise  de  corps 
contre  M.  Danton.  (II,  p.  456.) 

Après  la  lecture  de  ces  arrêtés  (1)  ; 

Un  des  membres  de  l'Assemblée  (2),  après  avoir  rappelé  qu'il  exis- 
tait parmi  le  peuple  des  préventions,  vraies  ou  fausses,  contre  le 
Chàtelet,  a  demandé  qu'il  fût  fait  une  députation  à  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  la  supplier  d'établir  incessamment  un  grand-juré  (3), 
qui  jugerait  des  affaires  attribuées,  dans  ce  moment,  au  Chàtelet. 
(III,  p.  400.) 

Un  des  membres  du  Comité  des  recherches  a  demandé  que  l'As- 
semblée engageât  le  Chàtelet  à  terminer  l'affaire  de  M.  de  Lam- 
besc  (4). 

Ces  diverses  questions  ont  été  ajournées  à  la  séance  suivante  [o). 

-'■'—  El  l'Assemblée  a  été  continuée  à  demain,  20  mars  (6). 

Signé  :  Bailly,  Maire. 

Président  :    Vermeil. 

Secrétaires  :  Charpentier,  Broussonet,  Ameilhon,  D'OaMONT, 
Faureau  de  La  Tour. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  4o0)  Le  Mémoire,  déposé  le  19  mars  à  l'Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune  par  les  chirurgiens-majors  des  bataillons,  est  sans 
doute  l'écrit  daté  de  mars  1790,  et  intitulé  :  Exposé  des  chirurgiens-majors 
de  bataillon  de  la  Garde  nationale  parisienne,  d'ajjrès  le  vœu  des  dis'ric/s 
de  Paris,  imp.  8  p.  10-4°  (Bib.  Carnavalet,  série  150). 

Mais,  d'abord,  précisons  l'objet  des  réclamations  des  chirurgiens. 

D'après  l'art.  13  du  tit.  1^''  (Formation  et  organisation)  du  Règlemfnt  de 
l'infanterie  nationale  parisienne,  du  31  juillet  1789,  l'état-major  de  chaque 
division  devait  comprendre  un  chirurgien-major.  Une  division  se  compo- 


{})  Ici  se  place  une  réponse  du  président  à  la  députation,  réponse  qu'on  trou- 
vera à  Y  Éclaircissement  IIL  (Voir  ci-dessous,  p.  461.) 

(2)  Fauchet.  (Voir  ci-dessous,  p.  461-462,  Éclaivcissemenl  III. 

(3)  Nous  dirions  aujourd'hui  :  un  haut-jury. 

(4)  Dénoncé  au  Chàtelet  par  arrêté  du  27  octobre.  (Voir  Tome  II,  p.  440-442 
et  446,  Tome  III,  p.  78  et  86.) 

(o)  La  discussion  continua,  en  etlet,  à  la  séance  du  20  mars.  (Voir  ci-dessous, 
p.  464-465). 

(6)  La  séance  s'était  prolongée  jusqu'à  près  d'onze  heures  du  soir.  [Journal  de 
la  Municipalité  et  des  districts,  n'  du  23  mars.) 
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sant  de  dix  bataillons,  et  les  bataillons  étant,  en  moyenne,  de  500  hommes, 
<;ela  faisait  un  chirurgien  pour  5,000  hommes.  C'était  insuffisant. 

Aussi,  dès  la  mise  en  vigueur  du  Règlemfnt  du  31  juillet,  cest-à-dire 
dans  le  courant  d'août  1789,  des  réclamations  se  produisirent.  Le  profes- 
seur Sue  (Pierre),  chirurgien  de  la  Ville  (1),  publia  une  brochure  sous  ce 
titre  :  Réflexions  sur  l'article  du  Bèijlemenl  inilitaire  qui  établit  six  chirur- 
giens-majors pour  les  iix  divisions  de  la  Garde  nationale  'parisienne,  et  sur 
le  chirurgien  à  nommer  par  chaque  district,  imp.  16  p.  in-S"  (Bib.  Net., 
T.  18/120-^,  t.  X,  2e  série,  p.  445).  Il  demandait  :  1°  la  suppression  des  chi- 
rurgiens-majors de  division;  2"  la  création  d'un  chirurgien-major  par  dis- 
trict, c'est-à-dire  par  bataillon,  «  pour  donner  son  concours  tant  pour  les 
cas  urgents  que  dans  les  maladies  légères  et  de  peu  de  durée  »  ;  3"  l'éta- 
lilissement  d'un  hôpital  militaire,  pour  les  maladies  graves  et  les  grandes 
opérations. 

A  la  même  époque  se  rapporte  un  autre  écrit  intitulé  :  Examen  impartial 
des  motifs  qui  doivent  déterminer  V établissement  des  chirurgiens-majors  de 
la  Garde  nationale  parisienne,  sans  nom  d'auteur  (2),  imp.  4  p.  in-4"  (Arch. 
Nat.,  AD.  VI,  51),  et  dont  voici  la  conclusion  :  «  On  ne  peut  s'empêcher  de 
conclure  que  soixante  chirurgiens-majors  des  bataillons,  instruits,  remplis 
de  talents  et  de  mérite,  et  toujours  à  portée  de  donner  leurs  secours  à  la 
première  réquisition  et  dans  toutes  les  circonstances,  sans  autre  intérêt  que 
celui  d'acquérir  l'estime  de  leurs  concitoyens,  feront  plus  exactement  leur 
service  que  les  six  chirurgiens-majors  de  divisions,  et  épargneront  une 
dépense  de  près  de  40,000  livres  à  la  Municipalité  de  Paris,  dont  ils  sont 
citoyens.  » 

Dès  ce  moment,  quelques  districts  (une  douzaine)  avaient  désigné  leurs 
chirurgiens  de  bataillons,  ce  que,  d'ailleurs,  ne  prohibait  pas  le  Règlement. 
C'est  à  l'occasion  d'une  de  ces  nominations,  faite  dans  le  district  des  Récol- 
lets, et  des  difficultés  qu'elle  amena  avecle  chirurgien-major  de  la  division, 
que  l'Assemblée  des  Représentants  de  ia  Commune  eut  à  intervenir,  le 
10  septembre  1789,  soir  :  elle  décida  qu'indépendamment  du  chirurgien- 
major  de  la  division,  chaque  district  seiait  autorisé  k  en  nommer  un  parti- 
culier pour  son  bataillon,  à  la  condition  qu'il  serait  subordonné  au  chirur- 
gien-major de  la  division,  et  que  les  districts  qui  les  nommeraient  les 
paieraient,  s'il  y  avait  lieu  (3). 

Aussitôt,  une  députation  du  collège  de  Chirurgie  vint  offrir  les  services 
gratuits  de  ses  membres  pour  les  fonctions  de  chirurgiens-majors  de  dis- 
tricts, dont  la  nomination  était  reconnue  indispensable  (4). 

A  la  suite  de  l'arrêté  du  10  septembre,  les  nominations  de  chirurgiens- 


(1)  Sa  demande  a  été  signalée  le  3  février.  (Voir  Tome  III,  p.  GTo-fiTô.) 

(2)  Une  note  du  mémoire  de  P.  Sue  dit  ceci  : 

«  Uu  de  mes  confrères,  M.  Bodin,  a  déjà  publié  sur  ce  sujet  des  observations 
qui  ont  réuni  tous  les  suffrages.  » 

Il  est  possible  que  Bodin,  chirurgien  du  bataillon  de  Sainte-Opportune,  soit  l'au- 
teur de  VExanien  impartial,  qui,  dans  ce  cas,  serait  un  peu  antérieur  aux  Ré- 
flexions de  SuK. 

(3)  Arrêté  du  10  septembre  1789,  soir.  (Voir  Tome  I,  p.  538-339.) 

(4)  Séance  du  14  septembre  1789,  soir.  (Voir  Tome  1,  p.  o7o-o76.) 
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majors  de  bataillon  s'étaient  multipliées  à  ce  point  qu'en  mars  1790,  au 
moment  où  fut  rédigé  VExposé  dont  nous  avons  à  nous  occuper,  cinquante- 
deux  districts  étaient  pourvus  de  chirurgiens  particuliers  ;  huit  seulement 
avaient  cru  pouvoir  s'en  passer  {i). 

Mais  la  situation  de  ces  fonctionnaires  restait  irrégulière;  élus  par  les  dis- 
tricts, ils  n'étaient  point  reconnus  par  le  Règlement  officiel,  et  n'avaient 
point  rang  dans  la  hiérarchie.  Les  chirurgiens  majors  de  bataillons  ou  de 
districts  réclament  donc,  en  demandant  une  modificalion,  à  leur  profit,  du 
Règlement  inililaire.  Ils  s'expriment  ainsi,  dans  leur  Eiposé  Au.  19  mars  : 

Chaque  bataillon  doit  être  muni  de  tous  ses  officiers,  et  le  chu-urgien-major  est 
Tofflcier  de  santé  le  plus  utile  et  le  plus  nécessaire.  Un  chirurgien  est  aussi 
essentiel  à  un  bataillon  pour  soigner,  visiter  et  panser  les  fusiliers  malades, 
qu'un  chef  pour  les  commander  quand  ils  sont  en  parfaite  santé. 

Le  Comité  militaire  provisoire  n'a  pas  senti  la  vérité  de  cette  assertion,  quand 
il  n'a  nommé  qu'un  chirurgien  pour  dix  districts;  mais,  comme  il  est  le  propre 
de  tout  établissement  nouveau  d'être  défectueux,  le  Comité  militaire  a  soumis 
son  travail  provisoire  à  l'examen  des  districts. 

L'art.  13  de  ce  travail  a  été  combattu  de  fait  daus  presque  toutes  les  sections; 
car  elles  ont  toutes  pourvu  à  son  défaut  eu  créant,  dans  chacune  d'elles,  une 
place  de  chirurgien-major  de  bataillon. 

Personne  n'ignore  que  le  vœu  d'une  commune  ne  soit  le  résultat  de  la  pluralité 
des  opinions  des  différentes  sections  composant  cette  même  commune...  La  vali- 
dité d'une  nomination  à  une  place  dont  les  fonctions  s'étendent  sur  plusieurs  dis- 
tricts n'a  donc  réellement  d'effet  que  par  le  vœu  de  ces  mêmes  districts. 

La  dernière  preuve,  et  la  plus  complète,  se  trouve  dans  la  discussion  du  nou- 
veau plan  de  Municipalité  de  Paris,  qui,  quoique  décrété  par  les  Représentants 
de  la  Commune,  est  soumis  aux  vœux  des  soixante  sections,  qui  ont  obtenu  de 
l'Assemblée  nationale  le  temps  nécessaire  pour  en  faire  l'examen  et  le  lui  pré- 
senter avec  leurs  réflexions. 

Ainsi,  sans  entrer  dans  les  détails  de  Tiusuffisance  d'un  chirurgien  puur  dix 
districts,  de  sa  presque  nullité  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  de  la  nullité 
absolue  de  sa  nomination,  il  suffira,  pour  les  révoquer,  de  présenter  le  vœu  de 
presque  tous  les  districts  de  Paris,  qui  ont  créé  une  place  de  chirurgien-major 
de  bataillon,  qui,  seul,  est  à  portée,  chaque  jour,  de  veiller  à  la  santé  des  soldats, 
de  leur  porter  les  premiers  soins  et  de  les  envoyer,  si  besoin  est,  dans  l'hôpital 
à  ce  destiné,  et  dont  le  chirurgien  sera  seul  chirurgien-major  de  l'armée  pari- 
sienne. 

D'après  cet  Exposé,  fondé  sur  la  raison  et  le  témoignage  des  districts,  les  chi- 
rurgiens-majors de  bataillon  demandent  que  leurs  nominations  soient  confirmées 
par  le  Règlement  militaire,  nominations  qui  leur  sont  d'autant  plus  chères  et 
d'autant  plus  précieuses  qu'elles  sont  l'expression  de  la  reconnaissance  des  ser- 
vices qu'ils  ont  rendus  daus  leur  arrondissement,  et  le  gage  certain  de  la  manière 
dont  ils  ont  mérité  de  leurs  concitoyens. 

Cet  Exposé  des  chirurgiens-majors  de  bataillon  ne  porte  pas  de  signa- 
tures (2);  mais  il  est  accompagné  d'une  liste  donnant  les  noms  des  cliirur- 

(1)  Tableau  annexé  à  VExposé.  (Voir  ci-dessus,  p.  452.)  Ces  huit  districts  sont  : 
Saint-Louis  en  l'Ile,  Saint-Etienne  du  Mont,  Saint-Nicolas  des  Champs,  Saint-Jac- 
ques l'Hôpital,  Saint-Lazare,  Saint-Louis  de  la  Culture,  l'Oratoire  et  les  Capucins 
Saint-Honoré. 

(2)  Le  Procès-verbal  du  24  mars  dit  pourtaut  que  le  Mémoire  (sans  doute  encore 
manuscrit)  présenté  le  19  portait  dix-sopt   sio^uatures.  (Voir  ci-dessous,  p.  498.) 
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fîiens  de  cinquanto-deiix  bataillons,  nommés,  depuis  le  1;J  Juillet  -1789 
jusqu'au  13  mars  1790,  par  délibérations  des  assemblées  générales  des  dis- 
tricts (1). 

Renvoyée  le  24  mars  au  Département  de  la  Garde  nationale  et  au  Comité 
militaire  (2),  rejetée  le  20  mars  par  le  Bureau  de  Ville  (3), la  réclamation  des 
chirurgiens-majors  de  bataillon  n'amena,  sans  doute,  aucun  résultat,  car 
ils  pétitionnèrent,  quelques  mois  plus  tard,  près  de  l'Assemblée  nationale, 
toujours  dans  le  but  d'obtenir  la  reconnaissance  légale  de  leur  titre  et  de 
leurs  fonctions.  Leur  adresse,  non  signée,  «  A  riosseigneurs  les  représen- 
tants de  la  nation  »,  manuscrite  (Arch.  Nat.,  Div  49,  n°  1393),  n'est  pas 
datée:  mais,  comme  les  chirurgiens-majors  y  invoquent  les  services  qu'ils 
rendent  «  depuis  onze  mois  consécutifs  )>,  et  que  leurs  fonctions  ont  com- 
mencé vers  le  mois  d'août  1789,  l'adresse  se  place  nécessairement  vers  le 
mois  de  juillet  1790  (4).  Elle  se  termine  ainsi  : 

Les  fouctious  des  chirurgieus  de  division,  quoique  récompensées  par  des  hono- 
raires, se  bornent  donc  au  simple  examen,  à  la  simple  visite  des  recrues*,  fonc- 
tions illusoires  et  inutiles,  puisque  les  ctiirurgiens-majors  de  bataillon  ont  été 
obligés  de  traiter  les  mêmes  soldats  que  les  premiers  avaient  visités. 

Les  chirurgiens-majors  de  bataillon  supplient  les  représentants  de  la  nation 
de  vouloir  bien  prendre  en  considération  leur  demande,  ainsi  que  leur  Exposé  '5), 
duquel  il  résulte  que  les  sections  avaient  déjà  pressenti  l'insuffisance  et  la  nullité 
des  chirurgiens-majors  de  division,  puisqu'elles  y  avaient  suppléé  en  acquiesçant 
à  l'offre  généreuse  des  citoyens  qui,  ayant  déjà  bien  mérité  d'elles,  consacraient 
leur  vie  entière  à  soulager  leurs  concitoyens. 

Ils  finirent  d'ailleurs  par  obtenir  satisfaction  :  le  décret  du  12  septembre 
1791,  sur  l'organisation  de  la  Garde  nationale  de  Paris,  supprima,  par  pré- 
lérilion  (art.  9),  les  chirurgiens-majors  de  légion  (les  légions  étaient  substi- 
tuées aux  divisions),  et  dérida  (art.  8)  que  l'état-major  de  chaque  bataillon 
comprendrait  un  chirurgien-major,  qui  devait  être  élu  (aux  termes  de 
l'art.  14\  comme  les  autres  officiers  de  l'état-major,  par  les  officiers  et  les 
sergents  des  cinq  compagnies  du  bataillon  {&). 

Quant  aux  six  chirurgiens-majors  de  division,  je  ne  vois  pas  qu'ils  se 
soient  défendus  autrement  qu'en  apportant  à  l'Assemblée  nationale,  le 
10  décembre  1789,  matin,  l'hommage  du  don  patriotique  de  la  première 
année  des  appointements  attachés  à  leur  place,  soit  3,600  livres  chacun, 
dont  trois  mois  échus. 

L'Assemblée,  par  l'organe  de  son  président  (Freteau  de  Saint-Just),  leur 
témoigna  sa  satisfaction  des  preuves  du  zèle  et  du  désintéressement  qu'ils 
offraient,  en  leur  donnant  l'assurance  que  leurs  utiles  services  leur  atta- 

(1)  Quelques-uns  avaient  d'abord  reçu  leur  nomination  du  comité  militaire  de 
leur  district;  mais  ils  avaient  ou  soin  de  demander  la  confirmation  de  l'assemblée 
générale. 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  499. 

(3)  Voir  ci-dessous,  p.  510. 

(4)  La  table  du  Procès-verbal  de  l'Assemblée  Constituante  ne  la  signale  pas. 

(5)  Le  Mémoire,  indiqué  par  M.  TubttY  {Réprrloire  f/é»éral,  t.  H,  n"  4108) 
comme  annexé  à  l'Adresse,  n'est  autre  que  l'Exposé  imprimé  du  19  mars  1790. 

(6)  Voir  Arrliioes  parleinenlnires  (t.  XXX,  p.  573-")7i'>. 
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chaient  tous  les  citoyens,  et  que  les  représentants  de  la  nation  ne  pouvaient 
qu'être  sensibles  à  leur  dévouement  à  la  chose  publique  (1). 

Ces  six  chirurgiens-majors  de  division  étaient  :  pour  la  première  division, 
Pelletan,  prévôt  du  collège  de  chirurgie,  professeur  d'anatomie;  pour  la 
deuxième,  Soupé;  pour  la  troisième,  Didier,  prévôt  du  collège  de  chirurgie; 
pour  la  quatrième,  André;  pour  la  cinquième,  Voisin  [2]  ;  et  pour  la  sixième, 
Sue  troisième  (3). 

Je  ne  crois  pas  utile  de  reproduire  ici  les  noms  de  tous  les  chirurgiens- 
majors  de  bataillon,  tels  qu'ils  figurent  à  la  suite  de  V Exposé  du  19  mars  (4). 
Mais  il  importe  de  remarquer  que  ces  chirurgiens-majors  de  bataillon  ne 
doivent  pas  être  confondus  avec  les  chirurgiens  des  compagnies  du  centre, 
ou  compagnies  soldées,  qui  sont  les  trente  anciens  chirurgiens  des  gardes- 
françaises  :  ceux-ci,  éliminés  par  les  districts  qui  avaient,  en  général,  choisi 
des  maîtres  en  chirurgie,  avaient  demandé,  dès  le  mois  d'août  1789,  à  rester 
attachés  aux  compagnies  soldées  (formées  des  anciens  gardes-françaises), 
en  qualité  de  chirurgiens-majors,  à  raison  d'un  chirurgien  pour  deux  com- 
pagnies (5), 

Il  résulte  de  là  que  la  Garde  nationale  parisienne  avait  à  son  service  trois 
catégories  distinctes  de  chirurgiens  : 

1°  Les  chirurgiens-majors  de  division,  seuls  prévus  par  le  Règlement  mili- 
faire; 

2°  Les  chirurgiens-majors  de  bataillon,  pour  les  compagnies  volontaires, 
nommés  par  les  districts; 

3"  Les  chirurgiens  des  compagnies  du  centre  ou  compagnies  soldées, 
anciens  chirurgiens  des  gardes-françaises. 

On  trouve  encore  des  chirurgiens  pour  les  compagnies  spéciales  de  grena- 
diers et  de  chasseurs,  et  enfin,  un  chirurgien  (nommé  Roudel)  pour  la  divi- 
sion de  cavalerie. 

(II,  p.  4o2)  Voici  engagée  la  grande  bataille  entre  le  district  des  Corde- 
liers  et  le  Châtel'it! 

L'origine  du  conflit  est  connue  :  nous  avons  raconté  longuement  Tinter- 
venlion  du  district  des  Cordeliers  et  de  ses  commissaires  conservateurs  de 
la  liberté  dans  les  poursuites  intentées  contre  le  journal  de  M.\rat,  la  résis- 
tance passive,  mais  efficace,  opposée  par  le  district  aux  huissiers  du  Chàlelet 
pendant  la  journée  du  22  janvier,  les  propos  séditieux  imputés  à  Danton, 
les  protestaiions  du  district  contre  celte  accusation,  enfin  le  jugement  du 

(1)  Voir  A t'cfiives  parlementaires  (^t.  X,  p.  498). 

(2)  Ou  Cathelot,  d'après  VAlmanacfi  royal  de  1790. 

(3)  Voir  VAlinanacfi  militaire  national  de  Paris,  ou  Étrennss  aux  Parisiens 
patriotes,  par  BREriiLt,E  et  Alletz,  et  l'Almanac/i  militaire  de  la  Garde  nationale 
parisienne. 

(4)  Les  deux  Almanacfis  militaires  cités  dans  la  note  précédeute,  pnrus  au  coni- 
mencement  de  l'aunée  1790.  donnent  une  douzaine  de  noms  de  chirurgiens- 
majors  de  bataillon,  pas  davantage;  et  encore  ne  concordent-ils  pas  toujours 
avec  ceux  de  l'Exposé  du  19  mars. 

(o)  Mémoires  des  chirurgiens  des  gardes-françaises,  meutionnés  dans  les  Pro- 
cès-verbaux du  19  août,  matin,  du  24  août,  matin,  et  ilu  26  octobre,  soir.  (Voir 
Tome  L  p.  27i  et  332,  et  Tome  IL  p.  4J0.) 
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Châtelet  du  27  Janvier  et  l'information  commencée  le  31  janvier,  en  vertu 
de  ce  jugement,  par  le  conseiller  Dklagarde-Desmarets  (1). 

L'information  aboutit  à  une  réquisition  d'ajournement  personnel,  du 
11  mars,  et  à  un  décret  de  prise  de  corps  lancé,  le  17  mars,  contre  Danton 
et  ses  prétendus  complices  (2k  Mar>iT,  nous  le  savons,  était  en  fuite. 

Aussitôt,  le  district  des  Cordeliers,  assemblé,  prend  les  deux  arrêtés  qu'il 
vient  communiquer  sans  retard  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune. 

Le  premier,  daté  du  18  mars,  imp.  4  p.  in-4''  (3),  est  ainsi  conçu  : 

Sur  la  dénonciation  faite  à  l'assemblée  générale  que  le  Châtclet  de  Paris  vient 
de  rendre  des  décrets  contre  plusieurs  membres  du  district,  et  notamment  un 
décret  de  prise  de  corps  contre  M.  d'Anton,  son  ancien  président  et  son  manda- 
taire à  l'Hôtel-de-Ville,  sur  l'imputation  à  eux  faite  par  deux  huissiers  d'avoir 
tenu  des  discours  prétendus  incendiaires  daus  une  assemblée  générale,  impu- 
tation démentie  par  la  signature  de  plus  de  trois  cents  membres  qui  composaient 
alors  cette  assemblée,  lesquelles  signatures  sont  consignées  daus  un  acte  qui  a. 
été  signifié  aux  officiers  du  Chàtelet  dans  la  personne  de  leur  greffier; 

L'assemblée  générale; 

Considérant  que  la  liberté  la  plus  entière  doit  régner  dans  les  assemblées 
légales,  et  que  chacun  doit  avoir  la  faculté  d'y  manifester  son  vœu  et  d'y  expri- 
mer son  opinion,  sans  avoir  à  redouter  d'autre  autorité  que  celle  de  l'assemblée 
dont  il  est  membre; 

Considérant  que  la  police  de  ces  assemblées  appartient  exclusivement  aux 
citoyens  qui  les  composent;  que  les  tribunaux  ne  peuvent  ni  ne  doivent  con- 
naître de  ce  qui  s'y  passe  que  sur  une  dénonciation  expresse  de  la  part  de  ces 
mêmes  assemblées; 

Considéraut  que  le  Chàtelet  de  Paris,  par  suite  d'une  autorité  qu'il  tient  plutôt 
de  l'empire  des  circonstances  que  de  la  confiance  méritée  des  représentants  de  la 
nation  (4),  porte,  par  les  décrets  qu'il  a  rendus,  la  plus  violeute  atteinte  aux 
droits  et  à  la  liberté  des  citoj-ens  ; 

Considérant  que  les  citoyens  ne  seraient  bientôt  plus  en  sûreté  dans  le  sein 
même  de  leurs  assemblées,  s'il  se  trouvait  des  ennemis  du  bien  public  assez 
audacieux  pour  empoisonner,  par  une  iuterprétatiou  maligne,  leurs  discours  les 
plus  innocents;  que.  s'il  se  trouvait  des  juges  assez  malintentionnés  pour  sévir 
contre  eux  sous  ce  dangereux  prétexte,  bientôt  le  despotisme  le  plus  tyranuique 
prendrait  la  place  de  la  liberté,  et  l'on  verrait  sacrifier  les  citoyens  qui,  avec  les 
intentions  les  plus  pures,  auraient  manifesté  leurs  opinions  avec  force  et  énergie; 
que  la  conduite  du  Chàtelet,  daus  la  circonstance  actuelle,  est  un  moyen  de  faire 
abandonner  la  chose  publique,  d'étouffer  le  zrle  des  bons  citoyens,  moyen  déjà 


(1)  Voir  Tome  III,  p.  o^O-o^ô,  Ïi0-S48,  o48-o.jI,  013-614  et  6I4-Olo. 

(2)  Rapport  d'ANTHiONE  à  l'Assemblée  nationale.  (Voir  Tome  lU,  p.  348,  note  4.) 

(3)  M.  Maurice  Tourneox  ne  mentionne,  dans  sa  Bibliographie  (t.  IL  Q°  7095), 
qu'un  exemplaire  de  ce  document,  à  Loudres  (Briùsh  Muséum,  F.  R.  13,  12).  Il 
en  existe  à  Paris  trois  exemplaires  (Bib.  Nat.,  manusc.  2658,  fol.  316;  Arch.Nat., 
Dxxix  84;  Bib.  de  la  Ch.  des  députés,  BF  '  33a,  t.  XXXIX,  n  1),  sans  compter  la 
publication  dans  les  Révolutions  de  Paris  {n°  du  13  au  20  mars}. 

(4)  Le  district  des  Cor.lelîers  avait  déjà  demandé,  en  principe,  par  une  Adresse 
à  l'Assemblée  nationale,  du  12  février  1790  (nous  la  retrouverons  plus  tard),  que 
le  Chàtelet  fût  remplacé,  daus  le  jugemeut  des  crimes  de  lèse-nation,  par  une 
Cour  nationale  provisoire,  composée  de  mendjres  pris  dans  les  sections  de  la 
Commune  de  Paris.  (Voir  ci-dessous,  aux  Éclaircissements  du  26  avril.) 
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pratiqué  avec  succès  dans  quelques  provinces  par  le?  ennemis  de  la  Révolution 
et  de  la  liberté  ; 

A- arrêté  qu'il  serait  présenté  une  Adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour  la 
supplier  de  se  faire  apporter  les  charges  et  informations  sur  lesquelles  ces  dé- 
crets ont  été  rendus,  pour,  après  en  avoir  pris  connaissance,  anéantir  cette  pro- 
cédure et  ces  décrets  comme  inconstitutionnels,  contraires  à  la  liberté  publique 
et  à  celle  des  assemblées  légales  des  citoyens;  pour  la  supplier  de  faire  défense 
aux  juges  du  Chàtelet  de  Paris  d'en  faire  à  l'avenir  de  semblables,  sous  peine 
d'être  pris  à  partie  et  d'être  eux-mêmes  poursuivis  comme  coupables  du  crime 
de  lèse-nation; 

Et,  attendu  que  cette  importante  affaire  intéresse  toutes  les  assemblées  pri- 
maires; 

A  arrêté  qu'il  serait  nommé  des  commissaires,  à  l'effet  de  se  rendre  dans  les 
cinquante-neuf  autres  districts,  pour  y  dénoncer  cet  attentat  commis  contre  leurs 
droits,  les  engagera  donner  leur  adhésion  au  présent  arrêté  et,  en  conséquence, 
à  autoriser  leurs  députés  à  l'Archevêché  à  faire  et  présenter  une  Adresse  à  l'As- 
semblée nationale  pour  réclamer  les  droits  des  citoj-ens  (1). 

Signé:  Fabre  (d'Églantine),  président. 

Broutin  de  Longl'erue,  vice-président. 
P.  DuPLAiN,  secrétaire. 
CoUationné  :  Guellard  du  Mesnil,  secrétaire- greffier. 

L'Adresse  du  district  des  Cordeliers  à  l Assemblée  nationale,  prévue  par 
l'arrêté  du  18,  conservée  en  minute  (Arch.  Nat.,  Dxx'S  84),  ne  porte  point 
de  date;  il  est. vraisemblable  quïi  y  faut  voir  le  second  arrêté,  signalé  par 
le  Procès-verbal,  comme  portant  la  date  du  19  (2). 

De  ce  document,  passablement  long  (.3),  j'extrais  quelques  passages  qui 
en  résument  l'argumentation  : 

Messieurs, 
Le  district  des  Cordeliers,  appuyé  du  vœu  des  seclions  de  la  Commune  de 
Paris  (4),  réclame  votre  autorité  en  faveur  de  la  liberté  publique. 

(1)  Disons  immédiatement  que  l'initiative  du  district  des  Cordeliers,  en  ce  qui 
concerne  l'assemblée  des  délégués  des  districts  à  l'Archevêché,  n'eut  aucune 
suite  :  la  réunion  de  l'Archevêché,  dans  son  ensemble,  resta  constamment  en 
dehors  de  ce  mouvement. 

(2)  M.  Toeteï  [Répertoire  général,  1. 1,  n°  1278)  attribue  à  cc\,i&  Adresse  la  date 
du  23:  janvier  1700.  C'est  certainement  une  erreur  :  la  minute  des  Archives, 
signalée  par  lui,  porte  une  mention  qui  est  absolument  démonstrative  :  «  Enre- 
gistré le  29  mars  1790.  »  —  D'autre  part,  les  numéros  112  et  113  de  VAmi  du 
peuple,  auxquels  renvoie  M.  Tuetey,  ne  sont  pas  les  numéros  1.12  et  113  du  véri- 
table Ami  du  peuple,  lesquels  n'ont  paru  que  le  24  et  le  23  mai  1790;  i's  appar- 
tiennent à  une  continuation  apocryphe,  portant  le  même  titre.  (Voir  Tome  III, 
p.  549,  note  1.) 

^3)  Reproduit  in  extenso  dans  Danton,  homme  d'État  (p.  261-263),  par  M.  Ro- 
binet, qui  suppose  qu'il  a  été  rédigé  «  au  commencement  de  mars  1790  ». 

L'arrêté  du  18  mars  'que  ne  cite  pas  M.  Robinet)  en  fixe  la  date  exacte,  sans 
aucun  doute,  au  18  ou  au  19  mars.  Cependant,  le  Procès-verbal  de  l'Assemblée 
constituante  n'en  mentionne  pas  le  dépôt,  bien  qu'il  soit  dit,  dans  le  rapport 
d'ANTHciNE,  du  18  mai  1790  (Voir  Tome  III,  p.  .548,  note  4),  que  «  V Adresse 
fut  portée  à  l'Assemblée  nationale  et  renvoyée  au  Comité  des  rapports  ». 

(4)  Les  délibérations  des  districts,  relatives  à  cette  Adresse,  et  qui  ne  con- 
tiennent pas  toutes  une  adhésion  complète,  seront  énumérées  à  l'Éclaircisse- 
ment Il  du  20  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  469-472.) 
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Le  Châtelet  de  Paris,  à  qui  vous  avez  cru  devoir  attribuer  la  connaissance  des 
crimes  de  li'se-nation,  vient,  par  suite  de  cette  attribution,  de  décréter  plusieurs 
citoyens  du  district  des  Cordeliers  pour  avoir  manifesté  leurs  opinions,  soit  dans 
l'assemblée  générale,  soit  dans  un  comité,  soit  enfin  dans  le  cours  des  fonctions 
à  eux  confiées  par  l'assemblée  générale...  Le  procureur  du  roi  a  rendu  plainte 
de  prétendues  motions  incendiaires;  il  a  été  fait  des  informations,  et  enfin  le 
Châtelet  vient  de  lancer  des  décrets  contre  plusieurs  citoyens  du  district,  et 
notamment  uu  décret  de  prise  de  corps  contre  le  sieur  Danton,  ancien  président 
de  ce  district  et  actuellement  son  mandataire  à  l'Hùtel-de-Ville.  Tous  les  bons 
citoyens  ont  été  alarmés  par  cette  conduite  du  Châtelet;  tous,  convaincus  de  la 
pureté  des  intentions  du  sieur  Danton,  prennent  le  plus  vif  intérêt  à  la  situation 
dans  laquelle  il  se  trouve. 

...  La  liberté  doit  régner  dans  les  assemblées  légales  des  citoyens.  Un  citoyen 
actif,  qui  délibère  dans  une  assemblée  légale  sur  les  affaires  publiques,  exerce 
une  portion  de  cette  souveraineté  répartie  également  entre  tous  les  citoyens  qui 
composent  la  nation;  sa  personne  est  sacrée  et  inviolable;  nulle  autorité,  autre 
que  celle  Ce  l'assemblée  dans  le  sein  de  laquelle  il  délibère,  n'a  le  droit  de  cen- 
surer son  opinion.  Les  tribunaux  ne  peuvent  sévir  contre  lui  qu'autant  qu'il  leur 
est  dénoncé  par  l'assemblée  même  dans  laquelle  il  s'est  rendu  coupable.  Or, 
l'assemblée  générale  du  dislrict  des  Cordeliers,  loin  d'avoir  dénoncé  le  sieur 
Dantox  au  Châtelet,  a  rendu  justice  à  ses  vertus,  à  son  patriotisme  et  à  son  zèle 
pour  la  chose  publique.  Ses  concitoyens,  au  nombre  de  plus  de  trois  cents,  ont 
signé  un  acte  qui  atteste  que  sa  conduite  est  irréprochable... 

Pour  déterminer  votre  opinion,  Messieurs,  sur  cette  conduite  des  juges  du  Châ- 
telet, il  doit  nous  suffire  de  vous  rappeler  le  décret  que  vous  avez  rendu  le  23  août 
dernier,  dans  l'affaire  du  procureur  du  roi  de  Falaise,  que  le  Parlement  de  Rouen 
avait  décrété  de  prise  de  corps  pour  avoir  manifesté  son  opinion  dans  une  assem- 
blée légale  :  «  L'Assemblée  nationale  a  déclaré,  en  persistant  dans  son  arrêté  du 
23  juin,  qu'aucun  citoyen  ne  peut  être  inquiété  à  raison  des  opinions  ou  projets 
par  lui  présentés,  des  abus  par  lui  dénoncés,  soit  dans  les  assemblées  élémen- 
taires, soit  dans  son  sein;  elle  a  déclaré  la  procédure  instruite  par  le  Parlement 
de  Rouen  contre  le  procureur  du  roi  de  Falaise  nulle  et  attentatoire  à  la  liberté 
nationale  (1).  »  Dernièrement,  sur  la  demande  de  la  Commune  de  Paris,  sollicitée 
parle  sieur  Danton  lui-même,  vous  avez  arrêté  l'exécution  des  jugements  rendus 
par  le  grand-prévôt  de  Brive-la-Gaiilarde,  sur  la  simple  présomption  qu'ils  pou- 
vaient frapper  des  innocents  (2). 

...  Si  les  juges  du  Châtelet  n'ont  point  été  trompés,  si  les  ennemis  du  bien  public 
ne  les  ont  point  induits  en  erreur,  ils  doivent  être  suspects  à  la  nation.  Que  pour- 
raient-ils faire  de  plus  pour  étouffer  le  patriotisme,  pour  faire  abandonner  la  chose 
publique,  que  de  décréter  de  prise  de  corps  un  citoyen  qui,  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution,  a  sacrifié  tous  ses  moments,  s'est  dévoué  tout  entier 

(1)  Le  décret  du  23  août  1789,  soir,  est  seul  relatif  à  l'affaire  du  procureur  de 
Falaise  (Calvados)  :  l'Adresse  en  reproduit  exactement  le  texte.  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  VIII,  p.  480-481.)  Quant  au  décret  du  23  juin  1789,  confirmé 
par  celui  du  23  août,  c'est  celui  qui  met  les  députés  à  l'abri  de  toute  poursuite 
pour  les  opinions  par  eux  soutenues  devant  les  États  généraux.  (Voir  ibid.,  p.  147.) 

(2)  Décret  du  6  mars,  suspendant  l'exécution  de  tous  jugements  des  juridictions 
prévôtales,  rendu  sur  la  pétition  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune, du  o  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  301-302,  322,  3:i:i-:i:i'i.) 

Ce  passage  de  V Adresse  du  19  mars  nous  apprend  que  Danton  fut  parmi  les 
orateurs  qui  appuyèrent,  les  4  et  5  mars,  «  vivement  »  et  «  avec  la  plus  grande 
éloquence  »,  la  demande  des  délégués  de  Brive-la-Gaillarde.  (Voir  ci-dessus, 
p.  306-:i07.) 
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i'i  la  chose  publique,  qui  réunit  les  suffrages  non  seulement  des  citoyens  de  son 
district,  mais  même  de  tous  les  bous  citoyens  de  la  capitale?  Nous  ne  craignons 
pas  de  le  dire,  Messieurs  :  le  sieur  Danton  ne  peut  avoir  pour  ennemis  que  les 
ennemis  de  la  liberté  et  les  partisans  de  l'autorité  arbitraire. 

La  procédure  est  irrégulière,  parce  que  le  décret  par  lequel,  en  rectifiant  l'er- 
reur du  district  des  Cordeliers,  vous  avez  reconnu  sou  zélé  et  sa  vigilance  fi),  ce 
décret  et  la  parfaite  soumission  avec  laquelle  le  district  l'a  exécuté  terminaient 
tout,  et  que  le  Chàtelet  ne  devait  pas  donner  suite  à  une  affaire  dont  il  n'aurait 
jamais  dû  prendre  connaissance. 

De  plus,  l'art.  9  de  votre  décret  sur  la  réformation  des  lois  criminelles  {2) 
porte  expressément  «  qu'aucun  décret  de  prise  de  corps  ne  pourra  désormais 
être  prononcé  contre  les  domiciliés,  que  dans  le  cas  où,  parla  nature  de  l'accu- 
sation et  des  charges,  il  pourrait  échoir  des  peines  corporelles  ».  Or,  les  discours 
imputés  au  sieur  Danton  n'aj'ant  eu  aucune  suite,  n'ayant  pas  même  excité  le 
mécontentement  de  l'assemblée  dans  ie  sein  de  laquelle  on  suppose  qu'il  les  a 
proférés,  pourrait-il  être  passible  d'une  punition  corporelle?  Non,  sans  doute. 
Cependant,  il  est  décrété  de  prise  de  corps.  Si  le  délit  est  imaginaire,  si  les 
informations  sont  vagues  et  insignifiantes,  que  doit-on  penser  de  ce  décret? 

Nous  vous  supplions  donc.  Messieurs,  au  nom  de  la  liberté  dont  vous  êtes  les 
protecteurs,  de  vous  faire  apporter  le^  charges  et  informations  sur  lesquelles 
ces  décrets  ont  été  rendus,  et,  quand  vous  en  aurez  pris  connaissance,  vous 
annulerez  cette  procédure  monstrueuse  comme  inconstitutionnelle  et  contraire 
à  la  liberté  nationale.  Vous  ferez  défense  aux  juges  du  Chàtelet  d'en  faire  de 
semblables,  sauf  aux  accusés  à  se  pourvoir,  ainsi  qu'ils  le  jugeront  convenable, 
pour  obtenir  la  réparation  qui  leur  est  due;  et,  dans  tous  les  cas,  vous  surseoirez 
à  l'exécution  du  décret  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  prononcé  sur  le  tout. 

Signé:  Broutin  de  Longoerue,  vice-président. 
Pierre  J.  Dupla  n,   secrétaire. 

Dans  les  Éclaircissements  de  la  séance  suivante,  nous  aurons  l'occasion 
de  dire  quelle  suite  fut  donnée  par  l'Assemblée  nationale  a  V Adresse  du 
disirict  des  Cordeliers  (3). 

(III,  p.  4o2}  Il  nous  faut  revenir  maintenant  à  la  séance  de  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune  du  19  mars,  au  moment  de  la  lecture 
des  arrêtés  du  disirict  des  Cordeliers,  et  en  compléter  le  compte  rendu  sur 
divers  points. 

En  premier  lieu,  le  Procès  verbal  ne  si-gnale  pas  la  conchisiou  immédiate 
(le  la  démarche  des  délégués  du  district. 

Or,  nous  verrons,  par  les  détails  de  celte  séance  même  et  de  la  séance 
du  lendemain  (4),  que  ce  qu'ils  demandaient  à  l'Assemblée  des  Représen- 
tants, ce  n'était  pas  de  protester  contre  les  actes  arbitraires  du  Chàtelet, 
mais  simplement  de  faire  afficher  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
23  août,  proclamant  la  liberté  des  opinions  dans  les  assemblées  de  ci- 
toyens (o). 

En  second  lieu,  le  Procès-verbal  ne  parle  pas  de  la  réponse  adressée  à  la 
députation  du  district  des  Cordeliers  par  le  président  de  l'Assemblée. 

1    Décret  du  22  janvier  1790.  (Voir  Tome  III,  p.  oi6'-3i7.) 
[i]  Décret  du  9  octobre  1789.  (Voir  Tome  I,  p.  olO-.ïll.) 
(;<)  Voir  ci-dessous,  p.  475-477. 

(4)  Discours  de  Mui.ot  du  19  et  du  20  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  ièl,  46S  et  ^i7o.) 

(5)  Décret  cité  dans  V Adresse  à  r Assemblée  îiationale.  (Voir  ci-dessus,  p.  4o9.) 
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Le  Moniteur  (n°  du  28  mars)  dit  que  c'était  l'abbé  Mulot  qui  présidait  ce 
jour-là,  et  qu'il  répoudit  en  ces  termes  aux  délégués  : 

Votre  zèle,  Messieurs,  pour  la  liberté  individufllo  des  citoyens  et  la  conserva- 
tion des  droits  de  riionime  décrétés  par  l'auguste  Assemblée  de  la  nation,  ne 
peut  qu'être  applaudi.  L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  est  d'au- 
tant plus  sensible  à  la  sévérité  du  décret  dont  vous  semblez  vous  plaindre,  que 
ce  décret  frappe  un  de  ses  membres.  Au  moment  où  il  a  été  reçu  dans  son  sein, 
les  causes  qui  paraissent  avoir  attiré  sur  lui  le  décret  existaient,  et  l'Assemblée 
a  pensé  que  ce  membre,  dont  elle  a  toujours  cru  la  conduite  pure,  se  justifierait 
facilement,  et  elle  s'est  reposée  sur  l'intérêt  qu'il  avait  lui-même  à  se  discul- 
per (1).  Jusqu'à  ce  moment,  il  parait  s'être  reposé  sur  le  témoignage  de  sa  cons- 
cience. 

Aujourd'hui,  l'état  des  choses  est  changé  :  un  décret  :2)  est  prononcé. 

Si  vous  nous  demandiez  de  nous  élever  contre  ce  décret,  vous  nous  placeriez 
entre  deux  écueils  :  en  effet,  si  nous  ne  nous  rendions  pas  à  vos  désirs,  nous 
paraîtrions  ne  pas  défendre  la  liberté;  si  nous  les  remplissions,  nous  pourrions 
ouvrir  un  champ  trop  vaste  à  la  licence  et  rompre  la  barrière  qui  s'oppose  à 
l'anarchie.  11  se  pourrait  peut-être.  Messieurs,  que  l'Assemblée,  en  couvrant  un 
de  ses  membres  d'un  voile  qu'elle  croirrit  être  celui  de  la  justice,  parût,  aux 
yeux  de  la  nation,  avoir  voulu  se  concerter,  par  esprit  de  corps,  pour  arracher  à 
la  loi  un  citoyen  dont  elle  croit  devoir  épurer  la  conduite;  et  peut-être  même  lui 
nuirions-nous  en  voulant  l'empêcher  de  paraître  devant  le  miroir  de  la  vérité  (3). 

Mais,  Messieurs,  vous  ne  nous  demandez  pas  que  nous  nous  élevions  contre  ce 
décret  :  vous  avez  porté  vos  vœux  à  l'Assemblée  nationale,  et  nous  nous  repo- 
sons, avec  notre  confiance  ordinaire,  sur  sa  haute  sagesse  :  vous  n'attendez  plus 
de  nous  qu'une  affiche  qui  publie  un  décret  de  l'Assemblée  nationale  concernant 
la  liberté  des  opinions  dans  les  assemblées  délibérantes  (4). 

Les  Représentants  de  la  Commune  vont  peser  avec  leur  zèle  et  leur  prudence 
ordinaires  votre  demande  :  ils  vous  invitent  d'assister  à  leur  séance,  où  vous 
serez  témoins  de  la  discussion  la  plus  impartiale. 

C'est  après  ce  petit  discours  que  la  discussion  s'engagea. 

En  troisième  lieu,  le  Procès-verbal  ne  mentionne  pas  une  motion,  dilTé- 
rente  de  celle  tendant  à  la  suppression  du  Cli.àleiet,  que  le  Monileur  (n"  du 
28  mars)  résume  ainsi  : 

«  Un  membre  de  rAssemblée  ayant  pro,  osé  de  mettre  en  délibération  si 
l'on  devait  mander  le  tribunal  du  Chàtelet,  pour  rendre  compte  des  motifs 
qui  l'ont  porté  à  cette  démarche; 

«  L'Assemblée  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer.  » 

Enfin,  en  quatrième  lieu,  le  Procès-verbal  ne  donne  pas  le  nom  de  l'au- 
teur de  la  motion  sur  la  suppression  du  Chàtelet,  en  tant  que  tribunal  des 
crin)es  de  lèse-nation. 

Ici,  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  23  mars)  vient  à 
notre  secours,  par  le  renseignement  suivant  : 

«  Au  milieu  des  débats  de  cette  affaire  (ii),  M.  l'abbé  F.uchkt  a  lait  une 

(1)  L'admission  de  Danton,  comme  Représentant  delà  Commune,  avait  donné 
lieu,  le  22  et  le  23  janvier,  à  quelques  difficultés.  (Voir  Tome  III,  p.  529-530,  Ôi8.) 

(2)  Un  décret,  c'est-à-dire,  dans  la  circonstance,  un  mandat  de  justice. 
i3j  Le  Chàtelet  «  miroir  de  la  vérité  »  :  quelle  hardiesse  de  métaphore! 

(4)  Décret  du  23  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  iiO). 

(5)  Il  y  eut  donc  «  débats  »,  ce  que  n'indique  pas  le  Procès-verbal. 
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motion  très  vive,  par  laquelle  il  désapprouve  les  jugements  rendus  par  le 
Cliàtelet  contre  des  personnes  qui  étaient  prévenues  du  crime  de  lèse-na- 
tion (1);  il  a  conclu  par  demander  que  l'Assemblée  nationale  fût  suppliée 
d'établir  le  tribunal  du  grand-juré.  » 

De  même,  on  lit  dans  les  Révolutions  de  Paris  (n"  du  20  au  30  mars)  : 

«  Les  soi-disant  Représentants  de  la  Commune  ont  mis  en  délibération 
l'affaire  de  M.  DA^•TO^. 

«  L'abbé  Fauchet,  qui  a  parlé  le  premier,  a  l'ait  la  motion  que  l'Assem- 
blée nationale  fût  suppliée  d'anéantir  le  Chàlelet  et  de  créer  un  grand-juré 
pour  le  remplacer. 

«  Celte  motion,  incidente  à  l'affaire,  fut  très  applaudie  des  galeries.» 

■  Ceci  dit,  on  comprendra  mieux  la  suite  de  la  discussion,  ajournée  au  len- 
demain (2). 


(1)  Le  Chàtelet  venait  d'acquitter  fie""  mars)  de  Besenval,  de  Barentin,  dk 
PoYSÉGUR,  DE  Broglie  ot  d'Autichamp,  dénoncés  par  le  Couiité  des  recherches 
de  la  Commune,  i  Voir  Tome  III,  p.  S'.) 

(2j  Séance  du  20  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  464-465.) 
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Du  Samedi   20  Mars  1790 

A  rouverture  de  la  séance,  MM.  Vély  (1),  Normand,   Uudct, 

Gilles  et  Beauvallet  ont  remis  sur  le  bureau  l'extrait  de  leur  nomina- 
tion et  des  pouvoirs  à  eux  donnés  par  le  district  de  Notre-Dame. 

Ces  pouvoirs  ont  été  renvoyés  au  Comité  des  rapports,  pour  en  être 
rendu  compte  lundi  prochain  (2). 

MM.  Minot,  Longuet,  Juin  père  et  fils,  soldats  citoyens  de  la 

garde  nationale  de  Saint-Mandé  (3),  se  sont  présentés  pour  prêter  le 
serment  civique. 

L'Assemblée  a  reçu  le  serment  de  ces  militaires,  et  leur  a  témoigné 
sa  satisfaction  par  l'organe  de  son  président. 

— -  Un  de  MM.  les  secrétaires  a  ensuite  fait  lecture  d'une  délibé- 
ration du  district  des  Mathurins,  par  laquelle  ce  district  a  arrêté  que 
les  cinquante-neuf  autres  seront  invités  de  se  joindre  à  lui,  pour  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale  une  adresse  par  laquelle  la  Commune 
de  Paris,  en  ses  sections,  lui  exprimera  sa  pleine  et  entière  adhésion 
au  décret  du  17  de  ce  mois,  concernant  la  vente  des  biens  ecclésias- 
tiques (4),  et  l'assurance  de  son  empressement  à  procurer  à  ce  décret 
la  plus  prompte  exécution;  que,  pour  y  parvenir,  les  autres  districts 
seront  invités  à  nommer  dans  leur  sein  un  membre  qui,  réuni  à  ceux 
nommés  par  les  autres  districts,  choisiront,  parmi  les  citoyens  qu'ils 
croiront  les  plus  expérimentés  et  les  plus  propres  à  l'opération  dont 
il  s'agit,  douze  commissaires,  lesquels  se  concerteront  avec  ceux  de 
l'Assemblée  nationale  pour  la  suite  et  le  mode  d'exécution  du  décret 
du  17  de  ce  mois.  (I,  p.  -i()7.) 

— '  Lecture  faite  d'un  mémoire  présenté  par  M.  Chàtel,  fils  de 
l'ancien  lieutenant  de  maire  de  Saint-Denys  (5),  dans  lequel  ce  ci- 
toyen, après  avoir  rappelé  la  lin  tragique  de  son  père,  expose  qu'il 

(1)  Lire  :  de  Velly,  père.  (Voir  ïouio  II,  p.  683.) 

(2)  Le  Comité  fit  son  rapport  le  mardi  23  mars.  (Voir  ci-dessou?,  p.  489-490.) 

(3)  Canton  de  Vincenues,  arrondissement  de  Sceaux  (Seine;. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  3G-'i. 

(ij)  Assassiné  dans  une  émeute,  dans  la  nuit  du  2  au  3  août  1789.  (Voir  Tume  I; 
p.  88,  i»»  et  102.) 
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se  trouve  aujourd'hui  en  proie  à  toutes  les  horreurs  de  la  misère,  et 
demande  qu'on  lui  accorde  une  place  dans  un  des  hureaux  de  la  Mu- 
nicipalité ; 

L'Assemblée  a  arrêté  que  ce  mémoire  serait  renvoyé  à  l'adminis- 
tration, en  l'invitant  de  le  prendre  en  considération. 

-*-*  Une  deputation  du  district  de  Saint-Nicolas  des  Champs  a 
remis  sur  le  bureau  l'arrêté  qui  suit  (1)  : 

L'assemblée,  lecture  faite  d'une  délibération  du  district  des  Cordeliers, 
relative  à  l'affaire  de  M.  Danton  et  d'auties  ciloyeus  du  même  district,  a 
arrêté  que  quatre  députés  se  transporteraient  à  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune,  pour  linviter  à  présenter  une  adiesse  à  l'Assem- 
blée nationale,  à  l'effet  de  la  supplier  de  se  faire  apporter  les  charges  et 
informations  sur  lesquelles  les  décrets  décernés  contre  M.  Danton  et  autres 
ont  été  rendus,  pour,  après  en  avoir  pris  connaissance,  ordonner,  dans  sa 
sagesse,  ce  qu'il  appartiendra  (2]. 

M.  le  président  a  répondu  que  l'Assemblée  prendrait  en  considéra- 
tion l'arrêté  du  district  de  Saint-Nicolas.  (II,  p.  469.) 

-* —  Avant  de  s'occuper  de  la  demande  du  district  des  Corde- 
liers (3),  à  laquelle  celle  du  district  de  Saint-Nicolas  des  Champs  avait 
quelque  rapport,  M.  le  Maire  et  les  membres  du  Bureau  de  Ville,  qui 
tenaient  alors  leur  séance,  ont  été  invités  par  une  deputation  à  se 
rendre  à  l'Assemblée,  pour  être  présents  à  la  discussion  commencée, 
dans  la  séance  d'hier  au  soir,  sur  cet  objet  et  sur  la  motion  faite  par 
un  des  membres  de  l'Assemblée. 

M.  le  Maire  et  les  membres  du  Bureau  étant  entrés,  la  discussion 
a  commencé. 

Plusieurs  membres  (4)  ont  successivement  observé  que,  l'Assem- 
blée ne  connaissant  et  ne  pouvant  connaître  l'information  d'après 
laquelle  le  Chàtelet  avait  décrété  M.  Danton  de  prise  de  corps,  il  lui 
était  impossible  de  prendre  aucun  parti. 

Quant  à  la  motion  faite  la  veille  par  un  des  membres,  relative  à 
l'établissement  d'un  grand-juré  o),  il  a  été  également  observé  qu'on 
ne  devait  pas  solliciter  cet  établissement  dans  un  moment  où  l'As- 
semblée nationale  allait  s'occuper  de  l'organisation  du  pouvoir  judi- 
ciaire ;  qu'en  conséquence  il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  l'un  et 
l'autre  objets. 


(1)  Conservé  en  manuscrit.  (Arch.  Nat.,  Dxxix  84.  > 

(2;  La  pièce  naanuscritf,  datée  du  20  mars,  porte,  en  plus  :  <>  ordonner  ce  i|u  il 
appartiendra  pour  la  sûreté  et  la  liberté  des  citoyens.  » 
3)  Deputation  du  19  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  431-432.) 
'4    On  trouvera  leurs  noms  à  Y  Éclaircissement  III.  (Vuir  ci-des»ou».  p.  il-i.) 
\6)  Motion  de  Fauchet.  (Voir  ci-dessus,  p.  432.) 
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Cet  avis  ayant  été  mis  à  l'opinion  ; 

11  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  du 
district  des  Cordeliers,  relative  à  rafliche  du  décret  du  23  août,  et 
sur  la  motion  faite  par  un  des  membres.  (  III,  p.  474.  ) 

M.  le  Maire  a  ensuite  fait  part  d'une  adresse  présentée  à  la 

Commune  par  les  administrateurs  du  collège  de  Montaigu  (1). 

L'objet  de  cette  adresse  est  de  prier  M.  le  Maire  et  MM.  les  Repré- 
sentants de  la  Commune  de  Paris  : 

1°  De  donner  acte  aux  administrateurs  du  collège  de  Montaigu  de 
la  déclaration  qu'ils  font  que,  depuis  le  mois  d'octobre  1788,  ils  ont 
sollicité  d'appartenir  à  la  Ville  de  Paris; 

2"  D'agréer,  pour  la  Commune  de  Paris,  la  place  de  .supérieur- 
majeur  dudil  collège,  présentement  vacante  par  la  démission  du  ré- 
vérend père  prieur  de  la  Chartreuse,  et  par  l'abandon  qu'il  en  a  fait 
entre  les  mains  de  l'ancienne  Municipalité  de  Paris; 

3°  De  permettre  dès  à  présent  audit  collège  de  prendre  les  nom  et 
titre  de  Collège  de  la  VU  le  de  Paris. 

L'Assemblée  a  renvoyé  cette  adresse  à  l'administration,  pour  en 
rendre  compte. 

'»^'**  Une  députation  du  disti'ict  de  Saint-Jacques  l'Hùpital  s'est 
présentée  à  l'Assemblée,  a  lu  et  remis  sur  le  bureau  une  délibération 
du  19  de  ce  mois,  par  laquelle  ce  district  charge  ses  députés  de  prier 
l'Assemblée  d'accorder  la  salle  où  se  tiennent  les  séances  de  la  Com- 
mune, pour  les  exercices  que  doivent  faire  les  enfants  aveugles,  le 
25  du  présent  mois.  La  même  délibération  charge  ses  députés  d'in- 
viter l'Assemblée  à  nommer  vingt  de  ses  membres,  pour  être  présents 
à  ces  exercices  (2). 

(1)  Mémoire  couimuuiqué  au  Bureau  de  Ville  le  20  février,  renvoyé  par  lui  à 
Y  Assemblée  des  Représeritants  le  16  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  167  et  429.) 

(2)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  2.3  raars)  donne  quelques 
détails  iutéressauts  sur  l'initiative  prise  par  le  district  de  Saint-Jacques  l'Hô- 
pital : 

«  Une  députation  du  district  de  Saint-Jacques  l'Hôpital  ayaut  demandé  la 
parole; 

«  L'orateur  a  dit  que,  dans  l'assemblée  générale  du  mercredi  24  février  der- 
nier, M.  Seroe.nt,  ex-président,  avait  représenté  qu'on  n'avait  encore  rien  voté 
en  faveur  de  la  fondation  de  l'institutiou  des  Enfants  aveugles,  dont  .'\1.  Haliy 
était  l'auteur;  que,  cet  établissement  méritant  d'attirer  les  regards  de  la  nation, 
il  fallait  commencer  par  l'exposer  à  ceux  de  la  Commune  en  demandant  qu'à  un 
jour  et  en  un  lieu  désignés,  elle  voulût  bien  assister  aux  exercices  desdits  Enfants 
aveugles. 

"  Eu  conséqueucc,  ces  exercices  auront  lieu  jeudi  2o,  à  midi  précis,  en  la  salie 
d'assemblée  de  la  Commune,  à  l'Hùtel-de-Ville.  Ditiérents  coi-ps,  tels  que  l'Assem- 
blée nationale,  les  districts,  la  Commune,  l'Université,  l'Académie  des  sciences, 
ToiiK  IV.  30 
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M.  le  président,  ayant  pris  le  vœu  de  l'Assemblée,  a  répondu  que 
la  demande  du  district  Saint-Jacques  rHupital  serait  accordée,  et  que, 
pour  répondre  à  son  invitation,  vingt  membres  de  l'Assemblée  assis- 
teraient aux  exercices  des  Enfants  aveugles.  (IV,  p.  477.) 

-'«'^  M.  le  Maire  ayant  demandé  à  quelle  heure  les  membres  de 
l'Assemblée  désireraient  se  réunir  pour  la  cérémonie  qui  doit  avoir 
lieu  demain  (1); 

Il  a  été  arrêté  que  l'on  se  rendrait  demain  à  l'Hôtel- de-Ville,  à  neuf 
heures  pour  dix,  que  les  Représentants  de  la  Commune,  et  même  les 
présidents  des  districts,  qui  seraient  invités  à  cet  effet,  partiraient  en 
corps  de  l'Hùtel-de-Ville,  se  rendraient  à  Notre-Dame,  pour  y  pren- 
dre le  chapitre,  et  de  là  aux  Grands  Auguslins,  et  qu'ils  se  placeraient 
à  la  droite  du  chœur,  en  laissant  la  gauche  pour  les  Cours  (2). 

""***  La  séance  a  été  levée  et  continuée  à  lundi,  22  mars,  cinq 
heures  du  soir. 

Signé  :  Baillv.  Maire. 

Présidenl    :  Vermeil. 

Secrélaires :  Ciiarpentikr,  Rroussûnet,  Ameiluûn,  d'O^moxd, 
Faure.\u  de  La  Tour. 
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'■^^^  Le  Bureau  continuant  sa  délibération  sur  la  nomination  pro- 
posée, le  13  de  ce  mois,  par  M.  VuuviUifrs.  d'un  inspecteur  des  ports 
Saint-Paul  et  de  la  Grève,  ajournée  pour  le  20  suivant  (3)  ; 


rAcadémie  royale  de  musique,  les  imprimeurs,  la  Société  phi!anthro;iiq;c,  etc., 
ont  été  invités  à  y  assister  par  dépuLatiou.  » 

Il  est  probable  que  la  délibération  du  district,  du  19  mars,  citée  dans  le  texte, 
était  prise  en  exécution  de  l'arrêté  du  24  février  précédent.  Ce  dernier,  imp.  4  p. 
in-45  (British  Muséum,  F.R.  10,  6,,  incomplètement  résumé  par  le  Journal  de  la 
Muniripalilé  et  des  dislricls,  nommait  une  dépulatiou  pour  demander  à  Ha'ïy  de 
donner  une  séance  d'exercices  de  ses  Enfants  aveugles,  et  de  rédiger  un  mémoire 
sur  les  moyens  de  développer  cette  institution. 

(1)  Il  s'agit  de  la  procession  du  22  mars,  commémorative  de  l'entrée  d'Henri  IV 
il  Paris,  ;i  laquelle,  sur  la  demande  du  Bureau  de  Ville,  du  13  mars,  YAssernhlée 
des  Ueprésenlanls  avait  décidé,  le  16  mars,  qu'elle  assisterait  en  corps.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  402,  423-424  et  4.^0.) 

(2j  11  est  rendu  compte  de  la  cérémonie  à  la  séance  suivante.  ^Voir  ci-dessous, 
p.  481-482.) 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  402-103. 
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Le  Bureau  a  nommé  la  personne  de  M.  Edme  Breuzard  (Ij  à  la 

place  d'inspecteur  des  ports  de  la  Grève  et  de  Saint-Paul,   aux  lieu, 
place  et  fonctions  du  sieur  Le  Breton. 

Nota.  —  Attendu  que  cette  nomination  est  la  seule  décision  prise  à  la 
séance  du  20  mars,  par  la  transportation  subite  de  tous  les  membres  du 
Bureau  dans  la  salle  de  la  Commune  et  sur  son  invitation  (2),  le  Bureau  a 
ordonné,  dans  sa  séance  du  il  mai  dernier,  que  cette  nomination  serait 
inscrite  en  marge  du  présent. 

Ce  12  mai  1790. 

Signé  :  Bailly,  Desmousseal'x,  Bol:lli  mkr  de  La  Mahti.nikrk,  Mlm:  ii,  Davocs, 
DU  Port  (3),  Dkfresne. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  463)  Il  était  impossible  que  les  districts  ne  fussent  pas  émus  en 
apprenant  que  le  Bureau  de  Ville  avait  offert,  le  10  mars,  à  l'Assemblée 
nationale,  d'acquérir  pour  200  millions  de  biens  ecclésiastiques  au  nom  de 
la  Commune  de  Paris,  et  que  l'Assemblée  nationale,  par  son  décret  du 
17  mars,  avait  accepté  cette  offre  (4). 

Antérieurement  au  décret,  nous  avons  vu  le  dis/rict  de  Saiul-Éliennp  du 
3Ion(  rédoimev  pour  les  districts  le  droit  de  délibérer  avant  que  l'Assemblée 
nationale  eût  stiitué  (o). 

Maintenant,  aussitôt  le  décret  rendu,  voici  le  district  des  Mathurins  qui 
veut  que  l'exécution  en  soit  confiée  aux  districts  ou  à  des  commissaires 
spéciaux  nommés  par  eux.  Le  texte  de  cet  arrêté  des  Mathurins,  en  date 
du  18  mars,  imp.  4  p.  in-4"  (Bib,  Nat.,  Lb  40/1441),  est  important  à  con- 
naître. Le  voici,  en  entier  : 

L'assemblée  géoérale,  lecture  faite  du  décret  de  l'Assemblée  nalionale  du 
17  mars,  pour  la  vente  des  biens  ecclésiasiiques  el  domaniaux  à  la  Municipalité 
de  Paris  et  aux  autres  municipalités  du  royaume; 

Considérant  que  l'importance  et  l'utilité  de  cette  opération  ne  peuvent  plus 
faire  la  matière  d"uu  doute  ni  d'une  discussion,  puisque  l'Assemblée  nationale, 
dans  sa  sagesse,  a  adopté  la  proposition  qui  lui  avait  été  faite;  que,  quel  qu'ait 
été  l'inventeur  de  ce  projet  et  par  quelqu'organo  qu'il  ait  été  proposé  au  nom  de 
la  Municipalité  de  Paris  sans  avoir  été  préalablement  communiqué,  comme  il 
devait  l'être,  aux  sectious  constituantes  de  la  Commune,  ses  avantages  évidents 


(1)  Ci-devant  fermier  du  péage  du  Pont-llouge;  son  bail  avait  été  résilié  par 
l'arrêté  de  l'ancien  Bureau  de  Ville,  du  30  juin  1789,  qui  avait  ordonné  la  dénie- 
lition  du  pont.  (Voir  pièce  manusc,  Arch.  Nat.,  H  1960.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  46i. 

(3)  Lire  :  DupoaT-DjTERTRE. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  330,  331  et  3oo-:i(iï. 

(3)  Séance  du  14  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  410-411.) 
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et  l'adoption  qu'en  a  faite  l'Assemblée  nationale  doivent  entraîner  les  suffrages 
de  tous  les  bons  citoyens; 

Que,  pour  attacher  de  plus  en  plus  à  ce  projet  la  faveur  qui  lui  est  due  et  y 
imprimer  le  sceau  de  lapprobalion  générale,  la  Commune  de  Paris  doit  s'em- 
presser d'exprimer  le  témoignage  public  de  son  adhésion  entière  au  décret,  sa 
reconnaissance  envers  l'Assemblée  nationale  et  son  empressement  à  seconder 
l'exécution  des  moyens  qu'elle  croit  propres  à  guérir  efficacement  et  prompte- 
ment  tous  les  maux  résultant  de  l'état  actuel  de  nos  finances;  que  Paris,  ayant  eu 
l'avantage  de  concevoir  et  de  présenter  cette  grande  et  nouvelle  ressource,  doit 
au  reste  de  la  France  l'exemple  de  la  juste  confiance  qu'il  y  met  et  de  ses  dispo- 
sitions à  eu  accélérer  l'accomplissement  ; 

Que,  néaumoins,  la  suite  et  le  mode  de  l'exécution  d'une  si  vaste  opération  no 
peuvent  être  confiés  qu'à  de  vrais  et  définitifs  Représentants  de  la  Commune  ou 
à  des  délégués  spécialement  choisis  par  elle  à  cet  efi'et;  que  le  décret  même  l'a 
reconnu  en  décidant  que  les  opérations  seraient  faites  avec  les  membres  élus 
de  la  Municipalité;  que,  celle  de  Paris  n'étant  pas  encore  organisée  ni  même 
constituée,  il  est  nécessaire  d'y  suppléer  pour  ne  pas  retarder  d"un  seul  instant 
l'effet  de  l'opération;  qu'en  cet  état,  la  Commune  ne  peut  mieux  faire  que  de 
suivre  la  marche  tracée  par  le  décret,  qui  est  de  nommer  des  commissaires  pour 
concourir  avec  ceux  de  l'Assemblée  nationale; 

Que  cette  nomination  aura  le  double  avantage,  et  d'avertir  les  mandataires 
provisoires  de  la  Commune  de  ne  pas  se  porter  plus  en  avant  qu'elle  ne  le  veut, 
et  de  procurer  promptement  à  ses  différentes  sections,  par  la  voie  de  leurs  com- 
missaires, tous  les  renseignements,  bases  et  connaissances  nécessaires  pour 
arrêter  un  plan  définitif  d'exécution;  que  ces  commissaires  travailleront  sous 
l'inspection  de  toutes  les  sections  de  la  Commune,  et  leur  en  référeront  et  ne 
consommeront  rien  sans  leur  avis  et  consentement  ; 

Que  le  droit  naturel  et  inaliénable  de  la  Commune  et  de  ses  sections  se  trou- 
vera ainsi  concilié  avec  la  célérité,  la  régularité  et  l'éclaircissement  parfait  des 
opérations  qui  vont  être  la  suite  du  décret; 

A  arrêté  : 

1"  Que  les  cinquante-neuf  districts  seront  invités  de  se  joindre  à  celui  des 
Mathurins  pour  présenter  à  l'Assemblée  nationale  une  Adresse  par  laquelle  la 
Commune  de  Paris  en  ses  sections  lui  exprimera  sa  pleine  et  entière  adhésion 
au  décret  du  17  mars,  sa  sensibilité  au  nouveau  témoignage  de  confiance  qu'elle 
vient  de  donner  au  patriotisme  de  Paris,  et  l'assurance  de  son  empressement  à 
procurer  à  ce  décret  la  plus  prompte  exécution  ; 

2°  Que,  pour  y  parvenir,  les  autres  districts  seront  également  invités  à  nommer 
chacun  dans  leur  sein  un  membre  qui,  réuni  à  ceux  nommés  par  les  autres  dis- 
tricts, choisiront,  parmi  tous  les  citoyens  qu'ils  croiront  les  plus  expérimentés 
et  les  plus  propres  à  l'opération  dont  il  s'agit,  douze  commissaires,  lesquels  se 
concerteront  avec  ceux  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  suite  et  le  mode  d'exé- 
cution du  décret;  lesquels  commissaires  ne  pourront  néanmoins  rien  arrêter  ni 
consommer  définitivement  qu'après  que  la  Commune  en  ses  sections  les  y  aura 
autorisés,  sur  le  rapport  motivé  et  détaillé  qui  sera,  à  cet  effet,  rédigé  et  envoyé 
par  eux  dans  les  soixante  districts  ; 

.'i'  Que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  à  M.  le  .Maire,  aux  adminis- 
trateurs, mandataires  provisoires  de  la  Commune  en  rilôtel-de- Ville,  et  aux 
cinquante-neuf  districts. 

Sif/iié  :  JozEAU,  président. 

Regnault,  secrétaire-greffier. 

A  part  l'Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  jugée  inutile,  le  programme 
magistralement  tracé  par  le  district  des  Mathurins  s'accomplit  à  la  lettre, 
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comme  nous  le  verrons  (1).  Ainsi  que  l'avait  proposé  rarrêté  du  18  mars, 
les  districts  nommèrent  des  commissaires,  qui  en  choisirent  douze  autres, 
lesquels  rédigèrent  un  projet  de  traité  d  accord  avec  le  Comité  de  l'Assem- 
blée nationale,  puis  soumirent  le  résultat  de  leurs  négociations  à  l'indis- 
pensable ratification  des  districts,  seuls  compétents  pour  engager  la  Com- 
mune. 

(II,  p.  464)  Si  le  district  de  Saint- Nicolas  d"s  Champs  est  le  seul  qui  ait 
jugé  à  propos  de  communiquer  son  arrêté  à  l'Assemblée  des  Représentanis 
de  la  Commune,  il  n'était  pas  le  seul  qui  eût  délibéié  sur  l'arrêté  du  dis- 
trict des  Cordeliers,  du  18  mars,  et  sur  les  poursuites  intentées  à  Danton 
par  le  Chàtelet. 

Le  rapport  du  député  Anthoine  fait  à  l'Assemblée  nationale,  le  18  mai 
1790,  au  nom  du  Comité  des  rapports,  dit  à  ce  sujet  :  «  L'arrêté  (du  district 
des  Cordeliers)  ayant  été  envoyé  dans  les  autres  districts,  quaran'e  d'entre 
eux  y  adhérèrent,  la  plupart  purement  et  sans  restriction,  les  autres  avec 
des  modifications  fondées  sur  la  vérification  de  quelques  faits.  » 

On  ne  retrouve  pas  dans  les  documents  qui  nous  ont  été  conservés,  ce 
chiffre  de  quarante  districts  (2). 

D'autre  part,  M.  Robinet  {dans  Danton,  homme  d'État,  p.  261,  note  1)  dit 
que,  «  sur  les  trente-quatre  procès-verbaux  de  districts  joints  à  Y  Adresse 
du  district  des  Cordeliers  (3),  la  plupart  expriment  une  adhésion  complète 
aux  arrêté  et  adresse  du  district  des  Cordeliers;  le  reste  remet  sa  décision 
à  plus  ample  informé  et  nomme  des  commissaires  à  cet  effet.  » 

Un  examen  attentif  de  ces  procès-verbaux  de  districts,  qui  sent  réelle- 
ment au  nombre  de  trente-quatre,  et  que  nous  allons  parcourir  rapidement, 
donne  un  résultat  un  peu  différent. 

En  fait,  parmi  les  délibérations  de  districts  qui  nous  sont  connues,  douze 
seulement  expriment  une  adhésion  pure  et  simple;  dix  admettent  une  adhé- 
sion sous  réserves;  weu/"  autres  se  prononcent  pour  l'ajournement;  deux 
refusent  nettement  d'adhérer;  une  ne  contient  qu'un  témoignage  banal  de 
condoléance  (4). 

Dans  ]a.  première  catégorie  (adhésion  complète)  se  rangent  les  douze  dis- 
tricts suivants  :  les  Premon/ré^,  17  mars;  Saint-Ge>inainl'Jiixerrois,  18  mars; 
Saint- Louis  de  la  Culture,  \8  OïdiVS;  Sa int-Étienne  du  Mont ,  18  mars;  Saint- 
Jacques  l'Hôpital,  19  mars;  les  Petits  Augustins,  19  mars;  le  Pttit  Saint- 
Antoine,  20  mars;  Saint-Victor,  21  mars;  Saint- Jean  en  Grèce,  22  mars; 
les  Jacobins  Saiitt- Dominique,  25  mars;  Saint-Séverin,  26  mars;  Saint-Ger- 

(1)  Séances  du  Conseil  de  Ville,  des  29  et  31  mar?.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Le  rapporteur  de  rAsscmblée  nationale  a  probableiueut  confumlu  l'adresse 
du  19  mars  avec  d'autr'es  adresses,  du  inêine  district  des  Cordeliers,  encore  diri- 
gées contre  le  Chàtelet,  mais  ne  concernant  plus  raffaire  de  [)antun,  qui  furent 
présentées  le  22  avril  et  le  10  mai,  avec  l'adhésion  de  quarante  et  un  districts. 
(Voir  ci-dessous,  aux  É'iaircissemenls  de  la  séance  du  26  avril.) 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  408-460. 

(4)  Ces  délibérations  manuscrites  sont  réunies  dans  un  dossier  spécial  (Arch. 
Nat.,  D  XXIX,  84 1.  —  Deux  délibérations  trouvées  eu  dehors  de  ce  dossier  sont 
mentionnées  à  part. 
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vais,  31  mars.  Et  encore,  de  ces  douze  districts,  cinq  seulement  (Prémonlrés, 
Saint- Louis  de  la  Culture,  Saint- Jacques  V Hôpital,  Petits  Augustins  et 
Saint-Jean  en  Grève)  autorisent-ils  expressément  leurs  députés  à  TArche- 
vèché  à  concourir  à  la  rédaction  de  V Adresse  à  V Assemblée  nationale;  quatre 
autres  {Saint-É  tienne  du  Mont,  Jacobins  Saint -Dominique,  Saint-Séverin 
et  Saint-Gervais)  se  rallient  au  projet  d'une  adresse  à  l'Assemblée  natio- 
nale, mais  sans  spécifier  par  qui  elle  sera  rédigée,  ni  même  si  elle  sera  col- 
lective. 

La  deuxième  catégorie  {adhésion  sous  réserves)  comprend  dix  districts, 
qui  sont  :  les  Carmes,  18  mars;  Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  19  mars; 
les  Feuillàn's,  19  mars;  Saint-Merry,  20  mars;  les  Carmélites,  20  mars  (1); 
Saint-Nicolas  dei  Champs,  transféré  au  Sépulcre,  20  mars;  Bonne  Nouvelle, 
21  mars;  les  Capucins  Saint-Honoré,  21  mars;  les  RécoUefs,  26  mars;  les 
Théafins,  26  mars. 

On  a  vu  en  quels  termes  ]e  district  de  SainlN'^icoIas  des  Champs,  ^eu\  cité 
au  procès-verbal,  formulait  son  opinion. 

Le  district  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  se  plaçant  à  un  point  de  vue 
un  peu  différent,  dit  : 

Lecture  faite  de  l'arrêté  des  Cordeliers,  l'assemblée  déclare  qu'elle  adopte  dans 
toute  leur  étendue  les  principes  posés  dans  la  délibération  des  Cordeliers,  si  le 
décret  dont  il  est  question  a  pour  base  des  discours  tenus  dans  l'assemblée  du 
district.  Mais,  si  ces  discours  ont  été  prononcés  fioi's  de  l'assemblée,  la  coalition 
des  districts  cesse  d'avoir  une  raison  d'être. 

Les  autres  font  dépendre  leur  adhésion  de  la  vérification  des  faits  :  ils 
consentent  à  protester  seulement  dans  le  cas  où  il  serait  avéré  que  le  décret 
du  Châtelet  n'a  pas  d'autre  motif  que  celui  allégué  par  le  district  des  Cor- 
deliers, ou  bien  ils  s'en  réfèrent  à  l'Assemblée  nationale,  qui  sera  priée  de 
prendre  telles  mesures  que  sa  sagesse  lui  dictera. 

Rentrent  dans  la  troisième  catégorie  (ajournement),  les  wfw/"  districts  qui 
suivent:  les  Filles  Saint-Thomas,  19  mars;  les  Jacobins  Saint-Honoré, 
19  mars;  la  Trinité,  19  mars;  les  JJatfiurins,  19  mars;  les  Petits  Pères, 
19  mars;  les  Capucins  de  la  Chaussée  d'Antin,  19  mars;  V Abbaye  Saint- 
Germain  des  Prés,  19  mars;  les  Enfants  Rouges,  20  mars;  Sainte-Margue- 
rite, 21  mars. 

Tous  ces  districts  veulent  d'abord  se  renseigner,  prendre  connaissance  des 
motifs  particuliers  qui  avaient  déterminé  l'arrêté  du  district  des  Cordeliers, 
s'assurer  si  les  discours  incriminés  ont  été  prononcés  dans  l'assemblée  du 
district  ou  hors  l'assemblée,  et  quels  sont  ces  discours,  etc..  La  plupart 
nomment  des  commissaires  pour  recueillir  des  informations  soit  auprès  du 
district  des  Cordeliers,  soit  auprès  du  procureur  du  roi  au  Châtelet. 

La  délibération  du  district  de  Sainte-Marguerite  (2)  mérite  une  mention 
à  part  pour  l'extrême  prudence  dont  elle  témoigne.  En  voici  les  termes  : 

Lecture  faite  de  l'arrêté  du  district  des  Cordeliers; 


(1)  M.  TuETEY  {Réperloii-e  général,  t.  I,  n*  1323}  indique  l'arrêté  dn  district  des 
Carmélites  comme  étant  sans  date.  11  porte  bien  la  date  du  20  mars. 
'^2)  Pièce  manuscrite  (Arch.  Nat.,  C  au,  n°  413). 
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La  discussion  ayant  été  ouverte  et  la  question  longuement  débattue,  l'assem- 
blée; 

Considérant  que  le  Châtelet  peut  être  regardé  sous  le  double  rapport  de  juge 
ordinaire  et  déjuge  des  crimes  de  lèse-nation;  que  le  sieur  Danton  peut  avoir  été 
traduit  à  ce  double  tribunal  ou  comme  particulier  ou  comme  commissaire  du 
district,  comme  ayant  énoncé  et  soutenu  des  opinions  ou  sentiments  particuliers 
ou  bien  ceux  de  l'assemblée;  et  que  chacun  de  ces  rapports  peut  avoir  des  rela- 
tions particulières  et  exiger  dillérents  éclaircissements  qui  ne  sont  pas  détaillés 
dans  l'arrêté  du  district  des  Cordeliers  ; 

Considérant  qu'il  serait  imprudent  d'émettre  son  vœu  sur  une  affaire  de  cette 
importance  sans  en  être  au  préalable  parfaitement  instruit,  et  qu'il  serait  dangereux 
de  s'opposer  à  l'exécution  des  jugements  d'un  tribunal  qui  a  obtenu  la  confiance 
de  l'Assemblée  nationale  sans  connaître  les  griefs  qui  peuvent  l'avoir  déterminé, 
dans  un  moment  surtout  où  les  ennemis  de  la  Révolution  prétendent  se  préva- 
loir d'une  prétendue  division  qui  régne  dans  les  districts; 

A  arrêté  de  suspendre  son  vœu  jusqu'à  de  plus  amples  informations  et  de  nou- 
veaux éclaircissements,  persuadée  d'ailleurs  que  la  voie  judiciaire  peut  être  em- 
ployée par  ledit  sieur  Danton  pour  appeler  du  jugement  rendu  contre  lui  lors- 
qu'il lui  sera  intimé. 

A  l'instant  de  cet  arrêté,  il  a  été  introduit  dans  l'assemblée  une  députation  du 
district  des  Cordeliers;  et,  sur  la  demande  faite  à  un  de  ses  membres  s'il  avait 
connaissance  des  faits  imputés  à  M.  Danton,  il  a  répondu  qu'on  lui  reprochait 
d'avoir  menacé  d'une  descente  des  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine  pour 
prendre  les  intérêts  du  sieur  Marat  et  s'opposer  à  sa  détention. 

Sur  cette  réponse,  l'assemblée  a  déclaré  persister  dans  son  précédent  arrêté  et 
a  repoussé  un  propos  d'autant  plus  injurieux  aux  habitants  du  district  qu'ils  ont, 
dans  tous  les  temps,  manifesté  la  plus  parfaite  adhésion  à  la  loi  et  aux  actes  qui 
peuvent  en  émaner,  et  notamment  dans  l'affaire  du  sieur  Marat  qu'ils  ont  dé- 
noncé comme  perturbateur  par  leur  arrêté  du  10  janvier  (1). 

Dans  la  quatrième  catégorie  [refus  d'adhérer)^  on  trouve,  non  sans  quel- 
que surprise,  deux  districts  essentiellement  faubouriens  :  les  Enfants  Trou- 
vés Saint- An' oine,  21  mars;  Saint-Marcel,  21-26  mars. 

Le  district  des  Enfants  Trouvés  Saint-Antcine  veut  bien  témoigner  au 
district  des  Cordeliers  rintérôt  qu'il  prend  à  la  position  de  son  ancien  pré- 
sident, mais  déclare  nettement  qu'il  entend  s'abstenir  de  toute  démarche 
et  «  attendre  respectueusement  ce  qu'il  plaira  à  l'Assemblée  nationale  d'or- 
donner sur  celte  affaire  qui  intéresse  également  le  maintien  des  lois  et  la 
sûreté  des  citoyens  ». 

La  décision  du  district  de  Saint- Marcel  :^2)  est  plus  compliquée.  D'abord, 
le  21  mars,  est  adopté  l'arrêté  ci-dessous  résumé  : 

En  assemblée  générale,  après  avoir  porté  à  la  connaissance  des  assistants  la 
décision  du  18  de  ce  mois,  du  district  des  Cordeliers,  un  des  membres  de  l'assem- 
blée dit  qu'avant  de  rien  décider,  il  faut  connaître  le  véritable  titre  d'accusation. 
Le  premier  devoir  étant  l'obéissance  à  la  loi,  c'est  aux  districts  à  donner  l'exemple  : 
que  M.  Danton  subisse  donc  son  décret.  Il  est  vrai  qu'un  décret  d'assigné  pour 
être  ouï  aurait  suffi;  à  la  grande  rigueur,  le  décret  d'ajournement  personnel 
était  un  foudre  assez  formidable.  D'après  ces  principes,  l'orateur  conclut  que  la 


(1)  Arrêté  du  district  de  Sainte-Marguerite  du  8  janvier  1790.   (Voir  Tome  III, 
p.  SS1,  et  p.  S23,  note  2.) 

(2)  Imp.  13  p.  in-S»  (Bib.  Nat  ,  Lb  40/1619). 
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décision  des  Cordeliers  ne  peut  ître  adoptée,  parce  qu'elle  va  contre  la  loi;  que, 
si  la  déclaration  des  huissiers  plaignants  est  mensongère,  le  district  peut  passer 
à  l'inscription  en  faux;  que  les  ministres  du  pouvoir  judiciaire  ne  doivent  pas 
être  compromis  s'ils  ont  agi  dans  les  formes  légales.  Il  termine  en  disant  que 
M.  Danton  doit  obéir  au  décret  :  il  triomphera  ainsi  par  l'autoriti^  judiciaire  qui 
l'a  frappé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  législature,  moyen  sur  lequel 
le  district  des  Cordeliers  doit  être  invité  à  ne  pas  insister.  Il  propose  eufln  au.v 
membres  du  district  de  s'unir  tous  pour  demander  la  mise  en  liberté  provisoire 
de  M.  Danton,  aussitôt  après  sou  premier  interrogatoire,  et  de  se  constituer  ses 
cautions  solidaires  de  le  représenter. 

Les  principes  et  propositions  ci-dessus  ont  été  adoptés,  et  une  expédition  de 
cette  délibération  a  été  portée  aux  frères  du  district  des  Cordeliers,  et  une  k 
M.  Danton. 

Puis,  le  26  mars,  intervient,  à  titre  définitif,  l'arrêté  suivant  : 

Après  qu'il  a  été  annoncé  que  le  district  des  Cordeliers  maintient  son  ancienne 
décision,  l'assemblée  : 

Considérant  que  le  titre  d'accusation  est  toujours  inconnu; que  l'espèce  d'évo^ 
cation  que  propose  le  district  des  Cordeliers  est  contraire  à  l'obéissance  due  aux 
décrets  de  la  justice  et  tend  à  rétablir  l'abus  despotique  qu'on  a  cherché  à  répri- 
mer; 

Considérant  que  la  liberté  que  tous  les  citoj'ens  ont  d'exprimer  leurs  vœux, 
étant  en  assemblée  légale,  ne  peut  s'étendre  au  delà  de  cette  sage  liberté  qui 
respecte  les  lois  ;  que  la  censure  que  donnerait  une  assemblée  à  celui  de  ses 
membres  qui  s'écarterait  ne  suffirait  pas.  si  son  discours  était  d'une  certaine 
nature  que  la  justice  aurait  le  droit  de  punir; 

Considérant  que,  s'il  en  était  autrement,  les  ennemis  du  bien  public  ne  manque- 
raient pas  de  chercher  cette  voie  pour  enflammer  les  esprits  et  égarer  les  cœurs, 
et  que,  du  sein  même  de  ces  assemblées,  dont  la  base  doit  être  la  liberté  publi- 
que, pourraient  sortir  des  feux  de  discorde  qui,  bientôt,  consumeraient  l'édifice 
sacré  de  notre  nouvelle  constitution  ; 

Considérant  que  les  tribunaux  des  lois  sont  incompatibles  de  prévention,  et 
qu'enfin  l'innoceure  de  .M.  Danton  brillera  mieux  dans  une  défense  conforme  aux 
lois; 

A  arrêté  qu'elle  persistait  dans  sa  délibération  du  21  de  ce  mois,  et  qu'elle 
serait  imprimée  et  envoj-ée  aux  Représentants  de  la  Commune,  au  district  des 
Cordeliers  et  aux  cinquante-huit  autres  districts. 

Siqfré  :  Thorillon,  président. 

Santerre,  Cozette,  vice-présidents. 
Labrosse,  commis-greffier. 

La  ci  quièine  catégorie  {regret  banal)  se  compose  du  seul  district  de  Saint- 
Eustache,  19  mars. 

Ce  district  se  donne  la  peine  d'envoyer  deux  de  ses  membres  en  députa- 
lion  vers  ses  frères  du  district  des  Cordeliers,  pour  leur  exprimer  a  la  juste 
douleur  »  que  lui  cause  le  décret  de  prise  de  corps  prononcé  par  le  Chàtelet 
contre  M,  Danton.  Mais  il  s'arrête  là. 

Nous  avons  épuisé  la  série  des  arrêtés  pris  par  les  districts  à  la  suite  de 
l'invitation  à  eux  faite  par  celui  des  Cordeliers.  Il  nous  reste  à  mentionner 
deux  décisions  du  district  des  Cordeliers  lui-même,  relatives  à  la  même 
affaire. 

La  première  est  un  démenti  donné  ;i  UAmi  rfu /jewp/e,  journal  politique 
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et  impartial,  par  M.  Mara*,  auteur  de  VOffrande  à  In  patrie  et  du  Plan  de 
CoHHlitulion,  etc..  (1). 

Dans  le  n"  142  de  ce  journal,  daté  du  21  mars,  avait  paru  l'article  sui- 
vant : 

«  Lé  district  des  Cordeliers,  justement  indigné  des  décrets  illégaux  et 
iniques  du  Châlelet,  lancés  contre  plusieurs  citoyens  de  son  déparlement, 
voulait  hier  partir,  tambour  battant,  pour  assiéger  le  Chàtelet  et  enlever  les 
canons  qui  protègent  celte  prison.^Ce  parti  eût  été  trop  violent;  mais  les 
magistrats  n'auraient  pu  que  s'accuser  eux-mêmes  de  cette  violence,  qu'ils 
ont  molivée.  M.  Damon,  ancien  président  de  ce  district,  est  un  personnage 
vraiment  respectable  et  chei'  à  plus  d'un  titre  à  tous  les  citoyens,  par  le 
double  mérite  de  sa  prudence  et  de  sa  fermeté.  A  quoi  pense  donc  ce  petit 
tribunal  de  décréter  un  homme  si  sérieux  et  si  intègre?  Veut-il  allumer  le 
flambeau  de  la  discorde  et  de  la  rébellion  entie  les  citoyens?  Nous  pensions 
que,  s'il  y  avait  des  décrets  d'ajournement  personnel  et  de  prise  de  corps, 
ce  serait  contre  ces  juges  imprudents,  qui  n"ont  aucune  raison  valable  d'at- 
tenter à  la  liberté  de  leurs  honorables  compalrioles.  » 

Le  diitrict  des  Cordeliers  répondit  par  l'arrêté  suivant  (2)  : 

Lecture  faite  d'un  journal  signé  Marat,  imprimé  chez  Gcignot  (3),  intitulé  : 
L'Ami  du  peuple,  daté  de  ce  jour,  portant  le  prétendu  fait  que  le  district  des 
Cordeliers  avait  résolu  d'assembler  son  bataillon  et  d'aller  à  main  armée  enlever 
du  canon  et  investir  le  Chàtelet  ; 

L'assemblée  ,  considérant  que,  toute  ridicule  et  méprisable  que  soit  une  telle 
imputation,  elle  sait  trop  bien  que  c'est  avec  de  pareilles  armes  que  les  maliu- 
leii lionnes,  toujours  aussi  subtils  que  coupables,  cherchent  à  dénigrer  ceux  dout 
le  patriotisme  et  l'énergie  ne  tendent  qu'au  bien  et  à  l'ordre;  que  les  méchants 
de  cette  espèce  se  flattent  d'autant  plus  de  déterminer  l'opinion  publique  contre 
les  objets  de  leur  haine  ténébreuse  qu'ils  atfectent  de  louer  jusqu'à  satiété  ceux 
mêmes  qu'ils  dénigrent  avec  perfldie;  qu'il  est  d'autant  plus  important  de 
détruire  ces  coupables  démarches  qu'elles  sont  le  poison  d'habitude  des  ennemis 
de  la  patrie  les  plus  avérés  et  les  plus  reconnus; 

A  arrêté  : 

1"  Qu'elle  déclare  l'inculpation  susdite  calomnieuse,  téméraire  et  punissable; 

2"  Que  le  présent  désaveu  sera  publié  par  la  voie  d'affiches  et  par  les  jour- 
naux; 

3»  Que  la  calomnie  sera  dénoncée  au  procureur-syndic  de  la  Commune  pour  en 
poursuivre  le  châtiment; 

4"  Que  l'arrêté  sera  communiqué  aux  cinquante-neuf  districts. 

Signé  :  Fabre  (d'Églantine),  président. 
Pierre  J.  Duplain,  secrétaire. 
Collutionné  :  GuELhABD  du  Wéni;,  ,  secrétaire-greffier. 

La  seconde  manifestation  est  la  réélection  de  Danton,  comme  président 


(1)  Première  continuation  apocryphe  du  journal  de  Marat.  (Bib.  Nat.,  Le  2/232.) 
—  Voir  TouRNEux  [Bibliographie,  t.  II,  n"  10420). 

(2)  Imp.  in-foL  (Bib.  Nat.,  mauusc.  2642,  fol.  66). 

(3)  Ce  faux  Ami  du  peuple,  publié  sous  le  nom  de  Maka*,  était  imprimé  à 
rimprimerie  patriotique  de  J.  Carol,  rue  du  Hurepoix.  Ouio.not  eu  était  l'édi- 
teur. 
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du  district,  par  la  voie  du  scrutin,  à  la  majorité  de  127  voix  sur  133,  le 
29  mars  (i). 

(III,  p.  46j)  Ici,  comme  à  la  séance  précédente,  le  Procès-verbal  est  heu- 
reusement complété  par  quelques  renseignements  tirés  des  journaux. 

Voici  d'abord  le  compte  rendu,  trop  court,  du  Journal  ds  la  Municipalité 
et  des  districts  (n°  du  23  mars)  : 

«  L'Assemblée  ayant  envoyé  deux  de  ses  membres  inviter  M.  le  Maire  et 
MM.  de  l'administration  (2)  à  assister  à  la  séance,  ils  s'y  sont  rendus  peu  de 
temps  après. 

0  Plusieurs  membres  ont  parlé  avec  beaucoup  d'éloquence  sur  cette 
affaire  :  ils  ont  représenté  que,  d'après  le  serment,  prêté  d'une  manière  si 
solennelle,  d'être  fidèle  à  la  loi,  on  ne  devait  nullement  en  interrompre  Iç 
cours.  Ils  ont  presque  tous  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

«  L'Assemblée  l'a  décidé  ainsi,  tant  sur  le  décret  de  prise  de  corps  rendu 
contre  M.  Danton  que  sur  la  motion  faite  par  M.  l'abbé  Fauchet.  » 

Les  Révolutions  de  Paris  (n"  du  20  au  30  mars)  cite  les  noms  de  quelques 
orateurs  : 

«  La  motion  de  l'abbé  Fauchet  fut  vivement  combattue  par  Mulot,  Vigée- 
Lebrun,  Godard,  Guillot  de  Blancheville,  grands  faiseurs  de  phrases  aris- 
tocratiques, et  autres  parleurs  à  réputation. 

«  Il  a  été  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

«  Les  districts,  qui  ont  senti  que  la  cause  de  la  liberté  était  intéressée, 
ont  arrêté  de  présenter  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale  (3),  et  déjà  le 
Comité  des  rapports  (4)  est  saisi.  » 

Maintenant,  le  Moniteur  {vl°  du  28  mars)  reproduit  en  ces  termes  l'un  des 
discours  prononcés  : 

a  M.  l'abbé  Mulot,  comme  membre  de  l'Assemblée  (o),  a  pris  la  parole 
sur  cette  affaire. 

«  Après  avoir  témoigné  ses  regrets  de  s'être  trouvé  forcé  d'exprimer  un 
vœu  contraire  à  celui  de  la  députation,  il  a  ajouté  : 

«  Ce  district  ne  vous  a  pas  demandé  d'aller  porter  son  vœu  à  l'Asgemblée 
nationale  :  il  vous  a  dit  qu'il  le  porterait  lui-même. 

«  Il  ne  vous  prie  pas  de  demander  l'établissement  d'un  grand-jury  :  il  n  mieux 
senti  que  quelques  préopinants  que  ce  grand-jury  ne  devait  être  établi  que  sur 
les  débris  des  juridictions  qui  subsistent  encore.  Cette  demande,  fruit  du  zèle 
ardent  de  M.  l'abbé  Fauchet,  peut  être  ajournée,  mais  non  discutée,  mais  non 
décidée  aujourd'hui. 

«  Ce  district  ne  vous  demande  pas  que  vous  arrachiez  M.  Danton  au  tribunal 
qui  l'a  décrété,  au  tribunal  que  l'accusé  ne  redoute  pas,  au  tribunal  que  sa  cons- 
cience lui  assure  devoir  lui  être  favorable,  et  auquel,  d'ailleurs,  vous  ne  pourriez 


M)  Pièce  manuscrite,  signée  par  Belot,  secrétaire   (Arch.  Nat  ,  D  xxix,  n"  84), 
reproduite  par  M.  Robinet  (Danton,  fiomme  d'État,  p.  271). 

(2)  Le  Bureau  de  Ville,  (Voir  ci-dessus,  p.  464  et  467.) 

(3)  Il  n'y  eut  point  de  pétition  collective  des  districts,  mais  un  certain  nombre 
d'adhésions  à  l'Adresse  du  district  des  Cordcliers.  (Voir  ci-dessus,  p.  4f/9-47i.) 

(4)  De  l'Assemblée  nationale. 

(5)  Il  avait  parlé,  la  veille,  sur  la  même  affaire,  comme  président  intérimaire. 
(Voir  ci-dessus,  p.  461.) 
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le  soustraire  sans  manquer  à  vos  devoirs,  à  ses  intért'ts,  à  la  chose  publique. 

«  M.  Danton,  en  effet,  est  innocent  ou  il  est  coupable  :  s'il  est  innocent,  il 
triomphera,  et  vous  applaudirez  à  sou  ti-iomphe;  s'il  est  coupable,  il  ne  doit 
point  avoir  votre  protection,  et,  zélé  défenseur  de  la  liberté,  il  doit  être  le  pre- 
mier à  obéir  à  la  loi,  sans  laquelle  la  liberté  ne  peut  exister. 

Il  Mais  le  district  vous  demande  de  faire  afficher  un  décret  de  l'Assemblée 
natiooale,  concernant  le  juge  de  Falaise  (1). 

"  Ou  ce  décret  est  rendu  dans  une  circonstance  semblable  à  celle  où  se  trouve 
M.  Danton,  ou  la  circonstance  est  différente  :  si  la  circonstance  est  la  même, 
quoique  l'affiche  ne  soit  pas  nécessaire,  on  peut  l'accorder;  si  la  circonstance 
n'est  pas  la  même,  vous  ne  pouvez  pas  accorder  cette  affiche  qui  vous  compro- 
mettrait. 

(i  Je  conclus  donc  à  ce  que,  après  s'être  assuré  de  l'identité  de  circonstance,  si 
cette  identité  existe,  on  affiche  le  décret;  que,  si  l'identité  n'est  pas  prouvée,  l'on 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

Dans  le  même  numéro  du  Moniteur,  le  Représentant  de  la  Commune 
Peucoet  donne  son  appréciation  sur  l'affaire  et  esquisse,  par  la  même  occa- 
sion, le  portrait  de  son  collègue  Danton.  Le  collaborateur  du  journal  modéré 
blâmait  la  poursuite  du  Châtelet  par  les  motifs  suivants  : 

«  Je  demanderai  la  liberté  d'observer  que,  peut-être,  il  eût  été  convenable 
d'oublier  des  discours  que  l'exaltation  des  idées,  la  chaleur  des  circonstan- 
ces, l'égarement  des  principes,  ont  pu  amener,  sans  un  motif  déterminé  de 
rébellion,  sans  voies  de  fait  positives,  discours  qui  ne  produisirent  nul  effet 
et  n'altérèrent  point  l'ordre  public. 

«  Ces  rétlexions  reçoivent  encore  un  nouvel  appui  des  circonstances  indi- 
vidueUes.  L'homme  ardent,  impétueux,  violent,  qui  se  trouve  dans  des  cir- 
constances qui  le  contrarient,  se  livre  à  des  discours,  à  des  menaces  qui 
sont  bien  plus  l'effet  de  la  confusion  des  idées,  du  choc  des  sentiments,  que 
d'une  improbité  séditieuse  et  alarmante.  De  pareils  hommes  me  semblent 
plus  dignes  d'indulgence  que  de  rigueur,  parce  qu'ils  ne  sont  point  suscep- 
tibles  de  ce  recueillement  dangereux  qui  assure  le  succès  des  desseins  cri- 
minels ou  des  entreprises  hostiles.  » 

La  démarche  tentée  par  le  district  des  C'irdeliers  près  de  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune  avait  donc  échoué  :  l'Assemblée  refusait  de 
prendre  parti  dans  une  affaire  où  l'un  de  ses  membres  était  mêlé. 

Mais,  en  même  temps,  le  district  s'était  adressé  à  l'Assemblée  natio- 
nale (2).  Il  nous  reste  à  dire  brièvement  l'accueil  fait  à  sa  réclamation. 

Transmise  au  Comité  des  rapports,  l'affaire  fit  l'objet,  à  la  séance  du 
18  mai,  soir,  d'un  rapport  d'A.\Tuoi.\E  (3),  qui  fut  immédiatement  mis  en 
discussion. 

Ce  rapport  (4)  rappelle  d'abord  méthodiquement  tous  les  faits  que  nous 


(i)  Décret  du  23  août.  (Voir  ci-dessus,  p.  430.) 

(2)  Par  VAdresse  du  19  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  4o8-i6'0.) 

(3)  Député  du  tiers-état  du  bailliage  de  Sarreguemines. 

(4)  Les  Arcfiives  parlemenlairea  (t.  XV,  p.  383)  n'en  donnent  qu'une  courte 
analyse.  Mais  M.  Robinet  a  publié  in  exleiiso,  dans  Danton,  homme  d'Étal  (p.  264- 
271),  le  rapport  du  Comité  des  rapports  à  l'Assemblée  nationale  «  sur  l'affaire  de 
-M.  d'Anton  »  (sans  signature),  d'après  un  manuscrit  origiual  communiqué  par 
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connaissons,  depuis  les  dénonciations  formulées  par  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune,  en  octobre  1780  et  janvier  1790,  contre  VJini  du 
pevple,  iusqn  au  décret  de  prise  du  corps  du  17  mars,  et  jusqu'à  l'Adresse 
du  19.  W  constate  que  le  Comité  des  rapports,  aussitôt  saisi,  fit  demander, 
le  7  avril,  au  garde  des  sceaux,  l'apport  des  pièces  de  la  procédure.  Le 
résumé  de  cette  procédure,  dirigée,  comme  nous  le  savons,  «  contre  les 
sieurs  Marat,  d'Anton,  leurs  complices,  fauteurs  et  adhérents  u,  inspire  au 
rapporteur  l'appréciation  suivante  : 

Elle  avait  pour  but  d'enlacer  à  la  fois  M.  d'Anton  et  M.Marat  dans  les  liens  de 
la  même  accusation  et  de  faire  supposer  entre  eux  une  complicité  qui  ne  pouvait 
raisonnablement  exister...  M.  Marat  semble  n'être  là  que  pour  la  forme. 

Après  avoir  examiné  deux  questions  préliminaires  :  «  1"  Le  Chàtelet  a-t-il 
transgressé  la  loi?  2"  Le  redressement  de  cette  transgression  est-il  du  res- 
sort de  l'Assemblée  nationale?  »,  le  rapport  du  Comité  conclut  ainsi  : 

Le  Chàtelet  a  prévariqué  dans  la  forme,  parce  que,  le  décret  rendu  contre 
M.  Marat  étant  un  jugement  de  première  instance,  on  n'a  pu  procéder  au  sou- 
verain (1)  contre  un  accusé  de  rébellion  à  ce  premier  décret. 

Le  Chàtelet  a  prévariqué  dans  la  forme,  parce  qu'une  prétendue  opposition 
verbale  à  l'exécution  d'un  décret  n'est  point  un  crime  de  lèse-nation. 

Le  Chàtelet  a  prévariqué  dans  la  forme,  parce  qu'il  a  décrété  des  citoyens 
votant,  sous  la  garantie  de  la  loi,  dans  une  assemblée  primaire. 

Le  Chàtelet  a  prévariqué  dans  la  forme,  parce  qu'il  a  procédé  pour  un  fait 
dont  votre  décret  du  22  janvier  supposait  l'entier  oubli. 

Le  Chàtelet  a  prévariqué  au  fond,  parce  qu'il  a  décrété  de  prise  de  corps  un 
citoyen  sans  aucune  charge  et  pour  un  propos  très  innocent. 

L'Assemblée  nationale  est  compétente  pour  réprimer  cette  prévarication,  parce 
qu'elle  exerce  les  droits  du  souverain,  et  parce  qu'il  est  de  son  essence  de  pro- 
téger la  liberté  des  opinions  dans  les  assemblées  autorisées  par  la  loi. 

Tel  est,  Messieurs,  l'avis  de  votre  Comité;  telles  sont  aussi  les  dispositions 
desquelles  quarante  des  districts  de  Paris  désirent  de  vous  voir  accueillir  leur 
demande. 

Il  est  bien  naturel  qu'ils  souhaileut  avec  ardeur  de  voir  un  de  leurs  concitoyens 
redevenir  libre  :  ils  ont  tant  fait  pour  la  liberté!  Ils  combattaient  à  vos  côtés,  ces 
districts,  lorsque  vous  avez  vaincu  le  despotisme;  ils  veillent  à  vos  côtés  lorsque 
vous  maintenez  la  tranquillité  publique.  Bientôt  ils  cesseront  d'exister  politique- 
ment (2);  qu'ils  reçoivent  du  moins  ce  dernier  éloge  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationale! 

Votre  Comité  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son  Comité  des  rapports,  considérant 
que,  par  ses  décrets  des  23  juin  et  23  août  de  l'année  dernière,  elle  a  établi  la 
liberté  des  opinions  dans  les  assemblées  légales; 

M.  Hérold,  alors  préfet  de  la  Seine.  La  pièce  est  malheureusement  trop  longue 
pour  être  reproduite  ici. 

(1)  C'est-à-dire  par  jugement  en  dernier  ressort,  sans  appel.  —  Le  jugement 
du  27  janvier,  ouvrant  l'information  contre  Danton,  était  intitulé  :  juçjement  en 
dernier  ressort,  le  Chàtelelprétendant  agir,  eu  la  circonstance,  comme  cour  natio- 
nale. 

•  (2;  L'Assemblée  nationale  était,  à  celte  époque  (mai  1790),  en  train  de  discuter 
le  projet  de  loi  sur  l'organisation  municipale  de  Paris,  qui  remplaçait  les  soixante 
districts  par  quarante-huit  sections. 
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(Jue,  M.  d'Anton  n'étant  point  accusé  du  crime  de  lèse-nation,  le  Chàlelet  n'a 
pu  prononcer  contre  lui  par  jugement  en  dernier  ressort; 

Ou'enfln,  par  son  décret  du  22  janvier  dernier,  auquel  le  district  des  Cordeliers 
s'est  parfaitement  soumis,  elle  a  entendu  qu'il  ne  serait  donné  aucune  suite  à 
l'affaire  sur  laquelle  ce  décret  est  intervenu; 

A  déclaré  le  décret  rendu  par  le  Chàtelet  de  Paris,  le  17  mars  dernier,  contre 
M.  d'Anton,  inconstitutionnel,  contraire  à  ses  décrets  et  attentatoire  à  la  liberté 
nationale. 

Le  Comité  des  rapports  épousait  donc  complètement  la  cause  du  district 
des  Cordeliers,  et  s'appropriait  la  thèse  soutenue  par  le  district  dans  son 
arrêté  du  18  mars  et  dans  son  adresse  du  19. 

Mais  l'Assemblée  ne  fut  point  de  cet  avis  :  il  lui  parut  impossible  de  désa- 
vouer le  Chàtelet  aussi  durement,  quand  le  Chàtelet  remplissait  encore  les 
fonctions  de  haute  cour  nationale.  Aussi,  après  un  court  débat  qui  ne  porta 
que  sur  le  chois  à  faire  entre  la  question  préalable  et  l'ajournement,  et  sans 
examiner  l'affaire  au  fond,  l'Assemblée  nationale  prononça  l'ajournement 
indéfini  (1). 

Mais  le  Chàtelet  ne  perdit  rien  pour  attendre. 

Nous  verrons  bientôt  (2)  que  le  district  des  Cordeliers  n'avait  point  aban- 
donné la  lutte,  qu'il  continuait  sa  campagne  contre  ce  tribunal  d'excep- 
tion, qu'il  multipliait,  à  ce  sujet,  les  délibérations  et  les  adresses,  et  qu'après 
avoir  entraîné  la  majorité  des  districts  de  Paris,  il  finit,  Robespierre  aidant, 
par  convaincre  l'Assemblée  nationale  et  par  vaincre  le  Chàtelet. 

(IV,  p.  466)  On  trouve  dans  le  Journal  de  la  Municipililé  et  des  dis- 
tricts (n°  du  27  mars)  le  compte  rendu  suivant  de  la  réunion  tenue,  le 
jeudi  2.Ï  mars,  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel-de-Ville,  pour  les  exercices 
des  Enfants  aveugles  : 

«  Après  la  lecture  d'un  procès-verbal  qui  indiquait  le  sujet  de  la  convo- 
cation de  cette  séance,  les  Enfants  aveugles  ont  exécuté,  avec  beaucoup  de 
précision  et  d'ensemble,  une  ouverture  de  la  composition  de  M.  Gobert, 
professeur  à  l'École  royale  de  chant  (3),  au  zèle  désintéressé  et  aux  talents 
duquel  la  musique  de  ces  infortunés  doit  tout  de  ses  succès,  M.  Hauy  a 

(1)  Voir  le  Procès-verbal  officiel  et  le  Jownal  des  débats  et  décrets.  —  M.  Ro- 
binet croit,  à  tort  {Danton,  homme  d'État,  p.  67),  que  le  décret  du  18  mai  «  dé- 
clara inconstitutionnel  le  mandat  d'arrêt  décerné  par  le  Chàtelet  ».  M.  Robinet 
renvoie  à  ce  sujet  (p.  07,  note  3)  au  n°  87  du  Moniteur  et  au  n"  140  du  Journal 
de  Paris.  Le  n"  87  du  Moniteur  est  celui  daté  du  28  mars,  qui  rend  compte  de 
la  discussion  devant  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune;  le  Moniteur 
du  20  mai  (n*  140),  qui  contient  le  compte  rendu  de  la  séance  de  l'Assemblée 
nationale  du  18  mai,  ne  dit  pas  un  mot  de  l'affaire  des  Cordeliers.  Quant  au 
Journal  de  Paris  (n"  140),  il  donne,  en  effet,  comme  décision  de  l'Assemblée  natio- 
nale les  conclusions  du  Comité  des  rapports  ;  mais  c'est  là,  sans  contestation 
possible,  une  erreur  échappée  au  rédacteur  parlementaire  du  Journal  de  Paris  : 
il  est  tout  à  fait  certain  que  les  conclusious  du  Comité  des  rapports  ne  furent 
point  admises,  et  que  c'est  l'ajouraement  qui  lut  prononcé. 

(2)  Séance  du  2G  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Gobert  Ggure  en  effet  parmi  les  dix  maîtres  de  l'École  du  chant  à  l'Opéra, 
eu  1789-90. 
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adressé  à  l'Assemblée  quelques  courtes  réflexions  sur  cet  établissement  dont 
il  est  l'auteur  (l)  :  il  s"est  étendu  sur  les  obligations  qu'il  a  dit  avoir  à  ses 
coopérateurs,  surtout  aux  membres  de  ]a.  Société philanthrop'que{2),  et,  dans 
un  parallèle  de  son  institution  avec  celle  des  sourds  et  muets  à  laquelle  il 
ne  balance  pas  à  donner  la  préférence,  on  a  entendu  avec  plaisir  dans  sa 
bouche  l'éloge  de  feu  M.  l'abbé  de  L'Épék,  instituteur  des  sourds  et  muets. 

«  Les  aveugles  ont  exécuté  à  la  satisfaction  générale  leurs  opérations 
relatives  à  la  lecture  et  à  l'écriture.  La  manière  dont  le  calcul,  donné  par 
M.  L.woisiER,  membre  de  l'Académie  des  sciences,  a  été  rendu,  fait  honneur 
à  M.  Roi'HiF.R,  professeur  de  mathématiques,  chargé  d'enseigner  cette  science 
aux  aveugles.  La  composition  de  l'imprimerie,  et  surtout  d'une  phrase  de 
musique  donnée  pai'  M.  Gossec  (3),  directeur  de  l'École  royale  de  chant,  ont 
eu  également  un  grand  succès. 

«  On  a  été  surtout  frappé  d'entendre  une  jeune  fille  aveugle,  d'environ 
14  ans,  entonner  à  livre  ouvert  la  phrase  musicale,  en  passant  ses  doigts 
assez  rapidement  sur  les  notes  qui  la  composaient. 

«  Le  tirage  de  rimprimerie  n'a  pu  avoir  lieu,  attendu  que  le  levier  de  la 
presse  s'est  cassé  au  moment  de  s'en  servir. 

«  Cinq  enfants  clairvoyants,  de  l'âge  de  o  à  6  ans,  instruits  par  les  aveu- 
gles, ont  étonné  par  la  manière  dont  ils  ont  lu,  calculé  et  répondu  sur  la 
géographie,  la  grammaire  et  la  musique. 

«  On  a  vu  ensuite,  toujours  avec  un  nouvel  étonnemeut,  un  aveugle  indi- 


(1)  Valentin  Hauy  avait  ouvert,  en  1784,  rue  Coquilliére,  avec  le  concours  de 
la  Société  philanthropique,  la  première  école  à-'enfants  aveugles,  qui,  transférée, 
eu  1786,  rue  Notre-Dame  des  Victoires,  n°  18,  cou  tenait,  en  1787,  trente  élèves 
externes,  dont  quelques-uns  payants. 

(2}  Des  lettres  du  secrétaire  de  la  Société  phVanthropique,  qui  avait  son  siège 
aux  Grands  Augustins,  insérées  dans  le  Journal  de  Paris  (n"  des  3  et  11  jan- 
vier 1789,  et  du  28  décembre  1790},  il  résulte  que  cette  Société,  existant  depuis 
cinq  ou  six  ans  en  1789,  était  dans  l'habitude  de  distribuer  des  secours  aux 
ouvriers  pauvres  et  honnêtes  de  différentes  catégories  :  vieillards  âgés  de  80  ans 
révolus;  femmes  enceintes,  à  la  condition  qu'elles  eussent  déjà  cinq  enfants 
vivants;  veufs  et  veuves,  ayant  six  enfants  à  leur  charge;  pères  de  famille 
de  dix  enfants;  estropiés  et  invalides,  ayant  au  moins  quatre  enfants;  enfln, 
enfants  aveugles.  Au  commencement  de  1789,  elle  avait  pu  élargir  un  peu  le 
cercle  de  sa  bienfaisance,  eu  rendant  ses  conditions  moins  sévères  :  aiusi, 
75  ans  suffirent  aux  vieillards  au  heu  de  80;  on  n'exigea  plus  des  femmes  en- 
ceintes que  quatre  enfants  vivants,  cinq  des  veufs  et  veuves,  huit  des  pères  de 
famille,  deux  des  estropiés  et  invalides.  Quant  au  chiffre  des  secours,  il  était, 
en  1789,  de  2  4  livres  par  mois,  pour  les  vieillards  centenaires;  de  18  livres,  pour 
4o  à  oO  nonagénaires;  de  18  livres,  pour  112  octogénaires;  de  9  livres,  pour 
265  personnes  âgées  de  73  ans;  de  48  livres,  pour  200  femmes  en  couches;  de 
4  livres,  pour  330  ou  340  enfants  de  familles  nombreuses,  de  veufs  ou  veuves  et 
de  pères  estropiés.  Les  enfants  aveugles  étaient  secourus  à  raison  de  12  livres 
par  mois  pour  29  d'entre  eux,  et  de  6  livres  pour  19  autres.  En  1790,  le  manque 
de  ressources  obligea  la  Société  à  réduire  la  quotité  de  ses  secours,  à  ne  donner 
aux  centenaires  que  21  livres  par  mois,  au  lieu  de  24;  13  aux  nonagénaires,  au 
lieu  do  18;  12,  au  lieu  de  13,  aux  octogénaires,  et  ainsi  de  suite. 

(3)  Gossec  (François  Joseph),  né  en  1733,  mort  eu  1829;  maître  de  musique  à 
l'Opéra,  puis  inspecteur  du  Conservatoire  de  musique. 
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quer,  sur  des  caries  de  géographie,  les  différents  pays  qui  les  composent  et 
reconnaître  à  la  figure  une  partie  isolée. 

«  Les  travaux  manuels,  quoique  moins  surprenants,  ont  fixé  l'attention 
publique,  tant  il  est  vrai  que  tout  ce  qui  lient  à  cette  institution  porte  avec 
soi  un  caractère  d'intérêt. 

((  La  séance  a  été  terminée  par  l'exécution  du  serment  civique,  de  la 
composition  de  M.  Gossec,  qui,  le  premier,  a  fait  briller  la  musique  de  ces 
enfants,  en  faisant  descendre  son  génie  à  leur  portée.  Quelques  enfants 
aveugles,  ayant  été  obligés  de  remplacer  ceux  de  leurs  camarades  que  la 
maladie  avait  empêchés  de  paraître,  ont  été  déconcertés  dès  les  premières 
mesures,  et  ont  fourni  la  preuve  que  la  timidité  peut  s'emparer  de  ces  infor- 
tunés, quoiqu'ils  n'aperçoivent  pas  les  juges  qu'ils  ont  à  redouter.  Mais  l'in- 
dulgence du  public,  qui  n'a  jamais  été  mieux  placée,  ne  tarda  pas  à  ranimer 
leur  courage  et  leur  inspirer  de  la  confiance.  Ils  ont  rendu  ce  morceau  aussi 
bien  que  leur  âge,  leur  infirmité,  leur  peu  d'expérience  en  musique,  le  mau- 
vais état  de  leurs  instruments  et  la  petitesse  de  leur  nombre  pouvaient  leur 
permettre  d'exécuter  un  chœur  qui  n'avait  été  fait  que  pour  l'Académie 
royale  de  musique. 

«  On  avait  appris  avec  peine,  à  l'ouverture  de  la  séance,  que  M.  le  Maire 
ne  pouvait,  à  son  grand  regret,  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  avait  été  faite, 
lorsque  le  plaisir  de  posséder  M.  le  marquis  de  La  Fayette  est  venu  faire 
diversion. 

«  Rien  ne  peut  égaler  l'intérêt  qu'ont  montré  MM.  les  députés  de  l'Assem- 
blée nat'onale  (1)  :  ils  ont  laissé  la  plus  grande  espérance  de  voir  assurer 
bientôt  la  fondation  de  l'institution  des  Enfants  aveugles. 

«  C'est  au  district  de  Saint- Jacques  l'Hôpital  que  l'on  est  redevable 
d'avoir  réveillé  l'attention  et  fixé  les  regards  de  la  nation  sur  un  établisse- 
ment aussi  intéressant  à  l'humanité.  » 

L'espérance  qu'avaient  fait  concevoir  les  promesses  des  membres  de  l'As- 
semblée nationale  présents  à  la  séance  expérimentale  du  25  mars  1790  mit 
un  temps  assez  long  à  se  réaliser. 

Le  décret  du  21  juillet  1791,  soir,  se  borna  à  poser  le  principe  de  liasti- 
tution,  en  décidant  (art.  2)  que  «  le  local  et  les  bâtiments  du  couvent  des 
ci-devant  Céiestins,  situé  à  Paris,  près  de  l'Arsenal,  seraient,  sans  distrac- 
tion, employés  à  l'établissement  des  écoles  destinées  à  l'instruction  des 
sourds-muets  et  des  aveugles-nés.  » 

Mais,  tandis  que  ce  même  décret  organisait  imnK'dialement  l'institulion 
des  sourds-muets  (2),  il  fallut  attendre  jusqu'au  28  septembre  1791,  soir, 
pour  que  l'abbé  Massieu  fit  adopter,  sur  le  rapport  des  Comités  de  mendicité, 
d'aliénation,  des  finances  et  de  constitution  réunis,  un  décret  confirmant 
celui  du  21  juillet  et  affectant  à  l'établissement  d'instruction  des  aveug'es- 


(1)  C'est  seulemeut  au  début  Je  la  séance  du  jeudi  2b  mars,  c'cst-i-dirc  vers 
neuf  ou  dix  heures,  que  le  président  (Rabaud)  avait  informé  ses  collègues  qu'un 
exercice  des  avengles-ués  aurait  lieu  le  même  jour,  à  midi,  cl  que  ceux  des 
membres  de  l'Assemblée  uatiouale  qui  désireraient  y  assister  étaient  invités  à 
se  rendre  à  l'Hôtel-de-Ville.  (Voir  Archives  parleinenlaires,  t.  XII,  p.  3ol.) 

(2)  'Voir  ci-dessus,  p.  liO. 
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nés  un  budget  annuel  de  24-,400  livres,  soit  13,900  livres  pour  les  honoraires 
des  instituteurs  et  répétiteurs,  et  10,o00  livres  pour  le  paiement  de  trente 
pensions  gratuites,  de  3o0  livres  chacune,  accordées  à  trente  aveugles  sans 
fortune,  suivant  actuellement  ces  écoles.  11  était  spécifié  que  l'établissement 
ne  ferait  qu'un,  au  point  de  vue  de  la  gestion  matérielle,  avec  celui  des 
sourds-muets,  et  qu'il  serait  placé  sous  la  surveillance  et  l'inspeclion  du 
directoire  du  déparlement  de  Paris  (t). 

Telle  fut  l'origine  de  Tinstilution  que  la  Législative  se  contenta  de  main- 
tenir, par  décret  du  10  septembre  1792,  et  que  développa  la  Convention  en 
lui  donnant,  le  10  thermidor  an  III  =  28  juillet  1793,  le  titre  d'Insfi'ut  tia- 
iional  des  aveugles  travailleurs  (2). 


(1)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XXXI,  p.  !532;. 

(2)  Voir  Y  Institut  des  jeunes  aveugles  de  Paris,  son  histoire,  etc  ,  par  Guadet, 
1849.  —  Cet  ouvrage  ne  fait,  bleu  entendu,  mention  ni  des  délibérations  du  dis- 
trict de  Saint-Jacques  l'Hôpital,  du  24  février  et  du  19  mars,  ni  de  la  séance  don- 
née par  les  enfants  aveugles,  à  rHôtel-de-Villc,  le  25  mars. 
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Du  Lundi  22  Mars  1790 

Séance  Ju  malin     l). 


Plusieurs  de  MM.  les  Représentants  de  la  Commune^  ainsi  que 
plusieurs  présidents  do  districts,  s'étant  rendus,  en  vertu  de  l'arrêté 
pris  dans  la  séance  du  mardi  IG  mars  (-2),  à  la  salle  d'assemblée,  en 
l'Hùtel-de-Ville,  sur  les  dix  heures  du  matin,  M.  le  Maire  y  est  arrivé 
peu  de  temps  après,  et  ensuite  M.  le  Commandant-général. 

M.  le  Maire  a  rendu  compte  de  la  lettre  d'invitation,  signée  de 
lui,  du  président  de  l'Assemblée  et  des  secrétaires,  portée  par  M.  Hay, 
colonel  des  Gardes  de  la  Ville,  et  par  leurs  officiers,  à  la  Chambre 
des  vacations  du  Parlement,  à  la  Chambre  des  comptes  et  à  la  Cour 
des  aides,  laquelle  lettre  est  conçue  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

Dans  le  nouvel  ordre  de  choses  où  nous  sommes,  la  Commune  de  Paris 
a  pensé  qu'il  était  important  de  conserver  une  cérémonie  religieuse  propre 
à  perpétuer  la  mémoire  de  l'époque  à  laquelle  le  meilleur  de  nos  rois,  vain- 
queur de  la  Ligue,  est  entré  dans  Paris  et  a  pris  possession  du  trône  de  ses 
pères.  Cet  événement  est  d'autant  plus  précieux  pour  les  bons  Français  que 
nous  lui  devons  le  bonheur  d'avoir  aujourd'hui  pour  roi  l'un  des  descendants 
d'Henri  IV,  et  le  digne  héritier  de  ses  vertus. 

En  conséquence,  la  Commune  de  Paris  vous  invite  à  vouloir  bien  vous 
rendre  à  l'heure  accoutumée,  le  22  de  ce  mois,  en  l'église  des  Grands  Augus- 
tins;  elle  vous  donnera,  suivant  l'usage,  un  nombre  suffisant  de  ses  Gardes 
pour  vous  accompagner. 

IS'ous  avons  l'honneur  d'être,  avec  un  respectueux  dévouement, 
Messieurs,  etc. 

M.  le  Maire  a  ajouté  que  M.  le  président  de  la  Chambre  des  vaca- 
tions du  Parlement  avait  répondu  que  la  multitude  et  l'urgence  des 
affaires  dont  la  Chambre  était  chargée  ne  lui  permettaient  pas  de 

(1)  Le  présent  Procès-verbal  prouve  que  la  cérémonie  commémorative  de  i'eu- 
trée  d'Henri  IV  à  Paris  a  bien  eu  lieu  le  lundi  22  mars,  taudis  que  le  Procés- 
-verbal  de  la  séance  du  19  lui  attribuait  la  date  du  23,  et  que  le  Procès-verbal 
de  la  séance  du  20  mars  l'aunonçait  pour  le  dimanche  21,  matin.  (Voir  ci-dessus, 
p.  430  et  466.) 

1^2)  Arrêtés  du  16  et  du  20  mars.  ^Voir  ci-dessus,  p.  423-424  et  466. 
Tome  IV.  31 
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se  rendre  au  lieu  de  la  cérémonie,  et  que  MM.  de  la  Chambre  des 
comptes  et  de  la  Cour  des  aides  avaient  dit  qu'ils  attendraient  les 
ordres  du  Roi  (1). 

Enfin,  M.  le  Maire  a  observé  qu'ayant  engagé,  au  nom  de  la  Com- 
mune, M.  le  marquis  de  Brézé  (i),  maître  des  cérémonies,  à  se  rendre, 
conformément  à  l'usage,  à  cette  solennité,  il  avait  reçu  de  lui  la  ré- 
ponse suivante,  datée  d'hier,  21  mars  : 

J'ai  rendu  compte  au  roi,  Monsieur,  de  la  conversation  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'avoir  ce  matin  avec  vous,  et  du  désir  que  vous  m'y  aviez  témoigné 
que  je  me  rendisse  k  la  cérémonie  de  demain.  Sa  Majesté,  informée  que  les 
Cours  ne  pourront  pas  y  assister,  et  n'ayant  d'ailleurs  personne  de  sa  maison 
à  y  envoyer,  a  jugé  que  je  n'avais  aucune  fonction  à  remplir  dans  une  oc- 
casion où  il  ne  pouvait  s'élever  aucune  difficulté  de  cérémonial,  et  où  il  ne 
se  trouverait  aucune  troupe  qui  fût  dans  le  cas  de  recevoir  mes  ordres.  Je 
vous  prie,  Monsieur,  d'être  persuadé  que,  sans  ces  circonstances,  je  me  se- 
rais porté  avec  empressement  à  tout  ce  qu'auraient  pu  souhaiter  de  moi 
MM.  les  Représentants  de  la  Commune  de  Paris. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  l'Assemblée  est  partie  de  FHùtel- 
de-Ville,  ayant  à  sa  tête  :  M.  Bailly,  Maire;  M.  Vermeil,  président; 
M.  de  La  Fayette,  Commandant-général;  lesquels  étaient  suivis  im- 
médiatement de  MM.  Ameilhon  et  d'Osmond,  secrétaires.  Elle  s'est 
rendue,  accompagnée  des  Gardes  de  la  ville,  des  tambours  et  de  la 
musique  militaire,  à  l'église  de  Notre-Dame,  pour  y  prendre  MM.  du 
chapitre  de  cette  cathédrale.  MM.  les  doyen  et  chanoines  sont  sortis 
les  premiers,  suivant  la  coutume  observée  en  pareille  circonstance, 
pour  se  rendre  en  l'église  des  Grands  Augustins,  et  ont  été  suivis  par 
les  Représentants  de  la  Commune  et  les  présidents  de  districts. 

Le  cortège,  arrivé  à  l'église  des  Grands  Augustins,  n'y  a  efTective- 
ment  trouvé  aucune  des  trois  Cours.  Toutes  les  stalles  du  chœur  et 
banquettes  étant  libres,  la  majeure  partie  des  Représentants  s'y  est 
placée  sur  la  droite,  et  une  partie  sur  la  gauche. 

Ils  y  ont  assisté  à  une  grand'messe  chantée  en  musique.  La  messe 
finie,  MM.  du  chapitre  de  Notre-Dame  sont  sortis.  Après  eux,  mar- 
chaient immédiatement  les  Représentants  de  la  Commune  et  les 
présidents  de  districts,  qui  les  ont  reconduits  à  Notre-Dame,  dans  le 
même  ordre  qu'ils  étaient  venus  les  chercher. 

Fait  et  rédigé  en  FHùtel-de-Yille,  le  22  mars  1790. 


(1)  Ces  réponses  ont  déjà  été  signalées  au  Procès-verbal  du  19  mars.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  450.) 

(2}  DE  Dreux  (Henri  Evrard',  marquis  de  Brézé,  pair  de  France,  grand-maître 
des  cérémonies  de  la  cour.  Il  exerça  encore  les  mêmes  fonctions  après  la  restau- 
ration des  Bourljons,  sous  Louis  XVllI  et  sous  Charles  X, 
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Sr'ancf  lie  relevée. 

-"■-^  La  séance  a  commencé  par  la  lecture  des  procès-verbaux  dos 
G,  12  et  10  mars,  lesquels  ont  été  approuvés. 

Il  a  été  ensuite  fait  lecture  d'une  adresse  présentée  par  les 

tailleurs,  frippiers,  merciers  et  autres,  qui  étalent  au  marché  des  In- 
nocents, pour  être  conservés  dans  la  jouissance  des  places  qu'ils  y 
occupent  et  dont  on  veut  les  priver,  ce  qui  serait  réduire  à  la  der- 
nière misère  un  grand  nombre  de  pères  de  famille  qui  n'ont  d'autres 
ressources  pour  subsister,  eux,  leurs  femmes  et  leurs  enfants;  le 
petit  commerce  qu'ils  font  avec  quelqu'avanlage  dans  ce  local,  soit  à 
raison  de  la  modicité  de  ce  qu'il  leur  en  coûte  pour  exposer  leurs 
marchandises,  soit  à  raison  du  concours  des  acheteurs  qui  fréquen- 
tent les  Halles,  doit  être  protégé  par  MM.  les  Représentants  de  la 
Commune  (1). 

L'Assemblée,  touchée  des  réclamations  de  ces  citoyens  d'autant 
plus  intéressants  qu'ils  sont  moins  fortunés,  a  arrêté  que  leur  mé- 
moire serait  renvoyé  au  Comité  des  rapports,  qui,  après  l'avoir  exa- 
miné et  en  avoir  référé  au  Département  de  la  police,  en  rendra  compte 
dans  la  huitaine,  toutes  choses  demeurant  d'ailleurs  en  état  (2). 

^ —  Un  de  MM.  les  Représentants  ayant  proposé  de  réduire  les 
séances  à  trois  par  semaine; 

Plusieurs  autres  ont  fait  sentir  les  inconvénients  de  ce  nouvel 
arrangement. 

Et,  la  question  mise  à  l'opinion  ; 

Il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer,  quant  à  présent. 

— -  Une  députation  du  district  des  Petits  Augustins,  ayant  été 
introduite,  a  invité  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  à  s'inté- 
resser auprès  de  l'Assemblée  nationale  en  faveur  des  frères  lais  des 
Petits  Augustins,  à  qui  il  n'est  accordé  qu'une  pension  de  300  li- 
vres (H),  somme  trop  modique  pour  faire  vivre  des  hommes  qui  n'ont 


(Il  Voici,  sur  ce  puiut,  le  compte  rendu  du  Journal  de  la  Miinh-ipulilé  et  des 
districts  (ii°  du  2o  mars)  : 

«  L'ancienne  adujinistraliun  de  la  police  avait  fait  une  affaire  de  finance  du 
loyer  des  places  de  revendeuses  avec  de  grands  parapluies  dans  le  marché  des 
Innocents;  il  paraît  même  qu'une  compagnie  a  donné  une  somme  de  180,000  liv. 
pour  cette  concession.  On  a  dénoncé  ù  l'Assemblée  des  plaintes  de  plusieurs 
citoyens  contre  les  agents  de  cette  compagnie,  et,  sur  ce  qu'ils  avaient  été  dé- 
possédés de  leurs  places,  il  a  été  arrêté  ([u'ils  eu  jouiraient  eu  attendant  les  avis 
du  Comité  des  rapports  et  du  Département  de  police,  par  devant  lesquels  ces 
réclamations  ont  été  renvoyées.  » 

(2)  Le  rapport  ne  figure  pas  au  I^rocès-verbal  de  la  séance  du  29  mars. 

(3)  L'un  des  derniers  articles  du  décret  sur  le  traitement  à  faire  aux  religieux, 


484  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS       [22 Mars  1790] 

d'ailleurs  ni  ressource,  ni  espérance,  puisqu'étant  liés,  comme  les 
religieux  prêtres,  par  des  engagements  indissolubles,  ils  n'ont  rien  à 
espérer  de  leurs  parents. 

M.  le  président  a  répondu  à  MM.  les  députés  que  l'Assemblée  ne 
pouvait,  en  pareille  circonstance,  qu'émettre  un  vœu  auprès  de  l'As- 
semblée nationale;  qu'au  reste,  elle  appuierait  ce  vœu,  autant  qu'il 
lui  serait  permis  de  le  faire. 

L'Assemblée,  délibérant  sur  cet  objet,  a  décidé  qu'il  serait  fait  une 
adresse  au  Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale,  dans  la- 
quelle on  le  prierait  de  prendre  en  considération  le  sort  des  frères 
lais  des  Petits  Augustins  (Ij. 

--'■-  Un  des  membres  de  l'Assemblée  a  représenté  que  la  Bretagne 
et  l'Anjou  venaient  de  faire  un  pacte  fédératif,  par  lequel  les  habi- 
tants de  ces  deux  provinces  s'étaient  engagés  à  se  secourir  mutuelle- 
ment, pour  repousser  les  entreprises  de  ceux  qui  voudraient  encore 
tenter  de  renverser  la  nouvelle  constitution;  que  ce  pacte,  ayant  été 
envoyé  à  l'Assemblée  nationale,  y  avait  été  très  accueilli;  que  cette 
auguste  Assemblée  avait  décidé  qu'il  serait  rendu  public  par  l'im- 
pression, et  envoyé  dans  toutes  les  provinces  du  royaume.  (I,  p.  485.) 

Après  cet  exposé,  l'honorable  membre  a  fait  une  motion  tendante 
à  ce  que  l'Assemblée  des  Représentants  s'empressât  de  souscrire  à 
cet  engagement  patriotique. 

La  matière  mise  en  délibération  (2); 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'elle  souscrivait  au  pacte  fédératif  des  pro- 
vinces d'Anjou  et  de  Bretagne;  qu'il  serait  écrit  à  toutes  les  sections 
de  la  capitale  pour  les  inviter  à  l'adhésion  de  leurs  Représentants  (3)  ; 
que  l'acte  de  cette  adhésion  unanime  serait  envoyé  aux  deux  pro- 
vinces confédérées,  aussitôt  que  les  districts  auraient  manifesté  leur 
vœu;  enfin  que,  pour  donner  à  cet  acte  plus  de  solennité,  il  serait 
porté  à  l'Assemblée  nationale. 

adopté  par  l'Assemblée  nationale  le  20  février  1790,  avait  décidé  que  «  les  frères 
lais  ou  convers,  qui  auraient  fait  des  vœux  solennels,  jouiraient  annuellement, 
quand  ils  sortiraient  de  leurs  maisons,  de  .300  livres  jusqu'à  30  ans,  400  livres 
jusqu'à  70  ans,  et  '600  livres  après  70  ans,  lesquelles  sommes  leur  seraient  payées 
par  quartier  et  iTavauce.  »  [Xoir  Archives  parleme?itaires,  t.  XI,  p.  631. 

(l;  La  réclamation  du  dislricl  des  Petits  Auç/ustins  fut  transmise,  en  même 
temps  que  deux  autres  semblables,  le  9  avril,  au  Comité  ecclésiastique,  qui 
répondit  par  uue  lettre  insérée  au  Procès-verbal  de  la  séance  du  24  avril.  (Voir 
ci-dessous.) 

(2)  «  Après  une  assez  longue  discussion  »,  dit  le  Journal  de  la  Municipalité  et 
des  districts  (n"  du  23  mars\ 

(3)  Proposition  incomplète  dans  rédition  originale.  11  faut  lire,  sans  doute  : 
«  pour  les  inviter  à  se  Joindre  à  l'adhésion  de  leurs  Représentants.  » 
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*~*-'  L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  sera  fait,  au  roi  et  à  la  reine,  à  l'oc- 
casion de  la  mort  de  l'empereur  (1),  une  députation  de  vingt  quatre 
de  ses  membres,  ayant  M.  le  Maire  à  leur  tète  (2;. 

— --  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  six  heures  de  relevée. 
Signé  :  Bailly,  Maire. 

Président  :  Vermeil. 

.S>cn'7r///r.«;;  Faureaude  La  Tour,  Charpentier,  Broussonet, 
Ameiliion,  d'O-mond. 


* 
* 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  484)  IVoiis  touchons  ici  aux  origines  de  la  célèbre  Fé-lérntion  du 
14  juillet  1790,  qui  ne  fut.  en  somme,  que  le  développement  grandiose  du 
fade  fédéral  if  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou,  C'est  à  la  suite  de  l'arrêté 
de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  du  22  mars,  portant 
adhésion  au  pacte  fédératif  et  invitant  les  districts  à  y  adhérer  à  leur  tour, 
que  se  produisit,  dans  les  assemblées  primaires  de  Paris,  le  mouvement 
puissant  d'opinion  qui  aboutit  à  la  fête  solennelle  du  14  juillet,  organisée 
par  les  délégués  directs  des  districts. 

Plus  tard,  nous  aurons  à  montrer  comment  et  pourquoi  l'Assemblée 
officielle  des  Représentants  de  la  Commune,  qui  avait  pris  l'initiative  de 
la  manifestation,  se  trouva  remplacée,  dans  1  organisation  de  la  cérémonie, 
par  une  assemblée  spéciale  de  commissaires  ad  hoc.  Pour  le  moment,  il 
s'agit  de  préciser,  à  l'aide  de  documents  officiels,  le  sens  et  la  portée  du 
pacte  fédératif  breton-angevin. 

Dès  le  mois  de  décembre  1789,  les  jeunes  citoyens  de  Brest  et  le  comité 
permanent  de  Pontivy  mettaient  en  avant  l'idée  d'un  «  serment  d'union, 
de  fraternité  et  de  confédération  (3)  ». 

Le  8  janvier  1790,  l'Assemblée  nationale  recevait  communication  d'une 
adresse  des  volontaires  de  la  garde  nationale  d'Angers  (4),  contenant  le 
passage  suivant  : 

Considérant  qu'il  importe  au  salut  de  la  patrie  que  les  bons  citoj'ens  se  coalisent 
pour  la  défendre;  que,  la  force  active  de  l'État  résidant  essentiellement  dans  les 
jeunes  volontaires,  il  importe  que  l'association  fratertiel  e  des  Bretons  et  des 
Angevins  se  propage  dans  toutes  les  parties  du  royaume  et  forme  une  masse  de 
puissance  capable  d'épouvanter  les  pervers,  en  leur  moutrant  les  bras  toujours 


(1)  Joseph  II,   empereur   d'Allemagne,   frère   de  Marie-Autoiuette  d'Autriche, 
reine  de  France;  régnant  depuis  1763,  mort  le  20  février  1790. 

(2)  La  députation  ne  fut  pas  reçue,  ainsi  que  le  constate  une  lettre  insérée  au 
Procès-verbal  de  la  séance  du  26  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  503.) 

(3)  Procès-verbal  du  9  janvier  1190.  CVoir  Tome  III,  p.  390  et  404-403.' 
(■4)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XI,  p.  117). 
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armés  pour  les  rendre  responsables,  sur  leurs  tt'tes,  des  malheurs  publics,  dont 
ils  seraient  l'instrument  ou  la  cause; 

Il  a  été  arrêté  : 

Que  le  pacte  d'union  sera  renouvelé  et  à  jamais  consolidé  entre  les  jeunes 
citoyen?  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou 

C'est  à  Pontivy,  du  lo  au  19  janvier,  que  se  tint  la  réunion  imposante 
d'où  sortit  le  pacte  fédératif.  Le  Monileur  (n°  du  31  janvier)  l'annonce  en 
ces  termes  : 

«  La  jeunesse  bretonne,  armée  au  nombre  de  quatre-vingt  mille,  a  résolu 
de  s'assembler  par  représentants  dans  la  ville  de  Pontiv}',  à  peu  près  au 
centre  de  la  Bretagne,  et  d'y  renouveler  le  serment  patriotique.  Les  jeunes 
citoyens  de  tous  les  lieux  de  la  province  ont  député  à  Pontivy,  et  la  jeunesse 
d'Anjou  s'y  est  aussi  réunie  par  députation.  Cette  brillante  assemblée,  com- 
posée de  trois  cents  députés,  s"est  ouverte  le  io  de  ce  mois.  A  la  clôture, 
19  janvier,  le  pacte  d'union  a  été  juré  dans  l'église  paroissiale  par  tous  les 
membres  de  l'assemblée,  au  nom  de  la  jeunesse  entière  de  Bretagne  et 
d'Anjou.  » 

Ce  pacte  d'union  était,  dans  sa  forme  primitive,  formulé  ainsi  qu'il  suit: 

Pacte  (Vunion. 

Nous,  jeunes  citoyens  Français,  habitants  des  vastes  contrées  de  Bretagne  et 
d'Anjou,  extraordinairement  assemblés  par  nos  représentants  à  Pontivy,  avons 
unanimement  arrêté  et  arrêtons  : 

1°  De  former,  par  une  coalition  indissoluble,  une  force  toujours  active,  dont 
l'aspect  imposant  frappe  de  terreur  les  téméraires  ennemis  de  la  régénération 
présente; 
•     •••«•«••■••••...•     ••     ■•■••••••• 

4°  De  ne  reconnaître  entre  nous,  malgré  la  nouvelle  division  des  anciennes 
provinces,  nécessaire  à  l'administration  de  l'empire,  qu'une  immense  famille  de 
frères  qui,  toujours  réunie  sous  l'étendard  de  la  liberté,  soit  un  rempart  formi- 
dable où  viennent  se  briser  les  efforts  de  l'aristocratie  ; 

5"  De  nous  prêter  enfin  mutuellement  tous  les  secours  qui  seraient  en  notre 
puissance,  sans  y  mettre  d'autres  conditions  ni  d'autres  bornes  que  celles  que 
nous  inspirent  l'honneur  et  le  patriotisme. 

Et,  pour  mettre  le  dernier  sceau  à  nos  engagements  sacrés,  nous  arrêtons  qu'un 
serment  solennel  et  public  appellera  sur  nous  la  protection  du  Dieu  de  paix,  que 
des  cœurs  purs  invoquent  avec  conûauce. 

Serment. 

Nous  jurons  sur  l'honneur  et  sur  l'autel  de  la  patrie,  en  présence  du  Dieu 
des  armées  (1),  de  rester  à  jamais  unis  par  les  liens  de  la  plus  étroite  fraternité, 
de  combattre  les  ennemis  de  la  Révolution,  de  maintenir  les  droits  de  l'homme, 
de  soutenir  la  nouvelle  constitution  du  royaume  ;  et,  au  premier  signal  de  guerre, 
le  cri  de  ralliement  de  nos  phalanges  armées  sera  :  Vivre  libres,  ou  mourir. 

L'Adresse  de  la  jeunesse  de  Bretagne  et  d'Anjou,  réunie  à  Pontivy,  par- 
vint à  l'Assemblée  nationale,  le  6  février  (2), 
Une  seconde  réunion  semble  avoir  eu  lieu,  vers  le  commencement  de 


(1)  Contradiction  :  ils  veulent  appeler  sur  eux,  par  un  serment,  la  protection 
du  «  dieu  de  paix  »,  et  ils  jurent  en  présence  du  «  dieu  des  armées  » 

(2)  \o\r  Archives  parlementaires  [i.  XI,  p.  4o3). 


[22  Mars  1790]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  487 

février,  dans  la  même  ville  de  Ponlivy,  car  le  Moniteur  (n"  du  23  février) 
rapporte  ceci  : 

«  Quatre-vingt-huit  villes  de  la  Basse-Normandie,  du  Maine,  de  l'Anjou, 
du  Poitou  et  de  la  Bretagne  ont  député  des  membres  de  leurs  nouvelles 
municipalités  dans  la  ville  de  Pontivy,  qui  est  au  centre  de  la  Bretagne, 
pour  concerter  ensemble  les  moyens  d'affermir  la  constitution,  rédiger 
une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  et  nommer  des  commissaires  qui  se 
transporteront  sur  les  anciennes  limites  de  ces  provinces,  afin  d'y  instituer 
une  fête  et  d'y  élever  des  monuments  pour  consacrer  la  mémoire  heureuse 
de  Tabolition  des  barrières  qui  séparaient  ces  différentes  provinces. 

«  Leur  intention  est  de  graver  dans  la  mémoire  des  peuples  le  bienfait 
d'une  Révolution  qui  détruira  l'ancienne  distinction  des  provinces  et  qiii 
rendra  tous  les  Français  frères  et  égaux  en  droits,  d'un  bout  de  l'empire 
à  l'autre.  » 

Toujours  est-il  qu'une  députation  extraordinaire  des  ci-devant  provinces 
de  Bretagne  et  d'Anjou  se  présenta  devant  l'Assemblée  nationale  à  la  séance 
du  20  mars,  soir  (1),  et  y  fit  remise,  entre  les  mains  du  président  Freteat 
DE  Saint-Just,  du  pacte  fédératif  ainsi  conçu  : 

Pacte  féflératif  des  ci-devant  provinces  de  Bretagne  et  d'Anjou. 

Nous,  Français,  citoyens  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou,  assemblés  en  congrès 
patriotique  à  Pontivy,  par  nos  députi''S,  pour  pacifier  les  troubles  qui  désolent 
nos  contrées,  et  pour  nous  assurer  désormais  la  liberté  que  nos  augustes  repré- 
sentants et  un  roi  citoyen  viennent  de  nous  conquérir; 

Nous  avons  arn'té  et  nous  arrêtons  d'être  unis  par  les  liens  indissolubles  d'une 
sainte  fraternité,  de  nous  porter  des  secours  mutuels  eu  tous  temps  et  en  tous 
lieux,  de  défendre  jusqu'à  notre  dernier  soupir  la  constitution  de  l'État,  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale  et  l'autorité  légitime  de  nos  rois. 

Nous  déclarons  solennellement  que,  n'étant  ni  Bretons,  ni  Angevins,  mais 
Français  et  citoyens  du  même  empire,  nous  renonçons  à  tous  nos  privilèges 
locaux  et  particuliers,  et  que  nous  les  abjurons  comme  inconstitutionnels. 

Nous  déclarons  qu'heureux  et  fiers  d'être  libres,  nous  ne  souffrirons  jamais 
que  l'on  attente  à  nos  droits  d'hommes  et  de  citoyens,  et  que  nous  opposerons 
aux  ennemis  de  la  chose  publique  toute  l'énergie  qu'inspirent  le  sentiment  d'une 
longue  oppression  et  la  confiance  d'une  grande  force. 

Nous  invitons  et  nous  conjurons  tous  les  Français,  nos  frères,  d'adhérer  à  la 
présente  coalition,  qui  deviendra  le  rempart  de  la  liberté  et  le  plus  ferme  appui 
du  trône. 

Serment. 

C'est  aux  yeux  de  l'univers,  c'est  sur  l'autel  du  Dieu  qui  punit  les  parjures, 
que  nous  promettons  et  que  nous  jurons  d'être  fidèles  à  la  nation,  h  la  loi  et  a)i 
roi,  et  de  maintenir  la  constitution  fiançaise.  Périsse  l'infracteur  de  ce  pacte 
sacré!  Prospère  à  jamais  sou  religieux  observateur! 

Avant  la  lecture,  quelques  membres,  dont  le  marquis  de  Bonnay  (2), 
avaient  exprimé  certaines  craintes  au  sujet  des  termes  :  pacte  fédératif;  ils 
appréhendaient  ce  que  nous  appellerions  des  tendances  séparatistes.  La 
lecture  terminée,  de  Bon'nay  fut   le   premier  à  reconnaître  que  ses  inquié- 


(1)  ^o'w  Arctiivea  parlementaires  (t.  XH,  p.  2Gi). 

(2)  Député  de  la  noblesse  du  baillinire  du  Nivernnif 
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tildes  ne  se  trouvaient  nullement  justifiées,  et  à  rendre  hommage  aux  senti- 
ments dont  les  députés  avaient  apporté  la  touchante  expression. 

L'Assemblée  nationale  ordonna  que  l'acte  du  pacte  fédératif  serait  trans- 
crit dans  son  procès- verbal,  imprimé  et  distribué  au  nombre  de  quatre 
exemplaires  à  chacun  des  membres  de  l'Assemblée,  pour  être  par  eux  en- 
voyés dans  les  provinces  (1). 

La  motion  faite  le  22  mars  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune est  donc  l'écho  de  la  séance  du  20,  à  l'Assemblée  nationale. 

Encouragés  par  ce  succès,  les  délégués  des  provinces  de  la  Bretagne  et 
de  l'Anjou  se  rendirent  eux-mêmes,  quelques  jours  plus  tard,  à  l'Hôtel-de- 
Ville  de  Paris  et  firent  à  l'Assemblée  communale  la  même  communication 
qu'à  l'Assemblée  nationale  (2). 

Ils  allèrent  aussi,  le  29  mars,  à  la  séance  de  la  Société  des  ainis  de  la 
covslitulion^  et  Delaunav  aîné,  l'un  des  députés  extraordinaires,  portant  la 
parole,  y  prononça  un  petit  discours  où  il  présentait  la  P'édération  générale 
comme  «  le  seul  moyen  d'affermir  la  Révolution,  d'établir  une  surveillance 
active  dans  toutes  les  parties  du  royaume  et  de  dissiper  les  projets  auda- 
cieux des  mécontents  et  des  rebelles».  Il  annonçait,  en  même  temps,  qu'a 
l'exemple  de  la  Municipalité  de  Paris,  la  ville  d'Angers  avait  souscrit  pour 
dix  millions  de  biens  ecclésiastiques  à  acheter,  et  Nantes  pour  douze  mil- 
lions (3). 

La  première  adhésion  d  un  district  de  Paris  au  pacte  fédératif  parvint  à 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  le  le""  avril  (4). 


(f^  Voir  Archives  parleitientaires  (t.  XII,  p.  26o). 

(2)  Séance  du  26  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  304-303.) 

(3)  Voir  Chronique  de  Paris  (n°  du  2  avril)  et  Moniteur  {i\°  du  4  avril).  —  Voir 
aussi  La  Société  des  Jacobins,  par  Aulard  (t.  I,  p.  38-59). 

(4)  \()\r  ci-dessous. 
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Du  Mardi  23  Mars  1790 

— ~  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  président  a  fait  part  qu'il 
avait  reçu  un  exemplaire  du  procès-verbal  de  la  prestation  du  ser- 
ment civique,  fait  à  l'Amion  (1),  parles  ci-devant  privilégiés  ;  un  acte 
de  confédération  de  la  ville  de  Nyons,  en  Dauphiné  (2)  ;  et  un  discours 
prononcé  par  M.  Gras  du  Bourguet,  dans  une  assemblée  de  la  ville 
de  Castellane  (3]  :  le  résumé  que  M.  le  président  a  donné  de  ces 
pièces  a  fait  connaître  les  sentiments  de  patriotisme  et  de  zèle  qui 
les  ont  dictées. 

Et  l'Assemblée  aéprouvé  la  plus  vive  satisfaction,  en  recevant  une 
nouvelle  preuve  de  la  concorde  et  de  l'union  la  plus  parfaite  qui 
règne  entre  les  citoyens  de  toutes  les  parties  du  royaume. 

M.  Quatremère,  l'un  des  membres  de  l'Assemblée (4),  a  adressé 

à  M.  le  président  six  vers  latins  de  sa  composition,  pour  être  mis  au 
bas  du  buste  du  roi. 

11  a  été  décidé  qu'il  en  serait  fait  mention  dans  le  procès-verbal 

du  jour  : 

per  quem  liberfas  usque  inconcussa  manebit 
Contcmplate  vlrum;  scepiri  gravitai e  reliclâ, 
Ma  jus  amat  solium;  panduntur  corda  parenfi, 
Et  bei^e  murnio  melius  dant  nomine  scppirum. 
Quos  muto  Phidias  expressif  marmore  vultus, 
Hos  vivo,  Lodoix,  gens  Jranca  in  pectore  gestat. 

—-   Le  Comité  des  rapports  a  rendu  compte  des   pouvoirs  de 

(1)  Lire: Lannion,  chef-lieu  d'arrondissement  (Côtes-du-Nord).  — Une  adresse  de 
lanouvelle  municipalité  de  Lannion,  constatant  la  prestation  du  serment  civique, 
est  mentionnée  au  Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale,  séance  du  2o  février, 
soir.  (\'oir  Archives  parlementaires,  t.  XI,  p.  696.) 

(2'  Chef-lieu  d'arrondissement  iDrôme  .  —  L'Assemblée  nationale  avait  reçu, 
à  la  séance  du  18  février,  soir,  l'acte  fédératif  de  2,400  gardes  nationaux  de  plu- 
sieurs communautés  du  Dauphiné,  réunis  sous  les  murs  de  Nyons  pour  jurer 
solennellement  de  veiller,  jusqu'à  la  mort,  à  l'exécution  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale.  (Voir  Anhives  parlementaires,  t.  XI,  p.  643.) 

(3)  Chef-lieu  d'arrondissement    Basses-Alpes). 

(4)  Quatremère  tout  court  était  marchand  de  draps.  Le  déplorable  versificateur 
ici  nommé  doit  être  plutôt  Quatremère  de  Quincï,  architecte  et  archéologue,  qui 
fut  de  l'Académie  des  Inscriptions. 
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MM.  Normant  (1),  Oudet  2)  et  Gilles  (3),  nommés  Représentants  par 
le  district  de  Notre-Dame  (4)  ; 

Lesquels  ont  pris  séance,  après  avoir  prêté  le  serment  en  la  forme 
accouUimée. 

^— "  Sur  le  compte  rendu  par  le  Comité  des  rapports; 

L'Assemblée  a  renvoyé  au  Département  des  subsistances  un  mé- 
moire relatif  aux  dépenses  faites  à  Saint-Denys,  au  mois  d'août  der- 
nier, par  M.  Poissenet,  et  dont  il  réclame  le  remboursement  (5). 

■*-*^  Il  a  été  arrêté  «  d'adresser  au  Comité  de  constitution  de 
l'Assemblée  nationale  un  mémoire  de  M.  Papillon,  prévôt-général  de 
la  maréchaussée  de  France,  relatif  à  la  demande  qu'il  fait  de  con- 
server la  jurisdiction  de  la  maréchaussée  dans  le  département  de 
Paris  (G).  " 

^--^  Sur  le  compte  rendu  par  le  Comité  des  rapports; 

L'Assemblée  a  renvoyé  au  Département  des  impositions  un  mé- 
moire dans  lequel  Madame  Perron,  épouse  de  M.  Baudouin,  huissier 
au  Parlement,  expose  que,  les  événements  de  1771  (7)  l'ayant  forcée 
de  demander  sa  séparation  de  biens  avec  son  mari,  les  circonstances 
plus  heureuses  de  1774  (8)  l'ont  engagée  à  réunir  de  nouveau  ses 
intérêts  aux  siens,  comme  il  est  constaté  par  un  acte  passé  devant 
notaire;  ce  qui  n  a  pas  empêché  qu'elle  n'ait  été  imposée  en  son  nom 
à  la  capitation,  et  qu'elle  n'ait  été  forcée  de  la  payer  en  1789. 

(1)  Normand  (Nicolas),  43  ans,  architecte;  commissaire  de  la  section  Notre- 
Dame  en  1791.  —  La  liste  imprimé.^  (Bib.  Nat.,  Lb  40,21),  reproduite  par  Godard 
{Exposé  des  travaux)  et  par  M.  R,o biquet  {Le  Personnel  municipal,  p.  227),  et 
même  la  liste  complémentaire  manuscrite  (Arch.  Nat.,  B  1/3),  écrivent  le  nom  : 
Le  Normand.  Je  préfère  l'orthographe  du  Procès-verbal,  corroborée  par  VAhni- 
nach  général  du  département  de  Paris  pour  1791,  et  par  M.  TaETEY  {Répertoire 
général,  t.  ITI,  n°  3233). 

(2)  Oudet  (Jean-Baptiste),  69  ans,  ancien  avocat  au  Parlement,  Électeur  de  1789 
pour  le  district  de  Notre-Dame;  Électeur  de  la  section  de  Notre-Dame  en  1790. 

(3)  Gilles  (Jean  Louis),  37  ans,  avocat;  Électeur  de  la  section  de  Notre-Dame 
en  1790.  —  La  liste  imprimée  et,  à  sa  suite,  Godard  et  M.  Robiq'jet  écrivent  : 
GiLLET.  Mais  la  liste  manuscrite  des  Archives,  d'accord  avec  la  liste  des  Élec- 
teurs de  1789,  écrit  comme  le  Procès-verbal. 

(4)  Les  cinq  élus  du  district  de  Notre-Dame  avaient  présenté  leurs  pouvoirs 
le  20  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  463.) 

Deux,  DE  Velly  père  et  Beauvallet,  maintenue  en  fonctions,  avaient  été  élus 
le  18  septembre.  Les  trois  sortants,  remplacés  le  23  mars,  étaient  Yergnaux  père, 
Beaurain  et  Laccour.  (Voir  Tome  II,  p.  683.) 

(o)  Le  rapport  fut  présenté  le  7  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(6)  Les  décrets  du  6  et  du  18  mars,  tout  en  ajournant  la  question  de  la  sup- 
pression des  juridictions  prévôtales,  avaient  suspendu  l'exécution  de  tous  jours 
jugements  définitifs  portant  condamnation.  (Voir  ci-dessus,  p.  334.) 

(7)  Suppression  du  Parlement  de  Paris. 

(8)  Rétablissement  du  Parlement  de  Paris. 
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•'***  Un  mémoire  dans  lequel  M.  Colombier,  maitrt  charpentier, 
rend  compte  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  construction  d'un 
écliafaud  en  bois  de  charpente,  pour  réparer  la  porte  Saint-Denys(l), 
a  été  renvoyô'  au  Département  des  travaux  publics. 

^^-->'  Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  lecture  d'un  arrêt î  par  lequel 
le  district  de  l'Abbaye  Saint-Germain  des  Prés  déclare  qu'il  persiste 
dans  ses  précédentes  délibérations,  concernant  la  permanence  des 
districts  ou  sections;  que  néanmoins  les  députés  du  district  à  l'Archc- 
vèchi',  pour  la  rédaction  de  l'adresse  relativement  à  ladite  perma- 
nence (2),  sont  chargés  d'y  faire  insérer  le  vœu  formel  du  district 
d'exécuter  ponctuellement  ce  qu'il  plaira  à  l'Assemblée  nationabî  de 
décréter  relativement  à  cet  objet  (3). 

— -^  Un  de  MM.  les  députés  de  Saint-Louis  en  l'Ile  a  fait  part  d'un 
arrêté  par  lequel  son  district  adhère  à  ceux  qui  ont  été  pris  par  les 
diistricts  de  Saint-Jacques  du  Haut  Pas,  du  Val  de  Grâce  et  de  Saint- 
Honoré,  contre  la  permanence  des  districts  (4). 

L'Assemblée  a  renvoyé  au  Département  de  l'administration 

une  délibération  prise  par  le  district  de  Saint-Louis  de  la  Culture, 
et  contenant  une  demande  pour  transférer  les  coches  d'eau  du  port 
Saint-Bernard  au  port  Saint-Paul  (5). 

Le  Comité  des  rapports  a  rendu  compte  d'un  mémoire  par 

lequel  M.  Albert,  propriétaire  des  bains  établis  sur  le  quai  d'Orsay, 
propose  de  traiter  les  personnes  attaquées  de  folie  et  qui  se  trouvent 
dans  les  hôpitaux. 

La  proposition  du  Comité,  de  nommer  des  médecins  pour  visiter 
les  établissements  de  M.  Albert  et  en  faire  un  rapport  particulier,  a 
été  ajournée  à  l'une  des  prochaines  séances  (6). 

(1)  CoLOMDiER  (Michel)  avait  obtenu,  le  16  juin  1789,  l'adjudicatiou  au  rabais  de 
ce  travail.  (Voir  pièce  manusc,  Arch.  Nat.,  H  2029.) 

(2)  C'est  ce  ruème  jour,  23  mars,  que  Bailly,  à  la  tête  des  délégués  spéciaux 
des  districts,  présentait  à  l'Assemblée  nationale  VAdresse  pour  la  permauenco. 
(Voir  ci-dessus,  p.  407-'!08.) 

{'■i)  L'arrêté  du  district  de  l'Abbaye  Saint-Germain  des  Prés,  en  date  du  10  mars, 
manuscrit  (Arch.  Nat.,  Bi  o),  sera  publié  dans  ÏOrrjanisation  municipale  de  Paris 
au  début  de  la  Révolution. 

(4)  11  est  de  nouveau  question,  et  avec  plus  de  développements,  de  cet  arrêté 
du  district  de  Saint-Louis  en  l'Ile,  k  la  séance  du  24  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  498.) 

(o)  Cette  délibération  du  district  de  Saint-Louis  de  la  Culture  se  confond  peut- 
être  avec  VAdresse  des  citoyens  du  rjuarlier  Saint-Paul,  signalée  à  la  séance  du 
18  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  4.'}9,  texte  et  note  3.)  —  Le  district  de  Saint-Xicolas 
du  Chardonnet  riposta  par  une  délibération  qui  fut  communiquée  à  l'Assemblée 
le  ^  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(6)  On  ne  trouve  pas  la  suite  de  cette  affaire  dans  les  Prccês-vorbaux  des  séances 
suivantes. 
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^— ^  La  demande,  faite  par  un  des  membres,  de  nommer  des  com- 
missaires pour  rendre  compte  incessamment  des.  objets  relatifs  à  la 
jurisdiction  de  la  Ville  sur  la  rivière  (1),  a  été  renvoyée  au  Comité 
des  vingt-quatre,  auquel  M.  Duveyrier  a  été  adjoint  (2). 

— —  Sur  l'observation,  qui  a  été  faite  par  plusieurs  membres,  qu'il 
était  nécessaire  de  s'occuper  incessamment  de  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  spectacles  ; 

L'Assemblée  a  arrêté  que  les  commissaires,  choisis  pour  prendre 
tous  les  renseignements  sur  cet  objet  et  lui  en  faire  un  rapport  par- 
ticulier (3j,  seraient  invités  à  présenter,  dans  la  séance  de  samedi 
prochain,  27  du  courant,  leurs  idées  générales  sur  l'existence  des 
différents  théâtres  de  la  capitale  (4). 

Il  a  été  décidé,  en  même  temps,  que  M.  le  Maire  et  MM.  les  admi- 
nistrateurs au  Département  des  établissements  publics  et  à  celui  de 
la  police  seraient  priés  de  se  trouver  à  cette  séance. 

Signé  :  Bailly,  Maire. 

Président  :   Vermeil. 

Secrétaires  :  Charpentier,  Brgussgxet.  Amf.iliion.  d'Osmond, 
Faure.vu  de  La  Tour. 
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— -  En  l'absence  de  M.  le  Maire,  le  Bureau  a  été  présidé  par 
M.  de  Joly. 

(1)  Cette  question  avait  été  agitée  au  Bureau  de  Ville,  séance  du  16  mar?.  Voir 
ci-dessus,  p.  428-429.) 

(2)  On  lit  dans  le  Procès-verbal  du  Comité  de  rédaction  du  plan  de  Municipalité. 
à  la  séance  du  24  mars  : 

«  L'Assemblée  générale  ayant  renvoyé  au  Comité  le  Mémoire  de  M.  Tenaille 
DE  Chatillon  sur  la  nécessité  de  conserver  à  la  Municipalité  de  Paris  la  police 
et  la  jurisdiction  dans  l'étendue  des  lieux,  ports  et  rivières  d'où  elle  tire  ses 
approvisionnements,  et  lui  ayant  recommandé  de  prendre  très  promptement 
tous  les  renseignements  nécessaires  sur  cette  matière  et  de  les  porter  au 
Comité  de  constitution  de  rAssemblée  nationale,  le  Comité  s'est  assemblé,  et, 
-M.  DuvEYiiiER,  adjoint  pour  cette  opération  au  Comité,  s'y  étant  rendu,  on  s'est 
occupé  de  la  lecture  du  Mémoire.  »  (Arch.  de  la  Seine,  Reg.  D  12.) 

Le  travail  du  Comité  des  vingt-quatre  aboutit  à  un  projet  de  Reniement  r/énéral 
sur  les  approvisionnements  de  Paris  venant  par  eau,  qui  fut  discuté  du  20  au 
30  avril,  et  qui  trouvera  sa  place  dans  l'ouvrage  sur  YOrganisation  municipale 
de  Paris  au  début  de  la  Révolution. 

(.3)  Commissaires  nommés  le  23  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  185.) 

(4)  Le  rapport  fut,  en  effet,  déposé  le  27  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  512-313. ) 
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Lecture  faite  d'une  lettre  de  M.  Duvivier,  par  laquelle  il  an- 
nonce que  les  1,200  médailles  de  bronze  et  la  médaille  d'or  deman- 
dées par  la  Ville  sont  frappées  (1); 

Le  Bureau  a  autorisé  M.  le  Maire  à  prendre  jour  pour  présenter  la 
médaille  à  Leurs  Majestés  et  à  la  famille  royale  (2). 

M.  Tiron,  lieutenant  de  maire  au  Département  des  imposi- 
tions, a  représenté  qu'en  conséquence  des  fonctions  attribuées  au 
Département  pour  la  perception  des  impositions,  il  est  dans  le  cas 
de  faire  faire  la  perception  et  recouvrement  de  l'octroi  du  logement 
des  gens  de  guerre  pour  le  rùle  de  1789  et  arrérages  antérieurs,  et 
propose  au  Bureau  de  Ville  de  commettre  à  ladite  perception  le  sieur 
Tiron,  son  frère,  pour  faire,  ès-mains  du  trésorier  de  la  Ville,  à  fur  et 
à  mesure  des  rentrées,  le  versement  des  deniers. 

Sur  quoi,  M.  de  Saint-Martin  (3),  lieutenant  de  maire  au  Départe- 
ment de  la  Garde  nationale,  a  revendiqué  pour  son  Département  ladite 
perception,  comme  ayant  été  faite  anciennement  par  le  régiment  des 
ci-devant  gardes-françaises  (-4). 

Le  Bureau  a  arrêté  : 

1°  Que,  sans  avoir  égard  à  la  revendication  du  Département  de  la 
Garde  nationale,  la  perception  dudit  octroi  appartient  à  celui  des 
impositions  et  sera  faite  par  lui  pour  le  rôle  de  1789  et  années  anté- 
rieures; 

2»  Le  Bureau  a  agréé  le  sieur  Tiron  laîné,  frère  du  lieutenant  de 
maire,  à  l'etTet  de  percevoir  ce  qui  se  trouve  dû  et  échu  au  1"  jan- 
vier dernier  de  ladite  imposition,  pour  en  faire  le  versement  entre 
les  mains  du  trésorier  de  la  Ville  directement,  à  l'effet  de  quoi  le 
sieur  Tiron  l'ainé  est  autorisé  à  signer  les  quittances  dudit  octroi, 
en  donnant  cautionnement; 

3°  Renvoie  le  Bureau  au  Département  du  domaine  à  déterminer 
ledit  cautionnement,  et  au  Département  des  impositions  à  fixer  le 
traitement  dudit  sieur  Tiron  l'ainé. 

■ — -  M.  Desperrières  (5)  et  M.  Le  Breton  se  sont  présentés,  confor- 
mément au  précédent  arrêté  du  Bureau  ((]). 


(1)  Il  s'agit  de  la  médaille  commémorative  du  retour  du  roi  à  Paris,  dont  le 
Bureau  de  l'i7/e  avait  ordonné  l'exécution  par  arrêté  du  23  janvier.  (Voir  Tome  III, 
p.  538-539.) 

(2)  Le  jour  fixé  est  indique  à  la  séance  du  26  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  .j09.) 
(.3)  Lire  :  Jouanne  de  Saint-Mautin. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  i/^. 

(5)  Lire  ;  Poisson  NI  fc'R  des  l'EaRiÈRES. 

[ii)  Arrêté  du  13  mars.  ^Voir  ci-dessus,  p.  401-402.) 
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Ils  ont  été  introduits,  entendus,  et  le  Bureau  a  renvoyé  la  discus- 
sion de  leur  affaire  à  samedi,  en  observant  que  M.  le  marquis  de  La 
Fayette  serait  prié  de  s'y  trouver  (1). 

«^-^  M.  le  lieutenant  de  maire  au  Département  des  domaines  (2) 
a  remis  sur  le  bureau  l'affaire  du  district  des  Feuillants  au  sujet 
de  leur  caserne  (3),  et  a  donné  communication  d'un  arrêté  et  délibé- 
ration de  ce  district  relatifs  à  cette  caserne. 

Sur  quoi,  après  avoir  délibéré,  le  Bureau  a  adopté  l'opinion  de 
M.  le  lieutenant  de  maire,  et  a  décidé  :  1°  qu'il  s'erait  alloué  au  district 
des  Feuillants  une  somme  de  10,000  livres,  supposée  équivalente  aux 
frais  des  réparations  qu'il  aurait  pu  lui  en  coûter  pour  s'emménager 
dans  une  caserne  en  location;  2'^  que  le  district  des  Feuillants  serait 
porté  sur  l'état  des  loyers  de  caserne  pour  une  somme  de  6,000  livres, 
dont  le  paiement  lui  serait  fait  à  partir  du  l"  octobre  dernier,  lequel 
prix  de  location  aurait  lieu  et  serait  alloué  au  district  des  Feuillants 
jusqu'au  remboursement  total  des  avances  par  lui  faites  pour  la 
construction  de  la  caserne  ;  3"  qu'en  conséquence  et  pour  déterminer 
cette  époque,  le  district  des  Feuillants  sera  invité  à  faire  vérifier  et 
arrêter  les  mémoires  de  ses  dépenses  à  cette  occasion  par  M.  Poyet, 
arcbitecte  de  la  Ville,  et  à  fournir  au  Bureau  de  l'administration  de 
l'HiHel-de-Ville  un  double  dudit  arrêté. 

Le  même  lieutenant  de  maire  a  ensuite  rendu  compte  que  le 

sieur  de  Sap,  marchand  clincaillier  (s«c),  offrait  1,200  livres  de  la 
toise  (4)  de  terrain  faisant  l'encoignure  des  rues  des  Prouvaires  et  de 
La  Fayette  (5),  et  a  demandé  que  l'offre  fût  admise,  sous  la  condition 
de  l'enchère  par  devant  le  Tribunal  sur  ledit  prix  de  1,200  livres, 
dans  les  formes  accoutumées. 

Le  Bureau  a  adopté  et  approuvé  ces  dispositions,  et  a  arrêté  ce- 
pendant que  M.  Happe,  vérificateur  des  bâtiments  (6),  sera  mandé 
au  premier  Bureau. 

(1/  Le  Commandant'général  fut  entendu  sur  cette  affaire  ;\  la  séance  (hiUtireaii 
de  Ville  du  vendredi  26  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  olO.) 

(2)  Le  Coutellx  dk  La  Noraye. 

(3)  La  réclamation  du  district  des  Feuillants  au  sujet  de  la  caserne  qu'il  avait 
fait  construire  n'est  pas  mentionnée  dans  les  Procès-verbaux. 

(4)  L'ancienne  toise  valait  deux  mètres,  à  peu  de  chose  près. 

(3)  La  rue  des  Prouvaires  existe  encore,  en  partie;  la  rue,  qualifiée  ici  rue  de 
La  Fayette,  était  l'aucienne  rue  de  Caloniie,  appelée  en  1790  rue  de  La  Fayette, 
puis,  en  1793,  rue  du  Contrat  social,  aujourd'hui  supprimée  par  l'ouverture  de  la 
rue  Beryer,  nécessaire  pour  le  dégagement  des  Halles.  Le  Dictionnaire  des  rues 
de  Paris,  par  Lazare  frères,  se  trompe  quand  il  prétend  que  la  qualification  de 
rue  de  La  Fayette  fut  donnée  à  la  rue  de  Galonné  eu  1792. 

(6)  Sans  renseignements. 
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— '  Le  Bureau  a  nommé  MM.  Farcot  et  Davous,  pour  examiner 
un  mémoire  présenté  par  MM.  les  procureurs-syndics  pour  le  sieur 
Cuissard  (1). 

'•- —  Sur  ce  qui  a  été  représenté  par  un  des  membres  du  Bureau, 
qu"il  conviendrait  de  s'occuper  du  remboursement  des  créances  des 
gardes-françaises  (2)  ; 

Le  Bureau  a  arrêté  que  M.  de  La  Noraye  en  vérifierait  les  litres  et 
en  rendrait  ensuite  compte  au  Bureau  ^3). 

**-»  Sur  la  proposition  qui  a  été  faite  de  prendre  des  lettres  de  rati- 
fication sur  les  acquisitions  faites  des  ci-devant  gardes-françaises  (4); 

Le  Bureau  a  chargé  MM.  Canuel  et  d'Augy  d'examiner  la  question, 
dans  ses  rapports  avec  le  point  de  droit,  et  den  rendre  ensuite 
compte  au  Bureau  (5). 

Le  Bureau,  en  exécution  du  renvoi,  qui  lui  a  été  fait  par  l'As- 
semblée générale  des  Représentants  de  la  Commune,  des  demandes 
et  réclamations  de  M.  le  commissaire  Séreau  (6); 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Cellerier,  qui  avait  été  chargé 
d'en  faire  la  vérification  (7); 

A  arrêté  qu'il  sera  payé  à  M.  Séreau  6,000  livres  (8),  tant  pour  le 
remplir  des  effets  mobiliers  qu'il  avait  été  obligé  de  laisser  dans  la 
maison  d'où  le  district  de  Saint-Jacques  l'Hi'ipital  l'a  forcé  de  démé- 
nager, que  l'indemnité  et  les  dommages  et  intérêts  qu'il  est  en  droit 
d'exiger  et  répéter  aux  termes  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ; 
que  cette  somme  sera  imputée  sur  le  compte  du  district  Saint-Jacques 

(1)  Le  rapport  de  celte  ali'aire  vint  à  la  séance  du  Bureau  de  VUk  du  'i  avril. 
(Voir  ci-dessous.) 

(2)  Le  Bureau  de  Fi7/e  s'était  occupé  du  paiement  des  sommes  dues  aux  ci-devant 
gardes-françaises,  dans  sa  séance  du  28  novembre  1789.  (Voir  Tome  III,  p.  67-68 
et  73.) 

(3)  Les  Procès-verbaux  suivants  ne  donnent  pas  la  suite  de  cette  affaire. 

(4)  Acquisitions  faites  en  vertu  de  la  convention  des  26  et  27  août  1789.  (Voir 
Tome  I,  p.  334-300,  364-366,-367-370  et  377-378.) 

(o)  Les  Procès-verbaux  suivants  ne  donnent  pas  la  suite  de  cette  affaire. 

(6)  Le  mémoire  de  Serreao  avait  été  examiné  par  le  Bureau  de  Ville,  le  28  jan- 
vier, et  renvoyé  par  lui  à  V Assemblée  des  Représentants,  qui  avait  décidé,  le 
19  février,  qu'il  y  avait  lieu  à  une  indemnité,  dont  le  chiffre  devait  être  fixé  par 
le  Bureau  de  Ville.  (Voir  Tome  lll,  p.  610,  et  ci-dessus,  p.  150.) 

(7)  Arrêté  du  Bureau  de  Ville,  du  27  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  235.) 

(8)  Dans  un  mémoire  que  nous  aurons  à  citer  plus  tard,  le  commissaire  Serreal' 
affirme  que,  le  23  mars,  sur  le  rapport  de  Cellerier,  le  Bureau  de  Ville  prit  un 
arrêté  fixant  à  10,000  livres  l'indemnité  à  lui  allouée;  mais  que,  à  la  suite  de  la 
réclamation  du  district  de  Saint-.lacques  l'Hôpital  (du  29  mars),  les  administra- 
teurs du  Bureau  de  Ville,  qui  n'avaient  pas  encore  signé  leur  arrêté,  réduisirent 
à  6,000  livres  l'iudemuité  portée  primitivement  à  lOjOOO.  (Voir  ci-dessous,  séance 
du  Cuiiseil  de  ]'illc,  du  7  avril.) 
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THùpital;  quil  sera  donné  connaissance  du  présent  arrêté  à  l'Assem- 
blée générale  de  la  Commune,  à  l'effet  d'aviser  aux  moyens  de  déter- 
miner le  district  à  quitter  une  maison  dont  il  s'est  indûment  emparé 
sous  prétexte  d'en  faire  une  caserne,  et  où  il  ne  loge  que  deux  otticiers 
et  quelques  soldats  (1  . 

-^-^  Le  Bureau  a  levé  la  séance  et  s'est  .ijuurné  à  vendredi  2(1  du 
présent  mois. 

Sif/né  :  BxiLL\ ,  de  Jlssieu.  Davous,  d'Augy,  CanukL;,  de  Joly, 
Vauvilliers,  Mimer,  Defresne,  de  La  Noraye,  Mitouflet  de  Beauvois, 
M.  L.  F.  Duport-Dltertre. 

(1  Le  district  de  Saint-Jacrjites  l'Hôpital  réclama  coutre  celle  décision  devant 
\&  Conseil  de  Ville,  le  7  avril,  et  devant  V Assemblée  des  Représentants,  le  9  avril. 
(Voir  ci-dessous.) 


[24  Mars  1790J  DE  LA  COMMUNE  Dli  PARIS  497 


Du  Mercredi   24  Mars  1790 


— ^-^  La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  d'un  procès-verbal. 

L'Assemblée  en  a  approuvé  la  rédaction. 

-^-*^  Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  à  l'Assemblée  par  la 
municipalité  d'Uzerche,  et  d'une  délibération  y  jointe  (1). 

L'Assemblée  a  renvoyé  le  tout  au  Comité  des  rapports,  à  l'effet  par 
lui  d'en  rendre  incessamment  compte  à  l'Assemblée  (2). 

— ^  Une  députation  de  MM.  les  comédiens  Italiens  ordinaires  du 
roi  s'est  présentée  et  a  remis  sur  le  bureau,  pour  être  employée  au 
profit  des  pauvres,  une  somme  de  1,995  livres,  montant  du  produit 
de  la  représentation  donnée  la  veille  (3). 

M.  le  président  leur  a  fait  la  réponse  suivante  : 

Messieurs,  c'est  une  politique  très  ingénieuse  que  celle  qui  met  le  plaisir 
à  contribution  au  profit  de  l'infortune,  et  qui  fait  payer  à  des  gens  riches 
qui  s'amusent  les  sommes  nécessaires  pour  secourir  des  indigents  qui  souf- 
frent. 

Cependant,  Messieurs,  les  sommes  que  vous  apportez  ne  sont  pas  moins 
le  fruit  de  vos  talents  et  de  vos  travaux;  c'est  donc  un  sacrifice  que  vous 
faites;  mais  le  sacrifice  porte  avec  lui  sa  récompense  et  vous  honore  à  vos 
propres  yeux,  aux  yeux  de  la  Commune  de  Paris,  à  ceux  de  la  France  en- 
tière. 

(1)  La  lettre  de  la  municipalité  d'Uzerctie  est  ainsi  résumée  dans  le  Journal 
de  la  MunicipuUlé  et  des  districts  (u"  du  27  mars)  : 

«  Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  d'Uzerche,  dans  laquelle 
les  troubles  du  Bas-Limousin,  et  notamment  ceux  arrivés  à  Allassac  et  à  l^'avart, 
sont  exposés  d'une  manière  bien  différente  qu'ils  ne  l'ont  été  par  les  députés  de 
la  ville  de  Brive-Ia-Gaillarde  :  il  y  est  dit,  entre. autres  choses,  que  «c'est  la  voix 
«  publique,  et  non  les  aristocrates,  qui  accuse  les  geus  détenus  dans  les  prisons 
«  de  Tulle  ».  Le  temps  fera  sans  doute  counaitre  de  quel  cùté  sont  les  torts,  mais 
il  n'en  est  aucun  dans  la  démarche  de  MM.  les  lleprésentants  de  la  Commune  à 
l'Assemblée  nationale,  puisqu'elle  était  fondée  sur  les  procès-verbaux  eu  règle, 
produits  par  les  députés  de  Brive.  » 

Il  s'agit  ici,  comme  ou  voit,  de  la  délibération  de  la  commune  d'Uzerche,  du 
11  mars,  eu  réponse  à  l'Adresse  de  l'Assemblée  des  llepréseutauts  de  la  Com- 
mune du  6  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  333.) 

(2)  Il  n'y  eut  point  de  rapport  sur  cette  affaire. 

(3)  La  représentation  du  23  mars  avait  été  aunoncéc  au  profit  des  pauvres. 
[Voir  Moniteur,  n°  du  23  mars.) 

Tome  IV.  32 
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La  Commune  de  Paris,  Messieurs,  verra  toujours  avec  la  plus  yrande  sa- 
tisfaction que  les  arts,  alimentés  par  le  luxe  et  les  richesses,  alimentent  à 
leur  tour  la  classe  infortunée  de  nos  concitoyens. 

— ^-  Un  membre  de  TAssemblée  a  fait  une  motion,  dont  lobje t 
était  d'arrêter  qu'à  l'avenir  l'Assemblée  ne  pfendra  aucun  arrêté 
déflniîif  sur  les  plaintes  qui  lui  seront  faites,  avant  d'avoir  entendu 
les  personnes  contre  lesquelles  les  plaintes  sont  dirigées  et  avant 
d'avoir  vérifié  les  faits. 

La  question  préalable  ayant  été  demandée  et  appuyée; 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

''^'-  Une  députation  du  district  de  Saint-Louis  en  Flsle  s'est  pré- 
sentée et  a  fait  lecture  d'une  délibération  prise  dans  l'assemblée  gé- 
nérale de  ce  district,  le  19  de  ce  mois,  par  laquelle,  d'après  les  prin- 
cipes de  bien  public  y  détaillés,  elle  a  arrêté  à  la  grande  majorité 
qu'elle  adhère  à  l'arrêté  des  districts  réunis  du  Val  de  Grâce  et  de 
Saint-Jacques  du  Haut  Pas,  du  11  de  ce  mois  (1),  sauf  les  cas  extra- 
ordinaires, pour  lesquels  elle  a  estimé  qu'il  était  nécessaire  de  con- 
sulter les  sections  et  de  réunir  le  vœu  de  la  majorité  d'icelles  (2). 

M.  le  président,  par  sa  réponse,  a  témoigné  à  la  députation  la  sa- 
tisfaction de  l'Assemblée  de  voir  le  district  de  Saint-Louis  en  l'Isle 
dans  les  bons  principes,  et  sa  soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  ont  déjà  préjugé  la  question.  Il  a  ajouté  qu'à  l'égard 
de  ces  restrictions,  elles  sont  fondées  sur  la  prudence,  et  que  l'As- 
semblée nationale  les  prendrait,  sans  doute,  en  considération. 

La  députation  a  été  invitée  à  la  séance. 

- —  Un  membre  du  Comité  des  rapports  a  rendu  compte  à  TAs- 
semblée  d'un  mémoire  présenté  sous  le  nom  des  chirurgiens-majors 
des  bataillons  de  la  Garde  nationale  parisienne,  à  la  suite  duquel  se 
trouvent  dix-sept  signatures,  et  dont  l'objet  est  de  faire  confirmer 
les  nominations  de  ces  chirurgiens-majors  par  le  règlement  mili- 
taire (3). 

Il  a  été  observé  que  le  règlement  provisoire  sur  l'oj-ganisation  de  la 
Garde  nationale  parisienne  (i)  porte  qu'il  y  aura  un  chirurgien-major 
par  chaque  division,  et  non  pas  pour  chaque  bataillon  en  particulier: 
que,  d'après  le  mémoire,  il  parait  (}ue  la  très  grande  majorité  des 

(1)  Il  a  été  fait  mention,  à  la  séance  du  14  mars,  de  l'arrêté  des  districts  réunis 
de  Saint-Jacques  du  Haut  Pas  et  du  Val  de  Grâce.  (Voir  ci-dessus,  p.  H2-il'i.) 

(2)  L'arrêté  du  district  de  Saint-Louis  en  l'Ile,  du  19  mars,  contre  la  permanence, 
imp.  4  p.  in^o  (Arch.  Nat.,  AD.  xv;,  68),  sera  public  dans  VOrr/nnisafion  municipale 
de  Paris  au  début  de  la  Révolution. 

(3)  Mémoire  présenté  le  19  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  4oU. 

(4)  Titre  I,  art.  13.  (Voir  ci-dessus,  p.  45^.) 
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districts  a  iioniiné  des  chirurgiens-majors  pour  ses  bataillons,  et  que 
les  circonstances  ont  rendu  cet  établissement  nécessaire. 

Il  a  été  ajouté  qu'il  ne  paraît  pas  au  Comité  que  l'Assemblée  puisse 
prendre  aucun  parti  sur  la  demande  de  MM.  les  chirurgiens  qui  ont 
signé  le  mémoire,  avant  qu'elle  ait  déterminé  d'ajouter  de  nouvelles 
dispositions  au  règlement  militaire,  et  avant  ((u'elle  ait  entendu  le 
Comité  militaire  et  le  Département  de  la  Garde  nationale;  et  il  a  été 
dit  que  l'avis  du  Comité  était,  en  conséquence,  de  renvoyer  le  mé- 
moire, d'abord  au  Département  de  la  Garde  nationale,  et  ensuite  au 
Comité  militaire,  et  de  charger  tant  le  Département  que  le  Comité 
(le  donner  leur  avis,  après  s'être  fait  représenter  les  arrêtés  et  déli- 
bérations des  districts  qui  ont  nommé  ces  chirurgiens-majors  des 
bataillons. 

L'Assemblée; 

Conformément  à  l'avis  du  Comité  ues  rapports; 

A  renvoyé  le  mémoire  au  Département  de  la  Garde  nationale  et  au 
Comité  militaire,  qui  donneront  leur  avis  après  s'être  fait  représenter 
les  délibérations  des  districts  qui  ont  nommé  ces  chirurgiens-majors 
des  bataillons  (1). 

-—  Une  députation  du  district  de  Saint-Louis  de  la  Culture  s'est 
présentée  et  a  fait  lecture  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale 
de  ce  district,  du  jour  d'hier,  par  laquelle  elle  a  arrêté  que  six  de  ses 
membres  se  transporteraient  près  de  MM.  les  Représentants  de  la 
Commune,  pour  les  inviter  à  faire  une  adresse  respectueuse  au  roi, 
à  l'effet  de  le  supplier  d'ordonner  la  deslruciion  de  la  prison  de  Vin- 
cennes,  et  d'en  confier  les  soins  au  Département  des  travaux  publics 
de  la  Ville  de  Paris  (2). 

M.  le  président,  par  sa  réponse,  a  témoigné  à  la  députation  la  sa- 
tisfaction de  l'Assemblée  de  voir  les  soins  assidus  que  prend  le  dis- 
trict de  Saint-Louis  de  la  Culture  pour  tout  ce  qui  concerne  la  liberté 


(1)  Le  Bureau  de  Ville  cul  à  s'occuper  de  la  même  réclamation  dans  sa  séance 
du  2G  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  510.) 

(2)  Cette  délibératiori  du  district  de  Saint-Louis  de  la  Culture  n'a  pas  été  cun- 
servée. 

Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  {n°  du  27  mars)  eu  donne  le  résumé 
suivant  : 

«  L'un  des  membres  de  la  députation  du  district  de  Stti/tt-Louis  de  la  Culture 
a  exposé  que  les  ouvriers  qui  étaient  employés  à  la  démolition  de  la  Bastille, 
allaient  bientôt  manquer  d'ouvrage  et  être  sans  ressources,  pendant  qu'il  exis- 
tait, à  la  vue  de  Paris,  un  château  où  le  despotisme  avait  également  recelé  ses 
victimes;  il  a  demandé  que  le  roi  lût  supplié  île  faire  abattre  le  donjon  de  Vin- 
cenues.  » 
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et  la  tranquillité  publiques;  il  a  invité  la  députation  à  assister  à  la 
séance,  pour  être  présente  à  la  délibération  que  l'Assemblée  allait 
prendre  sur  l'objet  qui  les  a  conduits  à  l'Assemblée, 

L'affaire  mise  en  délibération,  et  après  que  plusieurs  membres  ont 
parlé  pour  et  contre  ; 

L'Assemblée  a  renvoyé  la  délibération  de  Saint-Louis  de  la  Cul- 
ture, du  23  de  ce  mois,  au  Comité  des  rapports  et  au  Déparlement 
des  travaux  publics,  qu'elle  a  chargés  de  prendre  l'avis  de  la  muni- 
cipalité de  Yincennes  (1). 

Un  membre  a  observé  à  l'Assemblée  que  la  démolition  de  la 

Bastille  va  très  lentement;  qu'un  grand  nombre  de  personnes  y  est 
employé;  mais  que  les  travaux  ne  paraissent  pas  surveillés  de  ma- 
nière à  ne  point  établir  de  concurrence  dangereuse  aux  manufac- 
tures, aux  arts  et  à  l'agriculture,  et  de  manière  à  ne  pas  entretenir 
l'oisiveté. 

Sur  quoi,  l'Assemblée  a  arrêté  que  le  Département  des  travaux  pu- 
blics serait  invité  à  rendre  incessamment  son  compte,  et  à  indiquer 
dans  ce  compte  les  moyens  qu'il  espère  mettre  en  usage  pour  assurer 
la  subsistance  aux  pauvres,  sans  cependant  nuire  aux  manufactures, 
aux  arts,  à  l'agriculture,  et  sans  favoriser  l'oisiveté. 

L'Assemblée  a,  de  plus,  arrêté  qu'il  serait  écj-it  à  M.  le  lieutenant 
de  maire  au  Département  des  travaux  publics,  pour  savoir  de  lui 
quel  jour  il  espère  rendre  son  compte  (2). 

'-*^- Une  députation  du  district  des  Blancs  Manteaux  s'est  présentée 
et  a  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  et  d'un  mémoire  y 
joint,  relativement  aux  spectacles.  (I,  p.  501.) 

L'Assemblée  a  renvoyé  la  délibération  et  le  mémoire  aux  commis- 
saires par  elle  nommés  pour  les  spectacles  (3),  pour  être  joints  à  leur 
rapport. 

^-'^  L'Assemblée  s'est  ajournée  à  demain  [i],  heure  ordinaire. 

Signé  :  Baillv,  Maire. 

Président  :  Vermeil. 

Secrétaires  :  Cuarpentier,  Broussonet,  Ameilhon,  d'Osmont, 
Faurbau  de  La  Tour. 


(1)  Moins  d'un  an  plus  tard,  les  ouvriers  des  ateliers  de  cliarité  tentèrent  de 
démolir  le  château  de  Yincennes  (28  février  1791). 

(2)  Le  compte  rendu  du  Département  des  travaux  publics  ne  l'ut  présenté  que 
le  22  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Commissaires  nommés  le  23  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  18».) 

(4)  La  séance  suivante  n'eut  lieu  pourtant  que  le  surlendemain,  26  mars.  (Voir 
ci-dessous,  p.  iiOS  et  suiv.) 
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ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  500}  Il  serait  difficile  de  deviner  de  quoi  il  s'agit  dans  ce  para- 
graphe du  Procès-verbal,  si  le  Moniteur  (n°  du  27  mars)  ne  nous  donnait, 
au  moins  en  partie,  le  mot  de  l'énigme  en  racontant  ce  qui  suit  : 

«  L'un  des  membres  de  la  dépulalioa  du  district  des  Blancs  Manteaux  a 
d'abord  singulièrement  intéressé  l'Assemblée  par  la  dénonciation  d'une  aris- 
tocratie d'un  nouveau  genre  :  elle  s'est  bornée  aux  plaintes  de  M.  Le  Fèbue 
DE  Vely  contre  M.  Dauvergne,  directeur  de  l'Opéra. 

«  M.  DE  Vely  est  auteur  de  la  musique  des  Incas^  opéra  composé  depuis 
plusieurs  années,  dont  les  répétitions  sont  faites  et  dont  les  dépenses  pour 
la  représentation  coûteraient  seulement  6,000  livres,  indépendamment  de 
1,200  livres  que  M.  de  Vely  a  payées  pour  faire  copier  la  musique  et  dont  il 
réclame  le  remboursement.  Les  paroles  de  cet  opéra  sont  pleines  d'énergie 
et  respirent  le  patriotisme  le  plus  pur.  Ses  auteurs  ont  offert  à  la  nation, 
en  don  patriotique,  leurs  droits  sur  les  douze  premières  représentations.  On 
prétend  que  la  haine  implacable,  qu'a  vouée  M.  Dauvergne  à  l'auteur  des 
paroles  des  Licas,  le  fait  s'opposer  à  ce  que  cet  opéra  soit  joué,  pendant 
qu'il  fait  remettre  au  théâtre  Castor  et  Pollux  et  Tarare,  qui  coûteront 
plus  de  80,000  livres,  attendu  que  les  décorations  de  ces  opéras  ont  été 
brûlées  dans  l'incendie  qui  a  eu  lieu  aux  Menus-Plaisirs  du  roi  (1). 

«  L'Assemblée  a  renvoyé  l'examen  de  cette  affaire  à  MM.  les  commis- 
saires précédemment  nommés  relativement  aux  spectacles.  » 

Il  est  vrai  qu'après  avoir  lu  le  Moniteur^  nous  ne  sommes  pas  beaucoup 
plus  avancés  qu'auparavant. 

L'opéra  Les  Incas  et  ses  auteurs  restent  inconnus  (2). 

On  trouve  bien  un  compositeur  du  nom  de  Lkfkbvre  (Antoine),  né  en  17G2, 
mort  en  1831,  qui,  ayant  ajouté  à  son  nom  celui  de  sa  femme,  se  fit  appeler 
Lefebvre-Wély  ou  Lefébure-Wély.  Mais  il  était  organiste  d'église  et  n'a 
laissé,  en  fait  d'œuvres  connues,  que  des  cantates  (3). 

D'autre  part,  l'académicien  Marmontel  (Jean  François),  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  française,  né  en  1723,  mort  en  1799,  a  fait  paraître,  en  1778, 
un  roman  poétique  en  cinquante-trois  chapitres,  intitulé  :  Les  Incas  ou  la 
destruction  de  l'empire  du  Pérou,  long  plaidoyer  en  faveur  de  la  tolérance 

(1)  Le  théâtre  de  VOpéra  avait  occupé,  d'août  à  octobre  1781,  le  local  des  ma- 
gasins des  Menus-Plaisirs  du  roi,  rue  Bergère,  occupé  depuis  par  VÉcole  royale 
de  chant,  deveime  elle-même  aujourd'hui  le  Conservatoire  de  musique. 

(2)  Cet  ouvrage  n'est  meutionué  ui  dans  le  Dictionnaire  lyrique  on  Histoire  des 
opéras,  par  Félix  Clément  et  Pierre  Larousse,  ni  dans  VAcoftémie  royale  de  mu- 
sique au  dix-huitième  siècle,  par  E.  Camparuon,  ui  dans  les  Spectacles  de  Paris, 
calendrier  des  théâtres,  années  1790-1791,  ui  daus  les  tables  du  Moniteur  et  du 
Journal  de  Paris. 

(3)  Voir  la  Biographie  universelle  des  musiciens,  par  F.  J.  Fetis. 
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civile  et  religieuse.  Est-ce  de  ce  porme  qu'était  tiré  le  livret  des  Incas,  dont 
«  les  paroles,  pleines  d'énergie,  respiraient  —  d'après  le  Mcniteur  —  le  pa- 
triotisme le  plus  pur»?  C'est  possible,  mais  ce  n'est  qu'une  supposition. 
Marmontel  a  composé  plusieurs  livrets  d'opéras  ou  d'opéras  comiques,  parmi 
lesquels  Les  Incas  ne  sont  pas  cités.  (1). 

Les  auteurs  de  l'opéra  Les  Incas  auraient  «  offert  à  la  nation  —  toujours 
d'après  le  Moniteur  —  en  don  patriotique,  leurs  droits  sur  les  douze  pre- 
mières représentations  >>.  De  ce  côté  encore,  j'ai  vainement  cherché  un  ren- 
seignement précis  :  ni  le  nom  de  Lefervre  de  Wély,  ni  celui  de  Maruontel, 
ne  figurent  à  la  table  du  Procès-verbal  de  l'Assemblée  constituante. 

Enfin,  un  mélodrame  en  musique  a  bien  été  représenté,  en  1797,  au 
Théâtre  de  la  Cité,  sous  ce  titre  .  Les  Incas  ou  les  Espagnols  dans  la  Flo- 
ride. Mais  il  est  attribué  à  un  compositeur  étranger,  Vandenbroeck  (Olhon 
Joseph),  d'origine  flamande  ou  hollandaise,  né  en  1739,  mort  en  1832,  vir- 
tuose sur  le  cor,  attaché  au  Théâ're  de  Monsieur  et  à  VOpéra,  puis  profes- 
seur au  Conservatoire  de  Paris,  lequel  n'a  rien  de  commun  avec  Lefebvre 

DE  WÉLY  (2), 

Un  mot  maintenant  sur  les  deux  opéras  signalés  dans  la  note  du  Moni- 
teur comme  devant  être  prochainement  remis  à  la  scène  : 

Castor  et  Pollux,  tragédie  lyrique  en  cinq  actes,  qui  datait  du  24  octobre 
1737,  était  l'œuvre  de  deux  auteurs  célèbres  :  Bernard  (Pierre  Joseph),  plus 
connu  sous  le  surnom  de  Gentil-Berxard,  que  lui  décerna  Voltaire,  né  en 
1708,  mort  en  1773,  en  avait  écrit  les  paroles;  la  musique  était  de  RameaI" 
(Jean  Philippe),  né  en  1683,  mort  en  1764.  Castor  et  Pollux  ne  fut  repris 
que  le  14  juin  1791,  après  que  la  partition  eut  été  remaniée  par  Candeille 
(Pierre  Joseph),  né  en  1744,  mort  en  1827,  chef  du  chant  à  l'Académie 
royale  de  musique,  qui  conserva  d'ailleurs  les  plus  belles  parties  de  l'ou- 
ATage  de  Rameau  (3). 

Tarare^  opéra  tragi-comique  en  cinq  actes  et  un  prologue,  paroles  de 
Carox  de  Beaumarchais,  musique  de  Salieri  (Antonio),  né  en  1730,  mort 
en  1823,  maître  de  chapelle  de  la  cour  impériale  de  Vienne,  élève  de  Gluck, 
avait  été  représenté  pour  la  première  fois  le  8  juin  1787.  Il  fut  efîectivement 
repris  le  3  août  1790,  avec  des  additions  «  analogues  aux  circonstances  », 
telles  que  le  divorce,  la  liberté  des  noirs,  etc.;  à  la  scène  du  couronnement, 
on  vit  figurer  un  autel  de  la  Liberté,  devant  lequel  des  bonzes  et  des  jeunes 
vierges  cloîtrées  venaient  demander  l'abolition  des  vœux  monastiques  et  le 
mariage  des  prêtres.  Ces  inventions  attirèrent  un  nombre  prodigieux  de 
spectateurs,  tel  que  Bailly  dut  prendre  des  précautions  de  police  extra- 
ordinaires pour  empêcher  le  tumulte  (4). 


(1)  Voir  la  Biographie  universelle  des  musiciens,  par  F.  J.  Fêtis. 
(î2)  Voir  Dictionnaire  lyrique  ou  Histoire  des  opéras,  iiAV  Félix  Clément  et  Pierre 
Larousse. 

(3)  Voir  Moniteur  (n"  du  17  juiQ  1791). 

(4)  Voir  Moniteur  (n"»  des  1"  et  7  aoiit  1790)  et  Chronique  de  Paris  (u<"  des  5, 
10  et  14  août  1790).  —  Voir  aus.^i  Tuetey  [Répertoire,  t.  IIL  n"»  1783  et  1807). 
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Du  Vendredi  26  Mars  1790 

La  séance  a  commencé  par  la  lecture  d'une  lettre  de  M.  le 

Maire,  qui  prie  M.  le  président  de  faire  part  à  l'Assemblc'e  de  la  sui- 
vante, qu'il  a  reçue  du  ministre  : 

J'ai  rendu  compte  au  roi.  Monsieur,  le  25  mars  1790,  de  la  demande  de 
MM.  les  Représentants  de  la  Commune  de  Paris  d'élre  admis,  par  députa- 
tion,  auprès  de  Sa  Majesté  pour  lui  présenter  leurs  hommages  relativement 
à  la  mort  de  l'empereur  (1).  Le  roi  n'a  reçu,  à  cette  occasion,  de  députation 
que  celle  de  l'Assemblée  nationale  (2>,  et  a  décidé  de  ne  pas  en  admettre 
d'autre.  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous  dire  qu'elle  n'en  agrée  pas  avec 
moins  de  sensibilité  le  vœu  que  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  de 
Paris  avaient  délibéré  de  lui  offrir. 

J'ai  l'honneur  d'èlre,  avec  un  sincère  attachement,  Monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Sigjié  :  le  comte  de  Saint-Prif.st. 

Une  députation  des  frères  lais  des  Carmes  Deschaux  présente 

H  la  Commune  une  adresse,  pour  qu'elle  leur  fasse  obtenir  une  pen- 
sion moins  modique  que  celle  qui  a  été  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  (3).  Ils  mettent  en  même  temps  sur  le  bureau  un  arrêté  de 
leur  district,  qui  déclare  adhérer  à  celui  des  Petits  Augustins,  relati- 
vement au  sort  des  frères  lais  (4),  et  désirer  que  la  pension  des  frères 
de  toutes  les  maisons  religieuses  soit  augmentée.     ' 

L'Assemblée  décide  que  cette  adresse  sera  jointe  à  celle  des  Petits 
Augustins,  pour  être  renvoyées  l'une  et  l'autre  au  Comité  ecclésias- 
tique de  l'Assemblée  nationale  (5). 

-**-  Des  marchands  forains  de  toiles  à  la  Halle  viennent  réclamer 
contre  la  construction  d'un  nouvel  édifice  qu'on  veut  établir  dans  le 


(1)  Décision  du  22  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  485.) 

(2)  Une  députation  de  vingt-quatre  membres,  nommée  par  l'Assemblée  natio- 
nale, le  19  mars,  sur  la  proposition  de  Duval  d'Esprémknil,  avait  été  reçue  le  21. 
(Voir  Ar-hives  parlementaires,  t.  XIL  P-  241  et  259.) 

(3)  Décret  du  20  février  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  483,  note  3.) 

(4)  L'arrêté  du  district  des  Petits  Augustins  est  meutiouné  au  Procès  verbal 
de  la  séance  du  22  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  483-484.) 

(5)  La  suite  donnée  à  cette  réclamation  nst  nientiniinép  au  Procés-vorbal  du 
24  avril.  (Voir  ci-dessous.) 
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voisiaage  du  lieu  qu'ils  occupent,  et  qui,  suivant  leur  rapport,  nui- 
rait beaucoup  à  leur  emplacement  et  à  la  voie  publique. 

L'Assemblée  a  arrêté  que  cette  affaire  serait  renvoyée  à  Tadminis- 
tration  (1). 

"^"^  Un  des  membres  de  lAssemblée  f2)  a  fait,  au  nom  du  sieur 
Vallée,  marchand  d'estampes,  rue  de  la  Barillerie,  l'exposé  de  diffé- 
rentes délibérations  de  l'Assemblée,  des  rapports  du  Département 
des  travaux  publics,  où  sont  différents  membres  de  l'ancien  Comité 
de  casernement,  et  enfin,  d'une  délibération  du  district  de  Saint- 
Séverin  en  date  du  24  de  ce  mois  (3). 

Lecture  faite  de  ces  différentes  délibérations  et  de  la  demande  du 
sieur  Vallée,  tendante  à  ce  que  le  loyer  de  la  maison  dont  il  est  prin- 
cipal locataire  lui  soit  payé  sur  le  pied  de  3,870  livres,  pour  la  partie 
qu'a  occupée  la  compagnie  du  centre  du  district  de  Saint-Séverin  ; 

L'Assemblée,  après  avoir  pesé  les  avis  des  Départements  et  la  de- 
mande du  sieur  Vallée  ; 

A  arrêté  que  le  sieur  Vallée  serait  renvoyé,  tant  au  Département 
de  la  Garde  nationale  qu'à  celui  du  domaine,  pour  qu'il  y  reçût  le 
paiement  de  ses  loyers,  sur  le  pied  de  ses  demandes. 

— ~  Des  députés  des  provinces  de  Bretagne  et  d'Anjou  étant 
entrés; 

L'un  d'eux,  portant  la  parole,  a  dit  : 

Messieurs, 
Nous  avons  rempli  une  partie  des  vœux  de  nos  commettants,  en  présen- 
tant leurs  respects  et  leurs  pétitions  à  Taugusle  Assemblée  des  représen- 
tants de  la  nation  (4).  Nous  venons  maintenant  «icquitter  un  devoir  bien  cher 


(1)  11  est  encore  question  de  cette  affaire  à  la  séance  du  28  avril.  (Voir  ci-des- 
sous.) 

(2)  Mulot.  (Voir  la  note  suivante.) 

'3)  Le  Journal  de  la  MuniiApalité  et  des  distri  -ts  u"  du  30  uiars)  donne  quelques 
détails  sur  cet  incident  : 

«  M.  l'abbé  Mui.ot  a  présenté  la  demande  du  sieur  Vallée,  marchand  d'es- 
tampes, principal  locataire  d'une  maison  rue  de  la  Barillerie.  Cette  demande  avait 
été  déjà  plusieurs  fois  soumise  à  la  discussion,  et  l'on  avait  successivement  e.xigé 
l'avis  du  Département  de  la  Garde  nationale,  puis  celui  de  l'ancien  Comité  de 
casernement,  à  qui  le  précédent  avait  renvoyé  ;  enfin,  celui  du  district  de  Sai7it- 
Séverin,  dont  la  compagnie  du  centre  avait  occupé  la  maison  du  sieur  Vallée.  Ce 
dernier  avis  à  la  main,  M.  l'abbé  Mulot  a  plaidé  la  cause  du  sieur  Vallée,  cause 
bien  intéressante,  et  l'Assemblée  a  heureusement  accueilli  la  demande  de  ce 
citoyen  qu'un  refus  ou  même  un  retard  eût  infailliblement  ruiné.  » 

La  réclamation  du  sieur  Vallée,  présentée  le  4  février,  et  renvoyée  d'abord 
au  Département  de  la  Garde  nationale,  avait  été  de  nouveau  renvoyée,  le  26  fé- 
vrier, au  Département  de  la  Garde  nationale  et  à  l'ancien  Comité  de  casernement. 
(Voir  Tome  111,  p.  688,  et  ci-dessus,  p.  219.) 

(4;  Séance  du  20  mars,  soir.  (Voir  ci-dessus,  p.  487.) 


\ 
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aux  Français  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou  :  celui  de  vous  témoigner  tous  les 
sentiments  de  reconnaissance  et  de  fraternité  que  nous  devons  aux  citoyens 
de  Paris.  Élevés  au-dessus  du  reste  des  Français  par  les  connaissances  et  le 
goût,  vous  nous  avez  appris  que  le  courage  et  le  véritable  patriotisme  peu- 
vent s'allier  avec  des  aits,  qu'une  fausse  philosophie  regardait  comme  des- 
tructeurs de  toute  énergie.  Vainqueurs  de  la  Bastille,  dépositaires  de  la 
nation,  nous  venons  vous  offrir  notre  pacte  fédératif  (1),  et  y  joindre  l'assu- 
rance que  nous  sommes  toujours  prêts  à  marcher  à  vos  côtés  quand  la  li- 
berté sera  en  danger,  et  à  conserver  ce  que  vous  nous  avez  si  glorieusement 
conquis  (2). 

Nous  sommes,  avec  les  sentiments  d'une  inviolable  fraternité.  Messieurs, 
vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs  et  frères. 

Les  députés  extraordinaires  des  provinces  de  Bretagne  et  d'Anjou. 

Signé:  L\>:  Febvre  de  Lv  C  jauvière;  Delaunay,  l'aîné  (3j  ;  Le  Goff,  labou- 
reur; CoL'RANDiN  DE  LA  NouE  (4),  Conseiller  au  présidial  d'Angers, 

M.  le  président  a  répondu  ainsi  (5)  : 

Messieurs, 

Vous  avez  donné  un  grand  exemple  à  la  France  :  deux  provinces  très 
considérables  ont  formé  entre  elles  une  sainte  confédération  contre  les  en- 
nemis du  bien  public,  pour  assurer  cette  liberté  qui  connaît  les  bornes  pres- 
crites par  la  loi,  et  qu'autorise  la  constitution  actuelle  de  l'État. 

Votre  génie,  Messieurs,  vous  avait  devancés  dans  cette  Assemblée  ;  il 
éclairait  nos  délibérations,  et  nous  rendions  hommage  à  votre  sagesse, 
sans  savoir  si  nous  aurions  l'avantage  de  vous  recevoir. 

Oui,  Messieurs,  nous  avons  adhéré,  par  une  délibération  du  22  de  ce  mois, 
à  votre  pacte  fédératif;  nous  avons  fait  plus:  nous  avons  arrêté  que  cette 
adhésion  serait  envoyée  à  toutes  les  sections  de  la  capitale,  pour  les  enga- 
ger à  s'y  joindre  (6;,  Ainsi,  le  véritable  esprit  de  patriotisme  gagnera  de 
proche  en  proche;  ainsi  commence  à  se  former  cette  grande  chaîne  dont 
vous  avez  saisi,  pour  ainsi  dire,  le  premier  anneau,  et  qui  réunira,  pour 
leur  commun  bonheur,  tous  les  peuples  de  cet  empire  (7), 


(1)  Du  19  janvier  1790,  (Voir  ci-dessus,  p.  486-487.) 

(2)  «  Ce  discours  énergique  et  simple  a  été  singulièrement  applaudi  »,  dit  le 
Journal  de  la  Municipalité  et  fies  districts  (n*  du  30  mars). 

3)  Delaunay  (Joseph;,  avocat  à  Angers,  député  suppléant  du  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  d'Anjou  aux  États  généraux,  vice-président  du  congrès  de  Pontivy; 
plus  tard  commissaire  du  roi  prés  le  tribunal  du  diglrict  d'Angers  et  député  de 
Mauie-ft-Loire  à  l'Assemblée  législative  et  à  la  Convention. 

(4;  Lire:  Cooradin  de  La  Noue  (Aimé,  conseiller  au  présidial  d'Angers  de- 
puis 178o,  délégué  à  Poutivy;  puis  procureur  de  la  commune  d'Angers,  député 
suppléant  do  .Mainp-et-Loirc  à  l'Assemblée  législative,  président  du  directoire 
du  district  d'Angers. 

(5;  «  .\vec  cette  dignité  et  cette  noble  abondance  qui  caractérisent  les  harangues 
de  M.  Vermeil,  »  dit  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (u"  du  30  mars;. 

(6)  Arrêté  du  22  mars.  (Voir  ci  dessus,  p.  484.) 

(7)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  [a"  du  30  mars)  dit  que  «  l'on 
a  remarqué  la  douce  satisfaction  qu'ont  éprouvée  MM.  les  députés  lorsqu'ils  ont 
appris  que  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  avait  devancé,  pour 
ainsi  dire,  leurs  désirs,  et  qu'avant  qu'ils  se  présentassent,  elle  avait  adhéré  à  leur 
pacte  fédéralif,  qu'elle  avait  même  envoyé  aux  soixante  sections,  en  les  invitant 
d'y  accéder.  » 
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—-  M.  le  Commandant-général  est  venu  déposer  sur  le  bureau 
plusieurs  pièces  relatives  à  des  plaintes  portées  par  un  cabaretier, 
nommî  Blanpain,  demeurant  rue  Rochechouart,  lequel  prétend  que, 
sous  prétexte  de  contrebande,  on  a  fait,  à  main  armée,  dans  sa 
maison,  des  perquisitions  vexatoires  (1). 

M.  le  Commandant-général  a  proposé  de  renvoyer  l'examen  de  ces 
pièces  au  Comité  des  rapports. 

L'Assemblée  a  adopté  cet  avis. 

-^^  Des  députés  du  district  de  Saint-Marcel  ayant  été  introduits  : 

L'un  d'eux  a  fait  lecture  d'une  délibération  de  ce  même  district, 
qui  déclare  persévérer  dans  son  arrêté  du  15  de  ce  mois  sur  la  per- 
manence active  des  sections  de  la  capitale  [2),  et  n'avoir  été  nulle- 
ment touché  des  raisons  alléguées  dans  l'arrêté  contraire  du  district 
de  Saint-Honoré  (3). 

M.  le  président  a  répondu  en  ces  termes  à  la  députation  : 

Messieurs, 
L'Assemblée  a  entendu  avec  intérêt  la  discussion  que  vous  venez  de  lui 
présenter:  elle  aime  à  penser  que  la  différence  des  opinions  n'altérera  pas 
la  concorde  qui  doit,  régner  chez  un  peuple  de  frères.  La  question  que  vous 
venez  d'agiter  sur  la  permanence  activa  des  sections  de  la  capitale  est  une 
question  aussi  neuve  qu'importante,  et  sur  laquelle  il  est  peut-être  permis 
à  de  bons  esprits  d'être  divisés.  Si  le  district  de  Saint-Honoré  voit  une  mul- 
titude d'inconvénients  la  où  vous  ne  voyez  que  des  avantages,  vos  intentions 
ne  sont  pas  moins  pures  que  les  siennes  :  c'est  toujours  au  bien  public  que 
vous  voulez  arriver  les  uns  et  les  autres,  quoique  par  des  chemins  divers. 
Mais  vous  prendrez  pour  juge  ce  corps  de  législature  suprême  que  nous 
avons  l'avantage  de  posséder  dans  notre  enceinte,  et  vous  vous  soumettrez 
avec  un  respectueux  dévouement  à  l'autorité  de  ses  décrets,  de  la  sagesse 
desquels  nous  devons  tous  attendre  notre  tranquillité  et  notre  bonheur. 

Plusieurs  particuliers  s'étant  présentés  pour  réclamer  auprès 

de  la  Commune  la  récompense  des  services  qu'ils  pi-étendent  avoir 
rendus  dans  les  temps  les  plus  orageux  de  la  Révolution,  et  notam- 
ment à  la  prise  de  la  Bastille  (4)  ; 

(1}  La  réclamation  de  Blanpin  avait  été  présentée  le  6  mars.  (Voir  ci-dessus, 
p.  317.) 

(2)  L'arrêté  du  district  de  Saint-Marcel,  du  21  mars,  imp.  16  p.in-S"  (Bib.  Nat., 
Lb  40/3.56),  sera  publié  dans  VOrganisation  miinicipaJe  de  Paris  au  début  de  la 
Révolution. 

L'arrêté  du  même  district  du  l.ï  mars,  auquel  il  est  fait  allusion  dans  le  texte, 
a  été  mentionné  au  Procès -verbal  de  la  séance  du  17  mars.  (Voir  ci-dessus, 
p.  431,  texte  et  note  5.) 

(3)  Il  a  été  fait  mention,  à  la  séance  du  17  mars,  de  l'arrêté  du  distrit  de 
Saint-Honoré.  (Voir  ci-dessus,  p.  431,  texte  et  note  3.) 

(i)  Voici,  d'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  n"  du  30  mars), 
l'objet  de  cette  réclamation  : 

«  M.  le  président  a  fait  lire  ensuite  un  mémoire  de  quelques  citoyens  qui  se 
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L'Assombli'e  a  jugé  qu'il  était  de  sa  sagesse,  quoic^u'ils  réduisis- 
sent leurs  prétentions  à  Tlionneur  de  voir  leurs  noms  insérés  dans 
ses  procès-verbaux,  de  ne  rien  accorder  avant  de  s'être  assurée  delà 
vérité  des  faits;  en  conséquence,  elle  a  décidé  que  ces  citoyens  com- 
muniqueraient leurs  titres  au  Comité  des  rapports  (1). 

L'Assemblée,  après  avoir  pris  connaissance  de  plusieurs  pièces 

et  certilicats  produits  par  les  dames  Elisabeth  Girard,  Beaupré, 
Françoise  Marie  Carpentier,  Marie  Madeleine  Françoise  Royer- 
Peri'in,  Marie  Brenet,  la  veuve  Lacroix  et  la  dame  Colinet  (2),  toutes 
bourgeoises  de  Paris,  à  l'efTet  d'obtenir  une  marque  d'honneur  en 
signe  du  civisme  et  du  zèle  patriotique  dont  elles  ont  donné  des 
preuves  multiphées  pendant  le  cours  du  mois  d'octobre  dernier  (3), 
soit  en  calmant,  autant  qu'il  a  dépendu  d'elles,  les  agitations  ora- 


sont  distingués  dans  les  journées,  tout  à  la  fois  désastreuses  et  mémorables,  du 
mois  de  juillet.  Dans  la  journée  du  13,  M.  Lenoir,  suivi  de  quantité  de  braves 
citoyens,  a  demandé  les  drapeaux  de  la  Ville,  pour  servir  de  ralliement,  à  M.  Hay, 
colonel  des  Gardes  de  la  "Ville,  qui,  eu  les  accordant,  a  montré  autant  de  fermeté 
que  de  prudence;  il  les  lui  a  fidèlement  remis  le  soir  même.  Il  a  escorté  trente- 
deux  voitures  venant  de  Meulan,  chargées  de  farines.  Ce  hrave  citoyen,  l'un  des 
Vainqueurs  de  la  Bastille,  en  a  remis  les  clefs  à  M.  Moreau  de  Saint-Merry,  qui 
présidait  l'Assemblée  de  AIM.  les  Électeurs.  Dans  la  journée  du  o  octobre,  il  a 
contribué  à  sauver  du  pillage  le  trésor  de  la  Ville. 

«  En  récompense  d'actious  aussi  recommandables,  les  sieurs  Lenoir  et  ses 
camarades  n'ont  point  demandé  une  récompense  pécuniaire;  ils  ont  seulement 
réclamé  le  don  d'une  épée  ou  une  mention  honorable  dans  le  Procès- verbal,  et 
qu'il  leur  en  fût  remis  à  chacun  une  copie  pour  servir,  à  eux  et  à  leur  famille, 
d'attestation  mémorable.  » 

■  Le  Pi'orès-vei'bal  de  V Assemblée  r/énérale  des  Électeurs  de  Paris,  par  Bailly  et 
DuvEYRiER,  ne  confirme  pas  absolument  la  version  des  réclarhants  du  26  mars. 
Ainsi,  pour  la  journée  du  13  juillet,  il  dit  qu'à  un  moment  donné,  «M.  Hay,  colonel 
des  Gardes  de  la  Ville,  est  entré  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel-de-Ville,  ens'écriant 
qu'on  venait  de  lui  enlever  les  drapeaux  de  la  Ville  »  ;  puis,  un  peu  plus  loin,  que 
les  drapeaux  de  la  Ville  ont  été  rapportés  et  placés  en  trophée  k  côté  du  bureau. 
En  ce  qui  concerne  le  14  juillet  et  les  clefs  de  la  Bastille,  ce  même  Prnces-verbal 
assure  qu'elles  ont  été  déposées  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  des  Électeurs  par 
le  marquis  de  La  Salle,  à  qui  Élie  les  avait  remises. 

Quant  au  rôle  de  Lenoir  lors  du  pillage  de  l'Hotel-de- Ville,  il  est  signalé  par  le 
Procès-verbal  du  5  octobre.  (Voir  Tome  II,  p.  168,  note  1.) 

(1)  D'après  le  Journal  de  lu  Mu?iicipalité  et  des  districts  (n"  du  30  mars),  «  l'As- 
semblée allait  acquiescer  à  cette  demande  aussi  juste  que  désintéressée,  quand 
une  semblable  demande  de  la  part  de  la  garde  de  Belleville  la  fit  ajourner.  » 

La  garde  nationale  de  Belleville  avait,  en  effet,  contribué,  elle  aussi,  à  défendre 
le  trésor  de  la  Ville,  dans  la  journée  du  3  octobre.  (Voir  Tome  II,  p.  167,  172  et  210.) 

(2)  Par  comparaison  avec  d'autres  Procès-verbaux,  les  noms  paraissent  devoir 
être  rectifiés  ainsi  qu'il  suit  :  Mesdames  Girard-Beaupré,  Carpentier,  Roger- 
Perrin,  Bkenet,  veuve  Laccroix  et  Collinet. 

(3)  «  Le  5  octobre,  à  Versailles,  et  le  9  du  même  mois,  aux  Tuileries  ».  dit  le 
Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  {n°  du  30  mars). 
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geuses  de  la  multitude,  soit  en  se  transportant  chez  les  boulangers 
pour  les  engager  à  cuire,  et  même  en  procurant  des  farines  à  plu- 
sieurs d'entre  eux  qui  en  manquaient  dans  les  moments  où  la  disette 
du  pain  causait  les  plus  vives  alarmes  (1); 

A  arrêté  : 

Conformément  aux  conclusions  de  son  Comité  des  rapports  (2)  ; 

Qu'il  serait  délivré  à  chacune  de  ces  dames  une  médaille  de  bonne 
citoyenne,  avec  la  permission  de  la  porter  (3). 

— -^  M.  Desailleux,  conseiller  au  présidial  et  procureur  de  la  com- 
mune de  Brive  en  Bas-Limousin,  et  député  extraordinaire  de  cette 
ville  près  de  l'Assemblée  nationale  et  de  la  Commune  de  Paris,  et 
M.  Cabany,  docteur  en  médecine  (4),  aussi  député  extraordinaire, 
s'étant  présentés  à  l'Assemblée,  l'ont  remerciée  au  nom  de  leurs  con- 
citoyens de  la  démarche  qu'elle  avait  faite, auprès  de  l'Assemblée 
nationale,  en  faveur  du  peuple  des  campagnes  des  environs  de  leur 
ville  (o),  et  ont  demandé  ensuite  que  la  commune  de  Brive  fiit  affiliée 
à  celle  de  la  capitale  (0). 

L'Assemblée  des  Représentants,  qui  se  fera  toujours  un  devoir  de 
donner  à  toutes  les  autres  cités  du  royaume  des  preuves  de  son  em- 
pressement à  entretenir  avec  elles  la  plus  étroite  union,  a  déclaré, 
sur-le-champ  et  à  l'unanimité  des  suffrages,  qu'elle  accédait  au  voeu 
des  citoyens  de  Brive. 

— -'^  Deux  habitants  de  la  paroisse  de  Méry,  près  Meulan  (7),  Louis 
Blin  et  Sébastien  Féret,  demandent  qu'il  soit  ordonné  des  quêtes 


(1)  La  demande  des  dames  susnommées  avait  été  présentée  à  la  séance  du 
16  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  423.) 

(2)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  30  mars)  dit  qu'il  y 
eut  «  quelques  débats  »;  et  ajoute  : 

(i  Les  faits  ont  été  certifiés  par  le  district  de  Saint-Jacques  l'IIôpitcd,  par  les 
Comités  de  subsistances  et  des  recherches.  Celui  des  rapports,  devant  lequel 
l'examen  de  leur  demande  avait  été  renvoyé,  a  assuré  qu'il  n'avait  point  trouvé 
que  l'Assemblée  eût  arrêté  qu'il  ne  serait  plus  donné  de  médailles.  » 

(3)  Les  médailles  furent  distribuées  aux  titulaires  dans  la  séance  du  8  avril. 
(Voir  ci-dessous.) 

(4)  Il  est  probable  que  ce  docteur  Cabany  n'est  autre  que  le  célèbre  professeur 
Cabanis  (Pierre  Jeau  Georges),  né  dans  la  Corrèze,  élève  du  collège  de  Brive,  plus 
tard  administrateur  des  hospices  de  Paris. 

(3)  Adresse  présentée  à  l'Assemblée  nationale,  le  6  mars,  soir.  (Voir  ci-dessus, 
p.  302,  322  et  .ï-J-ï-^n.) 

(6)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  {w  du  30  mars)  dit  que  l'affi- 
liation, demandée  et  obtenue,  a  été  celle  de  la  garde  nationale  de  Brive  à  la  Garde 
nationale  parisienne. 

(7)  Méry~sur-Oise,  canton  de  risle-.\dam.  arrondissement  de  Pontoise  (Seine- 
ct-Oise'). 
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dans  toute  rétendue  de  cette  capitale,   pour  les  dédommager  des 
pertes  qu'ils  ont  essuyées  par  un  incendie  qui  a  eu  lieu  dans  leur 
village,  le  4  mars  dernier. 
D'après  les  conclusions  du  Comité  des  rapports  ; 
L'Assemblée  a  ordonné  le  renvoi  pur  et  simple  de  leur  adresse  à 
l'administration. 

'^'^^  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  six  heures  de  relevée. 
Signé  :  Bailly,  Maire. 

Président  ;  Vermeil. 

Sea'étaires  :  CaxRPE^TiEE ,  Broussonet,  AmeiluOxN,  d'Osmont, 
Faureau  de  La  Tour. 


.    BUREAU  DE    VILLE 

~^--  Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance; 

^— ■  Le  Bureau  a  arrêté  que  M.  le  Maire  demandera  à  Sa  Majesté 
de  lui  indiquer  le  mercredi  31  mars  pour  lui  présenter  la  médaille  (1). 

^-^-^  Il  a  été  aussi  arrêté  que  le  Conseil  de  Ville  serait  convoqué 
pour  lundi  prochain  (2). 

'— ^  MM.  les  procureurs-syndics  ont  réclamé  la  lecture  du  mémoire 
adressé  au  Bureau  par  M.  Sabatier,  et  relatif  au  projet  d'acquisition 
des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux  par  toutes  les  municipalités 
du  royaume  (3). 

Le  Bureau  a  chargé  MM.  Farcot  et  Davous  d'examiner  ce  mémoire 
et  de  lui  en  rendre  compte. 

''^-■»'  Sur  la  proposition  faite  par  M.  le  Commandant-général  d'ac- 
corder à  M.  Dufouare,  chirurgien  aide-major  de  rh(">pital  de  la  Garde 
nationale,  le  titre  d'inspecteur  dudit  hôpital,  ainsi  qu'il  lavait  de 
celui  des  anciens  gardes-françaises  (4)  ; 

Le  Bureau,  considérant  les  services  rendus  par  M.  Dufouare  pen- 
dant la  Révolution,  lui  a  accordé  le  titre  d'inspecteur  de  santé  dudit 


(1)  En  exécution  de  l'arrêté  du  Bureau  de  Ville  du  23  mars.  (Voir  ci-dessus, 
p.  493.) 

(2)  Le  Conseil  de  Ville,  qui  ne  s'était  pas  réuni  depuis  le  21  décembre  1789, 
tint  en  effet  séance  le  lundi  29  mars.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  .Mémoire  présenté  à  la  séance  du  16  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  425.) 

(4)  DuFouART  (Pierre;,  antérieurement  chirurgien-major  général  des  gardes- 
françaises,  avait  été  confirmé,  le  17  septembre,  comme  chirurgien-major  de  la 
Garde  nationale  parisienne.  ^Voir  Tome  I,  p.  332  et  611.) 
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hôpital,  sans  que  pour  cela  M.  Dufouare  puisse  prétendre  aucune 
augmentation  d'appointement. 

Et  le  Bureau  a  chargé  M.  le  lieutenant  de  maire  au  Département 
de  la  Garde  nationale  (1)  de  lui  faire  rapport  des  effets  que  cette  no- 
mination peut  produire  dans  Thopital,  afin  qu'il  soit  pris  ultérieure- 
ment, par  le  Bureau,  tel  parti  qu'il  jugera  convenable. 

Lecture  faite  d'un  mémoire  présenté  par  divers  chirurgiens 

de  Ijataillon,  par  lequel  ils  demandent  que  leur  nomination  soit  con- 
firmée par  le  règlement  militaire  (2)  ; 

Le  Bureau  a  arrêté  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à  pré- 
sent (3). 

^'^^^  M.  le  Maire  et  M.  le  Commandant-général  ont  exposî  au  Bu- 
reau qu'ils  avaient  reçu  une  réclamation  de  la  part  d'un  citoyen  du 
district  des  Filles  Saint-Thomas,  relative  à  des  dépenses  faites  par 
lui  pour  la  musique  de  la  Garde  nationale. 

Le  Bureau  a  décidé  que  M.  de  Saint-Martin  lui  ferait  rapport  de  ce 
mémoire  à  sa  prochaine  séance,  ainsi  que  des  diverses  autres  de- 
mandes faites  sur  cet  objet  (4). 

•^-^  M.  le  Commandant-général  ayant  exposé  au  Bureau  les  mo- 
tifs sur  lesquels  les  officiers  provisoires  des  canonniers  appuient 
leurs  réclamations  (5)  ; 

Le  Bureau  a  arrêté  qu'aux  termes  des  arrêtés  de  la  Commune  ^G), 
leur  traitement  respectif  leur  serait  continué  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
déterminé  définitivement  le  sort  des  canonniers,  et  que  M.  Desper- 
rières  (7),  commandant  provisoire,  présentera  à  la  Ville  un  mémoire 
détaillé  des  dépenses  qu'il  réclame  (8). 

— ^^  Lecture  faite  d'une  lettre  écrite  à  la  Ville  de  Paris  par  celle  de 
Sens,  par  laquelle  elle  renouvelle  une  demande  qu'elle  lui  a  déjà 


(1)    JOUANNE  DE   SaINT- MaRTIN. 

(2i  Mémoire  présenté  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  le  19  mars, 
et  discuté  le  24.  (Voir  ci-dessus,  p.  430  et  498-499.) 

(3)  L'Assemblée  des  Représentants  reçut,  le  i"  juin,  une  nouvelle  réclamation 
des  chirurgiens-majors  des  bataillons.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Le  Procès-verbal  de  la  séance  suivante  (3  avril)  ne  contient  aucun  rapport 
de  ce  genre. 

(3)  Réclamations  que  le  Bureau  de  Ville  avait  reçues  le  23  mars.  (Voir  ci-des- 
sus, p.  493-494.) 

(6)  Notamment  arrêtés  de  VAssendiléi^  des  Rep)'ésenla/it.s  de  la  Commune  du 
31  décembre  1789,  et  du  Bureau  de  Ville,  du  13  mars.  (Voir  Tome  111.  p.  321-322, 
et  ci-dessus,  p.  402.) 

(7)  Lire  :  Poissonnier  des  PEiiuiÈtiiis. 

(8)  Une  solution  provisoire  fut  donnée  à  cette  allairej  le  17  avril.  ^Voir  ci-des- 
sous.) 
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faite  de  coacourir   aux  dépenses  des  réparations  de  son  port  (1),; 

Le  Bureau  a  ajourné  celte  dépense  (2)  et  a  prié  M.  le  Maire  'de 
remettre  au  Comité  de  constitution  copie  de  la  lettre  de  la  ville  de 
Sens,  parce  que  celte  lettre  prouve  la  nécessité  de  la  jurisdiction  de 
la  Ville  (3),  et  que  ceux  sur  qui  elle  s'exerce  ne  s'en  plaignent  pas. 

Le  Bureau  a  levé  sa  séance  et  s'est  ajourné  au  samedi  3  avril 

prochain. 

Signi;  :  B.viLLV,  de  Jussieu,  Davous,  d'Augy,  Canuel,  de  Joly,  Vau- 

VILLIERS,  DE  La  NoRAYE,   DeFRESNE,    MiTOUFLET   DE   BeAUVOIS, 


d)  Le  Bureau  de  Ville  s'était  occupé  de  la  deiuaude  de  la  ville  de  Sens  dans  sa 
séauce  du  M  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  70.) 

(2)  Uue  subvention  à   la  ville  de  Sens  fut  accordée  par  le  Bureau  de  Ville,  le 
l'^juin.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Question  discutée  par  le  Bureau  de  Ville,  le  IG  mars,  et  par  V Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune,  le  23  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  428-429  et  492.) 
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Du    Samedi  27   Mars  1790 


La  séance  s'est  ouverte  par  la  lecture  que  l'un  de  MM.  les  se- 
crétaires a  faite  à  l'Assemblée  des  procès-verbaux  des  séances  des 
lundis  15  et  22  mars  dernier. 

La  rédaction  en  a  été  approuvée. 

Ensuite  un  de  MM.  les  commissaires,  nommés  par  la  Com- 
mune relativement  aux  spectacles  (1),  a  fait  lecture  du  rapport  [2), 
et  a  proposé  un  projet  d'arrêté  par  lequel  : 

1"  Le  nombre  des  spectacles  de  la  capitale  serait  fixé  à  quatre 
grands  et  à  quatre  petits  ; 

2°  Que  les  quatre  grands  spectacles  seraient  l'Opéra,  deux  Théâtres 
Français  (3),  le  Théâtre  Italien,  BoufTons  y  réunis  (4)  ; 

3°  Que  les  quatre  petits  seraient  un  théâtre  chantant,  un  de  dan- 
seurs de  corde,  et  deux  théâtres  parlant  et  ayant  le  droit  de  donner 
des  pantomimes  et  des  danses  ; 

■i"  Que  tous  les  théâtres  seraient  donnés  à  l'entreprise,  pour  un 
temps  déterminé; 

o"  Que  la  Commune  retirerait  des  baux  une  rétribution  légitime; 

(jo  Que  l'emploi  de  cette  rétribution  serait  appliqué  aux  pensions 
dues  sur  les  spectacles,  susceptibles  d'être  continuées,  et  au  paie- 
ment de  celles  qu'on  croirait  convenable  d'accorder,  et  des  indem- 
nités jugées  nécessaires; 

7°  Que  le  quart  des  pauvres  serait  remplacé  par  un  nombre  de  re- 
présentations fixé  pour  chaque  année; 

8''  Que  M.  le  Maire  et  le  Département  des  établissements  publics  se 


(1^  Coiumissaires  uomuirs  le  2.3  février.    Voir  ci-dessuS;  p.  185.) 

(2;  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  {w  du  1"  avril)  dit  que  «  le 

rapport  annoncé  pour  ce  jour  avait  altiré  le  plus  grand  concours  de  monde,  et 

qu'il  a  été  entendu  avec  attention  et  intérêt.  " 

(3)  11  n'est  point  question  dans  le  rapport  d'un  second  Ttiéàtre  Français. 

(4)  Les  Bouffons  ou  le  Théâtre  de  Monsieur.  (Voir  ci-dessus,  p.  172-173.)  11  a 
été  déjà  parlé  du  projet  de  fusion  entre  le  Théâtre  Italien  et  le  Théâtre  dé  Mon- 
sieur. (Voir  Tome  111,  p.  130,  et  ci-dessus,  p.  22.) 
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concerteraient  et  feraient  toutes  démarches  nécessaires  auprès  de  Sa 
Majesté  pour  effectuer  la  translation  de  l'Opéra  (1)  ; 

9°  Qu'ils  se  concerteraient  également  pour  opérer  promptement  la 
réduction  des  petits  théâtres,  et  la  réunion  des  Bouffons  aux  Ita- 
liens; 

10°  Qu'il  serait  laissé  à  M.  le  Maire  et  à  MM.  des  établissements 
publics,  relativement  au  Panthéon  (2),  au  Vaux-Hall  (3)  et  autres 
spectacles  éphémères,  à  faire  ce  que  la  sagesse  leur  dicterait; 

11*  Que  l'arrêté  serait  envoyé  aux  60  districts,  avec  invitation 
d'émettre  leur  vœu  sans  retard  (4)  ;  surséant,  au  surplus,  à  toute 
exécution,  jusqu'au  moment  où  la  majorité  aurait  fait  la  loi. 

Après  cette  lecture,  l'Assemblée  a  décidé  que  le  rapport  serait 
imprimé  (5),  avec  le  plus  de  célérité  possible,  afin  d'en  commencer 
la  discussion  au  plus  tôt.  (I,  p.  515.) 

Cette  discussion  a  été  ajournée  à  mardi  30  mars  prochain,  au  soir, 
pour  l'Opéra  seulement  (6). 

Et  il  a  été  arrêté  que  MM.  Cholet  de  Jetphort  et  Brousse-Desfau- 
cherets  surveilleraient  l'impression. 

M.  le  président  a  ensuite  annoncé  à  l'Assemblée  qu'une  dame, 

qui  a  une  loge  au  Théâtre  des  Italiens  mais  qui  ne  voulait  pas  être 
connue,  lui  avait  fait  remettre  une  somme  de  12  livres  pour  les  pau- 
vres ; 

Que  les  entrepreneurs  du  spectacle  des  Variétés,  au  Palais-Royal, 
lui  avaient  remis  une  somme  de  3,573  liv.  3  sols,  à  laquelle  se  sont 
montées  les  recettes  des  deux  représentations  données,  par  ce  spec- 
tacle, au  profit  des  pauvres  de  cette  capitale. 

M.  le  président  a  prévenu  l'Assemblée  qu'il  venait  de  recevoir 

une  lettre  de  M.  le  Maire,  en  date  de  ce  jourd'hui,  27  mars,  dont  il 
croyait  nécessaire  de  lui  faire  lecture. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrira, 
et  par  laquelle  vous  m'invitez,  au  nom  de  l'Assemblée,  à  me  rendre  aujour- 


(1)  Le  sens  du  mot  «  translation  »  est  expliqué  plus  loin.  (Voir  ci-dessous, p.  318.) 

(2)  Snr  le  Punt/iéo}i,  voir  ci-dessus,  p.  iOO. 

(3)  Le  Waux-Hull  d'été,  qui  comprenait  un  salon  de  danse  et  des  jardins,  avait 
été  ouvert  en  1785  sur  le  boulevard  Saint-Martin. 

(4)  En  fait,  les  districts  ne  furent  guère  consultés  que  sur  la  question  de  VOpéra, 
par  décision  du  Conseil  de  Ville    du  12  avril.  (Voir  ci-dessons.) 

(5)  Imprimé  à  part,  3i  p.  in-i"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/81).  —  M.  Maurice  Tourneux  ne 
le  mentionne  pas,  dans  sa.  Bibliographie,  parmi  les  pièces  concernant  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune. 

(6)  La  discussion  commença  elfectivement  le  30  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  554.) 
Tome  IV.  '  33 
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d'hui  à  sa  séance  (1).  Je  vous  serai  obligé,  Monsieur,  de  vouloir  bien  té- 
moigner à  MM.  les  Représentants  toute  ma  reconnaissance  pour  la  marque 
de  confiance  qu'ils  ont  eu  la  bonté  de  me  donner  dans  cette  occasion; 
mais,  en  même  temps,  j'espère  que  vous  leur  témoignerez  aussi  tous  mes 
regrets  de  ne  pouvoir  me  rendre  à  l'invitation  de  l'Assemblée  :  les  soins  de 
l'administration  que  mes  concitoyens  m'ont  confiée  m'avaient  fait,  d'avance, 
contracter  pour  aujourd'hui  un  engagement  qu'il  n'est  pas  en  mon  pouvoir 
de  rompre. 

Votre  lettre  m'apprend.  Monsieur,  qu'il  doit  être  question  de  l'affaire  des 
spectacles,  et  cette  idée  me  reporte  nécessairement  aux  lettres  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'écrire  à  l'Assemblée  les  6  et  23  février  dernier.  Par  la  première, 
je  rendais  compte  à  l'Assemblée  des  motifs  d'intérêt  public  qui  semblaient 
s'opposer  à  l'établissement  du  Théâtre  de  Monsieur  dans  la  rue  Feydeau  (2). 
Depuis  cette  lettre  écrite,  les  entrepreneurs  de  ce  spectacle  ont  paru  se 
rendre  à  la  force  des  raisons  que  j'avais  développées;  ils  ont  abandonné 
leurs  premiers  projets  pour  demander  à  s'établir  à  la  place  Vendôme.  Cette 
nouvelle  réclamation  a  donné  lieu  à  ma  seconde  lettre,  dans  laquelle  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  instruire  de  toutes  les  précautions  prises  pour  prouver 
que  cet  emplacement,  bien  loin  de  présenter  aucun  des  inconvénients  aux- 
quels l'établissement  de  la  rue  Feydeau  donnait  lieu,  pouvait,  au  contraire, 
être  aussi  avantageux  aux  entrepreneurs  qu'utile  et  agréable  au  public  (3). 

Quoiqu'il  me  parût  fort  naturel  et  fort  juste  de  prononcer,  en  cette  occa- 
sion, en  faveur  du  Théâtre  de  Monsieur,  j'ai  pensé  cependant  que,  lorsque, 
par  ma  lettre  du  6  février,  je  vous  avais  renvoyé  le  jugement  de  cette  con- 
testation, je  devais  m'en  rapporter  à  votre  prudence  et  à  votre  sagesse,  et 
c'est  aussi  ce  que  j'ai  fait  (4). 

Voilà,  Monsieur,  la  seule  espèce  de  discussion  relative  aux  théâtres  sur 
laquelle  j'ai  été  sollicité  de  prononcer.  Je  m'en  suis  référé  aux  lumières  de 
l'Assemblée,  et.  si  elle  désire  connaître  mon  vœu  à  cet  égard,  je  dois  lui  dire 
que  je  ne  connais  pas  de  raison  de  refuser  au  Théâtre  de  Monsieur  de  s'éta- 
blir à  la  place  Vendôme,  et  j'accorde  volontiers  aux  entrepreneurs  toutes 
les  permissions  qu'il  est  en  mon  pouvoir  de  leur  donner. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  Bailly. 

L'Assemblée  a  remis  à  statuer  sur  cet  objet,  lorsqu'il  serait  ques- 
tion du  Théâtre  de  Monsieur  (o). 
^-*^  La  séance  a  été  continuée  à  lundi  29  mars,  six  heures  du  soir. 
Signé  :  Bailly,  Maire. 

Président    :  Vermeil. 

Secrétaires  :  Cuarpentier,  Broussonet,  d'Osmont,  Ameilhon, 
Faureau  de  La  Tour. 

(1)  Décision  du  23  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  492.) 

(2)  .Cette  lettre  est  mentionnée  au  Procès-verbal  du  11  février.  (Voir  ci-dessus, 
p.  66  et  73-74.) 

(3)  Cette  lettre  est  mentionnée  au  Procès-verbal  du  23  février.  (Voir  ci-dessus, 
p.  184.) 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  184,  note  5. 

(o)  La  décision  relative  au  Théâtre  de  Monsieur  ne  figure  pas  dans  les  Procès- 
verbaux  de  V Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune.  Ce  fut  le  Conseil  de 
Ville  qui,  dans  sa  séauce  du  lo  avril,  accorda,  contrairement  à  l'avis  du  Maire, 
l'autorisation  de  bâtir  la  nouvelle  salle  rue  Feydeau.  (Voir  ci-dessous.) 
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ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p,  513)  Le  Rapport  de  MM',  les  commissaires  novimés  par  ta  Com- 
mune, relativement  aux  spectacles,  du  27  mars  1790  (1),  porte  les  signatures 
suivantes  :  Cholet  de  Jetphort,  de  Chabriant,  Pia  de  Grand-Champ,  Boudin, 
La  Rivière,  Thuriot  de  La  Rosière.  Le  nom  du  rédacteur  n'est  pas  spécifié; 
mais  il  y  a  lieu  de  supposer  que  c'est  le  premier  signataire. 

Douze  spectacles  existent  à  Paris  ;  ils  sont  divisés  en  deux  classes  :  grands 
et  petits. 

Les  cinq  grands  sont  :  YOpéra,  la  Comédie  Française,  la  Comédie  Ita- 
lienne, le  Théâtre  de  Monsieur,  le  Concert  spirituel. 

Les  petits  sont  an  nombre  de  sept  :  les  Grands  Danseurs  du  roi,  V Ambigu- 
comique,  les  Variétés,  les  Comédiens  de  Beaujolais,  les  Délassements-comi- 
ques, le  Théâtre  des  associés,  les  Bleuettes-comiques. 

[A  roccasion  de  la  formation  de  la  Commission  des  théâtres  (23  février),  chacun 
des  théâtres  ci-dessus  nommés,  sauf  un,  a  été  l'objet  d'une  courte  notice,  à 
laquelle  il  suffit  de  renvoyer  (2). 

11  nous  reste  à  parler  du  Ttiédlre  des  associés. 

Le  Spectacle  des  associés  avait  été  fondé  en  IIGO,  par  Vienne  (Nicolas),  dit 
Beauvisagk,  ancien  aboyeur  à  la  porte  du  Spectacle  de  Nicolet,  qui,  s'étant  ins- 
tallé sur  le  boulevard,  où  il  attirait  d'abord  la  foule  par  ses  grimaces,  adjoignit 
des  marionnettes  à  sa  baraque,  et  plus  fard  des  acteurs  ;  il  s'associa  en  1774  à 
Salle  (Louis  Gabriel),  ancien  arlequin  du  Théâtre  des  Gratids  Danseurs  du  roi  (3). 
Le  Spectacle  des  associés,  où  l'on  jouait  un  peu  tous  les  genres,  était  situé  sur  le 
boulevard  du  Temple,  entre  le  cabinet  du  physicien  Ledru  (Nicolas  Philippe),  dit 
CoMus,  et  le  salon  de  figures  de  cire  du  sculpteur  Curtius  (Jean-Baptiste  Guil- 
laume). Dans  le  courant  de  l'année  1790,  Salle,  devenu  seul  propriétaire  du 
Spectacle  des  associés,  lui  donna  le  nom  de  Théâtre  patriotique.  ] 

Le  rapport  passe  en  revue  ces  divers  théâtres,  et  constate  que  tous  les 
grands  théâtres  sont  en  déficit.  L'Opéra,  en  particulier,  qui  appartient 
actuellement  au  roi  (4),  est  en  déficit  de  61,000  livres. 

Acceptant  le  point  de  vue  auquel  s'était  placée  l'Assemblée  des  Représen- 
tants, quand  elle  avait  décidé  que  «  le  droit  d'administrer  tous  les  specta- 
cles appartenait  à  la  Commune  »  (o),  les  commissaires  reconnaissaient  l'utilité 
et  les  services  de  certains  théâtres,  dont  ils  limitaient  le  nombre,  ainsi  qu'il 
suit.  VOpéra  est  indispensable,  ainsi  que  la  Comédie  Française;  ces  deux 


(1)  Le  document  imprimé  ne  porte  pas  de  date.  Le  catalogue  de  la  Bibliothèque 
nationale  le  classe  en  février  1790.  —  (Voir  l'indication  du  document,  ci-dessus, 
p.  513,  note  5.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  1S9-191. 

(3)  Le  Spectacle  de  Nicolet  était  devenu,  eu  1772,  le  Théâtre  des  Grands  Dan- 
seurs du  roi.  (Voir  ci-dessus,  p.  -100.) 

(4)  Voir  Tome  I,  p.  50i-oO:i. 

(5)  Arrêté  du  23  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  184-185.) 
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théâtres  doivent  donc  subsister.  La  Comédie  Italienne  doit  être  réunie  au 
Thêîfre  de  Monsieur,  car,  séparés,  ces  deux  théâtres  ne  peuvent  avoir  un 
public  suffisant.  De  plus,  ces  trois  grands  théâtres  ne  pouvant  recevoir  tous 
les  citoyens,  en  raison  du  prix  des  places,  de  l'usage  et  de  la  forme  des 
salles,  les  commissaires  pensent  qu'il  faut  laisser  subsister  des  petits  spec- 
tacles-: un  petit  théâtre  chantant;  un  théâtre  de  danseurs  de  corde,  et  deux 
petits  théâtres  parlant  et  déclamant.  Pour  les  théâtres  de  genre,  tels  que 
Marionnettes,  Pantomimes,  Faux-Hall,  des  circonstances  seules  doivent 
naître  la  permission  ou  le  refus. 

Quant  aux  façons  d'exploiter  les  théâtres,  le  rapport  en  examine  trois  : 
1°  par  des  régisseurs  (Opéra)\  2°  par  des  sociétés  en  commandite  (Thtâlre- 
Français  et  Théâtre-Italien)  ;  3°  par  des  entrepreneurs  (Petits  spectacles). 
Aux  yeux  des  commissaires,  le  meilleur  mode  est  de  les  donner  à  l'entre- 
prise. Mais,  pour  que  la  Ville  ne  soit  pas  grevée  de  dépenses  nouvelles,  les 
théâtres  devront  payer  une  annuité  qui  servira  à  commanditer  VOpéra,  qui 
ne  peut  faire  de  receltes  suffisantes  pour  couvrir  ses  dépenses.  Par  contre, 
les  théâtres  pourront  être  dégrevés  de  certaines  charges  :  entre  autres,  le 
quart  des  pauvres,  qui,  au  lieu  d'être  prélevé  sur  la  recette  brute,  devra 
l'être  sur  les  bénéfices  seulement. 

Passant  à  l'analyse  des  mémoires  présentés  par  des  entrepreneurs  à  l'ad- 
ministration des  établissements  publics,  le  rapport  constate  que  ces  mé- 
moires sont  au  nombre  de  cinq;  mais  les  deux  premiers,  non  signés,  sont 
presque  identiques,  et  on  les  suppose  émanés  de  la  même  compagnie.  La 
connaissance  des  propositions  faites  à  la  Commune  étant  nécessaire  pour 
l'intelligence  des  discussions  qui  vont  suivre  sur  le  mode  de  gestion  de 
l'Opéra,  je  donne  ici  un  extrait  du  Rapport  : 

^er  et  2^  mémoires.  —  On  propose  de  prendre  l'admiDistration  de  l'Opéra,  sous 
le  nom  d'entrepreneurs. 

On  la  demande  pour  dix  ans. 

On  assure  la  construction  d'une  salle  nouvelle,  dont  les  plans  sont  déjà  arrêtés, 
sur  le  terrain  des  Capucins  Saint-Honoré,  que  la  compagnie  achèterait  (i). 

On  deamnde,  avec  fagrément  du  roi,  la  salle  de  la  Porte  Saint-Martin  et  l'hôtel 
des  Menus. 

On  ne  sera  tenu  que  des  réparations  locatives. 

On  aura  la  liberté  de  varier  le  spectacle  à  son  gré,  et  de  l'ouvrir  tous  les  jours, 
si  l'on  veut. 

On  demande,  à  titre  d'usufruit,  toutes  les  machines,  habits,  etc.,  suivant  inven- 
taire. Si,  au  bout  de  dix  ans,  le  matériel  est  augmenté,  la  Ville  paiera  l'augmen- 
tation aux  entrepreneurs.  En  cas  contraire,  les  entrepreneurs  paieront  la  ditfé- 
rence  à  la  Ville. 

La  Municipalité  renoncera  à  accorder  aucune  concurrence. 

Les  entrepreneurs  paieront  les  pompiers  et  la  garde. 

Le  quart  des  pauvres  sera  supprimé.    • 

On  ne  se  chargera  point  des  pensions  échues,  mais  de  celles  qui  s'accorderont 
pendant  l'entreprise,  et  il  sera  fait  retenue,  sur  la  recette,  pour  garantie  de  ces 
engagements. 

Les  entrepreneurs  verseront  dans  la  caisse  de  la  Ville  un  cautionnemeut  de 
300,000  livres  et  plus. 

(1)  11  sera  question  de  ce  projet  à  la  séance  suivante.  (Voir  ci-dessous,  p.  557- 
ôo8,  Éclaircissement  I  du  30  mars.) 
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3^  mémoire.  —  Ce  mémoire,  présenté  par  la  demoiselle  Montensier  (1),  n'est 
pas  signé  d'elle  :  elle  ofi're  de  prendre  l'entreprise  de  l'Opéra,  sans  charges, 
c'est-à-dire  exempte  des  dettes  et  des  pensions  échues. 

Elle  s'engage  d'en  faire  l'exercice  à  la  Porte  Saint-Martin. 

Elle  renonce  à  toutes  rétributions  des  autres  spectacles,  mais  elle  demande 
l'affranchissement  du  quart  des  pauvres. 

Elle  demande  aussi  la  libre  disposition  des  magasins  existants  aux  Menus  et 
spécialement  réservés  à  l'Opéra,  et  enfin,  sur  inventaire,  les  machines,  décora- 
tions, ustensiles,  ainsi  que  tous  les  objets  nécessaires  à  l'exploitation,  comme 
poëmes,  musique,  etc.. 

4e  mémoire.  —  Il  est  présenté  par  les  entrepreneurs  du  Théâtre  de  Monsieur, 
et  signé  par  M.  de  Vismes  (2),  l'un  des  deux. 

Ils  demandent  V Opéra,  avec  la  faculté  d'y  conserver  ou  d'y  changer  ce  qui 
leur  plaira,  comme  s'il  était  à  former  nouvellement,  et  la  propriété  de  la  salle 
sise  Porte  Saint-Martin,  du  magasin  de  l'Upéra,  rue  Saiut-Nicaise,  ainsi  que  de 
la  maison  étant  entre  ce  local  et  le  Carrousel. 

On  leur  cédera  habits,  machines,  etc.,  et  tout  ce  qui,  aux  Menus,  servait  à 
l'exploitation.  Inventaire  sera  fait  du  tout;  au  bout  du  bail,  l'augmentation  ou 
la  diminution  du  matériel  sera  réglée. 

Ils  demandent  encore  qu'ils  ne  soient  tenus  ni  des  dettes  ni  des  pensions;  que 
leur  jouissance  soit  de  quinze  ans;  qu'il  leur  soit  permis  de  céder  ou  rétrocéder 
tout  ou  partie  de  l'entreprise  ;  que  la  Municipalité  se  charge  des  pensions  actuelles 
ou  futures;  qu'il  leur  soit,  au  bout  des  quinze  années  de  leur  bail,  payé  800.000  liv. 
dans  le  délai  de  six  mois,  pour  l'indemnité  des  con^tructious  et  l'abandon  qu'ils 
feront  des  Bouffons  (3),  dont  ils  ont  le  privilège  pour  trente  ans;  que  la  Munici- 
palité s'engage  à  rompre  ou  à  tenir  les  engagements  de  tous  les  sujets  qui  jouaient 
la  comédie  française  ou  les  opéras  parodiés,  qui  deviennent  inutiles  par  la  réu- 
nion des  Bouffons  et  de  l'Opéra;  qu'on  leur  fasse  un  règlement  pour  assurer  la 
jouissance  de  quinze  années  et  la  discipline  du  spectacle. 

Ils  s'engagent  à  faire  le  service  de  la  cour  par  abonnement. 

5«  mémoire.  —  Présenté  par  les  sieurs  Gaillard  et  d'Orfeuil,  entrepreneurs 
des  Variétés  [i)  et  propriétaires,  pour  trente  ans,  de  la  salle  construite  au  Palais- 
Royal,  qui  l'ont  signé  et  même  imprimé  (5). 

Ils  proposent  de  se  charger  de  l'entreprise  de  VOpéra,  a  leurs  risques  et  périls, 
sous  les  conditions  suivantes  : 

1°  L'Opéra  leur  sera  remis  par  privilège,  pour  trente  années,  avec  magasins, 
décorations,  musiques,  etc.,  servant  à  son  exploitation,  et  dégagé  de  toutes 
dettes  et  pensions  échues,  jusqu'au  jour  de  leur  prise  de  possession; 


(1)  BauNET,  dite  Montansier.  (Voir  ci-dessus,  p.  23S.) 

(2)  DE  \  isMEs  DU  Valgay  (Anuc  Pierre  Jacques),  ancien  régisseur  de  l'Opéra 
pour  le  compte  de  la  Ville,  de  1778  à  1780.  (Voir  Tome  I,  p.  î)02.)  —  En  deux  an- 
nées d'exploitation,  de  Vismks  avait  trouvé  moyen  d'endetter  la  Ville  de  700,000 
livres;  aussi  sa  candidature  avait-elle  été  repoussée  avec  énergie  par  le  ministre 
de  la  maison  du  roi,  le  la  décembre  1789,  quand  il  avait  demandé  de  nouveau 
la  régie  de  r(^péra,  avec  la  protection  de  de  Noailles  (Philippe),  prince  de  Poix, 
capitaine  des  gardes-du-corps,  gouverneur  de  Versailles  cl  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  d'Amiens  et  Ham  à  l'Assemblée  nationale.  (Voir  pièce  manuscrite, 
Arch.  Nat.,  0  1/625  et  626.) 

(3)  Ou  Théâtre  de  Monsieur. 

(4)  Gaillard  et  Dorfeuii.le,  entrepreneurs  des  Variétés  amusantes.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  100.) 

(5)  Voir  ci-dessous,  p.  36o-o66,  Éclaircissement  I  du  31  mars. 
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2°  Pendant  les  trente  années,  ils  auront  la  jouissance  de  la  salle  de  la  Porte 
Saint-Martin  et  de  ses  dépendances; 

3°  On  donnera  le  magasin  actuel  de  l'Opéra,  avec  une  portion  de  terrain  qui  en 
dépend,  pour  y  élever,  sur  son  emplacement  et  aux  frais  des  entrepreneurs,  une 
salle  qui  servirait,  pendant  la  durée  d'un  bail  emphytéotique,  à  l'exploitation  du 
théâtre  du  Palais-Royal,  avec  le  titre  de  Théâtre  de  la  Ville  ou  Théâtre  Français, 
et  la  liberté  d'y  faire  jouer  toutes  les  pièces  qui  seraient  présentées,  lorsqu'elles 
auraient  été  soumises  à  la  censure. 

A  ces  propositions  écrites,  ils  ajoutent  verbalement  :  au  besoin,  réduction 
du  privilège  à  quinze  ans  pour  l'Opéra  et  à  vingt  pour  la  Comédie,  au  lieu  de 
trente; 

Abandon  à  la  Ville,  au  bout  de  ce  temps,  de  la  propriété  de  la  salle  qu'ils 
feront  construire  sur  le  terrain  de  la  rue  Saint-Nicaise,  en  se  chargeant,  par 
elle,  des  clauses  du  bail  emphytéotique. 

Le  Rapport  des  commissaires  déclare,  en  terminant,  que  la  cinquième 
proposition,  celle  de  MM.  Gaillard  et  n'OartuiL,  est  celle  qui  présente  le 
plus  d'avantages. 

Conformément  à  l'arrêté  du  23  février,  les  commissaires  réclament  pour 
la  Ville  la  gestion  de  VOpéra.  Ce  qu'ils  appellent,  dans  leur  projet  de  déli- 
bération, «  la  translation  de  Y  Opéra  (1)  «  est  le  retour  à  la  Ville  de  VOpéra, 
qui,  à  ce  moment,  est  sous  l'autorité  du  roi  :  toutes  les  grandes  villes  de 
France  ont  un  Opéra  leur  appartenant;  les  démarches,  que  le  Maire  et  les 
administrateurs  du  Département  des  établissements  publics  sont  chargés  de 
faire,  ont  pour  objet  de  demander  au  roi  le  retour  de  VOpéra  à  la  Ville,  à 
la  charge  par  elle  de  subvenir  à  toutes  les  dépenses  nécessaires  à  son  en- 
tretien. 

A  la  suite  du  rapport  est  inclus  un  projet  de  délibération  conforme  à  ce- 
lui que  publie  le  Procès-verbal. 

Sans  discuter  en  détail  les  conclusions  du  Rapport,  Peuchet  y  opposa, 
dans  le  Moniteur  (n°  du  16  avril),  la  thèse  de  la  liberté  commerciale  des 
théâtres.  Voici  ce  qu'il  écrivait  : 

«  Depuis  que  la  Commune  de  Paris  est  rentrée  dans  ses  droits,  l'Assem- 
blée de  ses  Représentants  s'est  vue  successivement  saisie  de  toutes  les 
questions  qui  ont  rapport  aux  grands  objets  d'intérêt  et  de  commodité  pu- 
blics. 

«  La  discussion  des  spectacles  surtout  a  fixé  son  attention  d'une  manière 
particulière  :  elle  a  nommé  de  ses  membres  pour  prendre  connaissance  de 
leur  régime,  de  leur  position,  de  leur  état  et  de  leurs  besoins.  Ce  travail  a 
fourni  la  matière  d'un  rapport  assez  étendu,  et  dont  la  lecture  a  été  faite 
dans  l'Assemblée  générale. 

et  On  a  fait  cette  question  au  Conseil  provisoire  de  la  Commune  :  on  a 
demandé  si  les  spectacles  sont  la  propriété  de  U  Commune;  si  l'autorité 
municipale  a  d'autres  droits  sur  eux  qu'une  inspection  extérieure  et  de  po- 
lice; si  elle  peut,  en  un  mot,  permettre,  suspendre  ou  empêcher  l'établisse- 
ment d'une  salle  de  théâtre,  à  tout  autre  titre  qu'a  celui  de  juge  des  choses 
qui  peuvent  nuire  ou  être  utiles  à  la  Ville. 

«  Il  est  difficile  de  croire,  et  cependant  c'est  hors  de  doute,  qu'on  ait  pu, 
dans  une  assemblée  de  commune,  discuter  une  pareille  question...  » 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  ol3.) 
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Peuchet  établit  ensuite,  avec  force  :  1"  que,  la  libre  exploitation  des 
théâtres  touchant  à  l'exercice  des  droits  de  l'homme  et  de  la  propriété  in- 
dustrielle, elle  n'est  point  un  fait  particulier  à  la  capitale,  mais  commun 
à  toutes  les  villes  du  royaume;  que,  par  conséquent,  il  n'appartient  qu'au 
législateur  de  prononcer  sur  une  loi  d'organisation  générale;  2- qu'un  spec- 
tacle ne  peut  pas  être  l'objet  d'un  monopole  communal;  que  c'est  un  genre 
d'industrie,  l'exercice  d'un  talent  individuel,  qui  doit  être  libre  comme  tous 
les  autres,  et  que  la  puissance  de  la  cité  n'a  sur  lui  qu'un  droit  d'inspection, 
de  police  extérieure,  pour  le  maintien  de  l'ordre,  la  sauvegarde  des  mœurs 
et  du  repos  des  habitants. 

Puis  il  se  résume  et  conclut  en  ces  termes  : 

«  On  voit  qu'une  assemblée  de  commune  ne  peut  délibérer  que  sur  des 
règlements  de  police  administrative,  intérieure  et  locale,  sans  jamais  pou- 
voir s'occuper  de  lois  qui  déterminent  d'une  manière  essenlielle  l'exercice 
de  la  liberté,  de  la  propriété,  de  l'industrie  individuelle  ou  d'individus  agis- 
sant collectivement;  ce  droit  appartient  à  la  nation,  et  l'Assemblée  natio- 
nale peut  seule  l'exercer  au  nom  et  avec  l'autorité  de  tous.  Ainsi,  la  Com- 
mune de  Paris  ne  pouvait  point  agiter  la  question  de  savoir  si  les  spectacles 
sont  une  propriété  communale,  que  par  forme  d'instruction  et  pour  s'occu- 
per d'objets  publics.  Si  elle  avait  décidé  quelque  point  législatif  à  cet  égard, 
elle  aurait  passé  ses  pouvoirs;  elle  n'aurait  rien  décidé  qui  eût  force  pu- 
blique. 

«  Il  résulte  encore  de  ce  que  nous  avons  dit  que,  tout  homme  devant  jouir 
librement  de  l'exercice  de  son  industrie,  sous  la  protection  et  la  direction 
de  la  loi,  cette  industrie  ne  peut  être  la  propriété  de  personne,  ne  peut  être 
aliénée,  ne  peut  être  suspendue,  que  lorsqu'il  est  localement  prouvé  qu'elle 
peut  nuire,  troubler,  agiter  fâcheusement  l'ordre  public;  et  c'est  alors  le 
devoir  de  la  police  de  vérifier  si,  dans  tel  cas  donné,  cet  exercice  de  l'indus- 
trie peut  produire  ces  effets.  Mais,  soutenir  que  le  droit  de  jouer  sur  un 
théâtre,  ou  d'en  établir,  appartient  à  la  Municipalité,  c'est  établir  une  véri- 
table féodalité  municipale,  comme  l'a  fort  bien  démontré  M.  Quatremère  de 
QuiNCY,  dans  une  ingénieuse  réfutation  qu'il  a  faite  de  ce  système  bizarre- 
ment ignorant  (1).  » 

A  la  môme  époque  à  peu  près,  dans  le  même  sens,  paraissait  une  bro- 
chure Sur  la  liberté  du  Ihiâlre,  80  p.  in-S",  par  A.  L.  Millin  de  Grandmaison, 
annoncée  et  analysée  par  le  Monileur  (n°'  des  23  mars  et  25  août  1790). 

La  même  opinion  est  soutenue  dans  une  lettre  adressée  au  Moniteur 
(n"  du  4  octobre),  sur  le  Mémoire  de  routeur  de  l'Honnête  criminel  (2) 
contre  les  comédiens  français  ordinaires  du  roi. 


(1)  Discours   de  Quatremère   de   Quincv,   Représentant  de  la  Coniniunc.  pro- 
noucé  le  2  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Fenouillop  de  Falbaire  de  Quingey.  (Voir  Tome  IH,  p.  278  et  2SS-2S.9.) 
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Du  Lundi  29  Mars  1790 

— -  M.  le  président  a  ouvert  la  séance  par  la  lecture  d'une  lettre 
que  lui  a  écrite  M.  Darrimajou,  l'un  des  Représentants  de  la  Com- 
mune (1),  dans  laquelle  il  donne  sa  démission. 

Il  a  été  arrêté  que  M.  le  président  répondrait  à  M.  Darrimajou 
pour  lui  témoigner  les  regrets  de  l'Assemblée  (2). 

-— »  Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  de 
Joly,  l'un  des  Représentants  de  la  Commune  (3),  relativement  au 
succès  de  la  demande  des  citoyens  de  couleur,  par  eux  formée  à 
l'Assemblée  nationale  (4), 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

Messieurs, 

Lorsque  j'eus  l'honneur  de  vous  présenter  les  citoyens  de  couleur  et  de 
réclamer,  en  leur  nom,  votre  appui  auprès  de  vos  députés  à  l'Assemblée 
nationale  (5),  je  contractai  l'engagement  de  vous  faire  participer  aux  succès 
qu'ils  pourraient  obtenir.  Permettez-moi  d'acquitter  aujourd'hui  ma  parole. 

La  cause  des  citoyens  de  couleur  fut  jugée  hier.  L'Assemblée  nationale 
a  rejeté,  par  la  question  préalable,  la  motion  de  M.  Cocheret  (6),  tenda,nle 
à  exclure  nommément  les  ciloyens  de  couleur  des  assemblées  primaires. 

Llle  a  ensuite  décrété  «  que  toutes  les  personnes  âgées  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  propriétaires  d'immeubles  ou,  à  défaut,  domiciliées  dans  la  pa- 
roisse depuis  deux  ans  et  payant  une  contribution,  se  réuniront  pour  former 
l'assemblée  paroissiale.  « 

Ainsi,  Messieurs,  plus  de  distinction,  plus  de  différence  entre  un  homme 
libre  et  un  homme  libre,  entre  un  citoyen  et  un  citoyen.  La  nature  reprend 
partout  ses  droits  imprescriptibles;  elle  les  a  toujours  conservés  au  milieu 

(1)  Inscrit  le  25  juillet  1789,  comme  élu  du  district  de  Saint-Jacques  du  Haut 
Pas,  et  le  18  septembre,  comme  élu  du  district  du  Val  de  Grâce.  (Voir  Tome  I, 
p.  6  et  630,  et  Tome  II,  p.  682.)  Ou  sait  que,  ces  deux  districts  s'étant  réunis,  on 
ne  distinguait  pas  les  Représentants  de  l'un  et  de  l'autre. 

(2)  Le  successeur  de  Darrimajou  ne  se  présenta  que  le  24  avril.  (Voir  ci-des- 
sous.) 

(3)  Et  lieutenant  de  maire  au  Tribunal  municipal. 

(4)  Le  Journal  de  la  Municipalité  el  des  districts  (n°  du  i"  avril)  insère  cette 
même  lettre  au  commencement  du  compte  rendu  delà  séance  du  samedi  27  mars. 

(5)  La  pétition  des  fiommes  de  couleur,  présentée  à  l'Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune,  le  1"  février,  soir,  avait  été  discutée  et  finalement  retirée 
le  11  février,  soir.  (Voir  Tome  III,  p.  662,  et  ci-dessus,  p.  63,  65-66  et  71-73.) 

(6)  Lire  :  de  Cocherkl.  (Voir  ci-dessous,  p.  329-531 ,  Éclaircissement  I.) 
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de  vous,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  n'applaudissiez,  avec  tous  les  amis  de 
la  liberté,  au  décret  immortel  que  j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer. 

Je  suis,  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. 

Signé  :  dk  Joly, 
Représentant  de  la  Commune. 

L'Assemblée  a  arrêté  que  cette  lettre  serait  transcrite  dans  le 
procès-verbal,  fl,  p.  529.) 

— ~  Une  députation  du  district  des  Cordeliers  a  été  reçue. 

Les  députés  ont  rendu  compte  d'une  délibération  contenant  le 
projet  de  la  formation  d'un  bataillon  de  Vétérans  ou  vieillards,  dont 
un  certain  nombre  de  membres  serait  pris  dans  chaque  district. 

Cette  députation  était  accompagnée  d'un  vieillard  (1),  en  habit 
militaire,  avec  un  bonnet  de  grenadier,  lequel  a  fait  un  discours 
tendant  à  justifier  ce  projet. 

Le  président  de  l'Assemblée  a  ainsi  répondu  : 

Messieurs, 

C'est  un  projet  touchant  que  celui  d'un  bataillon  de  vieillards,  vouant 
leurs  dernières  années  au  soutien  de  la  cause  publique.  Chacun  d'eux,  nou- 
veau Nestor,  pourrait  donner  à  nos  jeunes  militaires  des  leçons  de  sagesse, 
et  leur  montrer  le  chemin  de  l'honneur. 

La  Commune  de  Paris  verra  toujours,  avec  la  plus  grande  satisfaction,  le 
véritable  esprit  de  patriotisme  se  répandre  sur  tous  les  âges  comme  sur 
toutes  les  conditions. 

Après  quoi,  la  matière  mise  en  délibération; 

Et  lecture  faite  préalablement  de  l'état  des  districts  de  cette  capi- 
tale adhérents,  pour  la  presque  totalité,  à  la  formation  du  bataillon 
des  vieillards  ou  Vétérans,  et  certifié  véritable  par  M.  Guellard-Du- 
mesnil,  secrétaire-greffier  du  district  des  Cordeliers  et  du  bataillon 
des  Vétérans  ; 

L'Assemblée  a  déclaré  qu'elle  approuvait  la  formation  du  bataillon 
des  vieillards  ou  Vétérans.  (II,  p.  531.) 

-►»**  M.  Giraut,  l'un  des  membres  de  l'Assemblée  (2),  a  présenté  un 
modèle  et  a  lu  la  description  d'un  pont  de  chaînes  d'une  seule  arche, 
à  l'instar  de  celui  de  King-Temg,  en  Chine  (3),  dont  parlent  Fi- 
chers  (4)  et  VE)}cyclopcdie;  aussi  ne  réclame-t-il  pas  le  mérite  de 


(1)  Le  Roy  de  Fontiony.  (Voir  ci-dessous,  p.  S33,  Éclaircissement  IL) 

(2)  GiRAUo,  architecte  entrepreneur,  Reprcseutant  de  la  Commune,  notable- 
adjoint,  député  extraordinaire  à  l'Assemblée  nationale.  {Journal  de  la  Municipa- 
lité et  des  districts,  u*  du  1"  avriL) 

(3)  Sans  doute  Canton,  en  chinois  Chentchenç/  (Elisée  Reclus)  ou  Kouangtong 
(Dezobry). 

(4)  Sans  doute  Fischer.  (Jean  Bernard),  auteur  d'un  Essai  d'une  architecture 
historique,  paru  en  1725. 
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l'invention,  mais  seulement  celui  de  l'application.  Ces  ponts,  cons- 
truits sur  la  Seine,  dans  tous  les  endroits  où  Ton  est  obligé  d'em- 
ployer de  petits  bateaux,  serviraient  seulement  aux  gens  de  pied;  ils 
seraient  élevés  à  la  hauteur  de  ceux  qui  existent,  concilieraient  la 
facilité  de  la  navigation  avec  la  commodité  et  la  sûreté  publiques,  et 
coûteraient  chacun  environ  72,000  livres. 

M.  Giraut  a  annoncé  que  son  projet  était  soumis  à  l'examen  et  à  la 
censure  de  l'Académie  des  sciences,  et  que,  lorsque  cette  société  de 
savants  aurait  prononcé,  il  aurait  l'honneur  de  faire  lecture  à  l'Assem- 
blée du  rapport  qui  en  aurait  été  fait. 

Les  endroits  où  M.  Giraut  pense  qu'il  semblerait  nécessaire  de 
construire  de  ces  ponts  sur  la  Seine  sont  :  un  à  chaque  nouvelle  bar- 
rière de  Paris  (1);  un  troisième  vis-à-vis  de  l'avenue  qui  conduisait 
ci-devant  du  Cours-la-Reine  au  Colysée,  et  en  face  de  la  rue  des 
Boucheries  du  Gros-Caillou  (2]  ;  un  quatrième  vis-à-vis  du  collège 
des  Quatre-Nations  (3);  un  cinquième  de  la  place  de  l'Hùtel-de-Ville 
à  l'île  Notre-Dame  (4)  ;  un  sixième  à  la  pointe  de  l'île  Saint-Louis  (5)  ; 
le  septième  aurait  pour  objet  de  remplacer  le  Pont-Rouge  (6).  Mais 
M.  Giraud  a  observé  qu'il  avait  remis,  à  l'administration  et  à  M.Céle- 
rier  en  particulier,  un  projet  de  canal  voûté,  avec  des  trottoirs  au- 
dessous,  pour  la  navigation,  et  une  promenade  publique  au-dessus, 
plantée  de  quatre  rangs  d'arbres,  et  qu'il  attend  le  compte  qui  en 
doit  être  rendu  dans  l'Assemblée,  de  même  que  de  son  plan  de  gare 
le  long  des  boulevards  du  nord. 

Enfin,  M.  Giraut  finit  par  dire  que,  si  la  Ville  ne  veut  pas  faire  la 
dépense  relative  aux  ponts  dont  il  s'agit,  une  compagnie  offre  de  se 
charger  de  leur  construction,  en  lui  accordant  un  péage  de  trois 
deniers  par  personne,  pendant  trente  ans,  après  lesquels  la  Ville 
entrerait  en  possession,  sans  aucun  remboursement,  et  cette  com- 
pagnie paierait  à  la  Ville  les  mêmes  redevances  qu'acquittent  les 
officiers  passeurs  d'eau. 

(1)  Aujourd'hui  le  pont  de  Passy,  à  l'Ouest,  et  le  pont  de  Bercy,  à  l'Est. 

(2)  Aujourd'hui  le  pont  des  Invalides.  —  Le  Colisée.  immense  monument  ouvert 
en  mi  pour  toutes  sortes  de  spectacles  et  d'attractions,  abandonné  en  177o  et 
démoli  en  1784,  était  situé  au  nord  du  rond-point  des  Champs-Élj-sées,  dans 
l'angle  aujourd'hui  formé  par  l'avenue  d'Antin  et  l'avenue  Matignon,  sur  l'em- 
placement de  la  rue  Montaigne.  L'avenue  conduisant  du  Cours-la-Reine  au  rond- 
point,  aujourd'hui  avenue  d'Antin,  s'appelait  en  1790  l'allée  des  Princes.  La  rue 
de  la  Boucherie  au  Gros-Caillou  est  aujourd'hui  la  rue  Surcouf. 

(3)  Aujourd'hui  le  pont  des  Arts,  en  face  le  palais  de  l'Institut. 

(4)  Aujourd'hui  le  pont  d'Arcole. 
(.^)  Aujourd'hui  le  pont  Sully, 

(6)  Aujourd'hui  le  pont  Saint-Louis.  CVoir  Tome  III,  p.  ioG.) 
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L'Assemblée  a  arrêté  qu'il  serait  fait  mention,  dans  le  procès- 
verbal,  du  projet  de  ponts  dont  M.  Giraut  lui  a  fait  lecture. 

■^-^^  Une  députation  du  bataillon  du  district  de  Saint-Étienne  du 
Mont  ayant  été  introduite  et  ayant  fait  lecture  de  l'adresse  présentée 
par  ce  bataillon  à  l'Assemblée  nationale,  relativement  à  la  perma- 
nence active  des  districts  de  la  capitale;  (III,  p.  343.) 
M.  le  président  a  prononcé  ce  discours  : 

Messieurs, 

L'adresse  dont  l'Assemblée  vient  d'entendre  la  lecture  est  bien  faite  pour 
dissiper  les  inquiétudes  que  faisait  naître  le  système  de  la  permanence  active 
des  districts,  lorsqu'ils  disaient  que  le  zèle  et  l'utilité  de  notre  Garde  natio- 
nale dépendaient  de  cette  permanence. 

Vous  vous  êtes  élevés,  dans  cette  adresse,  à  la  hauteur  des  grands  prin- 
cipes. 

Comme  citoyens  éclairés,  vous  avez  senti  que  l'harmonie  d'un  grand  État 
dépendait  de  l'unité  des  pouvoirs  auxquels  il  devait  être  soumis,  et  que 
cette  unité  de  pouvoirs  réside  dans  l'Assemblée  nationale  et  le  roi,  dans 
l'Assemblée  nationale  qui  décrète  la  loi,  et  dans  le  roi  qui  la  sanctionne  et 
la  fait  exécuter. 

Comme  militaires  patriotes,  vous  avez  pensé  que  la  force  des  accords  éta- 
blie dans  nos  municipalités  devait  être  subordonnée  à  la  loi;  qu'elle  devait 
faire  respecter  tout  pouvoir  légitime,  émané  de  la  loi,  assurer  la  tranquillité 
de  nos  asiles  et  prévenir  tous  les  troubles  contraires  à  l'ordre  public. 

Voilà,  Messieurs,  les  devoirs  dont  vous  vous  glorifiez  et  qui  vous  méritent 
toute  notre  reconnaissance.  Nous  ne  craignons  pas  de  vous  les  voir  jamais 
enfreindre,  puisque  nous  avons  pour  garants  votre  intérêt  propre,  vos  lu- 
mières, votre  courage  et  vos  vertus. 

■^^^  M.  Vigée  a  fait  lecture  d'une  délibération  du  district  de  Saint- 
Magloire,  sur  un  plan,  proposé  par  M.  Poujaud,  en  faveur  des  pauvres 
domiciliés  dans  la  capitale,  dont  la  suppression  des  ordres  religieux 
doit  encore  augmenter  le  nombre  en  diminuant  les  secours  qu'ils 
donnaient.  (IV,  p.  544.) 

Ce  plan,  communiqué  aux  soixante  sections,  a  été  renvoyé  à  des 
commissaires  pour  l'examiner  (1). 

M.  Desmousseaux,  l'un  des  Représentants  de  la  Commune,  a  appuyé 
cette  motion  ;  et,  profitant  de  la  circonstance,  il  a  exposé  qu'il  arrivait 
journellement  dans  la  capitale,  tant  des  provinces  du  royaume  que 
de  l'étranger,  un  nombre  infini  de  mendiants  et  de  vagabonds,  et 
qu'il  était  nécessaire  de  prendre  des  mesures  nécessaires  pour  les 
éloigner.  Il  a  proposé,  à  cet  effet,  à  l'Assemblée,  de  présenter  une 
adresse  au  Corps  législatif,  afin  de  le  supplier  de  rendre  les  décrets 
qu'il  jugerait  les  plus  convenables  pour  repousser  au  delà  des  fron- 
tières les   mendiants   étrangers,  et  engager  les  municipalités  du 

(1)  Les  commissaires  furent  désignes  séance  tenante,  (Voir  ci-dessous,  p.  524,) 
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royaume  à  rappeler  et  nourrir  dans  leur  sein  leurs  pauvres  respec- 
tifs (1). 

L'Assemblée  a  chargé  quatre  commissaires,  qui  sont  :  MM.  Bos- 
quillon,  Poursia  de  Grand-Champ,  Tannevaux  et  Cousin,  auxquels 
elle  a  adjoint  MM.  Desmousseaux  et  Poujaud,  de  lui  faire  le  rapport 
de  ces  deux  motions  dans  le  plus  court  délai  possible  (2). 

-"'■**  Six  ouvriers,  autorisés  par  une  délibération  du  district  de 
Saint-Gervais ,  se  sont  présentés  à  l'Assemblée;  ils  ont  demandé, 
tant  pour  eux  que  pour  trois  cents  autres  du  même  district,  une 
occupation  qui  pût  les  faire  vivre. 

Lecture  faite  de  leur  placet,  dans  lequel  ils  exposaient  leur  misère, 
comme  étant  sans  ouvrage  et  demandant  à  être  employés; 

M.  le  président  leur  a  répondu  : 

Honnêtes  citoyens,  vous  appartenez  à  la  classe  la  plus  infortunée  du 
peuple,  et,  par  conséquent,  la  plus  intéressante.  Ne  doutez  pas  que  l'As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commune  n'ait  les  yeux  perpétuellement 
ouverts  sur  vos  besoins,  et  qu'elle  ne  souffre,  pour  ainsi  dire,  autant  que 
vous  de  la  détresse  où  vous  vous  trouvez.  Elle  engagera,  sans  délai,  l'admi- 
nistration à  saisir  les  occasions  d'employer  vos  services  d'une  manière  utile 
pour  vous.  Les  pauvres  de  Paris  auront  la  préférence,  parce  qu'ils  sont  plus 
particulièrement  nos  concitoyens  et  nos  frères. 

Défîez-vous  de  tous  conseils  violents;  le  passage  de  la  servitude  à  la  liberté 
est  orageux;  il  n'est  dans  la  société  aucune  classe  qui  n'éprouve  des  pertes; 
mais  il  faut,  dans  des  temps  difficiles,  savoir  souffrir  pour  parvenir  au  bon- 
heur que  le  nouvel  ordre  de  choses  nous  annonce.  ' 

Ensuite,  les  députés,  accompagnés  de  l'un  des  secrétaires  et  de 
M.  Bosquillon,  l'un  des  Représentants  de  la  Commune,  ont  été  con- 
duits au  bureau  d'administration  (o). 


(1)  Le  Jownal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n°  du  1"  avril'  donne  du 
discours  de  Desmousseaux  le  résumé  suivant  : 

«  Il  a  profité  de  la  circonstance  pour  proposer  qu'il  fût  pris  des  précautions 
par  le  Département  de  police  relativement  à  des  mendiants  étrangers  qui,  comme' 
des  bourdons  parasites,  viemient  dévorer  le  miel  réservé  aux   ouvriers,  abeilles 
laborieuses  de  la  patrie.  » 

Le  même  journal  dit  encore  que  cette  proposition  fut  vivement  appuyée  par 
M.  l'abbé  Bertolio  et  par  d'autres  membres,  qu'elle  fut  adoptée  et  que  le  Dépar- 
tement de  police  fut  chargé  de  s'occuper  sans  relâche  de  cet  objet. 

(2)  Le  rapport  sur  le  plan  de  Poujaud  en  faveur  des  pauvres,  et  sur  le  projet 
d'Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  relativement  à  la  mendicité,  fut  présenté  à  la 
séance  du  6  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(.3)  D'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n°  du  1"  avril),  voici 
la  fin  de  cet  incident  : 

«  M.  Bosquillon  a  appuj-é  avec  force  la  requête  des  ouvriers,  et  ils  ont  été, 
d'après  un  arrêté  de  la  Commune,  conduits  à  l'administration,  où  M.  le  Maire 
les  a  reçus  avec  bonté,  popularité  et  la  vigueur  que  nécessitent  les  circons- 
tances, » 
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— ^'  Sur  la  motion  d'un  membre  de  rAssemblée,  génëralemQnt 
appuyée; 

L'Assemblée  a  ensuite  arrêté  que  le  département  de  la  Police  serait 
invité  à  prendre  tous  les  renseignements  possibles  pour  s'assurer  du 
nombre  des  mendiants  qui  sont  dans  cette  capitale,  et  pour  chercher 
les  moyens  les  plus  convenables  à  ce  que  le  nombre  n'en  soit  aug- 
menté (i). 

—-  Une  députation  du  district  de  Saint-Nicolas  des  Champs  a  été 
introduite  et  a  fait  lecture  à  l'Assemblée  d'une  délibération,  en  date 
du  26  mars,  présent  mois,  concernant  les  précautions  à  prendre  pour 
nommer  aux  places  appointées,  qui  seraient  à  remplir  dans  la  nou- 
velle organisation  de  la  Municipalité.  (V,  p.  347.) 

L'Assemblée  a  renvoyé  cet  objet  au  Comité  des  rapports. 

— *  M.  Vermeil,  président,  a  annoncé  à  l'Assemblée  qu'il  avait 
remis  deux  récépissés  du  caissier  de  la  Ville,  l'un  de  la  somme  de 
1,993  livres,  apportée  par  MM  les  comédiens  Italiens  pour  les  pau- 
vres, l'autre  de  la  somme  de  3,583  liv.  4  sous,  par  les  directeurs  du 
spectacle  des  Variétés,  également  pour  les  pauvres  de  cette  capitale. 

— -»■  M.  le  président  a  réclamé  l'ordre  établi  par  l'Assemblée  pour 
la  nomination  de  son  successeur. 

On  a  procédé  au  scrutin;  MM.  les  secrétaires  ont  été  nommés  scru- 
tateurs. 

La  pluralité  des  voix  s'est  réunie  en  faveur  de  M.  l'abbé  Bertolio, 
qui  a  prêté  serment  entre  les  mains  de  son  prédécesseur. 

M.  Vermeil,  avant  de  quitter  la  place,  a  remercié  l'Assemblée  en 
ces  termes  : 

Messieurs, 

Je  vous  prie  d'agréer  mes  remerciements  de  la  confiance  dont  vous  avez 
bien  voulu  m'honorer  pour  la  seconde  fois. 

Si  la  manière  dont  j'ai  rempli  la  tâche  que  vous  m'avez  imposée  vous  a 
laissé  quelque  chose  à  désirer,  au  moms  n'avez-vous  pu  douter  de  la  pureté 
de  mes  intentions  et  de  mes  principes. 

Au  surplus,  Messieurs,  j'ai  la  satisfaction  de  voir  que  vous  me  donnez  un 
successeur  capable  de  remplir  entièrement  votre  attente. 

M.  l'abbé  Bertolio  a  donné  les  preuves  d'un  zèle  infatigable  dès  les  pre- 
miers temps  de  la  Révolution.  II  a  souvent  déterminé,  par  la  sagesse  de  ses 
opinions,  vos  délibérations  les  plus  importantes,  et  les  a  rédigées  de  la  ma- 
nière la  plus  propre  à  en  faire  sentir  la  justice  et  la  nécessité. 

Ses  talents  etfaceront  les  miens;  mais  ce  qui  ne  s'effacera  jamais  de  mon 
cœur,  c'est  le  doux  souvenir  de  votre  bienveillance. 

Sans  ambitions  et  sans  besoins,  parvenu  à  cet  âge  où  l'on  aime  à  jouir  en 
paix  de  sa  vertu,  il  ne  me  reste  plus.  Messieurs,  de  vœu  à  former  que  pour 
le  succès  de  vos  travaux  et  le  bonheur  de  ma  patrie. 

(1)  Cette  motion  se  confond  avec  celle,  meutioanée  au  cours  de  la  même  séance, 
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L'Assemblée  a  voté  ensuite  des  remerciements  à  M.  VermeiL 
Et  M.  l'abbé  Bertolio,  son  successeur,  a  prononcé  le  discours  sui- 
vant : 

Messieurs, 
Il  me  serait  impossible  de  vous  exprimer  combien  je  suis  sensible  à  la 
marque  d'estime  et  de  confiance  que  vous  venez  de  m'accorder.  Je  suis  pé- 
nétré de  la  plus  sincère  reconnaissance  ;  mais,  je  l'avouerai,  la  reconnais- 
sance, ce  sentiment  auquel  il  est  si  doux  de  pouvoir  se  livrer  entièrement, 
est  accompagnée  du  sentiment  pénible  de  la  crainte.  Parcourrai-je,  à  votre 
satisfaction,  la  grande  carrière  dans  laquelle  vous  me  faites  entrer?  Tel  est 
le  sujet  de  mes  justes  craintes,  qui  ne  peuvent  que  s'accroître  lorsque  je 
porte  mes  regards  sur  mes  prédécesseurs.  Je  n'ai  ni  l'éloquence  douce, 
féconde  et  persuasive  de  l'un  (i),  ni  l'éloquence  forte,  énergique,  entraî- 
nante de  l'autre  (2;,  ni  les  mouvements  sublimes  qui  ont  si  souvent  mérité 
vos  applaudissements  au  troisième  (3).  Cependant,  mes  alarmes  se  calme- 
ront, si  vous  daignez  proportionner  votre  indulgence  à  mon  zèle  et  me  faire 
espérer  que  vous  excuserez  les  fautes  qui  m'échapperont,  en  faveur  des  in- 
tentions qui  m'ont  dirigé  et  me  dirigeront  toujours. 

— -  Il  a  été  ensuite  procédé  à  la  nomination  d'un  secrétaire,  à  la 
place  de  M.  Charpentier,  dont  le  temps  fixé  par  les  règlements  était 
expiré. 

M.  Godard,  à  qui,  pour  la  seconde  fois,  la  pluralité  des  voix  avait 
donné  la  place  de  secrétaire  (4),  ayant  remercié; 

M.  Thuriot  de  La  Ilozière,  qui  réunissait,  après  lui,  le  plus  de  suf- 
frages, a  été  déclaré  secrétaire;  mais,  comme  il  était  absent,  il  n'a  pu 
prêter  le  serment  ordinaire. 

-^"^  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  mardi,  six  heures  du 
soir. 

Signé  :  Bailly,  Maire. 

Président  :   Vermeil. 

Secrétaires  :  Charpentier,  Broussonnet,  Ameilhon,  d'Oômont, 
Faureau  de  La  Tour. 


CONSEIL  DE    VILLE 


Le  lundi  29  mars  1790,  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil  de 


pour  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  contre  la  mendicité.   (Voir  ci-dessus, 
p.  523,  et  524,  note  1.) 

(1)  Vermeil,  élu  le  15  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  429.) 

(2)  Mulot,  élu  le  13  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  104,  106.) 

(3)  Fauchet,  élu  le  27  février.  (Voir  ci-dessus,  p.  232.) 

(4    Godard  avait  refusé  les  fonctions  de  secrétaire,   le  30  janvier  précédent. 
(Voir  Tome  III,  p.  645.) 
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Ville  convoqué  par  billets  (1)  et  réuni  dans  la  salle  des  Gouverneurs, 
en  la  forme  ordinaire; 

M.  le  Maire  a  ouvert  la  séance  :  il  a  annoncé  que,  l'objet  de 

l'assemblée  étant  essentiellement  de  nommer  des  commissaires,  en 
exécution  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  concernant  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques  (2),  il  croyait  devoir  annoncer  au  Conseil 
que  cet  objet  était  rempli,  attendu  que  les  districts  avaient  presque 
tous  émis  le  vœu  de  nommer  eux-mêmes  les  commissaires  par 
des  citoyens,  pris  dans  leur  sein,  qu'ils  délégueraient  à  cet  efifet. 
(VI,  p.  348.) 

La  déclaration  de  M.  le  Maire  a  été  suivie  de  différentes  obser- 
vations, tant  sur  le  projet  des  districts  et  sur  leur  vœu  que  sur  le 
plan  qui  a  donné  lieu  au  décret  relatif  à  la  vente  des  biens  ecclé- 
siastiques et  domaniaux  jusqu'à  concurrence  de  400  millions. 

Plusieurs  membres  ont  successivement  demandé  et  obtenu  la 
parole. 

Et,  après  une  mûre  discussion,  le  Conseil  a  pris  l'arrêté  sui- 
vant : 

«  L'assemblée  générale  du  Conseil  de  Ville  ayant  été  convoquée 
pour  procéder  à  la  nomination  de  commissaires,  en  exécution  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du  17  mars  courant,  concernant 
la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux,  il  s'est  présenté 
une  difficulté  sur  laquelle  le  Conseil  a  été  obligé  de  statuer. 

«  M.  le  Maire  a  annoncé  qu'ayant  adressé  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  aux  soixante  districts  pour  avoir  leur  adhésion,  la  plus 
grande  partie  d'entre  eux  avait  émis  son  vœu;  qu'il  y  en  avait  cin- 
quante-huit qui  adhéraient  entièrement  au  décret;  mais  que,  sur  ce 
nombre,  il  y  en  avait  trente-quatre  qui,  ajoutant  à  ce  premier  vœu, 
avaient  arrêté  de  nommer  chacun  un  ou  deux  électeurs  qui  se  réu- 
niraient pour  choisir  les  commissaii-es  chargés  de  procéder,  avec  les 
douze  commissaires  pris  dans  l'Assemblée  nationale,  au  choix  et  à 
l'estimation  des  biens  que  la  Municipalité  pourrait  acquérir  (3). 

«  Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  il  a  été  unanimement 
arrêté  : 

«  1°  Que  le  Conseil  nommerait  à  l'instant  quatre  commissaires, 


(1)  Ea  vertu  d'uue  décision  du  Bureau  de  Ville,  du  26  mars.  (Voir  ci-dessus, 
p.  309.) 

(2)  Décret  du  il  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  363.) 

(3)  La  statistique  complète  des  délibérations  des  soixante  districts  figure  au 
procés-verbal  de  la  séance  du  Conseil  de  Ville,  du  31  mars.  (Voir  ci-dessous, 
p.  563-565.) 
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qui  seraient  chargés  de  faire  sans  délai  le  recensement  des  délibé- 
rations des  districts  qui  ont  émis  leur  vœu,  d'en  constater  le  résultat 
et  d'en  dresser  procès-verbal  (1); 

«  2°  Que  les  mêmes  commissaires  se  transporteraient  demain 
mardi,  avec  M.  le  Maire,  au  Comité  de  constitution  de  l'Assemblée 
nationale,  à  TefFet  de  lui  annoncer  l'adhésion  générale  des  districts 
au  décret  du  17  mars  ; 

«  3°  Enfin,  et  attendu  qu'il  paraît  que  plusieurs  districts  désirent 
procéder  par  eux-mêmes,  ou  par  des  citoyens  qu'ils  ont  délégués,  à 
la  nomination  des  douze  commissaires  qui  doivent  traiter  avec  ceux 
de  l'Assemblée  nationale,  ce  qui  paraît  contradictoire  avec  le  décret 
qui  confie  ce  choix  à  la  Municipalité,  les  commissaires  ont  en  outre 
été  chargés  de  se  retirer  devers  les  différents  Comités  de  l'Assemblée 
nationale,  de  leur  rendre  compte  du  vœu  des  districts  et  de  les  sup- 
plier de  prononcer,  dans  leur  sagesse,  si  les  commissaires  seront 
élus  par  les  députés  choisis  par  les  districts,  ou  seulement  par  la 
Municipalité.  » 

MM.  Daugy,  Pitra,  Cholet  et  Champion  de  Villeneuve  ont  été 
nommés  commissaires. 

M.  Labiée,  membre  du  district  des  Cordeliers  et  nommé  pour 

remplacer  M.  Broutin  de  Longuerue  en  qualité  dadministrateur  (2), 
s'est  présenté  et  a  été  admis  au  serment  de  remplir  avec  fidélité  les 
fonctions  d'administrateur. 

Le  Conseil  a  arrêté  que  M.  Labiée  resterait  attaché  au  Départe- 
ment des  subsistances. 

■^"^^  Délibérant  ensuite  sur  la  motion  faite  par  un  des  membres, 
soutenue  et  discutée  par  plusieurs  autres  ; 

Le  Conseil  a  arrêté  qu'à  compter  de  ce  jour,  il  aurait  des  assem- 
blées périodiques  et  qu'il  se  réunirait  tous  les  quinze  jours. 

-""  Il  a  été  également  arrêté  qu'il  y  aurait  assemblée  après- 
demain  mercredi,  à  six  heures  précises,  pour  entendre  le  rapport 
des  commissaires  chargés  de  se  transporter  auprès  des  Comités  de 
l'Assemblée  nationale  (3). 

^^-  Le  Conseil  a  pareillement  ajourné  à  la  première  séance  les 


(1)  Le  procès-verbal  est  inséré  au  procès-verbal  de  la  séance  du  31  mars. 
(Voir  ci-dessous,  p.  563-S63.) 

(2)  Lablee  avait  été  admis  comme  Représentant  de  la  Commune,  le  23  janvier. 
(Voir  Tome  IlL  p-  330,  texte  et  note  3.) 

(3)  Les  commissaires  rendirent,  en  effet,  compte  de  leur  mission  près  des 
Comités  de  l'Assemblée  nationale  à  la  séance  du  31  mars.  (Voir  ci-dessous, 
p.  561.) 
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questions  qui  se  sont  élevées  au  sujet  des  droits  et  de  la  compétence 
du  Conseil  de  Ville  (1). 
Signé  :  Bailly,  il!/ai?'(î;-DEJOLY,  secrétaire. 


* 

*       4 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  321)  Il  est  difficile  de  découvrir,  dans  le  compte  rendu  de  la  séance 
de  l'Assemblée  nationale  du  28  mars,  la  décision  favorable  aux  citoyens  de 
couleur,  que  signale  la  lettre  de  de  Joly. 

L'Assemblée  nationale  commençait  à  discuter  le  projet  d'Instruction  sur 
la  formation  des  assemblées  coloniales,  proposé  le  23  mars  par-  Babnave, 
au  nom  du  Comité  des  colonies,  comme  complément  du  décret  du  8  mars 
sur  les  colonies  (2).  Au  cours  du  débat,  il  fut  question  des  hommes  de 
couleur. 

Mais  voici  ce  que  dit,  à  ce  sujet,  le  Procès-verbal  officiel  de  l'Assemblée 
constituante  : 

«  Un  membre  a  fait,  sur  l'article  4,  une  proposition  relative  aux  gens  de 
couleur. 

«  Plusieurs  ont  demandé  que  la  discussion  n'eût  pas  lieu  sur  cette  pro- 
position, mais  qu'elle  continuât  sur  ÏInstruction  et  les  amendements  pro- 
posés jusqu'alors. 

«  Cette  motion  mise  aux  voix,  elle  a  été  décrétée.  » 

Quelle  était  cette  «  proposition  relative  aux  gens  de  couleur  »?  Quel  était 
«  le  membre  »  auteur  de  la  proposition? 

En  consultant  le  Journal  des  débats  et  décrets,  on  trouve  ce  qui  suit  : 

«  M.  l'abbé  Grégoire  avait  demandé  la  parole  sur  un  objet  important, 
sur  la  question  de  savoir  si  les  bommes  libres  de  couleur  jouiraient  du  droit 
de  représentation;  que  M.  Arthur  Dillon  lui  avait  dit  que  c'était  le  vœu  des 
députés  qu'ils  obtinssent  ce  droit. 

«  M.  DE  CocHEREL  a  exposé  que  ce  n'était  pas  là  leur  sentiment. 

«  M.  l'abbé  Grégoire  s'est  alors  présenté  pour  reprendre  la  discussion 
sur  cet  objet. 

«  On  a  demandé  que  la  discussion  fût  fermée  sur  cet  objet. 

«  M.  DE  Lameth  a  dit  que  le  Comité  n'avait  pas  cru  devoir  traiter  cet 
objet,  que  cette  motion  était  indiscrète,  mais  qu'il  fallait  cependant  conti- 
nuer de  la  traiter. 

«  Plusieurs  membres  ont  demandé  que  la  discussion  sur  l'objet  principal 
fût  reprise. 

«  Et  il  a  été  décrété  qu'elle  le  serait.  » 


(1)  Discussion  reprise  à  la  séance  du  31  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  oG2.) 

(2)  Les  circonstances  dans  lesquelles  était  intervenu  ce  décret  ont  déjà  été 
exposées.  (Voir  ci-dessus,  p.  378.) 

Tome  IV.  34 
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Ici  on  voit  bien  intervenir  de  Cocherel,  mais  seulement  à  titre  incident. 

Il  en  est  de  même  dans  le  compte  rendu  du  Moniteur  (n"  du  30  mars), 
reproduit  par  les  Archives  "parlementaires  (1)  : 

«  M.  l'abbé  Grégoire.  Je  craignais  que  l'article  4  ne  laissât  quelque  loucbe 
sur  un  objet  important  :  mais  MM.  les  députés  des  colonies  m'annoncent 
qu'ils  entendent  ne  pas  priver  les  gens  de  couleur  de  réligibilité,  et  je  re- 
jionce  à  la  parole,  à  condition  qu'ils  renonceront  à  l'aristocratie  de  la  cou- 
leur. 

«  M.  DE  Cocherel.  Ils  n'ont  pas  dit  cela;  et  jti  proleste  contre  cette  asser- 
tion, au  nom  de  ma  province  (2). 

«  M.  l'abbé  Grégoire.  M.  Arthur  Dillon  m'a  annoncé  que  c'était  l'intention 
de  la  députation. 

«  M.  DE  Cocherel.  M.  Arthur  Dillon  peut  parler  de  la  Martinique  comme 
il  le  voudra,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  faire  les  honneurs  de  l'île  Saint-Do- 
mingue. 

«  M.  DE  LusiGNAN.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

«  M.  Blin.  Je  réclame  l'ordre  du  jour. 

«  M.  Gauat,  aîné.  J'invoque  la  question  préalable  sur  la  question  qu'on 
veut  soulever  en  ce  moment  et  que  vous  avez  déjà  écartée.  Il  s'agit  unique- 
ment de  savoir  si  nous  adopterons  l'instruction  qui  nous  est  présentée. 

«  M.  DE  Lameth  (Charles).  On  doit  fermer  la  discussion  sur  la  proposition 
indiscrète  de  M.  l'abbé  Grégoire;  mais  elle  ne  peut  l'être  sur  le  fond  de 
l'instruction. 

«  L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'on  ne  discutera  pas  la  question  an- 
noncée par  M.  l'abbé  Grégoire.  » 

Il  résulte  de  ces  comptes  rendus  parfaitement  concordants  que  de  Joly 
s'est  trompé  dans  sa  lettre  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune :  une  motion  relative  aux  gens  de  couleur  fut  bien,  comme  il  l'écrit, 
présentée  à  l'Assemblée  nationale,  dans  la  séance  du  28  mars,  et  repoussée 
par  la  question  préalable;  mais  cette  motion  était  de  Grégoire  et  non  de 
de  Cocherel;  elle  avait  pour  objet,  non  d'exclure  les  citoyens  de  couleur 
des  assemblées  primaires,  mais  de  leur  assurer  les  droits  d'éligibilité  et  de 
représentation.  Et  c'est  cette  proposition,  favorable  à  la  cause  des  hommes 
de  couleur,  que  l'Assemblée  nationale  refusa  de  discuter,  la  trouvant  indis- 
crète. La  conclusion  est  directement  contraire  à  celle  annoncée  par  la  lettre 
de  DE  Joly. 

Quant  au  texte  cité  par  la  même  lettre  comme  faisant  partie  du  décret 
rendu,  il  est  parfaitement  exact;  le  paragr.  4  de  VInsiruction,  paragraphe 
sur  lequel  s'était  précisément  posée  la  question  de  Grégoire,  dit,  en  effet: 

Immédiatement  après  la  proclamation  et  l'affiche  du  décret  et  de  rinstruction 
dans  chaque  paroisse,  toutes  les  personnes  âgées  de  23  ans  accomplis,  proprié- 
taires d'immeubles  ou,  à  défaut  d'une  telle  propriété,  domiciliées  dans  la  paroisse 
depuis  deux  ans  et  payant  une  contribution,  se  réuniront  pour  former  l'assemblée 
paroissiale. 

Ici,  DE  Joly  paraît  avoir  raison  :  l'expression  u  toutes  les  personnes  »  est 

(1)  Voir  t.  XII,  p.  383. 

(2)  DE  CocHEbtEL  était  député  de  Saint-Domingue. 
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aussi  large  que  possible  et  ne  distingue  pas  entre  les  colons  blancs  et  les 
hommes  libres  de  couleur.  Celte  interprétation  admise,  la  motion  de  Gré- 
goire s'expliquerait  sans  difficulté;  le  paragr.  4  de  V Instruction  admettant 
les  hommes  de  couleur  en  qualité  d'électeurs  dans  les  assemblées  parois- 
siales, Grégoire  aurait  demandé  qu'ils  fussent  également  éligibles,  et  c'est 
celte  prétention  qui  aurait  été  combattue  par  de  Cocherel  et,  en  fin  de 
compte,  ajournée  par  un  non-lieu  à  délibérer. 

Je  ne  suis  pourtant  pas  sûr  que  tel  soit  bien  exactement  le  sens  que 
l'Assemblée  nationale  ait  entendu  attacher  à  ses  votes  du  28  mars  1790.  Ce 
qui  me  fait  hésiter,  c'est  qu'on  voit  les  hommes  de  couleur  continuer  à  ré- 
clamer, après  le  28  mars  comme  avant,  sans  distinction  entre  la  qualité 
d'électeur  et  celle  d'éligible.  Ce. n'est  pas  ici  le  lieu  d'étudier  en  détail  les 
phases  multiples  et  compliquées  de  cette  lutte  pour  l'égalité  :  il  suffira 
de  signaler,  comme  points  de  repère,  la  pétition  des  citoyens  de  couleur, 
libres,  propriétaires  et  contribuables,  réclamant  les  droits  de  citoyens  actifs, 
en  date  du  28  avril  1791,  et  le  décret  de  l'Assemblée  législative,  du  28  mars 
1792,  accordant  l'égalité  des  droits  politiques  aux  hommes  de  couleur  et 
nègres  libres  comme  aux  colons  blancs,  et  en  conséquence,  les  admettant 
à  voter  dans  les  assemblées  paroissiales  et  les  proclamant  éligibles  à  toutes 
les  places  (1). 

(II,  p.  321)  Pour  établir  l'origine  du  bataillon  des  Vétérans,  —  u  bataillon 
pituite  »,  comme  l'appelèrent  les  gamins  de  l'époque,  —  il  faut  remonter 
au  24  novembre  1789  et  à  une  motion  que  fit,  ce  jour-là,  devant  l'assemblée 
générale  du  district  des  Cordeliers,  le  chevalier  Callières  de  L'Étang  (Pierre 
Jean  Georges),  né  en  1723,  avocat  au  Parlement  (2),  caporal,  plus  tard  gre- 
nadier de  la  Garde  nationale. 

Voici  eu  quels  termes  le  vieil  avocat-caporaj  justifiait  la  proposition,  qu'il 
soumettait  à  «  MM.  les  honorables  membres  du  district  »,  de  créer  un 
bataillon  de  vieillards  ou  Vétérans  de  la  Garde  nationale  parisienne,  com- 
posé de  cinq  cent  quarante  vieillards,  âgés  de  plus  de  60  ans,  dont  neuf 
pris  dans  chaque  district  (3)  : 

Ce  bataillon  aura  le  privilège,  que  méritent  l'âge  et  l'expérience,  de  se  choisir 
son  commaudaut  et  ses  officiers,  sous  la  direction  et  l'influence  cependant  de 
l'autorité  des  districts,  de  rÉlat-major  de  la  Garde  nationale  parisienne  et  de 
son  digue  général. 

L'antiquité  nous  offre  des  exemples  d'une  pareille  institution.  Elle  fut  proposée 
par  Aristide,  chez  les  Athéniens,  dans  la  guerre  de  Xerxcs,  et  par  Catou,  dans 
la  guerre  des  Romains  contre  Carthage.  A  la  première  époque,  on  vit  marcher 
la  phalange  de  la  vieillesse  grecque;  à  la  deuxième  époque,  on  vit  briller  le 
spectacle  noble  et  touchant  d'une  légion  de  6,000  vieux  Romains.  La  jeunesse  et 
la  virilité  s'enflammèrent  davantage  à  la  vue  de  ces  braves  vétérans,  et  la  victoire 
fut  gagnée  par  les  deux  peuples.  Leurs  fers  furent  brisés... 

J'ose  vous  répoudre  de  la  facilité  de  former  ce  bataillon.  Je  me  suis  déjà  assuré 

(1)  Voir  Arcfiives  parlemenlaires  (t.  XXV,  p.  375,  et  t.  XL,  p.  577). 

(2)  Calliéres  dk  L'Étang  ligure,  dans  la  lisle  des  avocats  au  Parlement,  comme 
inscrit  en  1747,  avec  cette  adresse  :  rue  Mignon,  près  celle  du  Jardinet.  11  était 
doue  de  la  circonscription  du  district  des  Cordeliers. 

(3)  Imp.  6  p.  in-8»  (Bib.  Nat.,  Lb  40/25o). 
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d'un  bon  nombre  de  vieux  patriotes,  qui  sont  impatients  de  voir  agréer  leurs, 
services. 

...  Voici  quelle  serait  la  devise  de  leur  drapeau  :  Dulce  et  décorum  pro  patriâ 
mori  :  Il  est  doux,  il  est  beau  de  mourir  pour  la  patrie. 

Le  district  des  Cordeliers  accueillit  immédiatement  ce  projet  avec  enthou- 
siasme, et  prit,  séance  tenante,  l'arrêté  suivant  (1)  : 

Sur  la  motion  faite  par  M.  Callières  de  L'Étang,  tendante  à  concourir,  avec 
les  cinquante-neuf  autres  districts,  à  la  formation  d'un  bataillon,  sous  la  déno- 
mination de  Bataillon  des  Vieillards; 

L'assemblée  ; 

Vivement  émue  par  le  dévouement  héroïque  de  ce  respectable  citoj'en,  et  par- 
tageant les  sentiments  qui  l'animent;  croyant  que  Tiustitution  qu'il  propose  est 
bien  faite  pour  en  imposer  aux  ennemis  de  notre  régénération  et  pour  les  ramener 
dans  le  sein  de  leurs  frères; 

A  universellement  adhéré  à  la  proposition  de  M.  Callières  de  L'Étano,  qu'elle 
charge  de  préparer  les  moj-ens  d'exécution  de  son  plan  ; 

Et  a,  en  outre,  arrêté  que  sa  motion  serait  imprimée  aux  frais  du  district, 
communiquée  aux  cinquante-neuf  autres  districts,  en  les  invitant  à  y  adhérer,  et 
présentée  à  l'Assemblée  nationale. 

Signé  :  d'Anton,  président. 

GuELLARD  DU  Mesnil,  Lablék,  Secrétaires. 

Fort  de  l'appui  d'un  district  aussi  influent,  Callières  de  L'Étang  se  mit 
en  campagne,  parcourant  les  districts,  propageant  son  projet,  recrutant  des 
adhérents.  Mais  le  succès  ne  se  dessinait  pas  vite  :  en  décembre,  il  recueillit 
l'approbation  de  cinq 'districts  seulement  (2),  autant  en  janvier.  Voici,  par 
exemple,  la  délibération  adoptée,  le  8  janvier,  par  le  district  de  Saint- 
Séverin  (3)  : 

M.  Callières  de  L'Étano,  avocat  eu  parlement  et  caporal  de  la  Garde  natio- 
nale, a  été  introduit  dans  l'assemblée.  Auteur  du  projet  d'un  bataillon  de  340  vieil- 
lards, au  service  de  la  patrie,  dans  la  Garde  nationale  parisienne,  dont  il  est 
parlé  au  procès-verbal  du  4  décembre  dernier,  il  a  proposé  à  l'assemblée  de  vou- 
loir bien  confirmer  son  adhésion  à  ce  projet,  en  lui  désignant  neuf  vieillards 
citoyens  pour  la  formation  du  bataillon. 

Ce  brave  militaire  a  été  écouté  avec  ce  vif  intérêt  et  cette  déférence  due  à  son 
âge,  à  son  zèle  et  à  son  généreux  dévouement  pour  le  succès  de  la  Révolution 
actuelle,  et  l'assemblée  a  arrêté  que  les  citoyens  sexagénaires  du  district  seront 
invités  à  entrer  dans  ce  respectable  bataillon. 

Le  sieur  Berti.n  de  Ringukt,  âgé  de  66  ans,  s'est  présenté  sur-le-champ,  et, 
péuétré  des  mêmes  sentiments  dont  est  animé  M.  Calhères  de  L'Étang,  s'est 
otfert  pour  entrer  dans  son  bataillon. 

L'assemblée,  touchée  de  cet  acte  de  patriotisme,  a  honoré  ce  digne  citoj-en  des 
applaudissements  les  plus  vifs,  et  a  ordonné  qu'expédition  du  présent  procès- 
verbal  serait  déUvrée  à  M.  Callières  de  L'Étang. 

Signé  :  Teisson,  secrétaire. 

Au  commencement  de  février  donc,  dix  districts  avaient  joint  leur  adhé- 
sion à  celle  du  district  des  Cordeliers  :  à  peine  la  sixième  partie  de  la  Com- 
mune. L'organisation  du  bataillon  n'avançait  pas. 

(1)  Reproduit  par  le  Moniteur  (n°  du  31  décembre  1789). 

(2)  La  première  adhésion,  celle  du  district  de  Saint-Severin,  est  du  4  décembre. 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  626). 
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■  C'est  alors  que  le  district  des  Cordeliers,  «  craignant  que  les  soins  infati- 
gables de  M.  Gaillers  de  L'Étang  ne  pussent  répondre  au  zèle  de  cet  insti- 
tuteur, désirant  lui-môme  propager  un  établissement  qui  ne  pouvait  que 
prouver  de  plus  en  plus  son  amour  pour  le  bien  public,  »  prit  un  second 
arrêté,  le  3  février,  par  lequel  il  nomma  quatre  commissaires  «  pour  aider 
ce  respectable  vieillard  dans  ses  travaux,  et  parcourir  les  cinquante-neuf 
districts,  dont  l'unanimité  adhérait  bien  à  ses  principes,  mais  dont  quel- 
ques-uns n'avaient  pas  encore  cimenté  cette  adhésion  par  leurs  arrêtés 
formels  »  (1). 

Sous  cette  impulsion  plus  active,  les  adhésions  se  multiplient;  le  mois  de 
février  en  apporte  quatorze  nouvelles;  dans  les  premiers  jours  de  mars,  trois 
autres  districts  se  prononcent;  bref,  Callié:res  de  L'Étang  put  convoquer 
pour  le  5  mars  une  première  assemblée,  représentant  à  peu  près  la  moitié 
des  districts  de  Paris,  et  comprenant  quelques  membres  de  chacune  des  six 
divisions  de  la  Garde  nationale. 

«  Gelte  assemblée,  composée  de  vingt  à  trente  personnes,  après  avoir 
nommé  provisoirement  son  président  et  son  secrétaire -général,  arrêta  que 
deux  députés  de  chaque  division  se  troinsporteraient  dans  les  sections  de 
leur  arrondissement  pour  leur  faire  part  des  premiers  fondements  de  son 
organisation  (2),  » 

Ge  nouvel  effort  amena  le  résultat  désiré  ;  lorsque  la  deuxième  assemblée 
se  réunit,  le  16  mars,  huit  adhésions  étaient  venues  s'ajouter  aux  précé- 
dentes: trente-six  districts,  représentant  plus  de  la  moitié  de  la  Commune, 
étaient  acquis  au  projet  de  Gallières  de  L'Étang  (3), 

La  réunion  du  16  mars  fut  donc  relativement  nombreuse  :  «  sur  85  mem- 
bres invités,  elle  eut  l'avantage  d'en  réunir  70.  » 
Voici  le  résumé  de  ce  qui  se  fit  à  cette  séance  : 

«  L'on  commença  cette  deuxième  séance  par  procéder  à  la  nomination 
d'un'président  et  d'un  secrétaire-général,  et,  quelqu'effort  que  firent  les 
personnes  précédemment  nommées  et  qui  n'avaient  accepté  que  provisoire- 
ment, lunanimité  décerna  la  présidence  aux  vertus  modestes  de  M.  Le  Roi 
DE  FoNTiGNY,  et  a  cru  devoir  rendre  hommage  au  patriotisme  du  district  des 
Cordeliers  en  nommant,  pour  secrétaire-général  du  bataillon,  M.  Guellapd 
DU  Mesnil,  son  secrétaire-greffier, 

«  M.  Bachelay,  ancien  professeur  de  mathématiques  et  de  génie  militaire, 
fit  lecture  d'un  projet  de  formation  pour  le  bataillon  des  Vétérans  (4).  Ge 
plan  renfermait  trois  objets  principaux  :  celui  du  service,  celui  du  costume 
et  celui  de  l'armure. 


(1)  Extrait  du  Précis  de  VélabUssement  du  bataillon  des  Vétéiwis,  inip.  10  p. 
in-S".  (British  Muséum,  F.  II.  624,  9.) 

(2)  Extrait  du  même  Précis. 

(3)  Les  dates  des  arrêtés  des  districts  sont  inscrites  dans  un  Tableau  manuscrit 
(Arch.  Nat.,  G  38,  n'  340),  dressé  au  commenceuicnt  d'avril  1790. 

(4)  Imprimé,  sans  date,  sous  ce  titre  :  Projet  de  fonnation,  de  service,  de  cos- 
tume et  d'armement  pour  un  bataillon  de  vétérans  proposé  originairement  par 
M.  Cailli'eres  de  UÉtauff,  avocat  au  Parlement,  imaginé  et  rédigé  par  S.  Bachelay, 
ancien  professeur  de  mathématiques  et  de  génie  militaire,  12  p.  iQ-8°.  (Bntish 
Muséum,  F.  R.,  624,  7.) 
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«  Après  avoir  quelque  temps  discuté  sur  le  premier,  il  fut  renvoyé  aux 
séances  suivantes  pour,  ensuite,  être  soumis  à  l'assentiment  de  M.  le  Com- 
mandant-général. 

«  L'on  s'appesantit  davantage  sur  le  second:  il  fut  d'abord  arrêté  qu'éloi- 
gnant tout  ce  qui  était  étranger  aux  mœurs  et  aux  usages  présents,  on  se 
rapprocherait  le  plus  possible  de  l'uniforme  parisien;  les  pantalons  et  les 
brodequins  furent  rejetés;  l'on  arrêta  que,  suivant  les  saisons,  il  serait  fait 
usage  de  bas  et  de  guêtres  blanches  ou  noires. 

Cl  Enfin,  la  séance  fut  terminée  par  la  nomination  de  douze  commissaires, 
chargés  d'aller  dans  les  soixante  districts,  y  porter  les  remerciements  de 
l'assemblée  et  inviter  ceux  qui  n'auraient  point  donné  leur  arrêté  d'adhé- 
sion à  vouloir  bien  le  faire  parvenir  (1).  » 

Dans  l'intervalle  de  la  deuxième  à  la  troisième  réunion,  du  16  au  23  mars, 
trois  ou  quatre  nouveaux  districts  font  acte  d'adhésion,  ce  qui  porte  à  qua- 
rante, soit  les  deux  tiers  de  la  Commune,  le  chiffre  des  districts  favorables. 

A  la  troisième  séance,  qui  eut  lieu  le  23  mars,  on  s'occupa  surtout  du  cos- 
tume. Il  fut  néanmoins  question  d'abord  d'une  des  fonctions  du  service  et 
de  l'approbation  de  !\L  le  Commandant-général  pour  la  garde  du  drapeau 
martial  (2),  attachée  spécialement  au  bataillon  des  Vétérans. 

Quant  au  costume,  qui  était  évidemment  la  grosse  préoccupation  de  ces 
vieux  conquérants,  il  fut  arrêté  :  i°  que  l'uniforme  serait  le  même  que  celui 
de  la  Garde  nationale,  mais  que  l'habit  serait  ample  et  fait  de  manière  à 
pouvoir  se  boutonner  jusqu'à  la  ceinture;  2"  qu'on  porterait  une  écliarpe 
blanche,  en  basin  ou  toile,  terminée  par  les  couleurs  nationales;  qu'elle 
serait  placée  en  ceinture,  et  recouvrant  le  ceinturon  en  buffle  où  seraient 
adaptés  deux  étuis  pour  y  recevoir  deux  pistolets  de  demi-arçon,  et  auquel 
seraient  attachées  des  bélières  où  pendra  un  sabre  recourbé;  3"  que  la  coif- 
fure serait  un  chapeau  rond,  élevé  de  7  pouces,  un  peu  en  rétrécissant  vers 
l'extrémité,  ayant  les  bords  horizontaux  de  3  pouces  de  large,  surmontés 
d'un  bourdaloue  (3)  de  2  pouces  1/2  en  drap  blanc,  garni  haut  et  bas  de 
deux  petites  bandes  rouges  de  3  lignes  de  large,  et  sur  lequel  seraient 
brodés,  en  lettres  rouges  de  18  lignes  de  hauteur,  ces  mots  :  «  Pour  la  Loi 
et  le  Roi  »,  qui  seraient  la  devise  du  bataillon;  4"  que  la  décision  à  prendre 
sur  la  cocarde  et  le  panache  (grave  affaire!)  serait  remise  à  la  séance  sui- 
vante. 

C'est  aussi  dans  cette  séance  du  23  que  quatre  délégués  furent  désignés 
K  pour  se  rendre,  le  président  à  leur  tète,  en  l'Assemblée  de  l'Hôtel-de-Ville, 
présenter  aux  Représentants  de  la  Commune  les  vœux  de  l'unanimité  des 
districts  (4),  et  les  prier  de  corroborer  de  leur  approbation  l'établissement 
d'un  bataillon  de  Vétérans  (5).  « 

La  réception  eut  lieu,  comme  le  constate  notre  Procès-verbal,  le  29  mars. 


(1)  Extrait  du  Précis  ci-dessus  cité. 

(2)  Le  drapeau  rouge  de  la  loi  martiale.  (\  oir  Tome  II,  p.  383  et  393.) 

(3)  Ruban  ou  tresse  qu'on  attache  avec  une  boucle  autour  d'un  chapeau.  (Littré 
écrit  bourdalou.) 

(4)  Unanimité  réduite  aux  deux  tiers,  comme  nous  veuons  de  le  voir.  Ou  veut 
dire  sans  doute  qu'aucun  district  u'avait  pris  de  délibération  contraire. 

(oj  Extrait  du  Précis  ci-dessus  cité. 
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Mais  ce  Procès-verbal,  qui  publie  la  réponse  du  président  de  l'Assemblée, 
omet  le  discours  du  porte-parole  des  vétérans.  Ce  discours,  prononcé  par 
Le  Roy  de  Fontigny,  président  de  l'association  qui  formait  le  noyau  du  futur 
bataillon  (1),  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Discours  du  président  à  MM.  de  l'Hôtel-de-Ville. 

Monsieur  le  présideut, 
Messieurs, 
C'est  dans  le  sanctuaire  du  patriotisme,  c'est  sur  l'autel  légalement  consacré  à 
la  liberté,  que  nous  venons  déposer  le  vœu  général  des  districts  de  Paris  pour 
la  formation  d'un  bataillon  de  Vétérans.  Vous  entendez.  Messieurs,  la  voix  de 
600  vieillards  qui  viennent  offrir  à  la  patrie  un  courage  que  les  années  n'ont 
point  refroidi  et  —  ce  qu'ils  croient  une  otfrande  plus  digne  d'elle  encore  —  leur 
expérience.  Ce  grand  maître  leur  a  appris  qu'il  est  plus  aisé  de  conquérir  que  de 
conserver;  que  la  constance  est  la  seule  arme  que  n'émousse  poiut  le  temps  et 
dont  l'usage  ne  peut  jamais  dégénérer  en  excès. 

C'est  surtout  sous  ce  dernier  rapport  qu'ils  osent  prétendre  à  la  gloire  de  donner 
l'exemple  à  cette  brillante  jeunesse  française,  dont  la  valeur  n'a  jamais  besoin 
d'être  excitée,  mais  dont  la  bouillante  ardeur  a  quelquefois  besoin  d'être  retenue. 
Mais,.  Messieurs,  c'est  à  M.  Callières  de  L'Etang  qu'appartient,  à  bien  juste 
tilre,  le  droit  de  vous  développer  le  plan  et  les  avantages  de  la  formation  du 
bataillon  des  Vétérans,  puisqu'il  jouit  déjà  de  la  gloire  d'en  avoir,  le  premier, 
conçu  le  projet  et  propagé,  dans  les  soixante  districts  de  Paris,  ce  feu  patriotique 
.  dont  son  âme  active  est  sans  cesse  embrasée. 

Qu'il  me  soit  seulement  permis,  Messieurs,  en  appréciant  les  honorables  fonc- 
tions qui  me  sont  confiées  par  nos  dignes  Vétérans,  d'oser  m'euorgueillir  de  les 
remplir  aujourd'hui  presque  sous  les  yeux  de  mes  ancêtres,  dont  un  grand  nom- 
bre, ayant  mérité  par  leurs  vertus  civiques  l'estime  de  leurs  concitoyens,  en 
recurent  en  ce  lieu  même  le  précieux  témoignage  et  l'honorable  récompense. 

Voilà,  Messieurs,  les  garants  que  j'offre  à  ma  patrie  du  serment,  que  je  renou- 
velle en  vos  mains,  de  me  consacrer  jusqu'au  dernier  soupir  au  soutien  de  la  loi, 
du  roi  et  de  la  constitution. 

Le  président  des  Représentants  de  la  Commune  ayant  répondu  comme 
il  est  dit  au  Procès-verbal,  et  lecture  faite  de  l'état  des  districts  adhérents, 
l'Assemblée  prit  l'arrêté  d'approbation  que  mentionne  ésaiement  le  Proces- 

verbal  (3). 

A  ce  moment,  quarante-quatre  districts  ont  donné  leur  adhésion;  un 
Tableau  signé  :  Guellaru  du  Mesnil,  secrétaire-greffier,  et  daté  du  l^'  avril 
1790  (4),  fait  connaître  les  noms  de  ces  districts,  classés  dans  l'ordre  de  leur 
répartition  entre  les  six  divisions  de  la  Garde  nationale  (5,\  et  la  date  des 
arrêtés  pris  par  eux  au  sujet  du  bataillon  des  Vétérans.  Il  résulte  de  ce  tableau 

(1)  M.  TouRNEUx  {Bibliographie,  t.  U,  n-  6807)  croit  à  tort  que  Le  Roy  de  Fon- 
tigny était  président  du  district  des  Cordeliers,  et  qu'il  présentait,  en  cette  qua- 
lité, à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  les  promoteurs  de  l'insti- 
tution que  le  district  avait  prise  sous  son  patronage. 

(2)  Imp.  4  p.  in-8»  (Arch.  .NaL,  AD.  vi,  65,  et  Bib.  Carnavalet,  4771). 

(3)  Copie  manuscrite,  conforme  au  texte,  signée  :  Bertolio,  président  (Arch. 
Nat  ,  C  38,  n»  340). 

(4)  M.  TuETEY  {Répertoire  général  t.  U,  n"  4278)  lui  donne  indûment  la  date  du 
10  avril  1790,  qui  est  celle  de  sou  dépôt  à  l'Assemblée  nationale. 

(o)  Voir  Tome  I,  p.  180-183. 
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que  les  seize  districts  suivants  :  Bonne  Nouvelle  (i),  les  Capucins  de  la 
Chaussée  d'Jntin,  les  Capucins  Saint-Honoré,  les  Filles  Saint -Thomas,  les 
Jacobins  Saint  Honoré,  les  Minimes,  VOiatoire,  le  Petit  Saint -Antoine,  les 
Petits-Pères^  les  Prémontrés,  Saint-Eustache,  Saint-Honoré,  Saint- Laurent, 
Saint- Magloire,  Saint-Merry  et  la  Trinité,  n'avaient  point  adhéré  ou 
n'avaient  point  délibéré  (2). 

Reprenons  maintenant  la  suite  des  réunions  tenues  par  les  compagnons 
qu'avait  recrutés  Callières  de  L'Étang. 

Dès  le  lendemain  de  leur  réception  à  l'Hôtel-de-Ville,  le  30  mars,  ils  se 
réunissent  au  siège  du  district  des  Cordeliers,  leur  local  habituel,  et  écou- 
tent le  compte  rendu  de  la  députation  à  la  Ville.  Ils  applaudissent  vigou- 
reusement le  discours  prononcé  devant  la  Commune  par  leur  président,  et 
arrêtent,  à  l'unanimité,  que  ce  discours  sera  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impression  et  envoyé  à  tous  les  soixante  districts,  fondateurs  du  bataillon. 

Cela  fait,  on  reprend  la  palpitante  question  du  costume  et  de  l'arme- 
ment :  il  est  arrêté  que  le  nœud  de  l'écharpe  sera  postiche,  et  qu'il  recou- 
vrira des  agrafes  et  une  boucle  pour  la  plus  grande  commodité.  Un  modèle 
de  pique  ou  lance  est  présenté  au  suffrage  de  l'assemblée,  sans  l'obtenir,  et 
renvoyé  à  un  nouvel  examen. 

«  Puis,  le  président  de  l'Assemblée  nationale  ayant  promis  de  recevoir  la 
députation  du  bataillon  des  Vétérans,  il  a  été  procédé  à  la  nomination  de 
douze  membres  qui  la  composeraient,  lesquels  ont  été  pris  dans  douze  sec- 
tions différentes. 

((  Enfin,  cette  séance  a  été  terminée  par  arrêter  que  chacun  des  membres 
serait  tenu  de  justifier  de  ses  qualités  civiques,  et  déposerait  entre  les  mains 
du  trésorier  une  somme  de  12  livres,  lors  de  son  enregistrement,  pour  sub- 
venir aux  frais  (3).  » 

La  séance  suivante  eut  lieu  le  2  avril.  En  voici  le  compte  rendu  : 

(1)  Un  nommé  Charon,  ci-devant  officier  de  la  Garde  nationale,  avait  publié, 
contre  la  création  du  bataillon  de  vieillards,  une  brochure  intitulée:  Quel  ridi- 
cule! Appel  aux  trente-trois  mille  (les  33,000  gardes  nationaux  de  Paris),  irap. 
15  p.  in-8"  (Bib.  Nat.,  Lb  39/3347).  Cette  brochure  n'est  pas  datée;  mais  elle  est 
certainement  postérieure  au  mois  de  février  1790,  puisqu'il  y  est  question  des 
«  sots  frais  »  faits  pour  le  Te  deum  du  14  février,  et  antérieure  à  la  fin  d'avril 
de  la  même  année,  puisqu'elle  est  citée  par  le  Courrier  de  Paris  dans  les  pro- 
vinces (n°  du  30  avril).  L'auteur  y  plaisante  assez  lourdemeut  la  création  projetée 
d'un  «  bataillon  caduc  »  et  les  radotages  du  «  mamamouchy  à  la  barbe  révolu- 
tionnaire »,  qui  veut  imiter  Aristide  et  Caton. 

J'incline  à  croire  que  ce  Charon  n'était  autre  que  le  président  du  district  de 
Bonne  Nouvelle,  plus  tard  président  de  l'assemblée  des  commissaires  de  districts 
pour  la  fédération  nationale,  en  juin-juillet  1790,  et  notable  au  Conseil  général 
de  la  Commune  pour  la  section  de  Bonne  Nouvelle,  en  septembre  1790. 

(2)  On  remarquera  que  les  districts  opposants  se  répartissent  inégalement  :  sur 
la  rive  gauche,  voisine  des  Cordeliers,  tous  les  districts  sont  adhérents,  sauf  un 
seul,  les  Prémontrés  ;  les  districts  du  centre,  V Oratoire,  les  Filles  Saint-T/iomas, 
les  Jacobins  Sainl-Honoré,  Saint-Honoré,  Saint-Euslache ,  les  Capucins  Saint- 
Honoré,  les  Capucins  de  la  Chaussée  d'Antin,  la  Trinité,  etc.,  sont  restés  indiffé- 
rents ou  hostiles. 

(3)  Extrait  du  Précis  ci-dessus  cité. 
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«  M.  le  président  a  fait  part  des  causes  qui  ont  retardé  la  réception  des 
députés  à  l'Assemblée  nationale.  Il  a  également  rapporté  sa  conversation 
avec  M.  le  Commandant-général,  qui  a  applaudi  à  l'habillement  et  à 
l'écharpe  placée  en  ceinture. 

a  En  conséquence  de  l'arrêté  pris  dans  la  dernière  séance,  pour  la  cotisa- 
tion des  12  livres  de  chaque  membre,  il  a  été  procédé  à  la  nomination  d'un 
trésorier  :  les  suffrages  se  sont  réunis  en  la  personne  du  secrétaire-général 
(GuELLARD  DU  Mesnil),  et  plusieurs  membres  sont  venus  déposer  leur  petite 
contribution,  dont  il  leur  a  été  délivré  quittance  numérotée. 

«  Le  trésorier  ayant  demandé  qu'il  fût  nommé  une  personne  pour  ins- 
pecter la  caisse  et  allouer  les  pièces  de  dépenses,  l'on  a  procédé  à  cette 
nomination,  et  M.  Le  Roy  he  Fontigny  a  unanimement  été  désigné  pour 
remplir  cette  fonction  ;  ce  qu'il  a  accepté. 

«  Quelques  membres  nommés  à  la  députation  ayant  représenté  ne  pou- 
voir s'y  rendre  au  jour  indiqué,  ils  ont  été  suppléés  par  ceux  de  leurs  dis- 
tricts. 

«  Un  des  membres  ayant  présenté  un  chapeau  conforme  aux  ornements 
et  dimensions  arrêtés,  il  a  été  convenu  que  cette  coiffure  serait  définitive- 
ment arrêtée,  à  l'exception  du  panache,  qui  serait  le  même  que  celui  des 
grenadiers,  et  dont  les  couleurs,  soit  tranchantes,  soit  mélangées,  distin- 
gueraient les  différentes  compagnies. 

«  Ayant  été  représenté  qu'il  était  instant  de  s'organiser,  il  a  été  arrêté 
que,  pour  y  parvenir,  M.  le  secrétaire-général  annoncerait  dans  ses  lettres 
d'invitation  qu'à  la  première  séance  il  sera  procédé  à  la  nomination  des 
officiers  d'une  première  compagnie  (1).  » 

Sixième  séance,  8  avril.  L'assemblée  n'étant  pas  assez  nombreuse,  la 
nomination  des  officiers  d'une  première  compagnie  est  remise  à  une  réunion 
subséquente,  plus  complète.  Puis  : 

«  Arrêté  que,  sous  aucun  prétexte,  le  bataillon  des  Vétérans  ne  pourra 
être  à  la  charge  de  la  Commune  pour  l'habillement  ou  l'armure,  se  repo- 
sant sur  le  patriotisme  des  membres  qui  le  composent  à  voler  au  secours 
de  ceux  qui,  comblés  de  vertus  morales  et  civiques,  désireraient  y  être 
admis;  mais  arrêté,  en  même  temps,  qu'on  ne  donnerait  essor  à  ce  senti- 
ment que  lors  du  complètement  dudit  bataillon, 

«  Arrêté  que  chacun  des  membres,  même  enregistré,  se  retirerait  par 
devant  leur  district,  s'y  ferait  inscrire  comme  vétéran  et  solliciterait  l'envoi 
de  cette  liste  à  l'assemblée  du  bataillon. 

«  La  réception  des  députés  à  l'Assemblée  nationale  a  été  désignée  pour 
le  samedi  10  avril  (2).  » 

Nous  arrivons  ainsi  à  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  10  avril  1790, 
soir,  dont  voici  le  compte  rendu,  d'après  les  archives  ■ptirltmenf  air  es  (3)  : 

«  Des  députés  du  bataillon  des  Vétérans  de  la  Garde  nationale  parisienne 
soumettent  à  l'Assemblée  un  acte  qui  constate  le  vœu  des  districts  pour  la 
formation  de  ce  nouveau  bataillon.  Ces  députés  sollicitent  les  suffrages  de 


(1)  Extrait  du  Précis  ci-dessus  cité. 

(2)  Extrait  du  Précis  ci-dessus  cité. 

(3)  Voir  t.  XII,  p.  G60-666. 
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l'Assemblée,  et  Tauteur  de  ce  projet,  M.  Carrière  de  L'Étang  (1),  déploie  lui- 
même,  dans  un  discours,  son  amour  pour  la  patrie  et  son  respect  pour 
l'Assemblée  nationale.  » 

Avant  de  passer  à  la  réponse  du  président  de  l'Assemblée  nationale,  il 
convient  de  compléter  le  compte  rendu  officiel  par  les  documents  émanés 
du  bataillon  des  Vétérans  lui-même. 

Voici  d'abord  le  discours  du  président  des  Vétérans,  Le  Roy  de  Fontigny  (2), 
qui  répète  en  partie  celui  prononcé,  le  29  mars,  devant  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune  (3)  : 

Monsieur  le  président, 
Messieurs, 

Nous  venons  offrir  aux  pères  de  la  nation,  à  nos  augustes  législateurs,  un 
nouvel  hommage  et  de  nouveaux  remerciements  de  leurs  décrets. 

^'ous  venons  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  la  réunion  heureuse  des  arrêtés 
des  soixante  districts  de  Paris,  l'approbation  solennelle  de  la  Commune  et  le  suf- 
frage précieux  de  notre  illustre  général  pour  la  formation  d'un  bataillon  de  Vété- 
rans, projet  digne  de  sou  généreux  auteur,  M.  Caillèkes  de  L'Estang,  qui  joint 
à  la  gloire  de  l'avoir  conçu  celle  d'avoir  propagé  dans  les  soixante  districts  de 
Paris  le  feu  patriotique  dont  son  âme  active  est  sans  cesse  embrasée. 

Vous  n'entendrez  pas,  Messieurs,  sans  attendrissement,  la  voix  de  600  vieil- 
lards qui  viennent  offrir  à  la  patrie  un  courage  que  les  années  n'ont  point  refroidi 
et  —  ce  qu'ils  croient  une  offrande  plus  digne  d'elle  encore  —  leur  longue  expé- 
rience. Ce  grand  maître  leur  a  appris  qu'il  est  souvent  plus  aisé  de  conquérir  que 
de  conserver,  que  la  constance  est  la  seule  arme  que  n'émousse  point  le  temps 
et  dont  l'usage  ne  peut  jamais  dégénérer  en  excès. 

C'est  surtout  sous  ce  dernier  rapport  que  le  bataillon  des  Vétérans  ose  pré- 
tendre à  la  gloire  de  servir  d'exemple  et  de  modèle  à  cette  brillante  jeunesse 
française  dont  la  valeur  n'a  jamais  besoin  d'être  excitée,  mais  dont  l'ardeur 
bouillante  a  quelquefois  besoin  d'être  atténuée. 

En  venant  se  dévouer  sans  réserve  au  soutien  de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi, 
les  Vétérans,  reconnaissant  pour  premier  devoir  l'obéissance  sans  bornes,  ose- 
raient-ils former  le  vœu  de  voir  confier  plus  spécialement  à  leur  zèle  et  à  leur 
prudence  la  garde  conservatrice  du  magistrat,  déployant  cet  étendard  tout  à  la 
fois  terrible  et  cependant  le  gage  de  la  sûreté  publique  (4)? 

Mais,  que  dis-je?  Messieurs.  Ils  retentissent  encore  à  nos  oreilles,  les  cris  de 
joie,  les  applaudissements  universels,  cette  tendre  effusion  de  reconnaissance, 
digne  récompense  de  vos  nobles  travaux.  Vous  entendez  ce  serment  prononcé 
par  autant  de  voix  qu'il  existe  d'individus  dans  cette  capitale  immense  (5);  et 
tous,  pénétrés  encore  de  ce  concert  sublime,  vous  vous  tueriez  !  Non  !  Jamais, 
jamais,  les  fidèles  Parisiens  ne  nécessiteront  l'usage  de  ce  formidable  étendard. 

0  mes  chers  compatriotes,  vous  réalisez  cette  juste  opinion  de  l'auguste  As- 
semblée nationale,  et  vos  six  cents  Vétérans  s'offrent  eu  otages  de  votre  sou- 
mission à  ses  décrets.  La  nôtre.  Messieurs,  nous  fera  trouver  notre  gloire  à  nous 
acquitter  avec  zèle  du  service  auquel  nous  sommes  destinés,  quel  qu'il  puisse 

(1)  Le  Moniteur  (n»  du  12  avril)  écrit  le  nom  plus  correctement  :  Callière  he 
L'Étang. 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  C  38,  n°  33o). 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  535. 

(4)  Allusion  au  drapeau  de  la  loi  martiale.  (Voir  ci-dessus,  p.  33 i,  note  2.) 

fS)  Le  serment  civique,  universellement  prêté  en  février  1790.  (Voir  ci-dessus, 
p.  ii9-Uo.) 
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être,  et  notre  bonheur  à  défendre  jusqu'à  notre  dernier  soupir  ia  nation,  le  roi 
et  la  constitution. 

Daignez,  .Messieurs,  combler  nos  vœux  en  nous  honorant  de  votre  suffrage. 
C'est  alors  que,  couverts  de  tous  ces  glorieux  titres,  nous  nous  présenterons  au 
meilleur  des  rois,  au  régénérateur  de  la  France,  à  Louis  XVI.  11  lira,  dans  nos 
yeux  attendris,  et  le  bonheur  dont  il  fait  déjà  jouir  les  pères,  et  celui  quil  assure 
à  jamais  à  leur  postérité. 

Après  Le  Roy  de  Fontigny,  président,  l'initiateur  Callières  de  L'Et.\ng 
débita  aussi  un  petit  discours  qu'il  avait  négligé  d'écrire  et  qui,  par  cette 
raison,  n'a  point  été  conservé  (1). 

Puis,  le  président  de  l'Assemblée  nationale  (de  Menou)  répondit  (2)  : 

Braves  Vétérans, 

C'est  avec  enthousiasme  que  l'Assemblée  nationale  reçoit  les  témoignages  de 
votre  patriotisme.  Si,  jusqu'à  présent,  vous  avez  servi  la  patrie  par  votre  cou- 
rage et  votre  intrépidité,  servez-la  désormais  par  vos  conseils.  Apprenez  à  la 
jeunesse  que  le  premier  devoir  de  tout  citoyen  français  est  de  consacrer  sa  vie 
et  sa  fortune  pour  le  maintien  de  la  liberté,  de  la  constitution  et  de  la  monar- 
chie; dites-lui  que  vous  imiter  est  le  moyen  le  plus  assuré  d'acquérir  l'estime 
et  la  reconnaissance  publiques. 

L'Assemblée  nationale  vous  permet  d'assister  à  sa  séance. 

Bien  que  l'Assemblée  nationale  n'eût  pris  aucune  décision  formelle,  le 
discours  de  son  président  fut  regardé  par  les  Vétérans  comme  une  suffi- 
sante approbation,  et  ils  s'empressèrent  d'en  prendre  acte,  dès  leur  pre- 
mière séance,  le  13  avril,  par  l'arrêté  suivant  (3)  : 

L'assemblée,  réunie  eu  la  salle  du  district  des  Cordeliers,  son  berceau; 

Ayant  entendu,  avec  uu  transport  universel,  le  récit  que  lui  a  fait  son  président 
de  l'accueil  favorable  dont  l'auguste  Assemblée  nationale  avait  daigné  honorer  ses 
députés;  pénétrée  d'attendrissement  de  voir  ainsi  ses  efforts  encouragés  par  les 
suffrages  réunis  des  représentants  du  peuple  français  ;  considérant  qu'uu  honneur 
aussi  grand  ne  fera  sa  félicité  qu'autant  qu  il  sera  partagé  également  avec  ses 
frères  des  soixante  sections  de  la  capitale  et  que  ses  heureux  travaux  pourront  être 
couronnés  par  la  bienveillance  du  restaurateur  de  la  liberté  française,  Louis  XVI  ; 

A  unanimement  arrêté  qu'il  serait  fait  un  précis  succinct  de  toutes  ses  opéra- 
tions jusqu'à  ce  jour; 

Que  copie  en  serait  remise  à  MM.  les  présidents  des  différentes  sections,  assem- 
blée générale  tenante  ; 

Que  tous  les  districts  seraient  invités  de  vouloir  bien  envoyer  la  liste  des  onze 
membres  qui,  au  delà  de  50  ans,  désireraient  s'incorporer  dans  le  bataillon  des 
Vétérans  (4),  laquelle  liste  serait  le  témoignage  le  plus  certain  de  leurs  vertus 
morales  et  civiques,   ainsi   que   de   leur  entier  dévouement  au  bonheur  de  la 

patrie. 

Slfjné  :  Le  Roi  de  Fontigny,  président. 

GuELLARD  DU  Mesnil,  secrétairc-géuéral. 

Bertin  de  RiNGUET,  Rebain,  secrétaires-adjudants. 

(1)  Voir  ci-dessous,  p.  o40,  le  compte  rendu  de  la  réunion  du  13  avril. 

(2)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XII,  p.  663-666).  —  La  réponse  indiquée 
par  M.  TuETEY  [Répertoire  général,  t.  Il,  n°  4277)  est  celle  adressée  le  même  jour 
par  le  même  présideut  au  bataillon  du  district  de  la  Sorbonnc. 

(S")  Imp.  en  tête  AnPréris  de  V établissement  du  bataillon  des  vétérans,  10  p.in-8° 
(British  Muséum,  F.  R.,  624,  9). 

(4)  On  a  vu  qu'au  début  ou  n'admettait  que  les  citoyens  âgés  de  plus  de  60  ans, 
et  ([u'on  n'en  demandait  que  neuf  par  district.  (Voir  ci-dessus,  p.  531.) 
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En  même  temps,  l'assemblée  arrêtait  que  le  discours  de  son  président 
serait  imprimé,  et  «  M.  Caillères  de  L'Étang  ayant  également  fait  rapport 
de  ce  qu'il  avait  eu  l'honneur  de  proférer  en  la  présence  de  cette  diète 
illustre,  il  a  été  arrêté  que  ce  vénérable  instituteur  serait  invité  à  rédiger 
par  écrit  son  discours,  qu'il  serait  inscrit  sur  le  registre  et  pareillement 
imprimé  à  la  fin  des  présentes  (1).  » 

Passant  ensuite  aux  choses  sérieuses,  la  même  réunion  du  13  avril  prit 
les  décisions  suivantes  : 

«  M.  de  L'Étang,  ayant  vu  que  la  barbe  répugnait  à  la  grande  majorité 
de  l'assemblée,  a  témoigné  de  sa  soumission  à  son  vœu,  en  faisant  mettre 
bas  cet  ancien  ornement  de  l'homme. 

«  Arrêté  qu'au  lieu  de  certificats  individuels,  à  la  présentation  desquels 
les  membres  étaient  individuellement  obligés,  ils  se  retireraient  dans  leurs 
districts,  s'y  feraient  porter  sur  une  liste  comme  Vétérans,  laquelle,  adressée 
à  l'assemblée  par  MM.  les  présidents  des  soixante  sections,  serait  le  titre  le 
plus  assuré  de  leurs  vertus  civiques  et  morales. 

«  Comme  il  s'était  élevé  quelques  réclamations  sur  l'uniforme,  que  quel- 
ques membres  désiraient  exactement  conforme  à  celui  de  la  Garde  nationale 
parisienne,  au  lieu  d'y  admettre  un  léger  changement,  il  a  été  convenu 
qu'incessamment  on  se  présenterait  sous  les  deux  costumes  au  Comman- 
dant-général, qui  serait  prié  de  fixer  cette  petite  irrésolution,  ainsi  que  la 
marque  distinctive  des  différents  grades. 

«  La  séance  a  été  remise  au  mardi  20  du  courant,  jour  où  se  ferait  la 
nomination  des  officiers  de  la  première  compagnie,  ainsi  qu'il  en  sera  fait 
mention  dans  les  lettres  de  convocation  (2).  » 

La  séance  du  20  avril  est  la  dernière  dont  le  compte  rendu  nous  ait  été 
conservé,  et  aussi  la  plus  importante.  La  voici,  en  entier  : 

«  La  séance  ayant  été  ouverte  en  présence  de  M.  de  Gouviox,  major- 
général,  qui  y  a  assisté  pendant  toute  sa  durée,  il  a  d'abord  été  question 
de  l'uniforme,  afin  de  le  fixer  invariablement  :  la  matière  mise  en  délibé- 
ration et  bien  discutée,  sur  les  sages  et  prudentes  observations  de  M.  le 
major-général,  et  après  avoir  bien  examiné  celui  que  portait  M.  le  prési- 
dent, il  a  été  arrêté,  à  la  grande  majorité,  que  l'uniforme  des  Vétérans, 
quoique  le  même  que  celui  de  la  Garde  nationale  parisienne  pour  le  fond, 
le  collet,  les  parements  et  le  passe-poil,  en  différerait  néanmoins  par  l'am- 
pleur, qu'il  serait  boutonné  depuis  le  collet  jusqu'à  la  ceinture  et  serait 
sans  bavaroises,  et,  à  l'égard  du  bouton,  qu'il  serait  aux  armes  de  la  Ville 
et  sans  numéro;  mais  que,  pour  ne  pas  constituer  en  dépenses  ceux  des 
Vétérans  qui  auraient  déjà  l'uniforme  national,  ils  pourraient  toutefois  le 
porter  jusqu'à  la  première  remonte  seulement,  où  ils  seraient  tenus  de  se 
conformer  alors  à  l'uniforme  reçu. 

«  La  manière  de  porter  l'écharpe  ayant  également  été  mise  en  délibéra- 
tion, sur  la  réclamation  de  quelques  membres  qui  désiraient  qu'elle  fût  en 

(1)  L'imp.  624,  9  du  British  Muséum,  qui  est  le  seul  exeroplaire  connu  au  Précis 
publié  par  les  Vétérans,  étant  incomplet,  la  postérité  parait  condamnée  à  ignorer 
éternellement  ce  que  le  brave  Calliùres  «  avait  eu  l'honneur  de  proférer  »  devant 
l'Assemblée  nationale. 

(2)  Extrait  du  Précis  ci-dessus  cité. 
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sautoir,  il  a  été  arrêté,  à  la  grande  majorité,  qu'elle  serait  portée  en  cein- 
ture et  qu'elle  couvrirait  le  ceinturon  du  sabre  ainsi  que  les  pistolets. 

«  Arrêté  que  la  lance  ou  pertuisane  n'aura  que  7  pieds  de  longueur  avec 
son  fer;  qu'au  manche  sera  adaptée  une  marque  sensible,  afin  que,  dans 
des  évolutions  ou  des  exercices,  les  lances  soient  portées  uniformément. 

«  M.  le  président  ayant  prié  M.  le  major-général  de  vouloir  bien  faire  part 
à  l'assemblée  du  genre  de  service  auquel  le  bataillon  pourrait  espérer  être 
employé,  sans  toutefois  porter  le  moindre  ombrage  au  zèle  constant  et  res- 
pectable de  la  Garde  nationale  parisienne,  à  laquelle  elle  s'empressait  de 
s'unir  et  de  s'identifier,  M,  de  Gouvion  a  fait  espérer  qu'il  pourrait  y  avoir 
un  factionnaire  à  la  porte  du  roi,  un  à  celle  de  la  reine,  un  à  la  principale 
porte  d'entrée  de  l'Assemblée  nationale,  et  que  le  drapeau  martial  serait 
déposé  au  corps-de-garde  du  bataillon,  qui  serait  établi  à  l'Hôtel-de-Ville  ; 
il  a  de  plus  ajouté  qu'il  convenait  que  le  bataillon  se  complétât  avant  de 
commencer  le  service,  afin  qu'une  fois  en  fonctions,  il  fût  continué  sans 
interruption. 

«  Cette  flatteuse  espérance  a  été  accneillie  par  l'assemblée  avec  le  plus 
vif  transport,  et  il  a  été  arrêté  qu'il  en  serait  fait  mention  sur  le  registre. 

«  M.  le  major-général,  accompagné  de  M.  le  président  en  uniforme,  ayant 
été  le  même  jour  chez  M,  le  Commandant-général  et  lui  ayant  fait  rapport 
de  ce  qui  avait  été  arrêté  à  l'assemblée,  relativement  à  l'uniforme  et  au 
service,  M.  le  Commandant-général  a  bien  voulu  y  donner  son  approbation, 
et  a  fixé  au  lundi  26  (avril)  pour  présenter  au  roi  une  députation  des  Vété- 
rans (1).  » 

Après  les  approbations  successives  de  la  majorité  des  districts,  de  l'As- 
semblée des  Représentants  de  la  Commune  et  de  l'Assemblée  nationale,  les 
Vétérans  voulaient  avoir,  pour  la  formation  de  leur  bataillon,  la  ratification 
du  roi  en  personne.  Louis  XVI  la  leur  donna,  en  recevant,  le  26  avril,  la 
députation  annoncée. 

Le  compte  rendu  officiel  de  celte  réception  ne  nous  est  pas  parvenu  :  le 
Précis  de  félablissement  du  bataillon  s'arrête,  dans  l'unique  exemplaire 
connu,  précisément  à  la  séance  du  27  avril  où  ce  compte  rendu  aurait  cer- 
tainement figuré. 

Mais  nous  avons,  pour  combler  en  partie  cette  lacune,  l'article  publié  par 
le  Courrier  de  Paris  dans  les  provinces  (n"  du  30  avril  1790),  ainsi  conçu  : 

«  Une  députation,  composée  des  vin^t  Nestors  du  bataillon  des  vieillards, 
vient  d'être  présentée  au  roi.  Sa  Majesté  leur  a  fait  l'accueil  le  plus  tou- 
chant; il  a  répondu  avec  bienveillance  au  discours  qui  lui  a  été  adressé. 
On  assure  qu'il  a  témoigné  à  M.  de  La  Fayette  le  désir  qu'il  avait  que  les 
papiers  publics  rendissent  compte  de  cette  présentation.  » 

Et  le  journaliste,  ironique,  ajoute  : 

«  On  sera  peut-être  flatté  de  connaître  le  costume  de  cette  vénérable 
vieillesse. 

«  Habit  uniforme  de  garde  nationale,  boutonné  :  une  large  écharpe  de 
batiste,  avec  des  franges  blanches;  une  paire  de  pistolets  demi-arçon;  une 
pique  au  lieu  de  fusil;  chapeau  à  la  Henri  IV,  surmonté  d'un  plumet  blanc 

(1)  Extrait  du  Précis  ci-dessus  cité. 
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et  attaché  par  un  nœud  ou  cocarde  aux  couleurs  de  la  nation;  un  bour- 
daloue  blanc,  bordé  écarlate,  sur  lequel  est  brodé,  en  laine  aussi  écarlate  : 
Pour  la  loi  et  le  roi  (1). 

«  La  forme  du  drapeau  et  sa  devise  ne  sont  pas  encore  décidées. 

«  Quant  à  la  devise,  le  vieil  Horace  leur  en  fournit  une,  dans  Corneille  : 
Qu'il  mourût!  » 

Quelques  jours  plus  tard,  l'attention  des  journaux  ayant  été  attirée  sur 
le  bataillon  des  Vétérans  par  la  réception  royale,  le  Journal  général  de  la 
cour  et  de  la  ville  (n°  du  2  mai  1790)  insérait  la  nouvelle  suivante,  proba- 
blement fantaisiste  : 

«  Les  districts  viennent  d'envoyer  au  célèbre  Paoli  (2),  pour  le  prier  de 
vouloir  accepter  le  commandement  en  chef  du  vénérable  bataillon  des 
vieillards. 

c  On  sent  combien  ce  général  a  dû  être  sensible  à  une  galanterie  aussi 
flatteuse  qu'elle  est  honorable.  Il  n'y  a  que  les  Parisiens  qui  sachent  saisir 
des  à-propos  aussi  piquants. 

«  Gomme  nos  entrailles  patriotiques  s'épanouiront  d'aise  à  la  vue  de 
cette  respectable  cohorte  de  cinq  cent  quarante  vétérans,  très  jeunes,  il 
est  vrai,  dans  l'art  de  la  guerre,  mais  qui,  à  eux  tous,  promènent  34  ou 
35,00J  ans  !  » 

Le  bataillon  des  Vétérans  eut  quelque  peine  à   se  constituer  effeclive- 

(1)  Le  Musée  révolutionnaire  de  la  Ville  de  Paris  possède  une  série  d'aqua- 
relles représentant  les  Uniformes  de  la  Garde  nationale  parisien7ie  depuis  l'ori- 
ç/ine,  parmi  lesquelles  un  Vétéran  de  1790,  au  port  d'arme.  Ces  aquarelles,  exé- 
cutées, paraît-il,  en  1832,  pour  la  mairie  du  VllI'  arrondissement,  ne  sont  point 
signées;  le  catalogue  n'indique  pas  le  nom  de  l'auteur  (M.  R.  XIII). 

L'Histoire  de  la  Garde  nationale,  par  Emile  de  Labédollière  (p.  244),  contient 
aussi  une  planche  coloriée,  non  signée,  représentant  un  Vétéran  de  1793. 

(2)  CE  Paoli  (Paschal),  alors  âgé  de  64  ans.  Émigré  après  avoir  défendu  l'indé- 
pendance de  la  Corse  contre  les  Génois,  puis  contre  la  France,  Paoli  s'était  ré- 
fugié eu  Angleterre.  A  la  suite  du  décret  du  30  novembre  1789,  qui  déclarait  l'île 
de  Corse  partie  intégrante  de  l'empire  français,  avec  la  même  constitution,  et 
rendait,  à  tous  les  Corses  expatriés  «  après  avoir  combattu  pour  la  liberté  »,  la 
faculté  de  rentrer  dans  leur  pays  et  d'y  exercer  les  droits  de  citoyens  français,  il 
avait  d'abord  adressé  à  r.Vssemblée  nationale  une  lettre,  datée  de  Londres.  11  dé- 
cembre 1789,  reçue  à  la  séance  du  19,  exprimant  ses  remerciements,  son  respect  et 
sa  reconnaissance.  Arrivé  lui-même  en  France  peu  de  temps  après,  il  avait  été 
présenté  au  roi  par  La  Fayette,  le  8  avril  1790,  et  avait  prononcé  devant  l'Assem- 
blée nationale,  à  la  tête  des  députés  extraordinaires  de  la  Corse,  le  22  du  même 
mois,  un  discours  très  applaudi,  dont  l'impression  et  l'insertion  au  procès-verbal 
avaient  été  ordonnées.  Il  y  disait  :  «  J'ai  quitté  ma  patrie  asservie,  je  la  retrouve 
libre  :  je  n'ai  plus  rien  à  désirer...  J'ose  dire  que  ma  vie  entière  a  été  un  serment 
à  la  liberté;  c'est  déjà  l'avoir  fait  à  la  constitution  que  vous  établissez.  Mais  il 
me  reste  à  le  faire  à  la  nation  qui  m'adopte  et  au  souverain  que  je  reconnais.  » 
Le  président  de  l'Assemblée  (marquis  de  Bonnay)  avait  répondu  en  félicitant 
'<  le  héros  et  le  martyr  de  la  liberté.  »  (\oir  Archives  parlementaires,  t.  X,  p.  335- 
337  et  676,  Moniteur  du  9  avril,  et  Archives  parlementaires,  t.  XV,  p.  236-257. ) 

Paoli  était,  à  ce  moment,  très  populaire  à  Paris.  Au  mois  de  juillet  suivant, 
il  fut  envoyé  eu  Corse  en  qualité  de  commandant  militaire,  avec  le  titre  de  lieu- 
tenant-général. 


[29  Mars  1790]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  543 

ment;  c'est  au  mois  de  juin  seulement  qu'il  commença  à  remplir  son  ser- 
vice. Nous  le  retrouverons  à  cette  époque  (1). 

(III,  p.  523)  V Adresse  de  la  Commune  de  Paru,  dans  ses  soixante  sec- 
tions, à  l' Assemblée  na/io«fl/e,  réclamant  la  permanence  active  des  districts, 
avait  été  présentée  à  l'Assemblée  nationale  le  23  mars,  soir,  par  une  dépu- 
talion  des  déléf^ués  spéciaux  des  districts,  ayant  à  sa  tète  le  Maire  Bailly  (2). 
Une  phrase  de  cette  Adresse,  qui  semblait  mettre  en  cause  la  Garde  natio- 
nale, avait  choqué  le  bataillon  de  Saint-Elienne  du  Mont,  qui  donna  le 
signal  des  protestations. 

Le  paragraphe  incriminé  était,  en  effet,  malencontreux.  L'expression  avait 
sans  douté  dépassé  l'intention  des  rédacteurs;  mais,  telle  qu'elle  était,  elle 
avait  réellement  quelque  chose  d'excessif  et  de  maladroit.  Le  lecteur  en 
jugera. 

Après  avoir  établi  que  le  concours  des  deux  forces,  civile  et  militaire, 
également  réparties  dans  chaque  district,  avait  efficacement  contribué  à 
maintenir  à  Paris,  depuis  la  Révolution,  l'ordre  et  l'harmonie,  et  que  l'équi- 
libre se  trouverait  rompu  si  la  force  civile  disparaissait  (3),  les  députés  de 
l'Archevêché  s'écriaient  : 

Mais  quoi!  tout  l'édifice  ne  croulerait-il  pas  à  la  fois?  Les  soldats  qui  com- 
posent la  Garde  nationale  parisienne  ne  sout-ils  pas  citoyens?  Continueront-ils 
un  service  auquel  ils  ne  sont  voués  que  comme  membres  de  leurs  districts? 
Quand  ils  ne  verront  plus  leurs  frères  s'assembler,  délibérer  avec  eux  sur  la 
chose  publique;  quand  la  Commune  ne  sera  plus  qu'un  être  de  raison  et  la 
Municipalité  qu'une  aristocratie,  ils  abandonneront  des  drapeaux  qui  ne  seront 
plus  ceux  du  peuple  et  de  la  liberté.  Et  cette  armée  nationale  que  vous  avez 
vu,  avec  tant  de  complaisance,  s'élever  autour  de  vous,  cette  milice  généreuse, 
qui  devait  être  le  rempart  de  la  constitution  et  de  la  liberté,  s'évanouira  comme 
ces  météores  qui  se  livrent  des  combats  dans  les  airs  et  disparaissent  au  même 
instant... 

Ce  qui,  dans  l'esprit  des  rédacteurs  de  V Adresse  de  la  Commune  en  ses 
soixante  sections,  était  l'expression  imagée  d'une  crainte,  on  afTecta  de  le 
prendre  comme  une  menace  envers  l'Assemblée  nationale,  malgré  l'assu- 
rance de  soumission  sans  réserves  contenue  dans  le  discours-prologue  de 
Bailly,  et,  pendant  deux  grands  mois,  les  bataillons  de  la  Garde  nationale 
éprouvèrent  le  besoin  de  venir  jurer  tour  à  tour,  à  la  barre  de  l'Assemblée, 
que  leur  fidélité  à  la  loi  n'était  pas  conditionnelle  et  que  la  permanence  ou 
la  non  permanence  des  sections  n'influerait  pas  sur  leur  obéissance. 

La  première  manifestation  de  ce  genre  eut  pour  auteur  le  bataillon  de 
Salnt-Élienne  du  Mont,  qui  vint,  le  27  mars,  soir,  apporter  ii  l'Assemblée 


(1)  Séance  du  l""  juin  1790.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  407-iOS. 

(3)  On  faisait  par  là  allusion  à  la  concordance  des  deux  organisations  civile  et 
militaire,  celle  des  districts  et  celle  des  bataillons  correspondants,  et  au  projet 
du  Comité  de  constitutiou  qui,  en  proposant  de  réduire  le  nombre  des  districts 
de  60  à  48  et  de  maintenir  le  chiffre  de  60  bataillons,  détruisait  cette  concor- 
dance, et  rendait  les  bataillons,  c'est-à-dire  la  force  purement  militaire,  indé- 
pendante des  districts,  lesquels  représentaient  la  force  civile. 
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nationale  une  Adresse  (1),  dont  voici  les  passages  indispensables  à  connaître 
pour  suivre  la  filière  des  incidents  qui  vont  se  succéder  : 

Le  zèle  qui  nous  anime  n'est  poiut  un  zèle  conditionnel;  il  ne  dépend  pas  de 
l'organisation  des  districts  de  Paris.  Quelque  chose  que  vous  décidiez  à  leur 
égard,  vos  décrets  seront  respectés  :  nous  en  maintiendrons  l'exécution. 

C'est  en  vertu  de  la  constitution  française  que  nous  existerons.  Nous  avons 
juré  de  la  défendre;  et,  si  quelque  puissance  ennemie  parvenait  à  détruire  ce 
rempart  de  la  liberté,  nous  lui  survivrions  encore,  pour  consacrer  à  la  rétablir 
les  forces  qui  nous  resteraient  jusqu'à  nos  derniers  moments. 

Que  les  districts  donc  aient  le  droit  de  tenir  des  assemblées  périodiques  ou 
que  le  Corps  municipal  seul  administre  la  Cité,  nous  resterons  ce  que  nous 
sommes,  ce  que  vous  nous  ferez  par  les  décrets  qui  contiendront  l'organisation 
des  gardes  nationales. 

Nous  suivrons  nos  drapeaux  avec  le  même  courage  que  nous  maintiendrons 
l'exécution  de  la  loi;  nous  n'abandonnerons  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  signes  per- 
pétuels de  ralliement. 

Nous  n'avons  pas  dû  souffrir  sans  réclamer  que,  pour  faire  décider  une  ques- 
tion purement  civile,  on  s'appuyât  sur  des  présomptions,  sur  des  craintes  peu 
favorables  au  sentiment  de  la  garde  nationale.  Cette  milice  ne  veut  couvrir  son 
zèle  d'aucun  voile,  y  apposer  aucunes  conditions  :  elle  ne  calcule  point;  elle  ne. 
compose  point  avec  la  loi;  elle  n'existe  que  par  elle  et  pour  elle. 

C'est  cette  même  Adresse  qui,  communiquée  à  l'Assemblée  des  Repré- 
sentauts  de  la  Commune  le  29  mars,  reçut  les  éloges  constatés  par  le 
Procès-verbal. 

11  est  certain  —  cela  sera  exposé  avec  les  développements  convenables 
dans  louvrage  sur  VOrganisation  municipale  de  Paris  au  début  de  la  Révo- 
lution,- — que  les  manifestations  provoquées  par  la  maladresse  des  commis- 
saires-rédacteurs de  l'Archevêché  affaiblirent  singulièrement  la  portée  des 
réclamations  de  la  Commune,  et  contribuèrent  à  faire  échouer,  devant  l'As- 
semblée nationale,  la  cause  de  la  permanence  des  districts. 

(IV,  p.  o23)  La  délibération  du  district  de  Saint-Magloire,  en  date  du 
22  fésrier  1790,  approuvant  un  plan  de  secours  pour  les  indigents  [2],  est  in- 
téressante pour  l'histoire  de  l'Assistance  publique  à  Paris.  C'est  le  premier 
effort  tenté  pour  une  organisation  mu;iicipale  et  laïque  des  secours  à  domi- 
cile. 

Voici  d'abord,  résumé,  V Aperçu  d'un  plan  général  en  faveur  des  indigents 
de  la  ville  de  Paris,  présenté  au  district  par  Poujaud,  l'un  de  ses  Représen- 
tants à  l'Hôtel-de-Ville  : 

L'auteur  dit  que,  bien  que  l'assistance  municipale  étende  ses  secours  et  que  la 
bienfaisance  des  particuliers  ne  se  ralentisse  pas,  malgré  les  ateliers  de  charité. 


[l]  Imp.  intitulé  :  Adresse  du  7^  bataillon  de  la  1"  division  de  la  Garde  nationale 
parisienne  à  l'Assemblée  nationale,  10  p.  in-8°  (Bib.  Nat.,  Lb  39/3101  et  Lb  39/8339). 
Cette  adresse  avait  été  adoptée  par  le  bataillon  dés  le  19  mars,  c'est-à-dire  avant 
la  présentation  même  de  V Adresse  de  la  Commune,  qui  n'eut  lieu  que  le  23.  Le 
texte  complet  de  cet  important  document  sera  reproduit  dans  VOrganisation  mu- 
nicipale de  Paris  au  début  de  la  Révolution. 

(2)  Imp.  14  p.  in-S"^  (Bib.  Nat.,  Lb  40/331). 
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le  nombre  des  mendiants  augmente  toujours  parce  qu'il  en  vient  de  tous  les 
points  de  la  France. 

Les  paresseux,  les  débauchés  profitent  de  ce  qui  doit  revenir  aux  indigents  de 
la  capitale. 

11  convient  donc  d'établir  un  règlement  qui  assure  une  distribution  mieux 
répartie. 

La  contribution  pour  les  pauvres,  la  part  des  recettes  des  spectacles,  le  droit 
à  l'entrée  des  vins,  les  aumônes  du  roi,  celles  de  la  Municipalité  et  le  produit 
des  quêtes  dans  les  églises  constituent  une  somme  considérable,  qu'il  faut  dis- 
tribuer avec  discernement. 

Projet  de  règlement  : 

Le  Bureau  générai  serait  formé  de  dix  administrateurs  pris  parmi  les  notables, 
présidés  par  M.  le  Maire,  ou,  à  son  défaut,  par  l'administrateur  chargé  des  hôpi- 
taux et  de  la  répression  de  la  mendicité.  L'administrateur  chargé  des  travaux 
publics  y  aurait  aussi  séance  et  voix  délibérative. 

Ce  bureau  serait  substitué  au  Grand  Bureau  des  pauvres  (1). 

La  première  opération  du  Bureau  serait  de  procéder  au  recensement  de  tous 
les  pauvres  et  indigents  de  la  Ville  de  Paris,  par  districts,  et  de  relever  leurs 
noms  sur  des  états,  indiquant  leur  situation  et  la  nature  de  secours  (travail,  ali- 
ments, vêtements,  chauffage,  médicaments,  etc..)  dont  ils  auraient  besoin. 

Il  y  aurait  lieu  ensuite  de  dresser  un  état  des  fonds  provenant  de  toutes  les 
natures  de  recettes  déjà  énoncées. 

Le  résultat  du  recensement  serait  divisé  en  cinq  catégories  : 

1»  Hommes  et  femmes,  pouvant  être  occupés  aux  travaux  publics  et  de  cha- 
rité; 

2"  Hommes  et  garçons  infirmes,  susceptibles  d'être  employés; 

3°  Femmes  et  filles  infirmes,  susceptibles  d'être  employées; 

4°  Ceux  qui,  ne  pouvant  travailler,  soit  à  raison  de  leur  âge  trop  jeuue  ou  trop 
avancé,  soit  à  raison  de  leurs  infirmités,  maladies  ou  autres  causes,  seraient 
secourus  dans  leur  domicile; 

0°  Les  mendiants  accidentellement  à  Paris  et  n'y  ayant  pas  un  logement  depuis 
un  mois  au  moins,  qui  devraient  être  éconduits  de  Paris  sans  aucun  délai. 

Le  règlement  interdiiait  de  mendier  dans  les  rues,  églises,  promenades  et  mai- 
sons, à  peine  d'être  mis  aux  arrêts  pour  vingî-quatre  heures,  ou  plus  en  cas  de 
récidive. 

En  outre,  les  pauvres  du  dehors  ne  pourraient  se  rendre  à  Paris  sans  un  cer- 
tificat de  leur  municipalité  attestant  qu'ils  désireut  l'entrée  à  l'Hôpital  ou  tout 
autre  établissement  semblable.  Sinon,  ils  seraient  expulsés  et,  en  cas  de  résis- 
tance, sévèrement  punis. 

Ce  règlement  serait  affiché  dans  tous  les  lieux  publics  de  Paris,  à  chacune  des 
barrières,  et  envoyé  dans  toutes  les  villes  et  villages  de  l'arrondissement  du 
département  de  Paris,  avec  invitation  aux  municipalités  de  le  faire  afficher  et 
publier  au  prône. 

Le  Bureau  s'occuperait  ensuite  de  fournir  du  travail  à  tous  ceux  compiis  dans 
la  l'«  catégorie,  en  déterminant,  par  sections  ou  districts,  les  travaux  de  charité 
auxquels  ils  seraient  occupés.  Un  inspecteur  serait  chargé  de  faire  parvi  uir  au 
Comité  des  notes  relatives  aux  individus  employés. 

Il  en  serait  usé  de  même  à  l'égard  des  ateliers  de  charité  emploj-ant  les  2<=  et 
3'  catégories  du  recensement. 

Quant  aux  indigents  de  la  4"'  catégorie,  ils  seraient  l'objet  des  soins  du  Bureau 
général.  Si,  après  examen,  les  ressources  existantes  étaient  reconnues  insuffi- 
santes, le  Bureau  aviserait  au  moyen  de  les  augmenter. 

(1)  Voir  Tome  I,  p.  .ï.ï^-.jjv;. 

ToMb:  IV.  3o 
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Pour  cet  etfet,  il  serait  déterminé  une  nouvelle  fixation  de  la  part  des  pauvres 
dans  les  spectacles,  celle  qui  subsiste  depuis  nombre  d'années  étant  trop  faible, 
puisqu'elle  ne  produit  que  30,000  livres  à  ciiacun  des  Théâtres  Français  et  Italien. 

Les  frais  du  culte  devant  être  pris  sur  les  revenus  des  biens  du  clergé,  le  prix 
des  chaises  dans  les  églises  reviendra  aux  pauvres. 

Beaucoup  d'indigents  honteux. étant  secourus  à  propos,  les  charges  des  hôpi- 
taux diminueraient,  et  ces  établissements  pourraient  fournir  quelques  secours 
annuels  dont  il  serait  convenu  avec  eux. 

Puis,  s'il  est  nécessaire,  la  contribution  pour  les  pauvres  serait  augmentée. 

Un  trésorier-général,  membre  du  Bureau,  serait  chargé  de  percevoir  toutes 
les  recettes,  de  veiller  à  toutes  les  distributions. 

Les  mémoires  des  marchands  et  fournisseurs  passeraient  par  le  Bureau  général 
et  ne  seraient  payés  que  visés  par  le  président  ou  un  commissaire  de  service  et 
le  greffier,  sur  ordre  donné  par  le  Bureau  général. 

Les  médecins  des  sections  ou  districts  visiteraient  les  malades  à  domicile,  et 
des  soins  leur  seraient  donnés  par  les  sœurs  de  charité  attachées  aux  paroisses. 

Les  comités  permanents  des  districts  se  tiendraient  une  fois  par  semaine  pour 
s'occuper  uniquement  de  ce  qui  peut  intéresser  le  sort  des  pauvres  ou  des  indi- 
gents. Les  curés  des  paroisses  y  seraient  admis  avec  voix  délibérative.  Des  pro- 
cès-verbaux seraient  dressés,  et  le  double  envoyé  de  suite  au  Bureau  général. 
Tout  citoyen  désirant  être  admis  au  comité  de  sa  section  y  serait  admis  en  payant 
24  livres  par  année  et  d'avance. 

Les  membres  des  sociétés  particulières  de  bienfaisance  seraient  invités  à  se 
réunir  par  commissaires  aux  membres  du  Bureau  général,  afin  que  les  secours 
fussent  distribués  pour  le  plus  grand  avantage  des  pauvres. 

Les  dix  notables  seraient  chargés  de  tous  les  rapports  avec  les  comités.  Ils 
s'assembleraient  deux  fois  par  semaine,  recevraient  et  arrêteraient  les  comptes 
du  trésorier,  qui  serait  tenu  de  les  présenter  dans  les  six  premières  semaines 
après  une  année  révolue,  et  ces  comptes,  arrêtés  au  plus  tard  dans  les  six  autres 
semaines  suivantes,  seraient  livrés  à  l'impression  pour  être  rendus  publics. 

A  la  suite  de  l'exposé  du  projet  de  Poujaud  vient  la  délibération  même 
du  district  de  Saint-Magloire,  communiquée  à  l'Assemblée  des  Représen- 
tants de  la  Commune,  le  29  mars,  ainsi  conçue  : 

L'assemblée  générale  du  district,  ayant  entendu,  avec  la  plus  grande  satisfac- 
tion, la  lecture  de  ce  plan,  présenté  avec  beaucoup  de  clarté,  et  dont  les  moyens 
d'exécution,  inspirés  à  l'auteur  par  un  amour  du  bien  général  qui  l'a  distingué 
dans  toutes  les  occasions,  sont  développés  avec  une  intelligence  exercée  dans 
les  affaires  d'administration  publique  ; 

Considérant  que  les  secours  qui  sont  distribués  dans  cette  capitale,  déjà  très 
insuffisants,  le  seront  encore  davantage  par  l'effet  des  circonstances  ; 

Que,  par  l'exécution  de  ce  plan,  il  sera  enfin  pourvu  convenablement  au  sort 
des  infortunés  de  cette  capitale,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  employer  une  por- 
tion des  revenus  publics,  comme  l'auguste  Assemblée  des  représentants  de  la 
nation  paraît  l'avoir  projeté,  mais  qu'il  est  impossible  de  réduire  en  cet  ins- 
tant; 

Considérant,  eu  outre,  que  l'urgence  des  circonstances  est  telle  que  l'on  s'ex- 
poserait aux  plus  grands  inconvénients  si  l'on  différait  encore  de  prendre  un 
parti  sur  cet  objet  important  d'administration  et  si  intéressant  sous  tous  les  rap- 
ports ; 

A  arrêté,  à  l'unanimité,  que  le  plan  proposé  par  M.  Poujaud  sera  imprimé 
dans  le  plus  bref  délai  et  envoyé  aux  cinquante-neuf  autres  districts; 

Et  charge  M.  Poursin  de  Grandchamp  de  le  porter  à  l'Assemblée  générale  des 
Représentants  de  la  Commune,  et  de  faire  auprès  d'elle  les  plus  vives  instances 
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pour  qu'elle  députe  à  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet  de  solliciter  un  décret  pour 
son  exécution  pour  toutes  ses  parties. 

Signé  :  Poulletier,  président. 

Pasqueau  de  Saint-Cyr,  secrétaire-greffier. 
Le  plan  si  intéressant  de  Poujaud  fut  néanmoins  écarté  provisoirement 
L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  se  borna  à  demander  à 
l'Assemblée  nationale,  par  une  Adresse  présentée  le  V6  avril,  des  mesures 
pour  la  répression  de  la  mendicité,  et  ce  n'est  qu'en  mai  1791  qu'un  décret 
posa  les  premières  bases  légales  d'une  organisation  générale  de  secours  à 
domicile,  applicable  à  toute  la  Ville  de  Paris,  dirigée  ou  contrôlée  par  la 
Municipalité. 

(V,  p.  525)  L'arnHé  du  disirict  de  Saint -Nicolas  des  Champs,  séant  au 
Sépulcre,  en  date  du  26  mars  1790,  sur  les  emplois  municipaux  appointés  (1) 
est  ainsi  formulé  :  ' 

AI.  Magnon,  un  des  honorables  membres,  a  fait  une  motion  relative  aux  pré- 
cautions à  prendre  pour  nommer  aux  places  appointées  qui  seraieni  à  remplir, 
suivant  la  nouvelle  organisation,  dans  les  bureaux  de  l'administration  municipale. 
L'honorable  membre  a  proposé  un  arrêté,  et  l'assemblée,  délibérant,  a  unani- 
mement arrêté  ce  qui  suit  : 

L'assemblée,  considérant  combien  il  est  essentiel  que  les  places  ou  emplois 
qui  seront  cà  remplir  sous  la  direction  de  la  nouvelle  administration  municipale, 
ne  soient  donnés  qu'à  des  sujets  dont  les  mœurs,  la  probité,  le  patriotisme  et  les 
talents  soient  connus,  et  désirant  éviter  que  ces  mêmes  emplois  ne  soient  accordés, 
a  l'avenir  comme  dans  l'ancien  régime,  qu'à  la  faveur  et  non  au  mérite; 
A  arrêté  : 

1"  Que  tous  les  citoyens  qui  aspireront  aux  places,  dans  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration municipale,  seront  invités  à  se  faire  connaître  dans  leur  district,  et  d'y 
faire  valoir  les  motifs  et  considérations  qui  pourraient  leur  mériter  les  suffra<^es 
de  leurs  concitoyens;  ° 

2°  Que  les  membres  chargés  de  l'administration  de  la  Municipalité  seront  aussi 
invités  à  ne  recevoir  pour  commis  ou  employés,  dans  les  bureaux  de  cette  admi- 
nistration, que  ceux  qui  auront  réuni  en  leur  faveur  le  vœu  des  citoyens  de  leur 
district  et  qm  auront,  en  outre,  les  talents  nécessaires  à  l'exercice  des  fonctions 
auxquelles  ils  aspireront; 

3"  Qu'il  sera  fait,  en  conséquence,  en  assemblée  générale  de  chaque  district, 
une  proclamation  des  citoyens  aspirant  aux  places  appointées  daus  les  bureaux 
deladmiuistration,  et  qu'il  sera  délivré  à  chacun  des  aspirants,  lorsque  l'assem- 
blée n'y  aura  trouvé  aucun  obstacle,  une  délibération  portant  en  substance  que 
1  assemblée,  prenant  en  considération  la  position  de  l'aspirant,  qu'elle  reconnaît 
pour  un  citoyen  recommandablc,  désire  qu'il  lui  soit  accordé,  par  la  Municipalité, 
lorsque  l'occasion  s'en  présentera,  l'emploi  qu'il  sera  jugé  en  état  de  remplir; 

4-  Que  la  Municipalité  sera,  de  plus,  invitée  à  prendre  en  plus  grande  considé- 
ration les  citoyens  qui,  à  la  capacité  et  aux  taleut?  nécessaires,  réuniront  les 
titres  d'époux  et  de  pères  de  famille; 

5»  Enfin,  que  le  présent  arrêté  sera  communiqué,  par  MM.  Magnon  et  Thuil- 
LiER,  a  M.  le  Maire,  aux  Représentants  de  la  Commune  et  aux  cinquante-neuf 
autres  districts,  qui  seront  invités  à  le  prendre  en  considération. 

Signé  :  Bricogne,  président. 
Trotereau,  secrétaire. 

(1)  Imp.  2  p.  in^"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1632). 
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L'intention,  certes,  était  bonne  :  prévenir  ou  arrêter  l'invasion  du  favori- 
tisme est  une  entreprise  toujours  opportune,  mais  combien  difficile! 

(M,  p.  527)  La  Commune  devait-elle,  comme  l'avait  proposé  le  Bureau 
de  Ville  dans  son  Compte  rendu  du  10  mars  (1),  et  comme  l'y  avait  autorisé 
l'Assemblée  nationale  par  son  décret  du  17  mars  (2),  acquérir  pour  deux 
cents  millions  de  biens  ecclésiastiques? 

Bailly  soumit  officiellement  la  question  aux  délibérations  des  districts, 
le  23  mars  :  il  avait  d'ailleurs  été  convenu  et  affirmé,  dès  le  premier  jour, 
que  rien  ne  serait  conclu  sans  l'adhésion  des  districts  (3). 

Mais,  sans  attendre  la  convocation  du  Maire,  plusieurs  districts  s'étaient 
saisis  eux-mêmes  de  l'affaire,  et  avaient  pris  d'intéressantes  résolutions. 

Dès  le  18  mars,  le  district  des  Mathurins  avait,  comme  nous  l'avons  vu, 
demandé  que  les  commissaires,  chargés  de  se  concerter  avec  ceux  de  l'As- 
semblée nationale  pour  le  mode  d'exécution  du  décret  du  17,  fussent  dési- 
gnés, non  par  la  Municipalité,  mais  par  des  délégués  spéciaux  des  districts, 
obligés  de  soumettre  aux  soixante  districts  le  résultat  de  leurs  négociations, 
avant  de  s'engager  au  nom  de  la  Commune  (4). 

Le  même  jour,  18  mars,  le  districl  des  Blancs  Manteaux  refusait  de  s'as- 
socier à  une  manifestation  qui  aurait  pu  être  interprétée  comme  un  blâme 
et  un  désaveu  du  décret  du  17  (5).  Un  citoyen  avait  fait,  devant  l'assemblée 
générale  du  district,  l'analyse  du  discours  prononcé  dans  la  discussion  par 
un  député  de  Paris  (6),  analyse  ainsi  conçue  ; 

La  proposition  du  grand  contrat  de  vento  dans  lequel  on  veut  nous  engager 
ne  nous  est  point  faite  par  la  Municipalité  et  encore  moins  par  les  communes  de 
Paris,  mais  par  le  Bureau  d"une  Municipalité  provisoire.  11  faut,  avant  de  rien 
statuer,  même  avant  de  discuter,  que  le  Maire  de  Paris  se  retire  vers  ses  com- 
mettants, et  qu'il  revienne  ensuite,  chargé  de  leurs  pouvoirs  pour  contracter  et 
pour  acheter. 

L'orateur  déclarait  que  cette  manière  de  voir  devait  être  celle  du  district 
et  qu'elle  devait  être  convertie  en  un  arrêté  dont  la  copie  serait  envoyée  à 
tous  les  districts  et  au  député  qui  avait  émis  cette  opinion.  Mais  la  même 
opinion,  fort  soutenable  avant  le  décret  (7),  puisqu'elle  ne  tendait  qu'à  un 
ajournement,  devenait  presque  séditieuse  une  fois  le  décret  rendu,  puis- 
qu'elle en  entravait  l'exécution.  C'est  ce  qu'aperçut  fort  bien  l'assemblée  du 
district,  qui  décida  ce  qui  suit  : 

La  question  préalable  ayant  été  demandée,  il  a  été  arrêté  à  l'unanimité  qu'il 
n'y  avait  pas  heu  à  délibérer. 
Ensuite,  un  autre  membre  a  demandé  qu'il  fût  arrêté  que  l'assemblée,  fidèle 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  330,  351  et  337-360. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  363. 

(3)  Arrêté  du  8  mars,  et  Compte  rendu  du  10.  (Voir  ci-dessus,  p.  330  et  339.) 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  463,  467-469. 

(3)  Imp.  6  p.  in-8".  (Bib.  .\at.,  manusc.  2644,  fol.  63.) 

(6)  Il  s'agit  évidemment  de  l'abbé  Gros,  député  du  clergé  de  Paris,  et  de  sa 
demande  d'ajournement.  (Voir  ci-dessus,  ^.362.) 

(7)  Elle  avait  éti'  soutenue  par  le  district  de  Saint-Étienne  du  Mont,  dans  deux 
délibérations  du  12  et  du  13  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  410.) 
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au  serinent  civique  qui  lie  tous  les  vrais  citoyens,  désapprouve  hautenaent  les 
principes  erronés  présentés  dans  la  motion  ci-dessus;  en  conséquence,  qu'elle 
arrête  que  la  présente  délibération  sera  envoyée  aux  Représentants  de  la  Com- 
mune de  Paris  et  aux  cinquante-neuf  autres  districts,  avec  les  invitations  les 
plus  pressantes  de  la  prendre  eu  considération  et  d'y  adhérer. 

Cette  motion,  mise  aux  voix,  a  été  accueillie  à  l'unanimité,  et  il  a  été  arrête 
qu'elle  serait  imprimée  et  envoyée  dans  le  plus  bref  délai. 

Signé:  Jeannel,  président. 

DE  Reinergmont,  Secrétaire. 

De  son  côté,  le  district  des  Feuillants  adoptait,  les  19  et  22  mars,  deux 
délibérations  dont  le  texte  n'a  pas  été  conservé,  mais  dont  nous  connais- 
sons le  sens  précis  :  elles  avaient  pour  objet  d'inviter  chaque  district  à  pro- 
céder à  la  nomination  de  deux  députés  pour  se  réunir  en  assemblée  géné- 
rale, avec  pouvoir  de  choisir  parmi  eux  vingt-quatre  commissaires-experts 
et  les  plus  propres  pour  la  suite  et  le  mode  d'exécution  du  décret  de  l'As- 
semblée nationale  sur  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  (i). 

Au  moment  où  les  districts  commençaient  ainsi  à  s'agiter,  Bailly  adres- 
sait, le  23  mars,  aux  présidents  des  soixante  districts,  une  lettre-circulaire 
les  invitant  à  convoquer  les  assemblées  générales  pour  le  26  mars,  à  l'effet 
de  délibérer  sur  le  plan  proposé  par  le  Bureau  de  Ville  et  adopté  par  l'As- 
semblée nationale.  Voici  le  texte  de  cet  important  document  (2)  : 

Paris,  le  23  mars  1790  (3). 
Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  18, 
sanctionné  par  le  roi  le  21  de  ce  mois.  Ce  décret  est  la  suite  du  compte  que  le 
Bureau  de  Ville  a  rendu  à  cette  auguste  Assemblée,  sûr  les  maisons  religieuses 
à  supprimer.  Ce  décret  est  également  la  suite  d'un  projet  d'opération  pour  faci- 
liter cette  vente,  et  pour  la  rendre  à  la  fois  et  plus  sûre  et  plus  utile.  Je  dis  un 
projet,  parce  que  le  Bureau  de  Ville  a  dû  se  renfermer  dans  cette  mesure,  et 
qu'il  n'appartient  qu'à  la  Commune  de  faire  des  offres  à  la  nation.  L'Assemblée 
nationale  a  pu  statuer  dans  sa  sagesse  que  les  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux 
seraient  vendus  aux  municipalités,  notamment  à  la  Municipalité  de  Paris;  et  ce 
décret  qui  annonce  la  confiance  de  l'Assemblée  honore  les  municipalités;  il  hono- 
rera particulièrement  celle  de  Paris,  puisque  le  projet  est  sorti  de  son  sein. 

Nous  osons  espérer  que  les  assemblées  partielles  de  la  Commune  prendront  ce 
projet,  et  le  traité  de  vente  qui  en  résulte,  daus  la  plus  haute  considération,  pro- 
portionnellement à  son  importance  et  à  son  atilité;  qu'elles  reconuaîtrunt  que  ces 
vues  n'ont  pas  pu  leur  être  soumises  plus  tôt,  parce  qu'une  opération  de  finance 
ne  pouvait  être  livrée  à  la  discussion  des  corps  délibérants  sans  l'agrément  de 
l'Assemblée  natiouale.  Ce  décret  assure  que  cette  opération  est  agréée,  que  la 

(1)  La  date  des  deux  délibérations  du  diatrict  des  Feuillaiits  est  fournie  par  les 
arrêtés  du  dlsl)ict  de  Saint-Merry  et  du  district  de  la  Sorhonne,  du  26  mars;  le 
sens  est  indiqué  par  l'arrêté  du  district  de  Saint-Martin  des  Champs,  aussi  du 
26  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  376,  378,  Éclaircissement  II  du  31  mars.) 

(2)  Imp.  4p.in.4o  (Bib.iNat.,  Lb  39/8378,  et  Bib.  Carnavalet,  10,073).  —  L'imprimé 
porte  simplement  pour  date  :  Paris,  le  mars  1790,  avec  un  blanc  à  la  place 
du  jour.  -Mais  la  date  exacte  est  fournie  :  1»  par  une  seconde  lettre  de  Bailly,  du 
9  avril;  2"  par  différents  arrêtés  de  districts,  du  26  mars,  notamment  par  ceux 
des  Petits  Augustins,  de  Saint-iMerry,  de  Saint-Victor,  de  la  Sorbouue,  etc.. 

(3)  Date  précise  donnée  par  la  lettre  de  Bailly  du  9  av  il. 
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vente  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  est  décidée  aux  municipalités  à  qui 
ces  Mens  pourront  convenir.  La  Commune  reconnaîtra  que  cette  vente  peut  être 
et  sera  infiniment  utile  à  la  Ville  de  Paris,  sans  pouvoir  lui  être  jamais  préjudi- 
ciable; qu'elle  peut  y  gagner,  sans  jamais  pouvoir  y  perdre;  que  c'est  un  acte 
semblable  à  celui  que  le  roi  faisait  avec  la  Ville,  en  lui  cédant  la  totalité  d'un 
emprunt  dont  elle  revendait  les  rentes,  en  détail,  aux  particuliers.  La  Municipalité 
de  Paris  sera  ici  l'agent  et  le  prête-nom  de  la  nation,  comme  elle  a  été  le  prête- 
nom  du  roi,  dans  une  infiuité  d'occasions;  et,  sans  doute,  la  Commune  autorisera 
la  Municipalité  à  accepter  la  vente  décrétée  par  l'Assemblée  nationale. 

La  considération  qui  assure  que  le  trésor  de  la  Ville  ne  peut  perdre  à  cette 
opération,  celle  qui  annonce  un  bénéfice  destiné  à  des  travaux  d'utilité  publique, 
et  dont  l'objet  sacré  est  d'employer  et  de  faire  vivre  les  ouvriers  qui  manquent 
d'ouvrage;  ces  considérations,  dis-je,  suffiraient,  si  nous  n'étions  qu'officiers  mu- 
nicipaux, si  vous,  Messieurs,  vous  étiez  simplement  nos  commettants,  membres 
de  la  Commune.  Mais  nous  sommes  tous  Français,  tous  pénétrés  des  avantages 
d'une  Révolution  qui  nous  place  immédiatement  sous  l'empire  de  la  loi  et  du 
roi;  affligés  des  maux  que  toute  Révolution  entraîne  avec  elle,  nous  souffrons 
pour  nous  et  pour  nos  frères  du  défaut  de  circulation  et  de  la  disette  du  numé- 
raire. L'argent  se  vend  à  un  prix  excessif,  et  comme  il  est  nécessaire  à  nos  appro- 
visionnements et  à  la  solde  de  nos  achats  avec  les  provinces,  nous  courons  des 
dangers,  comme  nous  en  avons  couru  par  la  rareté  des  grains.  Les  ennemis  de 
la  chose  publique,  qui  ont  pensé  nous  faire  périr  par  la  famine,  n'ont  plus  qu'un 
moyen  de  troubler  la  paix  de  cet  empire,  ou  de  retarder  le  bien  de  la  Révolu- 
tion :  c'est  de  perpétuer  la  disette  du  numéraire,  c'est  d'empêcher  le  retour  de 
la  circulation,  c'est  de  mettre  des  obstacles  à  la  vente  des  biens  du  clergé,  et 
surtout  de  nous  prévenir  contre  le  traité  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété; 
c'est  enfin  de  nous  porter  à  y  faire  des  difficultés  de  détail  qui  en  arrêteront 
l'exécution.  Ils  n'ignorent  pas  que  le  mal  presse,  et  qu'un  simple  délai  peut  tout 
perdre.  Nous  avons  donc,  nous,  le  plus  grand  intérêt  à  faire  reparaître  et  cir- 
culer l'argent;  les  provinces  qui  commercent  avec  nous  ont  le  même  intérêt  : 
c'est  ce  que  ce  projet  peut  effectuer,  en  substituant  à  un  papier  stérile  un  papier 
qui  oifre  des  avantages  et  une  chance,  un  papier  revêtu  du  crédit  des  municipa- 
lités qui  l'auraient  souscrit.  Les  principales  municipalités  ayant  un  papier  sem- 
blable, il  est  naturel  de  croire  qu'il  s'établirait  un  échange,  et  que,  notre  papier 
étant  libre  de  sortir,  la  masse  entière  qui  gêne  aujourd'hui  le  commerce  ne  pèse- 
rait plus  sur  Paris  seul.  Mais,  Messieurs,  cette  partie  du  projet  n'est  pas  ce  qui 
doit  occuper  la  Commune.  Nous  l'avons  proposé,  comme  bons  citoyens;  les  re- 
présentants de  la  nation  le  jugeront,  et,  s'il  est  bon,  le  décréteront,  comme  légis- 
lateurs. Ce  qui  nous  regarde,  nous,  citoyens  de  Paris,  nous  membres  de  cette 
grande  Commune,  c'est  d'accepter  un  traité  de  vente  utile  et  honorable  à  la  Com- 
mune; un  traité  qui  sauve  la  nation  et  la  Ville  de  Paris  des  dangers  de  la  disette 
du  numéraire.  Le  projet  de  ce  traité  appartient  à  la  Ville  de  Paris  :  déjà  les  mu- 
nicipalités se  proposent  et  se  présentent,  dit-on,  pour  acquérir  des  biens  du 
clergé;  et  vous  aurez  l'honneur  de  leur  avoir  donné  cet  exemple.  Vous  avez  déjà 
l'honneur  d'avoir  commencé  la  Révolution;  vous  l'aurez  finie  et  consolidée:  vous 
aurez  sauvé  deux  fois  la  chose  publique. 

Il  est  instant,  Messieurs,  que  vous  délibériez  sur  cet  objet  important;  il  est 
instant  que  vous  donniez  une  décision  et  un  consentement  qui  réponde  au  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale.  J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous  prier  de 
convoquer  une  assemblée  générale  pour  vendredi  prochain  (1),  à  quatre  heures 
de  l'après-midi;  de  la  faire  publier  et  afficher,  pour  que  tous  les  citoyens  soient 
dûment  avertis.  Je  convoque  toutes  les  assemblées  le  même  jour,  pour  que  toutes 

(1)  2G  mars. 
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les  décisions  particulières  soient  portées  à  la  fois;  et  je  vous  supplie  de  me  faire 
parvenir  vos  arrêtés  dans  la  journée  du  samedi  (1),  afin  qu'en  les  réunissant,  je 
puisse  connaître  le  vœu  général  et  porter  à  l'Assemblée  nationale  les  intentions 
de  la  Commune. 
Je  suis,  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Bailly. 

En  annonçant  cette  convocation,  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des 
districts  (n»  du  2a  mars)  s'exprimait  ainsi  : 

«  Dans  le  moment  où  les  districts  annoncent,  dans  leur  adresse  au  sujet 
de  la  permanence,  la  facilité  d'exprimer  leur  vœu  sur  des  objets  d'intérêt 
général  (2),  n'a-t-on  pas  lieu  d'espérer  qu'ils  s'empresseront  de  le  faire 
connaître  sur  cette  opération  de  la  plus  haute  importance?  » 

L'espérance  du  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  ne  fut  pas 
trompée  :  tous  les  districts,  sans  exception,  délibérèrent,  le  20  mars  et  les 
jours  suivants,  sur  l'affaire  de  l'acquisition  des  biens  ecclésiastiques;  ils 
firent  mieux  que  d'en  délibérer;  ils  décidèrent,  ainsi  que  le  Maire  l'annon- 
çait au  Conseil  de  Ville,  le  29  mars,  qu'ils  nommeraient  eux-mêmes,  à  la 
place  de  la  Municipalité,  les  commissaires  chargés  de  négocier  avec  l'As- 
semblée nationale  (3). 

Cependant,  cette  consultation  générale  des  districts  retardait  l'ouverture 
des  négociations.  Le  2o  mars,  le  duc  de  La  Rochefoucauld  (4),  président  du 
Comité  d'aliénation  de  l'Assemblée  nationale  (5),  avait  écrit  au  Maire  de 
Paris  la  lettre  ci-dessous  transcrite  (6)  : 

Le  Comité,  .Monsieur,  nommé  par  l'Assemblée  nationale  pour  la  vente  des  biens 
du  domaine  et  des  biens  ecclésiastiques,  avait  désiré  pouvoir  commencer  dès 
aujourd'hui  son  travail  avec  vous  et  avec  les  commissaires  qu'il  croj'ait  déjà 
nommés  par  la  Municipalité  (7);  il  rend  hommage  aux  motifs  que  vous  lui  avez 
donnés  pour  suspendre  la  conférence;  mais  il  vous  prie  de  bien  vouloir  vous 
mettre  en  état  d'entamer  le  plus  tôt  possible  et  de  suivre  ces  opérations  impor- 
tantes à  la  chose  publique  et  dont  le  retard  serait  préjudiciable  au  crédit,  qui 
les  attend  pour  reprendre  son  cours  si  désiré. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.. 

Signé  :  duc  de  La  Rochefoucauld. 

B.\iLLY  s'empressa   de    transmettre    aux   districts  la  communication  du 


(1)  27  mars. 

(2)  Adressse  de  la  Commune  de  Paris,  dans  ses  soixante  sections,  du  23  mars. 
Voir  ci-dessus,  p.  407-408  et  S4.3.) 

(3)  Délibérations  des  districts,  du  26  au  31  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  666-iiSO, 
Éclaircissement  H  du  31  mars.) 

(4)  Député  de  la  noblesse  de  la  Ville  de  Paris. 

(o)  Le  Coniilé  d'aliénation,  institué  par  l'art.  2  du  décret  du  17  mars,  nommé 
le  22  mars,  comprenait  :  l'abbé  de  Montesquiou,  le  duc  de  La  Rocuefoucauld, 
Bureaux  de  Pusy,  Merlin,  Delley  d'Agier,  Dupont  (de  Nemours),  l'abbé  de 
Coulmiers,  Le  Goazre  de  KtavÉLÉGAN,  Lavie,  Boutteville-Dumetz,  le  baron 
DE  Menou  et  de  Kystpotter.  (Voir  Arc/iives  parlemenlairea,  t.  XII,  p.  299  et  767.) 

(6)  Pièce  manusc.  (Bib.  Nat.,  manusc.  266o,  fol.  197). 

(7)  On  n'a  pas  oublié  que,  d'après  le  décret  du  17  mars  (art.  2),  la  Municipalité 
devait  elle-même  nommer  les  commissaires.  (Voir  ci-dessus,  p.  363.) 
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président  du  Comité  d'aliénation,  par  une  lettre,  datée  du  26  mars,  ainsi 
conçue  (1)  : 

Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  la  lettre  que  je  reçois  de  M.  le  duc  de  La 
Rochefoucauld,  président  du  Comité  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  vente  des 
biens  du  clergé. 

Vous  y  verrez,  Messieurs,  combien  l'Assemblée,  occupée  du  bien  public,  est 
empressée  d'effectuer  l'opération  projetée  pour  cette  vente;  et,  comme  il  vous 
paraîtra  de  votre  devoir  de  répondre  à  son  empressement,  je  me  suis  hâté  de 
vous  instruire  de  ses  intentions  pour  vous  mettre  en  état  de  remplir  des  vues 
auxquelles  le  salut  public  parait  attaché. 

Je  suis  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Siriné  :  Bailly. 

Resterait  à  faire  ici  le  dépouillement  des  délibérations  prises  par  les 
districts,  à  la  suite  de  la  convocation  du  Maire.  Mais,  le  Conseil  de  Ville 
s'étant  chargé  de  ce  soin,  il  convient  d'ajourner  également  les  renseigne- 
ments complémentaires  qui  devront  s'ajouter  au  recensement,  un  peu  sec, 
du  Conseil  de  Ville  (2). 

Nonobstant  toutes  diligences,  d'ailleurs,  la  désignation  des  délégués- 
électeurs  des  soixante  districts  ne  fut  achevée  que  le  31  mars,  et  les  douze 
commissaires,  définitivement  chargés  de  traiter,  au  nom  de  la  Commune, 
avec  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  ne  purent  être  nommés 
que  le  l*""  avril,  soir.  C'est  donc  au  plus  tôt  le  2  avril  que  les  conférences 
commencèrent  entre  l'État  et  la  Commune,  représentés  Tun  par  douze  com- 
missaires de  l'Assemblée  nationale,  l'autre  par  douze  chargés  de  pouvoirs 
dee  soixante  districts  de  Paris. 


(1)  Pièce  manusc.  (Bib.  Nat.,  manusc.  2663,  fol.  198  et  207). 

(2)  Voir  ci-dessous,  p.  366-oSO,  Êclaircissevient  II  du  31  mars. 
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Du  Mardi  30  Mars  1790 


—-  La  séance  s'est  ouverte  par  la  réception  du  serment  que 
M.  Turiot  de  La  Rosière  a  prêté,  en  sa  qualité  de  nouveau  secré- 
taire (1). 

L'Assemblée  a  entendu  ensuite  la  lecture  d'un  projet  pour 

une  nouvelle  salle  d'Opéra.  (I,  p   557.) 

Sur  quoi,  elle  n'a  rien  statué. 

-— ^  Un  de  MM.  les  Représentants  du  district  de  Sainte-Opportune 
à  la  Commune  (:2)  a  lu  une  délibération  de  ce  district,  dont  la  teneur 
s'ensuit  : 

L'assemblée,  considérant  que  plusieurs  fois  les  soixante  districts  ont  été 
convoqués  très  proinptement,  par  des  lettres  particulières  de  M.  le  Maire 
à  MM.  les  présidents,  pour  délibérer  sur  des  affaires  infiniment  impor- 
tantes (3)  ; 

Considérant  qu'il  résulte,  dé  cette  promptitude  et  de  cette  forme  de 
convocation  : 

1°  Que  les  citoyens  sont  invités  à  leurs  assemblées  d'une  manière  trop 
précipitée  et  trop  imparfaite; 

2°  Que,  ne  sachant  pas  si  la  convocation  est  générale  ou  particulière  à 
leur  district,  rien  ne  leur  annonce  l'import mce  ou  l'intérêt  des  objets  qui 
y  seront  traités;  qu'il  arrive  de  là  qu'ils  se  dispensent  souvent  d'y  aller,  et 
qu'à  des  assemblées  où  les  lumières  réunies  de  tous  les  citoyens  seraient 
utiles,  il  ne  s'en  trouve  qu'un  petit  nombre; 

3°  Que,  n'étant  point  prévenus  des  objets  qui  y  seront  traités,  ils  ne  peu- 
vent les  méditer;  qu'ils  y  viennent  sans  préparation,  sans  avoir  réuni  leurs 
connaissances  ou  mûri  leurs  réflexions,  et  qu'il  peut  arriver  de  là  que  les 
questions  les  plus  intéressantes  pour  eux  en  particulier  ou  pour  la  Ville  en 


(1)  Élu  le  29  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  526.) 

(2)  Desmousseaux,  d'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n»  du 
l"'  avril). 

(•'i)  En  fait  de  convocations  de  ce  genre,  adressées  aux  soixante  districts,  uous 
connaissons  :  1"  celle  envoyée  le  14  décembre,  invitant  les  districts  à  se  réunir 
le  16,  à  l'elTet  de  délibérer  sur  l'organisation  du  Département  de  Paris  (Voir 
Tome  III,  p.  188  et  1-93)  ;  2°  celle  envoj'ée  le  13  mars,  invitant  les  districts  à  se 
réunir  le  15,  à  l'efTet  de  délibérer  sur  l'Adresse  à  l'Assemblée  nationale  concernant 
la  permanence  active  des  districts  (Voir  ci-dessus,  p.  407);  3"  celle,  toute  récente, 
envoyée  le  23  mars,  invitant  les  districts  à  se  réunir  le  26,  à  l'elTet  de  délibérer 
sur  le  projet  d'acquisition  des  biens  nationaux  (Voir  ci-dessus,  p.  5i9-ô3l). 
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général  seraient  décidées  hâtivement,  et  sans  les  discussions   nécessaires 
pour  prendre  une  décision  parfaitement  éclairée  : 

'4°  Qu'on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  doit  résulter  des  vices  de  cette  convo- 
cation une  absence  d'hommes  et  de  lumières  qui  pourrait,  par  la  suite,  nuire 
grandement  aux  intérêts  respectifs  des  districts,  et  à  ceux  de  la  capitale 
dont  ils  sont  les  divisions  ; 

0°  Qu'enfm  le  Corps  législatif  nous  donne,  à  cet  égard,  un  exemple  bien 
digne  de  toute  notre  attention;  car,  quoique  composé  des  hommes  les  plus 
éclairés  du  royaume,  il  ne  se  croit  pas  en  état  de  prononcer  sur  une  question 
de  quelque  importance  avant  d'en  avoir  fait  faire  le  rapport  par  ceux  de  ses 
membres  qu'il  juge  les  plus  capables  de  l'éclaircir,  et  à  moins  qu'une  mûre 
discussion  n'en  ait  présenté  tous  les  points  sur  toutes  les  faces  possibles. 

L'assemblée  espère  donc  que  M.  le  Maire  reconnaîtra  la  justice  de  ces 
observations,  et  elle  a  arrêté  : 

Que  M.  le  Maire  serait  spécialement  invité  à  laisser,  à  l'avenir,  un  espace 
de  trois  jours  entre  le  jour  de  la  convocation  et  celui  qu'il  fixera  pour  la 
réunion  des  districts,  et  à  prendre  des  mesures  pour  que,  en  même  temps 
que  ses  réquisitions  parviendront  dans  les  districts,  les  citoyens  soient  pré- 
venus, tant  par  les  papiers  publics  que  par  des  placards  ad  hoc,  du  jour,  de 
l'heure  et  du  motif  principal  de  cette  convocation  générale  ;  à  moins,  cepen- 
dant, que,  dans  des  cas  extraordinaires  ou  imprévus,  ce  retard  fût  évidem- 
ment nuisible  à  la  sûreté  et  aux  intérêts  des  citoyens,  etc. 

Après  celte  lecture,  l'honorable  membre  a  opiné  pour  que  l'As- 
semblée fit  un  arrêté  conforme  à  celui  du  district  de  Sainte-Oppor- 
tune. 

Sur  quoi,  un  autre  membre  (1)  a  demandé  que  M.  le  Maire  fût 
requis  de  ne  plus  convoquer  les  districts  sans  la  participation,  ou 
de  la  Municipalité,  ou  du  Conseil  général,  suivant  l'exigence  des 
cas  (2). 

L'une  et  l'autre  questions  ayant  été  mises  à  l'opinion  (3); 

Sur  la  première,  l'Assemblée  a  adopté,  dans  tous  ses  points,  l'ar- 
rêté du  district  de  Sainte-Opportune,  et  a  invité  M.  le  Maire  à  vouloir 
bien  en  suivre  les  dispositions. 

Quant  à  la  question  relative  à  la  convocation  des  districts  par 
M.  le  Maire,  elle  a  été  ajournée  à  demain  (-4). 

-^-  M.  l'abbé  Fauchet  s'est  présenté  à  la  tribune,  pour  donner 
son  avis  sur  l'affaire  des  spectacles  (5)  ;  mais,  avant  de  commencer, 


(1)  DE  JoLY,  lieutenant  de  maire,  d'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des 
districts  {W  du  i'^"'  avril). 

(2)  Le  Maire  avait  déjà  été. incriminé,  dans  le  courant  de  décembre  1789,  au 
sujet  d'une  convocation  adressée  aux  districts  sans  la  participation  de  l'Assem- 
blée  des  Représentants.  (Voir  Tome  III,  p.  S30,  260  el  ^71-272.) 

(3)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  {n°  du  i"  avril)  dit  que  la  dis- 
cussion fut  longue  et  se  termina  par  un  «  exposé  de  M.  l'abbé  Mulot.  » 

(4)  Arrêté  du  31  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  360.) 

(3)  La  discussion  du  Rapport  sur  les  spectacles  avait  été  fixée  au  30  mars,  «pour 
l'Opéra  seulement  »,  par  décision  du  27.  (Voir  ci-dessus,  p.  513.) 


[30  Mars  1790]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  555 

il  a  prévenu  l'Assemblée  qu'il  avait  été  rappelé  par  le  district  de 
Saint-Roch,  dont  il  était  député,  sans  qu'on  lui  eût  nommé  un  suc- 
cesseur. 

M.  le  président  lui  a  répondu  que,  conformément  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  (1),  et  d'après  un  arrêté  pris  en  conséquence 
par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  (2),  il  continue- 
rait à  siéger  dans  l'Assemblée  et  à  y  jouir  des  droits  d'un  vrai  Repré- 
sentant de  la  Commune. 

Alors,  M.  l'abbé  Fauchet  a  lu  le  discours  qu'il  avait  préparé  sur 
les  spectacles  :  après  avoir  fait  sentir  la  nécessité  de  rappeler  les 
théâtres  à  la  dignité  qui  leur  convient  chez  une  nation  libre  et  éclai- 
rée, il  a  demandé  qu'il  fût  établi  deux  théâtres  pour  les  pièces  décla- 
mées, deux  pour  les  pièces  chantées  et  deux  pour  les  pièces  mixtes, 
cest-à-dire  celles  qui  sont  en  partie  chantées  et  en  partie  décla- 
mées; il  a,  en  même  temps,  proposé  la  suppression  de  ces  petits 
spectacles  qui  corrompent  les  mœurs  et  outragent  le  bon  goût;  il 
a  aussi  voté  pour  que,  par  la  suite,  il  fût  institué  des  jeux  et  des 
exercices  publics,  à  l'imitation  de  ceux  des  anciens;  il  a  fini  par 
demander  qu'il  n'y  eût  ni  examen,  ni  censure  pour  les  pièces  de 
théâtre  (3). 

Plusieurs  autres  membres  ont  monté,  après  lui,  à  la  tribune,  pour 
traiter  de  la  même  matière;  l'un  d'eux  a  combattu,  avec  chaleur, 
divers  articles  du  mémoire  des  commissaires  (4),  et  a  prétendu  que 


(1)  Décrets  des  23  novembre  et  2  décembre  1789.  (Voir  Tome  III,  p.  33,  ot 
ci-dessus,  p.  270,  uote  5.) 

(2)  Arrî-té  du  19  mars  1790,  décidant  que  les  membres  de  l'Assemblée  resteraient 
en  fonctions  jusqu'à  l'organisation  de  la  Municipalité  définitive,  nonobstant  la 
révocation  de  leurs  pouvoirs.  (Voir  ci-dessus,  p.  4ul,  note  6,  |  1.) 

(3)  Le  Journal  de  la  Municipalllé  et  des  districts  (n°  du  l^r  avril)  résume  aius 
qu'il  suit  le  discours  de  Fauchet  : 

«  Il  ne  s'agissait  précisément  que  de  l'Opéra;  mais  l'orateur  a  cru  devoir  parler 
des  spectacles  eu  général  :  il  a  resserré  ce  qu'il  a  dit  dans  sa  lieligion  nationale  (* 
sur  la  possibilité  de  faire  concorder  les  spectacles  et  les  sévères  principes  de  la 
religion,  et  lui-même  a  réuni  en  sa  personne  le  double  caractère  de  prêtre  et  de 
philosophe.  Liberté  pleine  à  tous  les  théâtres,  liberté  entière  au.K  acteurs,  point 
de  censeurs  d'aucune  espèce  pour  les  pièces,  rivalités  de  tous  les  genres,  spec- 
tacles nationaux  pour  les  dimanches,  fêtes  populaires,  réunion  de  tous  les  acteurs 
à  la  Halle  aux  blés  pour  l'amusement  du  peuple,  tous  les  objets  que  son  imagi- 
nation brillante  a  pu  présenter  et  ({ue  son  style  encore  plus  brillant  a  pu  peindre, 
voilà  ce  qu'a  exposé  dans  sa  motion  M.  l'abbé  Fauchbt,  qui  a  terminé  par  de- 
mander que  l'Opéra  fût  rerais  à  des  directeurs.  » 

(4)  Rapport  du  27  mars  sur  les  spectacles.  (Voir  ci-dessus,  p.  '312-013  et  5/.ï- 
518.) 

(*)  De  la  religion  nationale,  brochure  iii-8",  Bib.  Carnavalet,  22  17.3,  ii"  1,' 
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l'Opéra  pouvait  se  soutenir  sans  secours  étrangers,  et  qu'il  fallait 
l'abandonner  à  ses  propres  forces  (1). 

-— •  Une  députation  du  district  de  Sainl-Étienne  du  Mont,  accom- 
pagnée de  plusieurs  religieux  Carmes  de  la  place  Maubert,  ayant  été 
introduite,  a  lu  une  délibération  de  ce  district,  par  laquelle  MM.  les 
Représentants  de  la  Commune  sont  invités  à  s'intéresser  à  la  con- 
servation du  couvent  des  Carmes  de  la  place  Maubert,  et,  en  même 
temps,  à  demander  à  l'Assemblée  nationa'e  qu'il  soit  fait  un  meil- 
leur traitement  aux  frères  lais  de  ce  monastère. 

L'Assemblée,  sans  rien  prononcer  sur  la  première  demande,  a 
arrêté,  sur  la  seconde,  qu'elle  serait  jointe  à  celles  des  Petits  Au- 
gustins  et  des  Carmes  Déchaussés,  pour  être  remise  au  Comité  de 
constitution  de  l'Assemblée  nationale  (2). 

^ —  Des  députés  du  district  de  Saint-Nicolas  des  Champs  se  pré- 
sentent à  l'Assemblée,  pour  y  lire  une  délibération  par  laquelle  ce 
district  s'oppose  formellement  à  ce  qu'il  soit  fait,  par  MM.  les  admi- 
nistrateurs de  la  Commune,  aucune  construction  sur  la  place  du 
cimetière  des  Innocents.  (II,  p.  oo8.} 

Arrêté  que  cette  délibération  sera  renvoyée  au  Comité  des  rap- 
ports (3). 
-—  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  six  heures  de  relevée. 
Signé  :  Bailli,  Maire. 

Président   :   L'abbé  Bertolio. 

Secrétaires  :  Broussonet,  Ameilhon,  d'Osmond,  Faureau  de 
La  Tour,  Thurigt  de  La  Rosière. 

(1)  Sur  la  discussion  qui  a  suivi  le  discours  de  Fauchet,  le  Journal  de  la  Muni- 
cipalité et  des  districts  (n°  du  1"  avril)  donne  les  détails  suivants  : 

«  M.  REAL  a  parlé  ensuite  :  sa  motion  était  un  calcul,  et  par  conséquent  très 
frappante.  Point  de  perte  en  1780,  sous  Tinspection  de  M.  Necker;  grand  déficit 
sous  l'administration  des  Menus-plaisirs  du  roi  :  telle  a  été  l'opposition  la  plus 
saillante  qu'il  a  présentée.  Il  a  discuté  ensuite  les  propositions  de  IBI.  Gaillard 
et  d'Orfeuil  (V  oir  ci-dessus,  p.  517),  et  y  a  mis  des  amendements  fort  sages. 

«  M.  Marchais  a  fait,  comme  lui,  des  comparaisons  d'administration  qui  ne 
tournent  point  à  l'avantage  des  administrateurs  des  Menus-plaisirs;  il  a  diiféré 
du  préopinant  par  la  demande  d'un  cautionnement  en  immeubles  au  lieu  d'un 
en  argent,  et  M.  Real  a  accédé  à  cette  demande. 

«  M.  Lefebvre  a  parlé  sur  le  même  objet  :  il  a  dit  que  la  Commune  n'était  pas 
la  maîtresse  de  disposer  des  propriétés;  il  a  plaisanté  agréablement  la  réunion, 
projetée  par  les  commissaires,  du  Théâtre  de  Monsieur  et  de  celui  des  Italiens. 
«  Ce  mariage,  a-t-il  dit,  est  absurde  :  la  base  d'une  pareille  union  est  le  consen- 
<<  temcut  des  parties,  et  les  parties  ne  sont  pas  d'accord.  »  Laisser  jouir  chacun 
de  ses  privilèges  a  été  sa  conclusion.  » 

(2)  Les  districts  des  Petits  Auyiislins  et  des  Carmes  Déchaux  avaient  présenté, 
les  22  et  26  mars,  des  demandes  analogues.  (Voir  ci-dessus,  p.  483-484  et  503.) 

(3)  La  question  fut  résolue  à  la  séance  du  1"  mai.  (Voir  ci-dessous.) 
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ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  333)  Selon  toute  vraisemblance,  le  «  projet  pour  une  nouvelle  salle 
d'Opéra»  dont  il  est  question  à  la  séance  du  30  mars  est  le  même  que  celui 
qui  est  mentionné  dans  le  Rapport  des  commissaires  du  27  mars,  comme 
proposé  par  une  compagnie  qui  se  chargeait  d'assurer  la  «  construction 
d'une  salle  nouvelle  sur  le  terrain  des  Capucins  Saint-Honoré  »  (1). 

A  ce  projet  se  rapporte  une  lettre,  non  signée,  insérée  dans  le  Moniteur 
(n°  du  19  avril),  qui  contient  quelques  détails  intéressants  : 

On  s'occupe  en  ce  moment,  Monsieur,  de  l'emplacement  d'une  salle  d'opéra. 

Le  roi  ayant  choisi  Paris  pour  son  séjour  le  plus  habituel,  on  doit  espérer  de 
voir  avant  peu  exécuter  le  plan  proposé  tout  récemment  d'achever  le  Louvre, 
plan  dont  l'exécution  sera  moins  dispendieuse  qu'on  n'a  cherché  à  le  persuader  : 
il  faut  donc  repousser  tout  engagement  avec  des  particuliers  pour  l'emplacement 
du  magasin  de  l'Opéra,  qui  occupe  un  terrain  qui  peut  devenir  nécessaire  (2). 

Je  suis  loin  d'approuver  le  transport  de  l'Opéra  au  Palais-Royal  (3).  Outre  que 
le  théâtre  qu'on  lui  destine  n'est  ni  assez  spacieux,  ni  assez  commode  pour  le 
service  de  ses  machines  et  pour  la  représentation  de  ses  grandes  pantomimes, 
il  ne  me  parait  pas  convenable,  Paris  étant  devenu  le  séjour  habituel  du  roi,  que 
la  famille  royale  soit  dans  le  cas  d'y  aller  chercher  les  amusements  que  ce  spec- 
tacle présente. 

De  toutes  les  propositions  qui  ont  été  faites  à  la  Commune,  la  plus  avantageuse 
comme  la  plus  agréable  est  celle  qui  assure  la  construction  d'une  nouvelle  salle 
d'opéra  sur  le  terrain  des  Capucins  Saint-Honoré  (4). 

En  adoptant  ce  projet,  5  millions  seront  aussitôt  versés  dans  la  caisse  de  la 
"Ville,  pour  la  portion  de  terrain  acquise,  avec  la  certitude  que  l'autre  portion  ne 
tardera  pas  à  être  vendue. 

Il  est  possible  de  prescrire  aux  entrepreneurs  un  terme  convenable  pour  la 
construction  de  la  salle.  On  éviterait  par  là  l'injustice  de  céder  à  un  particulier 
plusieurs  privilèges,  que  la  Municipalité  ne  peut  ni  ne  doit  accorder. 

La  situation  du  Palais-Royal  est,  dit-on,  la  plus  avantageuse;  celle  des  Tuileries 
ne  l'est  pas  moins  et,  de  plus,  met  à  la  portée  de  la  famille  royale  le  plus  magni- 
fique spectacle  de  l'univers. 

La  construction  de  cette  salle,  dans  un  lieu  isolé,  rassurera  sur  les  accidents, 
et  mettra  à  portée  les  entrepreneurs  d'élever  un  bâtiment  qui  aura  toutes  les 
beautés,  sans  avoir  les  défauts  de  ceux  qu'on  a  construits  dans  Paris,  depuis 
quinze  ans,  de  ce  genre. 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  o16, 

(2)  L'emplacement  du  magasin  de  l'Opéra,  rue  Saint-N'icaise  'place  du  Carrousel) 
était  demandé  par  Gaillard  et  Do.feuii  le  jjour  la  construction  d'un  théâtre. 
(Voir  ci-dessus,  p.  ol7-31S.) 

(3)  Proposition  de  Gaillard  et  Dorfeuille  pour  l'installation  de  l'Opéra  au 
théâtre  des  Variétés  amusantes,  au  Palais-Royal.  (Voir  ci-dessus,  p.  .ï  17.) 

(4)  Le  couvent  des  Capucins  Saint-Honoré  occupait,  entre  l'Assomption  et  les 
Feuillants,  l'emplacement  du  quadrilatère  aujourd'hui  délimité  presque  e.tacte- 
ment  par  les  rues  Saint-Honoré,  de  Castiglioue,  de  Rivoli  et  Cambon. 
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Toutes  ces  considérations,  jointes  aux  5  millions  qu'on  offre  pour  l'acquisition 
d'une  portion  du  terrain,  et  la  certitude  de  se  défaire  proniptement  de  l'autre 
portion,  ne  doivent  pas  laisser  balancer  un  moment  sur  la  proposition  qui  a  été 
faite  de  bâtir  l'Opéra  sur  le  terrain  des  Capucins. 

(II,  p.  536)  Statuant  sur  la  demande  présentée  par  le  district  de  Sainte- 
Oppor/une,  le  26  septembre  1789,  matin,  \e  Bureau  de  Ville  avait  ordonné, 
par  arrêté  du  9  janvier,  la  construction,  sur  la  place  des  Innocents,  d'un 
bâtiment  devant  servir  de  corps-de-garde  et  de  logement  pour  le  comité  de 
ce  district  (1). 

C'est  contre  cette  décision  que  la  délibération  du  district  de  Saint-Nicolas 
des  Champs,  datée  du  30  mars  1790  (2),  ici  mentionnée,  avait  pour  but  de 
réclamer.  Voici  les  raisons  que  faisait  valoir  le  district  opposant  : 

Ln  honorable  membre  de  l'assemblée  y  a  fait  une  motion  relative  au  projet, 
orme  par  les  administrateurs  provisoires  de  l'Hôtel-de-Ville,  de  construire  un 
bâtiment  sur  la  nouvelle  place  du  cimetière  des  Innocents.  Il  a  observé  : 

1"  Que,  toutes  les  places  publiques  appartenant  à  la  Commune,  il  n'est  pas 
permis  aux  Représentants,  et  encore  moins  à  un  district  particulier,  d'en  dis- 
poser sans  l'agrément  des  soixante  sections; 

2°  Que,  la  Commune  étant  fort  endettée,  cette  construction  coûteuse  est  inu- 
tile, d'autres  locaux  pouvant  facilement  se  trouver  daus  le  district; 

3°  Qu'il  est  très  important  de  surveiller  les  opérations  des  administrateurs 
provisoires,  et  surtout  celles  des  entrepreneurs  de  la  Commune  ; 

4»  Que  cette  construction  gênera  tous  les  voisins. 

En  conséqut-nce,  l'auteur  propose  de  prendre  sa  motion  en  considération. 

A  cet  instant,  M.  Paulmier,  l'un  des  Représentants  du  district  à  la  Commune, 
a  appuyé  la  motion,  observant  que  M.  Farcjt,  l'un  des  administrateurs  de  la 
Commune,  s'était  déjà  opposé  à  cette  construction,  dans  une  séance  du  Conseil 
de  Ville. 

M.  le  président  aj'ant  mis  cette  motion  à  la  discussion  et  à  l'opinion,  à  l'una- 
nimité, par  assis  et  levé,  il  a  été  pris  l'arrêté  qui  suit  : 

L'assemblée,  étant  informée  que  les  administrateurs  provisoires  de  la  Com- 
mune se  proposent  de  faire  faire  diverses  constructions  et  notamment  un  édi- 
fice sur  la  place  du  marché  des  Innocents  pour  servir  de  corps-de-garde  et  de 
comité  au  district  de  Sainte-Opportune,  et  considérant  que  les  soixante  sections 
n'ont  pas  été  consultées;  que  les  places  publiques  n'appartiennent  à  aucun  district 
particulier,  mais  qu'elles  sont  la  propriété  de  la  Commune  entière;  que  les  offi- 
ciers municipaux  ne  peuvent  disposer,  en  aucune  manière,  des  places  publiques, 
sans  avoir  pris  le  consentement  de  la  Commune; 

Déclare  s'opposer  formellement  à  ce  qu'il  soit  fait  aucune  coustructiou  sur 
ladite  place;  et,  en  conséquence,  elle  autorise  M.  Farcot,  son  député  à  la  Ville 
et  l'un  des  administrateurs,  de  réitérer  la  présente  opposition,  à  l'effet  de  quoi 
il  lui  sera  délivré  une  expédition  du  présent  arrêté,  dont  une  pareille  expédition 
sera  remise  à  M.  Paulmier,  l'un  de  ses  députés  à  la  Commune,  pour  instruire 
ladite  Commune  du  projet  des  administrateurs. 

Il  a  été  arrêté  en  outre  que  ledit  arrêté  serait  communiqué  au  Comité  de  l'Ar- 
chevêché (3)  et  aux  autres  districts  qui  n'y  ont  pas  de  députés,  et  elle  a  nommé  à 

(1)  Voir  Tome  II,  p.  81),  et  Tome  III,  p.  402-403. 

(2)  Imp.  2  p.  in-4'  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1632). 

(3)  Comité  central,  formé  de  délégués  d'un  grand  nombre  de  districts.  (Voir 
çi-dessus,  p.  406.) 
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cet  effet  MM.  Godefroy,  Avocat,  Pottier  et  Maurov,  qu'elle  a  chargés  d'inviter 
les  autres  districts  à  prendre  cet  arrêté  en  considération. 

Signé  :  Bricogne,  président 

Trotereau,  secrétaire. 
En  présence  de  cet  appel  à  l'intervention  directe  des  sections,  le  district 
de  Sainte-Opportune  crut  prudent  d'expliquer,  lui  aussi,  publiquement,  les 
motifs  qu'il  avait  de  désirer  la  construction  du  bâtiment  en  question,  et 
adressa,  le  9  avril,  à  tous  les  districts,  la  circulaire  suivante  (I)  : 

Le  district  de  Sainte-Opportune  prie  ses  frères  des  autres  districts  de  ne  point 
émettre  un  vœu  sur  la  délibération  du  district  de  Saint-Nicolas  des  Champs,  du 
30  mars  dernier,  relative  à  la  construction  du  corps-de-garde  sur  la  place  du 
cimetière  des  Innocents,  jusqu'à  ce  que  les  observations  du  district  de  Sainte- 
Opportune  leur  soient  parvenues  :  elles  sont  ù  l'impression. 

L'assemblée  a  arrêté  que  la  présente  adresse  serait  portée  à  M.  le  Maire,  au 
procureur-syndic  de  la  Commune  et  aux  cinquante-huit  autres  districts,  par  des 
députés  nommés  à  cet  eifet. 

Collationné  :  Terrasse,  secrétaire. 

Les  observations  annoncées  dans  cette  lettre  furent,  en  effet,  publiées 
quelques  semaines  plus  tard,  et  elles  parurent  tellement  convaincantes 
que  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  finit  par  donner  rai- 
son au  district  de  Sainte-Opportune  (2). 


(1)  Pièce  manupc.  (Bib.  .\at.,  manusc.  2633,  fol.  104). 

(2)  Arrêté  du  l"  mai.   (Voir  ci- dessous.) 
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Du  Mercredi  31    Mars  1790 

^--^  M.  Sallior,  avocat  au  Parlement,  a  présenté  à  l'Assemblée  un 
exemplaire  d'un  ouvrage  de  sa  composition,  intitulé  :  Manuel  chrono- 
logique (1). 

L'Assemblée  a  déclaré,  par  la  voix  de  son  président,  qu'elle  rece- 
vait ce  présent  avec  reconnaissance  ;  que  le  livre  sera  remis  à  son 
bibliothécaire,  pour  être  déposé  dans  la  bibliothèque  de  la  Com- 
mune, et  qu'on  en  fera  mention  dans  le  procès-verbal  du  jour. 

--*--  M.  le  président  a  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le 
Maire  l'instruit  d'une  proposition  qui  vient  de  lui  être  faite  contre 
le  projet  d'établir  l'Opéra  dans  la  nouvelle  salle  du  Palais-Royal. 

L'Assemblée,  trouvant  que  cette  lettre  ne  s'expliquait  pas  suffi- 
samment, a  demandé  que  M.  le  Maire  vînt  lui  donner,  de  vive  voix, 
de  plus  grands  éclaircissements. 

M.  le  Maire,  s'étant  rendu  aussit(H  à  la  salle  d'assemblée,  a  dé- 
claré qu'il  n'était  pas  en  état  d'en  dire  plus  que  le  contenu  de  la 
lettre.    (I,  p.  565.) 

— -  L'Assemblée,  ayant  repris  la  question  concernant  la  convo- 
cation des  districts,  renvoyée  à  ce  jour  (2),  a  arrêté  que  M.  le  Maire 
serait  invité  à  se  conformer  aux  règlements,  et,  en  conséquence,  à 
ne  convoquer  les  sections  de  la  Commune  que  d'accord  avec  la  Muni- 
cipalité dans  les  cas  ordinaires,  et,  dans  les  cas  extraordinaires,  que 
d'accord  avec  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Com- 
mune (3). 

Un  des  membres  de  l'Assemblée,  ayant  demandé  la  parole  et 

lu  un  mémoire  sur  l'Opéra,  a  conclu  à  ce  qu'il  ne  fût  rien  changé  à 
l'état  actuel  des  choses  par  rapport  à  ce  spectacle. 

(1)  Sallior  (Marie  François),  homme  de  loi  à  Paris  (non  inscrit  sur  la  liste  des 
avocats  au  Parlement),  puis  inspecteur  au  collège  de  Saint-Cyr,  auteur  du  Manuel 
chi'onolof/igue  ou  Rapport  des  années  suivant  les  quatre  manières  de  les  compter, 
les  plus  usitées  pour  V histoire  ancienne,  Paris,  1790. 

(2)  Décision  du  30  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  554.) 

(3)  Le  Maire  Bailly  répondit  par  une  Lettre  à  MM.  les  Représentants  de  la 
Commune,  du  9  avril,  lue  à  la  séance  du  10.  ('Voir  ci-dessous.) 


[31  Mars  1790]  DE  LA.  COMMUNE  DE  PARIS  o61 

Un  autre  a  longtemps  occupé  latlention  de  l'Assemblée  par  un 
discours,  dans  lequel  il  s'est  beaucoup  étendu  sur  la  liberté  de  tous 
les  spectacles  en  général  et  de  TOpéra  en  particulier;  il  a  soutenu 
que  la  Municipalité  ne  devait  se  charger  de  l'administration  d'aucun 
théâtre,  et  a  dit  que,  si  Ton  voulait  que  les  affaires  de  l'Opéra  fussent 
bien  administrées,  il  fallait  en  laisser  le  soin  aux  acteurs  (1). 
--^^  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  six  heures  de  relevée. 
Signé  :  Bailly,  Maire. 

Président   :   L'abbé  Bertolio. 

Secrétaires  :  Broussonet,  Ameiliion,  d'Osmond,  Faureau  de 
La  Tour,  Tuuriot  de  La  Rosière. 


CONSEIL  DE   VILLE  ^'^ 

Le  mercredi  31  mars  1790,  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil  de 

Ville,  convoqué  par  billets  et  réuni  dans  la  salle  des  Gouverneurs, 
en  la  forme  ordinaire; 

-^-^  M.  le  Maire  a  ouvert  la  séance. 

Et  M.  le  secrétaire  a  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  der- 
nière assemblée,  que  le  Conseil  a  approuvé. 

—  M.  le  Maire  et  MM.  les  commissaires,  chargés  de  se  rendre 
auprès  de  différents  Comités  de  l'Assemblée  nationale  (3),  ont  rendu 
compte  de  leur  mission  :  ils  ont  exposé  que,  s'étant  rendus  auprès 
de  différents  Comités  et  ayant  conféré  avec  la  plupart  des  membres 
qui  les  composent,  ils  en  avaient  reçu  des  éclaircissements  qui  con- 
courent parfaitement  avec  les  vues  du  Conseil  et  avec  ses  projets  de 
conciliation  ;  ils  ont  en  même  temps  ajouté  qu'il  pouvait  être  dange- 
reux de  soumettre  la  question  à  lAssemblée  nationale;  que  cepen- 
dant, si  l'Assemblée  le  désirait,  ils  s'y  présenteraient  à  la  première 
séance. 

MM.  les  commissaires  ont  rendu  compte  du  résultat  de  leur  travail 
relativement  à  la  vérification  qu'ils  avaient  été  chargés  de  faire  des 
délibérations  des  districts,  sur  la  nomination  qu'ils  avaient  faite  d'un 

(1)  Le  Journal  de  la  Municipaliié  et  des  districls  ne  reud  pas  compte  de  la  dis- 
cussion sur  les  théâtres  à  la  séance  du  31  mars. 

(2)  C'est  par  erreur  que  M.  Robiquet  reproduit,  en  la  résumant,  cette  séance  du 
Conseil  de  Ville,  avec  la  date  du  29  mars.  (Voir  Le  Personnel  municipal  de  Paris 
pendant  la  Révolution,  p.  261.) 

(3)  Arrêté  du  29  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  D28.) 
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nombre  d'électeurs  pour  procéder  à  réleclion  de  douze  commissaires 
chargés  de  suivre  les  opérations  ordonnées  par  le  décret  du  17  mars. 
Ils  ont  représenté  un  procès-verbal,  dont  le  Conseil  a  arrêté  la  trans- 
cription sur  le  registre  de  ses  délibérations,  et  qui  sera  inscrit  à  la 
suite  du  présent  procès-verbal  (1). 

-—  Le  Conseil  délibérant  ensuite  sur  les  difficultés  que  présen- 
taient les  prétentions  des  districts,  les  droits  de  la  Municipalité,  la 
soumission  due  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  surtout  l'in- 
térêt de  la  cbose  publique; 

Plusieurs  membres  se  sont  successivement  expliqués  sur  ces  ob- 
jets. 

Et,  après  une  mûre  délibération,  le  Conseil  ; 

Considérant  que  le  premier  de  ses  devoirs  est  de  concourir  au 
bien  particulier  de  la  Commune  en  particulier  et  de  l'État  en  général 
par  tous  les  moyens  possibles,  et  môme,  s'il  le  faut,  par  le  sacrifice 
momentané  des  pouvoirs  confiés  à  ses  membres  ; 

A  arrêté  que,  sans  vouloir  approfondir  ni  définir  les  droits  res- 
pectifs tant  de  la  Municipalité  que  des  sections  de  la  Commune,  il 
s'abstiendra  de  nommer  des  commissaires  sur  l'objet  dont  il  est 
question  (2). 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire. 

(1)  Voir  ci-dessous,  p.  oG3-o65., 

(2)  On  trouve  dans  le  Moniteur  (n"  du  3  avril)  les  renseignements  qui  suivent, 
fournis  par  Peuchf.t,  sur  les  débats  des  29  et  31  mars,  et  sur  les  motifs  qui  déter- 
minèrent la  décision  du  Conseil  de  Ville  : 

«  Sur  l'observation  faite  par  M.  le  Maire  que  les  districts  ont  jugé  à  propos  de 
nommer  eux-mêmes  les  commissaires  qui  doivent  opérer  conjointement  avec 
ceux  de  l'Assemblée  nationale,  il  s'éleva  la  question  de  savoir  si  cette  forme 
ne  serait  point  opposée  à  l'esprit  et  à  l'intention  du  décret  même,  et  n'infirme- 
rait point  la  validité  des  marchés. 

«  Je  ne  rapporterai  point  les  raisons  développées  pour  et  contre. 

«  Il  suffit  de  faire  remarquer  que  le  Conseil,  sur  la  remarque  de  M.  Royer,  l'un 
de  ses  membres,  considéra  la  nation  comme  vendeur  et  la  Commune  de  Paris 
comme  acheteur;  qu'eu  conséquence,  on  pouvait  dire  que  l'Assemblée  nationale 
n'avait  point  entendu  déterminer  à  la  Ville  de  Paris  les  estimateurs  du  marché 
qu'elle  lui  proposait  de  faire;  qu'elle  n'a  indiqué  la  Municipalité  que  comme  une 
chose  convenue,  mais  non  point  nécessaire  ;  que  la  Commune,  qui  acquiert,  con- 
serve le  droit  de  tout  acquérir,  de  nommer  qui  bon  lui  semble  pour  évaluer  le 
marché;  et  que,  tous  les  districts  ayant  unanimement  consenti  l'acquisition,  il 
paraissait  naturel  qu'ils  nommassent  ceux  qu'ils  voudront  charger  de  l'estima- 
tion et  du  choix  des  objets  à  mettre  en  vente. 

«  Ces  raisons,  jointes  à  d'autres  encore,  ont  prévalu,  et  le  Conseil,  bien  instruit 
de  l'importance  de  cette  opération,  n'a  pas  cru  devoir  nommer  des  commissaires, 
quant  à  présent,  se  réservant  de  conclure  les  marchés  aux  termes  du  décret, 
lorsque  le  choix  et  l'estimation  des  objets  seront  faits. 

n  D'où  il  résulte  clairement  que  l'acquisition  des  biens  va  être  doublement 
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Suit  l'expédition  du  procès-verbal  que  les  commissaires  ont  dressé  d'après 
la  vérification  des  délibérations  relatives  à  la  nomination  des  commis- 
saires (i). 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le  trentième  jour  de  mars,  dix 
heures  du  malin,  nous,  Maire  et  commissaires  du  Conseil  de  la  Ville 
de  Paris,  nommés  par  la  délibération  dudit  Conseil,  du  29  du  présent 
mois,  à  l'efTet  de  faire  le  recensement  et  de  constater  le  résultat  des 
délibérations  des  districts  qui  ont  émis  leurs  vœux  sur  l'exécution 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  17  du  présent  mois  de  mars, 
concernant  la  vente  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  nous 
nous  sommes  assemblés  en  l'hôtel  de  la  Mairie  pour  procéder  aux- 
dites  opérations,  et,  y  procédant,  nous  avons  vérifié  : 

1°  Que  toutes  les  sections,  à  l'exception  de  celle  de  Saint-Louis  en 
rile,  ont  envoyé  leurs  délibérations  sur  le  décret  du  17  du  présent 
mois  ci-dessus  énoncé. 

Nous  observons  qu'il  n'y  a  cependant  que  cinquante-huit  délibé- 
rations, attendu  la  réunion  des  districts  de  Saint-Jacques  du  Haut 
Pas  et  du  Val  de  Grâce. 

2°  Ces  cinquante-huit  délibérations  contiennent  toutes  le  vœu  de 
consentir  à  l'acquisition  et  la  revente  des  biens  domaniaux  et  ecclé- 
siastiques, aux  termes  dudit  décret. 

Nous  observons  que  le  président  du  district  de  Saint-Louis  en  l'Ile 
a  écrit  à  M.  le  Maire  que  ce  district  a  pris  une  délibération  qui  con- 
tient adhésion  au  décret  de  l'Assemblée  nationale  (2). 

3"  Des  cinquante-huit  délibérations  énoncées  ci-dessus,  trente- 
trois  délibérations  manifestent  le  vœu  qu'il  soit  nommé  par  chaque 
section  un  ou  deux  électeurs  qui,  réunis  avec  les  électeurs  des  autres 
sections,  nommeront  douze  ou  vingt-quatre  commissaires,  à  l'effet 
de  se  concerter  avec  MM.  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale, 
sur  le  mode  d'exécution  du  décret  du  17  du  présent  mois. 

4°  Les  trente- trois  délibérations  dessus  énoncées  ont  été  prises 
par  les  assemblées  générales  des  districts  ci-après,  savoir  les  3;^  dis- 
tricts : 

Des  Mathurins,  de  Henri  IV,  des  Cordeliers,  de  Saint-Eustache, 
des  Récollets,  de  Saint-Germain  des  Prés,  de  Saint-Nicolas  du  Char- 
assurée  :  1"  par  la  counaissance  qu'on  a  prise  et  la  ratification  qu'en  a  donnée 
la  Commune  elle-même;  2»  par  la  validité  des  achats  dont  les  actes  seront  passés 
par  la  Municipalité  dans  les  termes  du  décret.  » 

(1)  Comparer  avec  ce  procès-verbal  les  extraits  des  délibérations  des  districts 
cités  dans  V Èclaircisseynent  \\.  (Voir  ci-dessous,  p.  oGT-oTS.) 

(2)  Le  district  de  Saint-Louis  en  l'Ile  avait  nommé  son  commissaire  le  29  mars, 
(Voir  ci-dessous,  p.  oJo,  Éclaircissement  II.) 
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donnet,  de  Sainte-Marguerite,  des  Jacobins  Saint-Dominique,  des 
Petits  Pères,  des  Blancs  Manteaux,  des  Minimes,  de  Sainl-Méry, 
des  Pères  Nazareth,  de  Saint-Étienne  du  Mont,  des  Prémontrés,  de 
Saint-André  des  Arcs,  de  Saint-Jacques  de  la  Boucherie,  de  Saint- 
Martin  des  Champs,  des  Feuillants,  des  Jacobins  Saint-Honoré,  de 
Saint-Jacques  l'Hôpital,  des  Capucins  Saint-Honoré,  des  Capucins  de 
la  Chaussée  d'Ântin,  des  Capucins  du  Marais,  des  Enfants  Trouvés, 
de  Saint-Lazare,  des  Filles-Dieu,  des  Petits  Augustins,  des  Carmes 
Déchaussés,  de  Saint-Marcel,  de  Saint-Gervais,  des  Enfants  Rouges. 

5°  Dans  le  nombre  des  trente-trois  délibérations  ci-dessus,  plu- 
sieurs ne  contiennent  pas  la  nomination  des  électeurs,  mais  nous 
observons  qu'il  est  probable  que,  depuis,  les  nominations  ont  été 
faites  (1). 

6°  Dans  le  nombre  des  trente-trois  délibérations  ci-dessus,  sept 
portent  expressément  que  les  commissaires  choisis  par  les  électeurs 
seront  choisis  parmi  ces  derniers;  six,  qu'ils  seront  choisis  indis- 
tinctement parmi  tous  les  citoyens  de  Paris;  vingt  ne  contiennent 
aucun  vœu  à  cet  égard. 

7"  Deux  de  ces  délibérations  veulent  qu'il  soit  procédé  aux  opéra- 
tions par  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  et  ceux  de  la 
Municipalité;  une  délibération  défend  de  choisir  les  commissaires 
dans  la  Municipalité;  une  défend  de  choisir  dans  le  Bureau  de 
Ville. 

8°  Toutes  ces  délibérations  s'accordent  pour  que  les  commissaires 
ne  puissent  terminer  aucune  opération  qu'après  en  avoir  référé  aux 
assemblées  générales  des  districts. 

9°  Vingt-six  sections  n'ont  exprimé  aucun  vœu  relativement  à  la 
nomination  des  commissaires. 

Ces  26  sections  sont,  savoir  :  Popincourt,  l'Oratoire,  Saint-Jean  eu 
Grève,  le  Val  de  Grâce  et  Saint-Jacques  du  Haut  Pas  réunis,  le  Petit 
Saint-Antoine,  Saint-Philippe  du  Roule,  les  Filles  Saint-Thomas, 
Saint-Laurent,  Saint-Roch,  Saint-Victor,  Notre-Dame,  Bonne  Nouvelle, 
Saint-Louis  de  la  Culture,  les  Théatins,  Saint-Honoré,  Sainte-Oppor- 
tune, Saint-Germain  l'Auxerrois,  Saint-Nicolas  séant  au  Sépulchre, 


(1)  En  ofret,  le  tableau  des  nomination?  des  commissaires  indique  que,  sur  les 
trente-trois  districts  énumérés  dans  le  §  4,  quatre,  savoir  :  les  Blancs  Matiteaux,  les 
Filles-Dieu,  Saint-André  des  Arcs  et  Saint-Martin  des  Champs  ont  désigné  leurs 
commissaires  le  30  mars,  et  neuf,  savoir  :  les  Capucins  de  la  Chaussée  d'Antin,  les 
Capuciîis  du  Marais,  les  Enfants  Trouvés,  les  Jacobins  Saint-Honoré,  les  Mathurins, 
les  liécoltels,  Saint-Étienne  du  Mont,  Saint-Jacques  la  Boucherie  et  Saint-Marcel^ 
seulement  le  31  mars.  (Voir  ci-dessous,  p.  067-076,  Éclaircissement  II.) 
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Saint-Suverin,  Saint-Joseph,  la  Jussicnue,  la  Trinité,  Saint-Magloire, 
la  Sorbonne  (l). 

10"  Parmi  ces  vingt-six  sections,  deux  ont  arrêiô  que  l'acquisition 
des  biens  domaniaux  et  du  clergé  ne  pouvait  être  faite  qu'après  l'or- 
ganisation définitive  de  la  Municipalité;  quatre  ont  énoncé  le  vœu 
que  les  reventes  ne  pussent  être  faites  qu'après  en  avoir  référé  aux 
districts.  (II,  p.  366.) 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  confor- 
mément à  la  délibération  du  Conseil  de  Ville  du  ^9  du  présent  mois. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Daugy,  Cuampion  de  Villeneuve,  Cuolet. 

Certifié  par  moi,  secrétaire. 


* 

*    * 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  .j60)  Le  «  projet  d'établir  l'Opéra  dans  la  nouvelle  salle  du  Palais- 
Royal  »  est  évidemment  celui  présenté  par  les  sieurs  Gaillard  et  Dorfeuille, 
entrepreneurs  des  Variétés  amusanfes,  projet  déjà  analysé  dans  \e  Rapport 
du  27  mars  (2\ 

Ce  projet  n'était  pas  nouveau  :  dès  le  28  septembre  1789,  dans  le  compte 
rendu  d'une  réunion  tenue  au  Panthéon  par  les  premiers  sujets  de  l'Acadé- 
mie de  musique  et  les  conmiissaires  représentant  les  sujets  ordinaires,  il  est 
question  d'une  démarche  auprès  de  MM.  Gaillard  et  Dorfkuil,  entrepreneurs 
des  Variétés,  en  vue  de  prendre  à  leur  compte  l'entreprise  de  l'Opéra  (3). 

Un  mois  plus  tard,  le  29  octobre.  Papillon  dk  La  Ferté  (Denis  Pierre  Louis), 
commissaire -général  des  Menus-Plaisirs,  écrit  à  Guignard,  comte  de  Saint- 
Priest,  ministre  de  la  maison  du  roi,  pour  l'instruire  des  résultats  de  son 
entretien  avec  Gaillard,  au  sujet  de  la  translation  de  l'Opéra  dans  la  salle 
des  Variétés;  il  trouve  les  prétentions  de  l'entrepreneur  exorbitantes  et  prie 
le  ministre  de  soumettre  la  question  au  roi  et  à  la  reine,  puis  d'en  conférer 
avec  M.  Necker  (4). 

(1)  Il  manque,  dans  ce  paragraphe,  une  section;  le  texte  du  manuscrit  original 
en  annonce  vinr/t-six,  mais  n'en  nomme  que  vuigl-cinq.  Le  district  omis  est  celui 
des  Carmélites,  qui  ne  figure  pas  non  plus  dans  l'énumèration  du  §  4  ci-dessus. 

11  est  cependant  difficile  de  classer  le  district  des  Carmélites  parmi  les  sections 
«  n'ayant  exprimé  aucun  vœu  relativement  à  la  nomination  des  commissaires  ». 
Par  arnHé  du  27  mars,  ce  district  avait  autorisé  les  députés  de  la  permanence  à 
l'Archevêché  à  choisir  douze  d'entre  eux  pour  établir,  d'accord  avec  les  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale,  le  mode  d'acquisition  des  biens  ecclésiastiques 
et  domaniaux.  (Voir  ci-dessous,  p.  H68,  Eclaircissement  IL) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  SI7-518. 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  0  i/628).  —  De  la  même  époque  est  un  Mé- 
moire justiflrutif  des  sujets  de  l'Académie  royale  de  musique,  imp.  18  p.  (Arch. 
Nat.,  Al)  vin,  44). 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  0  1/625). 
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Mais  Gaillard  insiste  :  et  le  13  février,  Guignard  de  Saint:Priest  écrit  à 
Papillon  de  La  Ferté,  en  lui  communiquant  le  mémoire  du  sieur  Gaillard, 
entrepreneur  des  Variétés,  intitulé  :  Conditions  auxquelles  les  entrepreneurs 
du  spectacle  des  Variétés  amusantes  consentiraient  à  se  charger  de  l'Opéra 
pour  Vexploiter  dans  leur  nouvelle  salle  du  Palais-Roi/al,  à  ta  rentrée  de 
Pâques  prochain,  le  tout  à  leurs  risques,  périls  et  fortune,  et  lui  demandant 
son  avis  sur  la  proposition.  Derechef,  le  commissaire-général  répond  qu'il 
estime  qu'il  sera  impossible  aux  sieurs  Gaillard  et  Dorfeuille  de  soutenir 
le  spectacle  (I). 

(II,  p.  363)  Le  procès-verbal  de  recensement,  dressé  par  les  commissaires 
du  Conseil  de  Ville,  le  30  mars,  à  dix  heures  du  matin,  s'applique  aux  déli- 
bérations prises  par  les  districts,  le  26  mars  et  les  jours  suivants,  à.  la  suite 
de  la  convocation  adressée  aux  districts  par  BaIlly,  le  23  mars  (2).  Aux 
termes  de  la  lettre  de  convocation,  ces  délibérations  n'auraient  dû  porter 
que  sur  le  principe  même  de  l'acquisition,  par  la  Commune  de  Paris,  des 
biens  ecclésiastiques.  Mais  l'initiative  du  district  des  Mathurins  et  du  district 
des  Feuillants  avait  posé  une  question  nouvelle,  celle  de  savoir  si  les  com- 
missaires, chargés  de  représenter  la  Commune  de  Paris  et  de  traiter,  en  son 
nom,  avec  le  Comité  de  l'Assemblée  nationale,  seraient  nommés  par  la  Mu- 
nicipalité (comme  semblait  l'indiquer  le  décret  du  17  mars),  ou  directement 
par  les  districts  (3). 

Or,  il  arriva  que,  la  très  grande  majorité  des  districts  s'étant  prononcée 
sans  hésiter  pour  le  second  système,  le  Maire  n'attendit  point  que  le  Conseil 
de  Ville  eût  décidé  de  ne  point  user  du  droit  que  lui  donnait  la  lettre  du 
décret  du  17  mars  et  de  s'abstenir  de  désigner  des  commissaires  (4)  :  exé- 
cuteur empressé  de  la  volonté  des  districts,  Bailly  les  avait,  dès  le  29  mars, 
convoqués  à  nouveau  en  assemblées  générales,  à  l'effet  de  nommer  les  élec- 
teurs chargés  de  choisir  les  douze  commissaires  définitifs. 

La  lettre  de  convocation  est  ainsi  conçue  (3)  : 

Paris,  ce  29  mars  1790. 
La  vente  des  bleus  domauiaux  et  ecclésiastiques  jusqu'à  la  concurrence  de 
200  millions  a  été  acceptée,  Monsieur,  presqu'à  runanimité  des,  districts,  et,  la 
majorité  ayant  décidé  qu'il  serait  nommé  un  seul  député  dans  chaque  district, 
chargé  d'élire  les  commissaires  qui  doivent  correspondre  avec  ceux  de  l'Assem-- 
blée  nationale  pour  la  vente  des  biens  du  clergé,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de 
faire  procéder,  si  fait  n'a  été,  à  la  nomination  d'un  député  de  votre  district  pour 
concourir  à  cette  élection  des  commissaires,  et  je  vous  observe  que,  comme 
l'objet  est  extrêmement  pressant,  il  est  nécessaire  que  vous  formiez  votre  assem- 


(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  O  1/oOt,  fol.  63,  et  0  1/631). 

(2)  Circulaire  du  23  mars,  suivie  d'une  lettre  du  26.  (Voir  ci-dessus,  p.  oiO-oSI.) 

(3)  Arrêté  du  district  des  Matliurins,  du  18  mars,  et  arrêtés  du  district  des  Feuil- 
lants, des  19  et  22  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  463,.  467— iGO  et  349.) 

(4)  Arrêté  du  Conseil  de  Ville,  du  31  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  562.) 

(5)  Pièce  manusc.  (Bib.  Nat.,  manusc.  2665,  fol.  209).  Le  brouillon  de  cette  lettre, 
rédigé  par  un  secrétaire,  corrigé  et  signé  de  la  main  de  Bailly,  a  passé  sous  mes 
yeux,  en  février  1894,  dans  un  dossier  commuuiqué  à  la  Bib.  Carnavalet  par 
M.  Charavay.  —  La  convocation  est  annoncée  par  le  Journal  de  la  Municipalité 
el  des  districts  (n°  du  30  mars). 
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bh'-e  mercredi  (31  mars),  aussitôt  après  les  Ténèbres,  et  que  votre  député  se  rende 
jeudi  (1"  avril),  à  ciuq  heures,  à  l'Archevêché,  dans  la  salle  où  se  sont  assemblés 
les  Électeurs  et  où  je  me  rendrai  moi-mêuie,  pour  que  nous  procédions  ù  l'élec- 
tion de  vos  commissaires.  Je  vous  réitère  que  l'Assemblée  ualionale  attend  avec 
impatience  cette  élection  et  que  le  moindre  retard  est  préjudiciable  à  l'intérêt 
public. 

.J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  sincère  attachement,  Monsieur,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Bailly. 

Cela  étant,  nous  devrions  avoir  à  examiner  ici  deux  séries  parallèles  de 
délibérations  de  districts  : 

La  première,  se  composant  des  délibérations  prises,  avant  ou  après  le 
26  mars,  à  la  suite  de  la  convocation  officielle  du  23,  dans  le  but  de  répondre 
à  cette  double  question  :  1°  y  a-t-il  lieu,  pour  la  Commune  de  Paris, 
d'adhérer  au  décret  du  17  mars  et  de  participer  à  l'acquisition  des  biens 
ecclésiastiques?  2"  par  qui  devront  être  nommés  les  commissaires  de  la 
Commune? 

La  Seconde,  comprenant  les  délibérations  prises  du  29  au  31  mars,  à  la 
suite  de  la  nouvelle  convocation  du  29,  pour  désigner  les  électeurs  spéciaux 
auxquels  était  confié  le  choix  des  commissaires  définitifs,  et  arrêter  les 
instructions  qu'il  pouvait  y  avoir  lieu  de  donner  aux  uns  et  aux  autres. 

Mais  toutes  les  délibérations  ne  nous  ont  point  été  conservées  ;  particu- 
lièrement dans  la  première  série,  la  moitié  à  peu  près  fait  défaut.  D'autre 
part,  un  certain  nombre  de  districts  avaient,  dès  le  26  mars,  procédé  à  la 
désignation  de  leurs  électeurs,  en  même  temps  qu'ils  décidaient  de  substi- 
tuer leurs  commissaires  à  ceux  de  la  Municipalité;  pour  ceux-ci,  la  convo- 
cation du  29  était  naturellement  sans  objet. 

Dans  ces  conditions,  une  classification  rigoureuse  des  délibérations  étant 
impossible,  il  reste,  pour  compléter  et  au  besoin  contrôler  les  renseigne- 
ments fournis  par  le  procès-verbal  du  Conseil  de  Ville  aussi  bien  que  pour 
se  rendre  compte  de  l'état  d'esprit  qui  régnait  dans  les  districts,  la  res- 
source de  passer  successivement  en  revue  tous  les  districts  et  de  résumer 
les  renseignements  qui  nous  sont  restés  sur  leur  attitude  dans  la  grave 
affaire  de  l'acquisition  des  biens  d'église.  Pour  plus  de  commodité,  les 
districts  sont  énumérés  par  ordre  alphabétique. 

L Abbaye  Saint-Germain  des  Prés.  —  Arrêtés  des  19  et  23  mars,  portant 
adhésion  unanime  à  l'arrêté  du  district  des  Mathurins,  du  18  mars  :  en 
conséquence,  le  26,  nomination  d'un  commissaire-électeur,  dans  les  termes 
du  susdit  arrêté  (1). 

Les  Blancs  Manteaux.  —  Arrêté  du  18  mars,  repoussant  une  proposition 
d'ajournement  motivée  sur  la  non-consultation  préalable  des  districts  (2). 
—  Arrêté  du  30  mars,  portant  désignation  d'un  électeur,  dans  les  termes 
du  même  arrêté  du  district  des  Mathurins,  auquel  il  a  été  adhéré  anté- 
rieurement par  délibération  du  26.  Signé:  Amel,  président;  Duplessis  et 
Clerget,  secrétaires  (3), 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  Q  1/1133  1  A). 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  o4S-349. 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 
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Bonne  Nouvelle.  —  Arrêté  du  31  mars,  dési-znant  un  commissaire-élec- 
teur, avec  expression  des  vœux  suivants  :  1"  que  les  pouvoirs  des  commis- 
saires cessent  dès  qu'ils  auront  fait  leur  rapport  à  l'Assemblée  nationale 
et  qu'elle  aura  prononcé  un  décret  à  cet  égard  ;  2°  que  les  députés  (ou 
électeurs)  choisis  par  les  60  sections  nommeront  entre  eux  les  12  commis- 
saires par  la  voie  du  sort  et  non  par  celle  du  scrutin  (1):  3"  que  les  com- 
missaires entretiennent  une  correspondance  avec  les  présidents  des  districts 
qui,  eux,  seront  tenus  d'en  rendre  compte  à  leurs  assemblées  respectives. 
5jy«e  ;  AuGER,  président;  Coffin,  vice-président;  Charon,  secrétaire- gref- 
fier (2). 

Les  Capucins  de  la  Chaussée  cVAntin.  —  Arrêté  du  31  mars,  désignant 
un  commissaire-électeur,  en  exprimant  le  vœu  que  le  choix  des  12  commis- 
saires n'exclue  point  les  48  autres  d'avoir  voix  consultative  uniquement,  ni 
de  suivre  l'opération  de  la  vente  à  la  Municipalité,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
terminée;  et,  pour  y  parvenir,  décidant  de  demander  :  1°  que,  tous  les  mois, 
il  y  ait  une  assemblée  indiquée  à  jour  fixe,  à  laquelle  les  60  députés  seront 
invités  à  se  trouver;  2'' que,  dans  cette  assemblée,  les  12  commissaires  ren- 
dront compte  de  toutes  les  démarches,  estimations,  marchés,  projets,  enfin 
de  tout  ce  qui  peut  être  relatif  à  l'opération;  3"  que  les  48  autres  y  seront 
consultés  sur  les  objets  qui  exigeront  des  conseils  ou  même  l'aveu  général 
des  districts,  à  qui  ils  seront  tenus  de  communiquer  les  résultats  de  leurs 
assemblées  (3). 

Les  Capucins  du  Marais.  —  Arrêté  du  31  mars,  désignant  un  commis- 
saire-électeur, sans  observations  (4). 

Les  Capucins  Sainl-Honoré.  —  Arrêté  du  28  mars,  désignant  un  com- 
missaire-électeur, sans  observations,  signé  :  Ad.  Marchand,  président;  Leroy 
DE  Beaulieu,  vice-président;  Lamaignèbe,  secrétaire-greffier  (5). 

Les  Carmélites. —  Arrêté  des  26-27  mars,  portant  consentement  unanime 
à  l'acquisition  des  biens  ecclésiastiques,  à  la  condition  que,  dans  aucun  cas, 
la  Commune  de  Paris  puisse  courir  les  risques  résultant  des  ventes  ou  des 
reventes,  et  être  chargée  d'autres  obligations  que  celle  de  compter  de  clerc 
à  maître,  et  exprimant  le  vœu  que  l'Assemblée  nationale  affranchisse  lesdits 
biens  de  tous  droits  de  mutation  quelconques;  quant  à  la  nomination  des 
commissaires,  l'assemblée  autorise  les  députés  de  la  permanence  à  l'Arche- 
vêché (G)  à  choisir  12  d'entre  eux  pour  procéder,  d'accord  avec  les  commis- 
saires de  FAssemblée  nationale,  au  mode  sous  lequel  la  vente  sera  faite  à  la 
Commune  de  Paris,  et  rapporter  ensuite  aux  sections  les  conditions  conve- 


(1,1  Motifs  de  cette  décision  :  les  soixante  députés,  ne  se  connaissant  pas, 
pourront  difficilement  choisir  entre  eux;  d'autre  part,  tous  seront  compétents, 
étant  donné  le  soin  apporté  à  leur  désignation  par  les  assemblées  de  districts. 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(3)  Irap.  2  p.  in-8»  (Bib.  Carnavalet,  dossier  10065).  Document  non  mentionné 
dans  la  BihUoijraphie  de  M.  Tourneux.  —  L'imprimé  porte  la  date  du  30  mars, 
qui  doit  être  rectifiée  d'après  la  pièce  manusc.  (Arch.  .\at.,  Q  1/1133  1  A),  et 
d'après  un  autre  imprimé,  du  même  district,  du  7  avrU.  Pas  de  signatures. 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibicL). 
(o)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 
(G)  Voir  ci-dessus,  p.  40o-40(J. 
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nues.  Signé  :  Lkyrroikh,  président;  Lepage  de  Villeneuve,  secrétaire  (1).  — 
Arrêté  du  31  mars,  désignant  un  commissaire-électeur  (2). 

Les  Carmes  Déchaussés.  —  Arrêté  du  26  mars,  portant  que  l'acquisition 
des  biens  ecclésiastiques  proposée  par  le  décret  du  17  sera  faite  par  la 
Commune,  et  non  par  la  Municipalité;  qu'à  cet  effet,  il  sera  nommé,  non 
par  la  Municipalité  provisoire,  mais  par  les  60  sections  de  la  Commune, 
60  ou  120  députés,  a  raison  d'un  ou  deux  membres  chacune,  selon  que 
l'aura  décidé  la  majorité  des  districts,  lesquels  60  ou  120  membres,  pré- 
sidés par  le  Maire,  éliront  12  d'entre  eux  pour  conférer  avec  les  12  membres 
de  l'Assemblée  nationale,  et  sans  pouvoir  néanmoins  rien  conclure  ni  con- 
sommer définitivement  que  le  projet  n'ait  été  consenti  par  la  majorité  des 
sections;  désignation  de  deux  commissaires.  Si'jné  :  Geyrat,  ex-président; 
BoNNOD,  secrétaire-greffier  (3). 

LesCordeliers. —  Arrêté  du  26  mars,  adhérant  à  l'arrêté  du  district  des 
Mathurins,  du  18,  et  désignant  un  électeur,  à  la  charge  par  lui  de  n'ar- 
rêter aucunes  opérations  définitives  qu'après  qu'elles  auront  été  acceptées 
et  agréées  par  la  majorité  des  districts.  Signé  :  Fabre  (d'Églanline),  prési- 
dent; Pierre  J.  Duplain,  secrétaire  (4). 

Les  Enfants  Rouges.  —  Arrêté  des  26-27  mars,  décidant  de  concourir  de 
tout  son  pouvoir  au  succès  du  décret  du  17  mars,  et  de  procéder  à  la  nomi- 
nation de  deux  députés,  révocables  à  volonté,  pris  en  dehors  du  Bureau  de 
Ville,  pour  concourir  à  la  nomination  des  commissaires  de  la  Commune, 
lesquels  rendront  journellement  compte  à  leurs  électeurs,  les  députés  des 
60  districts,  qui  se  tiendront  à  cet  effet  assemblés,  pour  par  ceux-ci  être 
déférés  à  leurs  sections  respectives  tous  les  objets  de  travail  qui  leur  seront 
proposés;  désignation  de  deux  commissaires.  Signé  :  Leroux,  président; 
TouRNisiEN,  secrétaire  (5). 

Les  Enfants  Trouvés  Saint-Antoine.  —  Arrêté  du  31  mars,  désignant  un 
commissaire-électeur,  sans  observations  (6). 

Les  Feuillants.  —  Arrêtés  des  19  et  22  mars,  invitant  les  autres  districts 
à  nommer  chacun  deux  commissaires  (7).  —  Arrêté  du  26  mars,  autorisant 
la  Municipalité  à  accepter  la  vente  de  200  millions  de  biens  ecclésiastiques, 
et  stipulant  que  les  futurs  commissaires  de  la  Commune  seront  choisis  par 
les  électeurs  parmi  les  citoyens  de  toutes  les  sections  indistinctement  ;  dési- 
gnation de  deux  électeurs.  Signé  :  Bertém  (8). 

Les  Filles-Dieu.  —  Arrêté  du  30  mars,  désignant  un  commissaire-électeur, 
sans  observations  (9). 

Les  Filles  Saint-Thomas.  —  Arrêté  du  26  mars,  approuvant  le  projet  du 
Bureau  de  Ville  et  adhérant  respectueusement  au  décret  du  17  mars;  s'en 


(1)  Imp.  2  p.  iu-8°  (Bib.  Nat.,  manusc.  2644,  fol.  89). 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(5)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(6)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(7)  Voir  ci-dessus,  p.  545. 

(8)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(9)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 
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rapportant  à  ce  qui  sera  décrété  par  l'Assemblée  nationale,  quant  à  la 
forme  et  aux  conditions  du  traité  à  intervenir  et  quant  à  la  forme  sous 
laquelle  il  sera  procédé  par  la  Municipalité  à  la  revente  des  biens  acquis. 
Signé :Crzte.t,  président;  Joigny,  secrétaire-greffier  (1). — Arrêté  du  29  mars, 
désignant  un  commissaire-électeur  (2). 

Henri  IV.  —  Arrêté  du  26  mars,  adliérant  aux  considérations  qui  ont 
déterminé  l'arrêté  du  district  des  Mathuritis,  du  18  mars;  en  conséquence, 
nommant  un  commissaire  ad  hoc,  autorisé  à  se  joindre  à  ceux  qui  seront 
nommés  par  les  39  autres  districts  pour  nommer  12  commissaires,  lesquels 
sont  et  demeurent  autorisés  à  accepter,  conjointement  avec  le  Maire,  la 
vente  ofTerte  par  le  décret  du  17  mars,  et  à  se  concerter  sur  les  voies  et 
moyens  avec  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  ;  sauf,  par  eux,  à 
en  référer  aux  60  sections  sur  les  charges,  clauses  et  conditions  qui  pour- 
ront être  proposées,  pour  être,  par  chacune  des  sections,  arrêté  ce  qu'elle 
croira  nécessaire  et  conforme  aux  intérêts  de  la  nation  et  de  la  Commune. 
Signé  :  Cuvinier,  secrétaire  (3). 

Les  Jacobins  Saint- Dominique.  —  Arrêté,  du  26  mars,  portant  adhésion 
pure  et  simple  au  décret  et,  pour  en  hâter  l'effet,  désignation  immédiate 
d'un  commissaire-électeur  et  d'un  suppléant.  Signé  :  abbé  de  La  Girardière, 
président;  Souveau,  secrétaire  (4). 

Les  Jacobins  Saint-Honoré.  —  Arrêté  du  26  mars,  portant  consentement 
unanime  du  district  à  ce  que  la  Municipalité  de  Paris  fasse  l'acquisition  de 
200  millions  de  biens  ecclésiastiques,  et  décidant,  aussi  unanimement,  qu'il 
sera  nommé  d"abord  deux  commissaires  pour  représenter  le  district  ai 'etfet 
de  nommer  les  12  commissaires  de  la  Commune,  puis  un  commissaire 
spécial,  pour  assister  aux  procès-verbaux  d'estimation  desdits  biens,  situés 
dans  l'arrondissement  du  district,  y  donner  les  renseignements  que  la  con- 
naissance de  la  localité  pourra  rendre  nécessaires,  et  y  stipuler  d'une  ma- 
nière bien  exacte  les  intérêts  de  la  Commune;  désignation  de  deux  commis- 
saires-électeurs, de  deux  délégués  pciur  présenter  l'arrêté  au  président  du 
Comité  de  l'Assemblée  nationale,  et  de  deux  autres  pour  présenter  le  même 
arrêté  au  Maire  de  Paris.  Signé  :  Margui'ROn,  président;  de  L'Aunay,  vice- 
président,  secrétaire  (3).  —  Lettre-circulaire,  adressée  le  27  mars"  par  le 
président  Margueron  aux  59  autres  districts,  pour  les  informer  des  décisions 
prises  le  26,  en  attendant  la  communicïition  du  texte  même  de  l'arrêté  (,6). 
—  Arrêté  du  31  mars,  désignant  un  nouveau  commissaire-électeur  (les  deux 
nommés  le  26  étant  éliminés),  malgré  l'objection  tirée  par  un  membre  de 
l'assemblée  du  texte  du  décret  du  17  mars  qui  attribuait  la  nomination  des 
commissaires  à  la  Municipalité.  Signé  :  Michel  Dufleard,  secrétaire  (7). 

La  Jussienne.  —  Arrêté  du  31  mars,  par  lequel,  dérogeant  à  un  arrêté 
pris  le  27,  en  ce  qui  concerne  l'autorisation  donnée  à  la  Municipalité  provi- 


(1)  Pièce  manusc.  (Arcli.  de  la  Seine,  uouv.  acq.,  carton  VD^o). 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(3)  Pièce  manusc.  (.\rch.  Nat.,  ibid.). 
'(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.) 

(o)  Imp.  2  p.  in-8o  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1433). 

(6)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  nouv.  acq.,  carton  VD*5). 

(7)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 
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soire  de  nommer  tels  de  ses  membres  qu'elle  aviserait  pour  procéder  aux 
opérations  ordonnées  par  l'art.  2  du  décret  du  17  mars  (l),  l'assemblée 
désigne  elle-même  un  député  pris  dans  son  sein,  avec  les  pouvoirs  néces- 
saires poui'  participer  à  l'élection  des  commissaires.  Signé:  Gestron,  secré- 
taire-greffier (2). 

Les  Maihurins. —  Arrêté  du  31  mars,  désignant  un  commissaire-électeur, 
sans  observations  (3). 

Les  Minimes.  —  Arrêtés  des  26-27  mars,  décidant  qu'il  serait  nommé 
un  commissaire  pour,  étant  réuni  avec  ceux  qui  seraient  nommés  dans  les 
o9  autres  districts,  choisir  parmi  eux  12  personnes  qui  conféreraient  avec 
les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  à  la  charge  d'en  référera  l'assem- 
blée générale  du  district  pour  avoir  son  avis  sur  le  mode  et  les  conditions 
qui  seraient  proposés  pour  la  vente,  et  désignant  ce  commissaire-électeur. 
Signé  :  C.\usi.\,  secrétaire-suppléant  (4). 

Notre-Dame.  —  Arrêté  du  31  mars,  désignant  un  commissaire-électeur, 
sans  observations  (5). 

LOratoire.  —  Arrêté  du  31  mars,  désignant  un  commissaire-électeur, 
sans  observations  (6). 

Les  Pères  de  Nazareth.  —  Arrêté  du  26  mars,  décidant  que  les  12  com- 
missaires de  la  Commune  devaient  être  choisis  parmi  les  60  commissaires 
des  sections,  mais  qu'ils  ne  pourraient  rien  consommer  sans  avoir  préala- 
blement fait  part  de  leurs  opérations  aux  60  sections,  sans  y  être  expres- 
sément et  spécialement  autorisés  par  elles,  les  opérations  définitives  ne 
devant  être  faites  qu'après  l'organisation  de  la  Municipalité  définitive,  et 
les  60  commissaires  devant  rester  assemblés  jusqu'à  la  fin  de  l'opération; 
désignation  d'un  électeur.  Signé  :  de  Saint- Ville,  secrétaire-greffier  (7). 

Le  Petit  Saint-Antoine. —  Arrêté  du  31  mars,  désignant  un  commissaire- 
électeur,  sans  observations  (8). 

Les  Petits  Augustins.  —  Arrêté  du  26  mars,  pris  après  compte  rendu  des 
commissaires  nommés  le  23,  par  lequel  l'assemblée  du  district,  en  improu- 
vant la  conduite  du  Bureau  de  Ville  envers  les  districts  qui  sont  la  véritable 
Commune,  et  ne  pouvant  reconnaiti«e  la  prétendue  impo.fsibilité  de  soumettre 
un  plan  de  finances  particulier  à  la  Ville  de  Paris  à  la  discussion  des  corps 
délibérants  sans  l'agrément  de  V Assemblée  nationale  (9),  mais  acceptant  le 
décret  du  17  mars,  convaincue  que  le  plan  proposé  par  le  Bureau  de  Ville  a 
des  inconvénients  qu'un  examen  un  peu  approfondi  peut  faire  disparaître, 
décide  que  tous  les  districts  seront  invités  ti  nommer  chacun  deux  commis- 

(1)  Le  district  de  la  Jusslenne  avait  donc  commencé  par  accepter  intégralement 
le  décret  du  17  mars,  y  compris  la  nomination  des  commissaires  par  la  Munici- 
palité. C'est  un  cas  unique. 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  N'at.,  ihid.). 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibiJ.). 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat,  ibid.). 

(5)  Pièce  manusc  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(6)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(7)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(8)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(9)  lmpossil)i!ité  alléguée  par  Bailly,  dans  sa  lettre  du  23  mars.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  319.) 
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saires,  lesquels,  réunis,  prendront  une  connai-sance  plus  détaillée  de  ce 
plan,  aviseront,  s'il  y  a  lieu,  à  perfectionner  le  mode  et  les  conditions  de 
l'acquisition,  et  seront  autorisés  à  nommer  des  commissaires,  pris  indistinc- 
tement dans  les  60  sections,  en  tel  nombre  qu'il  sera  jugé  convenable,  pour, 
conjointement  avec  ceux  déjà  nommés  par  l'Assemblée  nationale,  procéder 
au  choix  et  assister  à  l'estimation  des  biens  dont  la  Municipalité  de  Paris 
devra  faire  l'acquisition;  décide  aussi  que  les  commissaires  nommés  par  les 
districts  seront  tenus,  au  moins  lous  les  mois  et  toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  requis,  de  rendre  à  la  Commune,  dans  ses  60  sections,  un  compte 
exact  et  circonstancié  de  toutes  leurs  opérations,  ^/^rne .-D a ustel,  président: 
Thomas,  secrétaire;  Masson,  secrélaire-greffier  (1).  —  Arrêté  du  27  mars, 
décidant  que,  en  exécution  de  la  délibération  précédente,  il  serait  nommé 
deux  commissaires;  mais  que,  dans  le  cas  où  les  autres  districts  ne  nomme- 
raient qu'un  commissaire,  l'un  des  deux  serait  considéré  comme  suppléant. 
Signé  :  Daustel,  président;  Masson,  secrétaire  greflier  (2).  —  Arrêté  du 
30  mars,  portant  désignation  de  deux  commissaires-électeurs,  avec  mandat 
d'imposer  aux  commissaires  définitifs,  qu'ils  contribueront  à  nommer,  l'obli- 
gation expresse  de  rendre  compte  à  tous  les  commissaires-électeurs  dans  le 
plus  exact  détail  de  toutes  leurs  opérations,  et  à  la  condition  que  lesdits 
commissaires-électeurs  eux-mêmes  seraient  tenus,  de  leur  côté,  de  rapporter 
ù  l'assemblée  de  leur  district,  avec  la  même  exactitude,  le  compte  que  leur 
auront  rendu  les  12  commissaires.  Signé  :  Daistel,  président;  Masson,  secré- 
taire-greffier (3). 

Les  Petits  Pères.  —  Arrêté  du  20  mars,  portant  acceptation  unanime  du 
traité  de  vente;  portant,  en  outre,  que,  attendu  l'état  provisoire  de  la  Muni- 
cipalité, qui  ne  permet  pas  qu'elle  soit  chargée  d'aucune  opération  relative 
à  l'acquisition  projetée,  il  sera  nommé,  dans  chaque  section,  un  commissaire 
pour  être,  par  les  00  ainsi  nommés,  fait  choix  de  12  d'entre  eux;  que  les 
48  commissaires  non  employés  seront  néanmoins  autorisés  à  conférer  avec 
leurs  12  collègues  sur  le  suivi  des  opérations,  et  tenus,  ainsi  que  les  12  autres, 
d'instruire  régulièrement  leurs  sections  respectives  de  toutes  les  opérations 
qui  seront  faites,  et  qu'il  ne  pourra  être  passé  outre  à  l'acquisition  qu'aupa- 
ravant il  n'ait  été  donné  connaissance  aux  sections  de  la  désignation  des 
biens  à  acquérir,  pour  être,  sur  ce,  donné  de  nouveaux  pouvoirs  ;  désigna- 
tion du  commissaire-électeur.  Signé  :  du  Gari.\,  président;  Vigcier  de  Curny, 
secrétaire-greffier  (4). 

Popincoart.  —  Arrêté  du  31  mars,  désignant  un  commissaire-électeur, 
sans  observations  (5). 

Les  Prémonlrés.  —  Rapport,  sans  date  (mais  certainement  postérieur  à  la 
lettre  du  23  mars)  et  sans  signatures,  intitulé  :  Rapport  des  commissaires 
du  district  des  Prémontrés  sur  le  plan  proposé  par  31.  Bailly  à  l'Assemblée 
nationale,  ou  Craintes  sur  la  création  des  assignats  (6).  Les  rapporteurs 

(i)  Imp.  :j  p.  in-80  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1492). 

(2)  Pièce  mauusc,  (Arch.  Nat.,  ihid.). 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ihid.). 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 
(o)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(6)  Imp.  IC  p.  in-S"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/io37). 
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approuvent  le  projet  d'acquisition  des  biens  ecclésiastiques:  «  ce  que  le 
clergé  —  disent-ils  —  Hp()elle  spoliation  n'est  simplement  qu'un  bien  remis 
dans  la  circulation,  d'où  il  n'aurait  jamais  dû  sortir.  >>  Mais,  au  plan  exposé 
par  le  Bureau  de  Ville  (l),ils  opposent  un  projet  de  création  de  papier  l'oyal, 
national  ou  municipal,  sans  intérêts,  que  les  municipalités  seront  obligées 
d'accepter  au  comptant  et  pour  sa  valeur  nominale,  en  échange  des  biens 
ecclésiastiques  qu'elles  revendront.  —  Arrêté  du  27  mars,  désignant  pure- 
ment et  simplement  un  commissaire-électeur  (2). 

Les  Rdcollefs.  —  Arrêté  du  31  mars,  désignant  un  commissaire-électeur, 
sans  observations  (3). 

Sainl-André  des  Arcs.  —  Arrêté  du  30  mars,  désignant  un  commissaire- 
électeur  et  un  suppléant,  sans  observations  (4). 

Saint-Etienne  du  Mont.  —  Délibérations  des  12  et  13  mars,  demandant 
qu'il  ne  soit  rien  décrété  sur  l'adresse  du  Bureau  de  Ville  avant  que  tous  les 
districts  aient  émis  leur  vœu  (o). —  Arrêté  du  31  mars,  désignant  un  électeur, 
«  en  exécution  de  divers  arrêtés  antérieurs  du  district  »  (6). 

Saint-Eustache.  —  Arrêté  du  26  mars,  portant  désignation  d'un  commis- 
saire-électeur, pour  parvenir  à  l'exécution  du  décret.  Signé  :  abbé  Viriot, 
vice-prési'lent,  (7). 

Saint-Germain  l'Auxerrois.  — Arrêté  du  31  mars,  désignant  un  commis- 
saire-électeur, sans  observatiuns  (8). 

Saint-Gervais.  —  Arrêté  du  26  mars,  portant  adhésion  unanime  à  l'arrêté 
du  district  des  Ma/hurins,  du  18,  avec  celte  différence  «  qu'au  lieu  de 
choisir,  parmi  tous  les  citoyens  qu'ils  croiront  les  plus  expérimentés,  les 
12  commissaires  qui  doivent  se  concerter  avec  ceux  de  l'Assemblée  nationale 
pour  la  suite  et  le  mode  d'exécution  du  décret,  ils  ne  pourront  être  choisis 
que  parmi  les  GO  députés  élus  par  chaque  section,  lesquels  commissaires  ne 
pourront  néanmoins  rien  arrêter,  ni  consommer  définitivemenl  qu'après  que 
la  Commune  ou  ses  sections  les  y  aura  autorisés  sur  le  rapport  motivé  et 
détaillé  qui  sera,  à  cet  ell'et,  rédigé  et  envoyé  par  eux  dans  les  60  districts.  » 
Signé:  Sorkau,  président;  Jolly-Desplantes,  secrétaire  (0). —  Arrêté  du 
29  mars,  désignant  un  commissaire-électeur  (lOj. 

Saint-Honoré.  —  Arrêté  du  30  mars,  désignant  un  commissaire-électeur, 
sans  observations  (11). 

Saint-Jacques  du  Haut  Pas.  —  Arrêté  du  31  mars,  désignant  un  commis- 
saire-électeur, sans  observations  (12). 

(1)  Dans  le  Compte  rendu  à  l'Assemblée  nationale,  du  10  mars.  (Voir  ci-dessus, 
p.  3o7-359.) 

(2)  Pièce  mauusc.  (Arch.  Nat.,  ihid.). 
(,3)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(5)  Séance  du  14  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  410-411.) 

(6)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(7)  Pièce  manusc.  (Arcli.  Aat.,  ibid.). 

(8)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(9)  Imp.  4  p.  in-8o  (Bib.  Nat.,  manusc.  2644,  fol.  87). 

(10)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(11)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(12)  Pièce  manu.sc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 
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Saint-Jacques  la  Boucherie  et  les  Sainls-Innccents.  —  Arrêté  du  26  mars, 
décidant  que  les  o9  autres  districts,  formant  avec  celui  ci  la  Commune  par 
essence,  seraient  invités  à  faire  choix,  chacun  en  (iroit  soi,  d'un  commissaire 
auquel  ils  donneraient  pouvoir  spécial  à  l'effet  de  se  réunir  à  ceux  des  autres 
districts  et  de  procéder,  conjointement  avec  eux  et  les  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale,  à  la  rédaction  de  l'état,  sous  forme  de  rapport,  des  biens 
des  ordres  religieux  à  mettre  en  vente,  lequel  état  détaillerait  avec  précision 
l'étendue  des  terrains,  la  forme  des  constructions,  les  fonds  ou  bâtiments  en 
valeur  utile  et  la  masse  des  revenus  desdits  fonds  et  bâtiments,  ainsi  que 
leurs  charges  et  dépenses  d'entretien;  que  ce  rapport  serait  ensuite  cnmmu- 
niqué  à  MM.  les  administrateurs  de  la  Municipalité  et  aux  60  districts,  pour 
concerter  avec  eux  la  distraction  à  faire  de  la  portion  de  ces  biens  nécessaire 
à  l'embellissement  de  la  Ville  et  à  la  formation  d'établissements  publics, 
enfin  à  l'avantage  de  la  Commune;  que  ces  mêmes  commissaires  aviseraient, 
en  outre,  et  toujours  de  concert  avec  les  administrateurs  de  la  Municipalité, 
aux  moyens  de  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  de  la  portion  qui  devrait 
être  mise  en  vente;  qu'enfin,  le  travail  desdits  commissaires  et  les  évalua*- 
lions  desdits  biens  à  mettre  en  vente  seront  rendus  publics  et  communiqués 
aux  districts,  ufi  mois  avant  qu'il  soit  procédé  aux  publications  et  affiches 
des  ventes  qui  auront  été  arrêtées.  Signé  :  Bouard,  président;  Bourmsiex, 
secrétaire  (1).  —  Le  district  de  Saint-Jacques  la  Boucherie  et  les  Saints-In- 
nocents ne  parait  pas  avoir  nommé  de  commissaire-électeur,  à  la  suite  de 
la  convocation  du  29:  le  dossier  des  Archives  Nationales,  qui  renferme  tous 
les  pouvoirs  donnés  aux  commissaires  des  autres  districts,  ne  contient  aucune 
pièce  concernant  ce  district;  de  plus,  le  Procès-verbal  du  dépôt,  au  greffe  de 
l'Hôtel-de- Ville,  des  délibérations  contenant  nomination  des  commissaires- 
électeurs  {2},  constate  qu'il  n'existait,  à  cette  époque  même,  que  58  délibé- 
rations correspondant  à  59  districts,  le  même  titre  servant  aux  représentants 
des  deux  districts  de  Saint-Jacques  du  Haut  Pas  et  du  Fal  de  Grâce,  qui 
délibéraient  ensemble.  Il  est  donc  probable  que  le  district  de  Saint-Jacques 
la  Boucherie,  vexé  de  voir  que  la  marche  recommandée  dans  son  arrêté  du 
26  mars  n'avait  point  été  adoptée  par  l'ensemble  des  districts,  s'abstint  de 
prendre  part  aux  travaux  collectifs  de  la  Commune. 

Saint-Jacques  V Hôpital.  —  Arrêté  du  26  mars,  adhérant  au  décret  du 
17  mars,  et  exprimant  le  vœu  qu'il  soit  nommé,  par  les  districts,  60  députés 
pour  procéder  à  la  nomination  des  12  commissaires,  lesquels  rendront 
compte  de  leurs  travaux  à  l'assemblée  des  députés-électeurs,  afin  que  chacun 
d'eux  puisse  faire  son  rapport  à  son  district.  Signé  :  Blanx,  secrétaire-gref- 
fier (3).  —  Arrêté  du  31  mars,  désignant  un  commissaire-électeur,  qui  devra 
se  ranger  du  côté  de  la  majorité  sur  la  question  de  savoir  si  les  12  commis.- 
saires  seront  élus  seulement  dans  les  60  députés,  ou  dans  la  Commune  de 
Paris  indistinctement  au  choix  des  60.  Si^ne:  Blanc,  secrétaire-greffier  (4). 

(1)  Imp.  C  p.  in-S"  (Hib.  Nat.,  raanusc.  2644,  fol.  91). 

(2^  Procès-verbal  du  dépôt  etîectué  par  Leroux,  commissaire  des  Enfants 
RougcS;  secrétaire  de  l'assemblée  générale  des  commissaires,  daté  du  Vo  septem- 
bre 1790.  (Arch.  Nat,  Q  1/1133  1  A.) 

(3)  Pièce  nianusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(4)  Pièce  raanusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 
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Saint-Jean  en  Grève.  —  Arrêté  du  31  mars,  désignant  un  commissaire- 
électeur,  sans  observations  (1). 

Saint-Joseph.  —  Arrêté  du  31  mars,  désignant  un  commissaire-électeur, 
sans  observations  (2). 

Saint-Laurent.  —  Arrêté  du  20  mars,  aUiérant  au  décret  du  17  mars  «  sauf 
toutes  réserves  sur  les  opérations  ultérieure*;  relatives  au  projet  présenté  par 
le  Bureau  de  Ville  »,  et  désignant  un  commissaire-électeur  «  pour  le  cas  où 
l'Assemblée  nationale  n'aurait  pas  entendu,  par  le  mot  Municipalité,  dési- 
gner le  corps  des  60  administrateurs,  actuellement  existant  à  Paris  ». 
Signé  :  Rousseau,  président  ;  Bourdon'  de  Vatry,  secrétaire  (3), 

Saint-Lazare.  —  Arrêté  du  26  mars,  portant  consentement  plein  et  entier 
à  l'acquisition  des  biens  ecclésiastiques,  et  désignation  d'un  commissaire- 
électeur,  étant  entendu  que  «  les  12  commissaires  de  la  Commune  ne  pour- 
ront rien  arrêter  ni  consommer  définitivement  qu'après  que  la  Commune  en 
ses  sections  les  y  aura  autorisés.  »  Signé:  de  Vaudichux,  président  ;Touumkr, 
secrétaire-greffier  (4). 

Saint-Louis  de  la  Culture.  —  Arrêté  du  3U  mars,  désignant  un  commis- 
saire-électeur, «  à  la  condition  qu'il  emploierait  tous  les  moyens  qui  seraient 
en  sa  puissance  pour  qu'il  fût  établi  une  sorte  de  .greffe  où  les  12  élus 
devraient  àèposev  journellement  leur  travail  pour  que  les  48  non  élus  puis- 
sent en  prendre  connaissance  et  en  rendre  compte  à  leurs  districts  respectifs, 
l'assemblée  du  district  s'ctant  réservé  de  statuer  sur  les  comptes  qui  lui  seront 
rendus  par  son  commissaire  ».  Signé  :  Virvaux,  président;  Letermilin,  vice- 
président  (;)). 

Saint-Louis  en  Vile.  —  Arrêté  du  29  mars,  adhérant  au  vœu  de  la  ma- 
jorité des  districts  et  désignant  un  commissaire-électeur,  sans  observations. 
Signé  :  Crevel,  secrétaire  (6). 

Saint- Ma  gloire.  —  Arrêté  du  29  mars,  rappelant  un  arrêté  du  26,  par 
lequel  le  district  consentait  à  l'acquisition  des  200  millions  de  biens  ecclé- 
siastiques, à  la  condition  qu'avant  que  cette  acquisition  pût  être  consommée, 
il  serait  référé,  à  l'assemblée  générale  de  la  Commune  dans  ses  sections,  du 
travail  préparatoire  des  commissaires  sur  le  choix,  l'eslimation  des  biens  et 
les  conditions,  et  désignant  un  commissaire-électeur,  «  voulant  d'ailleurs 
l'assemblée  que  les  électeurs  puissent  requérir  M.  le  Maire  de  convoquer 
l'assemblée  générale  de  la  Commune  dans  ses  sections  pour  tout  ce  qui  aura 
trait  à  cette  affaire  importante  ».  Signé  :  Pasqueau  de  Saint-Cyr,  secrétaire- 
greffier  (7). 

Saint-Marcel.  —  Arrêté  du  20  mars,  exprimant  le  regret  que  le  Bureau  de 
Ville  n'ait  pas  consulté  la  Municipalité,  et  même  la  Commune,  avant  de  faire 
une  proposition  aussi  importante,  et  le  vœu  que  l'acquisition  ne  soit  dé-'.idée 
qu'après  qu'on  en  aurait  bien  pesé  les  avantages  et  les  inconvénients,  par 

(1)  Pièce  mauusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(2)  Pièce.mauusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(3)  Pièce  maniisc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 
(o)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(6)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(7)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid  ). 
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exemple,  quand  on  serait  bien  convaincu  que  le  prix  des  biens  ecclésiasti- 
ques, grevés  des  frais  du  cuite,  de  fondations  et  de  créances  considérables, 
pourra  néanmoins,  et  nonobstant  ces  bypntbéques  sacrées,  passer  des  mains 
des  acbeteurs  dans  celles  des  vendeurs,  et  surtout  en  espèces;  à  cet  effet,  le 
district  propose  qu'il  soit  nommé,  par  les  députés  des  60  districts,  12  com- 
missaires pour  projeter  les  conditions  de  l'acquisition,  qui  ne  pourront  être 
arrêtées  déflnitivement  qu'à  la  pluralité  des  60  sections  consultées  quinze 
jours  d'avance.  Signé  :  Thorillo.n,  président;  Saxtehre  et  Cozette,  vice-pré- 
sidents; Labrosse,  commis-greffier  (11.  —  Arrêté  du  31  mars,  désignant  un 
commissaire-électeur  (2). 

Saini-Marlin  des  Champs.  —  Arrêté  du  26  mars,  portant  adhésion  pure 
et  simple  aux  arrêtés  du  district  des  Feuillants,  pour  la  nomination  de 
24  commissaires  de  la  Coniinune.  Signé  :  Durand,  secrétaire  (3j.  —  Arrêté 
du  30  mars,  désignant  un  commissaire-électeur  (4). 

Saint-Merry .  —  Arrêté'  du  26  mars,  portant  adhésion  respectueuse  et 
reconnaissante  au  décret  du  17  mars,  dans  les  conditions  indiquées  par 
l'arrêté  du  district  des  Malhurins,  du  18,  et  ceux  du  district  des  Feuillants, 
des  19  et  22;  en  conséquence,  désignant  deux  commissaires  (dont  un  sup- 
pléant, si  la  majorité  des  districts  n'en  nomme  qu'un),  pour  désigner,  avec 
les  délégués  des  autres  districts,  12  commissaires  de  la  Commune  chargés  de 
concourir,  avec  les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  au  choix  et  à  l'es- 
timation des  biens  à  acquérir  par  la  Commune,  et  à  la  rédaction  d'un  projet 
de  conditions  d'achat  pour,  ensuite,  faire  le  rapport  de  ces  opérations  préli- 
minaires en  l'assemblée  générale  de  la  Commune  en  ses  sections;  décidant, 
en  outre,  que  toutes  les  assemblées  des  commissaires  nommés  par  la  Com- 
mune seront  présidées  par  Bailly,  à  qui  les  délégués  du  district  sont  chargés 
de  réitérer,  de  la  part  de  l'assemblée,  l'assurance  d'un  attachement  aussi 
durable  que  ses  vertus  et  son  patriotisme.  Signé  :  I'a^nelier,  secrétaire  (o\ 

Saint-Nicolas  des  Champs.  —  Arrêté  du  30  mars,  désignant  un  commis- 
saire-électeur, sans  observations  (6). 

Saint-Nicolas  du  Chardonnet.  —  Arrêté  du  26  mars,  déclarant  que  le 
Bureau  de  Ville  était  susceptible  d'improbation  pour  avoir  outrefiassé  ses 
pouvoirs,  et  qu'attendu  la  très  grande  importance  de  l'objet  de  son  Mémoire, 
il  aurait  été  de  son  devoir  de  consulter  les  60  districts,  dont  la  réunion 
forme  la  véritable  Commune  :  cependant,  vu  l'importance  de  l'objet  et  la 
célérité  indispensable  dans  des  opérations  qui  ne  souffrent  aucun  retard, 
autorisant  la  Municipalité  à  acquérir  les  200  millions  de  biens  ecclésiasti- 
ques, «  pourvu,  toutefois,  que  ce  traité  se  fasse  sans  qu'aucun  citoyen  puisse 
jamais  être  appelé  personnellement  en  garantie,  par  qui  que  ce  soit,  sur  la 


(1)  Imp.  15  p.  iu-S"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1619),  partie.  L'imprimé  est  daté,  dans  le 
titre,  du  21  mars,  mais  ce  titre  est  incomplet  :  le  même  imprimé  rend  compte 
des  deux  réunions  du  21  et  du  26  mars,  et  constate  que  c'est  à  la  fin  de  celle  du 
26  que  fut  discutée  la  question  de  racquisition  des  biens  du  clergé. 

(2)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  nouv.  acq.,  carton  VD*6). 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(5)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  nouv.  acq.,  cartou  VD*6). 

(6)  Pièce  manusc.  (.\rch.  Nat.,  ibid.). 
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responsabilité  de  cette  vente  envers  et  rontre  qui  il  pourrait  appartenir  »  ; 
désignant,  enfin,  un  commissaire  spécialement  autorisé  à  se  concerter  et  à 
agir,  concurremment  avec  les  J2  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  et 
les  12  de  la  Municipalité,  pour  1'  acquisition  et  les  opérations  relatives  auxdits 
biens.  Signé  :  Jonnery,  sécréta  ire  (1). 

Saint-Philippe  du  Roule.  —  Arrêté  du  31  mars,  désignant  un  commissaire, 
électeur,  sans  observations  (2). 

Saint-Roch.  —  Arrêté  du  30  mars,  désignant  un  commissaire-électeur, 
sans  observations  (3), 

Saint-Séverin.  —  Arrêté  du  31  mars,  désignant  un  commissaire-électeur, 
sans  observations  (4). 

Saint-Victor.  —  Arrêté  du  26  mars,  portant  adhésion  au  décret  du  17, 
mais  critiquant  la  partie  du  plan  du  Bureau  de  Ville  relative  à  l'émission 
des  billets  municipaux,  et  proposant  une  combinaison  dilTérente  «  qui 
ramènerait  au  niveau  des  charges  que  supportent  entièrement  les  propriétés 
honnêtes,  plus  de  cinq  millions  par  an  sur  des  intérêts  de  capitaux  bourrés 
qui,  depuis  trop  longtemps,  pompent  tout  et  ne  rendent  rien.  »  Sigyié  : 
Boudin,  président;  Fami.v,  secrétaire-greffier  (o).  —  Arrêté  du  31  mars,  dési- 
gnant un  commissaire,  sous  les  conditions  suivantes:  1"  les  adhésions  ne  vau- 
dront que  si  la  majorité  des  districts  accepte  l'acquisition;  2"  le  commissaire- 
électeur  ne  devra  donner  sa  vuix  à  aucun  des  administrateurs  actuels,  attendu 
le  défaut  de  reddition  de  compte  général  que  lesdits  administrateurs  doivent 
en  commun  de  leur  gestion  et  administration;  3°  ledit  électeur  soutiendra, 
dans  l'assemblée  convoquée  à  l'Archevêché  le  l*;""  avril,  comme  naturelle,  juste 
et  d'une  importance  inappréciable  pour  le  bien  des  enchères,  cette  motion 
que  les  douze  commissaires  de  la  Commune  seront  particulièrement  chargés 
d'obtenir  que,  lors  des  ventes,  tous  créanciers,  notamment  ceux  des  rentes 
payables  à  l'Hôtel-de- Ville,  seront  bienvenus  à  enchérir,  soit  isolément,  soit 
en  société,  jusqu'au  montant  de  leurs  capitaux  déterminés  au  denier  20  de 
leur  produit  net,  mais  non  au-dessous  de  10,000  livres,  tous  les  objets  à  leur 
convenance;  4°  les  pouvoirs  des  députés  sont  limités  au  travail  préparatoire 
d'acquisition  desdits  biens,  la  Commune  dans  ses  sections  se  réservant  d'ap- 
prouver ou  de  désapprouver,  et  de  pourvoir,  sans  délai  et  avec  toute  l'activité 
que  les  circonstances  exigent,  à  l'ordonnance  de  tout  le  reste,  et  notamment 
au  moyen  d'éloigner  de  toute  inspection  et  manutention  toutes  persormes 
qui,  sous  des  apparences  patriotiques^  seraient  suspectes  d'avoir  en  vue  de 
faire  de  nos  malheurs  une  occasion  de  profit,  sous  quelque  titre  que  ce  soit. 
Signé  :  Famin,  secrétaire-greffier  (6). 

Sainte-Marguerite.  —  Arrêté  du  28  mars,  rappelant  une  délibération 
antérieure  du  20,  et  désignant  un  commissaire-électeur  et  un  suppléant. 
Signé  :  Demoulix,  président;  abbé  de  Ladevezk,  secrétaire  (7), 


(1)  Pièce  luanusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(2)  Pièce  luanusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(3)  Pièce  mauusc.  (Bib.  Nat.,  manusc.  26G3,  fol.  Soy,  et  Arch.  Nat.,  ibid.). 

(4)  Pièce  manusc.  (iVrch.  Nat.,  ibid.). 

(5)  Imp.  3  p.  in-4''  (Bib.  Nat.,  manusc.  2644,  fui.  85). 

(6)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.), 
(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 
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Sainle-Oppuriune.  —  Arrêté  du  31  mars,  désignant  un  commissaire-élec- 
teur, sans  observations  (1). 

La  Surbonne.  —  Arrêté  du  26  mars,  bisé  sur  les  arrêtés  du  disirict  des 
Mathurtns,  du  18,  et  du  district  des  FeuHlan's,  des  19  et  22,  et  concluant  à 
ce  qu'il  soit  présenté  à  l'Assemblée  nationale  une  adresse  par  laquelle  la 
Commune  de  Paris  en  ses  sections  lui  exprimera  sa  pleine  et  entière  sou- 
mission au  décret  du  17  mars,  et  son  désir  que  les  opérations  préliminaires 
ne  soient  faites  qu'après  l'organisation  de  l.i  Municipalité  définitive.  Signé  : 
Chevry,  président;  Jouette,  vice-présiilent;  VoGUtT  et  Menouvrier-Defresnes, 
secrétaires  (2).  —  Arrêté  du  31  mars,  désignant  un  commissaire-électeur  (3). 

Les  Théatins.  —  Arrêté  du  30  mars,  désignant  un  commissaire-électeur 
pour  nommer  12  commissaires,  lesquels  seront  tenus  de  rendre  compte, 
tous  les  mois,  à  la  Commune  dans  ses  GO  sections,  de  toutes  les  opérations 
qui  auront  été  faites  en  vtrtu  de  leurs  pouvoirs.  Signé  :  Gizaud,  secrétaire  (4). 

LaTrinifé.  — Arrêté  du  29  mars,  rappelant  une  précédente  délibération 
du  26,  et  désignant  un  commissaire-électeur,  avec  mandat  de  demander 
qu'il  soit  sursis  au  mode  d'exécution  définitif  de  la  vente  des  biens  du  clergé 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  Municipalité  définitive  décrétée  par  l'A'semblée 
nationale  et  organisée,  et  d"emplo\-er  ses  sollicitations  auprès  de  TAssem- 
blée  nationale  pour  obtenir  qu'elle  s'occupe  incessamment  de  la  composition 
locale  de  la  Municipalité  de  Paris.  Signé  :  Le  Vacher,  président;  Romand, 
secrétaire  (o). 

Le  Fal  de  Grâce.  —  Arrêté  du  31  mars,  désignant  un  commissaire-élec- 
teur, sans  observations  (6), 

Des  multiples  documents  qu'il  a  été  nécessaire  de  placer  sous  les  yeux  du 
lecteur,  se  dégage  tout  d'abord  rimjiression  d'une  unanimité  presque  abso- 
lue d'opinion  dans  les  districts  de  Paris  :  la  forme  varie,  les  détails  chan- 
gent, mais  la  volonté  est  une  et  la  conclusion  est  partout  identique,  sur 
deux  points  d'importance  capitale. 

Premier  point  :  ie  principe  de  l'acquisition  des  biens  ecclésiastiques  et 
domaniaux  par  la  Commune  de  Paris  n'est  nulle  part  contesté.  Quelques 
districts  expriment  le  re^^ret  que  le  Bureau  de  Ville  ait  pris,  de  lui-même  et 
sans  solliciter  l'adhésion  préalable  des  sections  délibérantes  de  la  Commune, 
l'initiative  d'un  projet  aussi  grave  (7);  mais,  une  fois  le  projet  ratifié  par 
l'Assemblée  nationale,  l'adhésion  des  districts  se  manifeste,  enthousiaste, 
sans  restriction.  Deux  ou  trois  districts,  à  peine,  les  Prémontrés,  Saint-Mar- 
cel, Saint-Victor,  critiquent  la  partie  du  projet  relative  à  l'émission  des 
billets  municipaux. 

Second  point  :  une  pareille  opération  ne  peut  pas  être  l'œuvre  de  la  Muni- 
cipalité, c'est-à-dire  des  admini;trateurs   délégués,  mais  bien   celle   de  la 

(1)  Pièce  mauusc.  Arch.  Xat.,  ibhl.). 

(2)  Imp.  2  p.  in-4'(Bib.  Nat.,  Lb  40/1673). 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  Xat.,  ibid  ). 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(5)  Pièce  mauusc.  (Arch.  Nat.,  ibid.). 

(6)  Pièce  manusc.  (Arch,  Nat.,  ibid.). 

(7)  Notamment  les  districts  de  Saint-Ètienne  du  Mont,  des  l'eiils  Auf^uslins,  dé 
Sainl-Marcel  et  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet. 
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Commune  elle-même,  directement  consultée  dans  ses  sections,  et  agissant 
par  rinlermédiaire  de  commissaires  spéciaux.  Quelques  districts,  timides, 
mettent  en  avant,  comme  pour  excuser  leur  empiétement,  l'incapacité 
d'une  Municipalité  provisoire,  ou  l'interprétation  douteuse  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  (l);  mais  la  grande  majorité  ne  dissimule  pas  qu'elle 
entend  poser  en  principe  le  droit  absolu  du  mandant  à  intervenir  directe- 
ment, quand  il  lui  convient,  à  la  place  du  mandataire,  et  c'est  pourquoi, 
mettant  de  côté  la  Munici|)alité,  elle  constitue  une  déb'gation  spéciale  qui 
agira,  pour  toute  cette  allaire,  aux  lieu  et  place  de  la  Munici[ialité  (2). 

C'est  cette  opinion,  exprimée  d'abord  par  le  district  des  Mathurins^  puis 
par  celui  des  Femllanfs,  qui  devient  bientôt  celle  de  la  Commune  entière. 
11  se  trouve,  à  la  vérité,  un  district,  celui  de  La  Jussienne^  pour  autoriser  la 
Muniiipalilé  h  nommer  elle-même  des  commissaires;  un  autre,  celui  des 
Filles  Saint-Thomas,  s'en  rapporte  à  ce  que  décidera  l'Assemblée  nationale; 
un  troisième,  celui  de  la  Sorbonne ,  parle  d'attendre  l'organisation  de  la 
Municipalité  délinifive;  mais  ceux-là  mômes  ne  tardent  pas  à  être  entraînés 
par  le  courant  et  à  participer  à  la  nomination  des  commissaires  par  l'en- 
semble des  sections.  Partout  ailleurs,  la  doctrine  des  Mathur'ms  et  des 
Feuillants  triomphe  d'emblée  :  V Abb'iye  iSaint-tiermain  des  Prés,  les  Blancs 
Manteaux,  les  Cordetiers,  Henri  IV,  Saint-Gervais,  Saint- MerrTj,  la  Sor- 
bonne adhèrent  for.neliement  à  l'arrêté  des  Mathurins;  Saint-Martin  des 
Champs,  Saint-Merry,  la  Sorbonne  se  rattachent  aussi  expressément  à  l'ar- 
rêté des  Feuillants.  Tous  les  autres,  sans  le  dire,  appliquent  la  môme  théo- 
rie, puisque  tous,  sauf  peut-être  une  exception  (.3),  procèient  à  la  nomina- 
tion de  leurs  commissaires.  Un  district,  celui  des  Carmélites,  érnet  l'idée 
originale  de  faire  désigner  les  12  commissaires  de  la  Commune  par  l'assem- 
blée de  l'Archevêché,  qui  se  serait  trouvée  ainsi  officiellement  substituée  à 
ce  le  de  l'Hùtel-de-Ville;  mais  la  proposition  n'a  [)as  de  suite  :  ce  sont  les 
délégués  nommés  ad  hoc  qui  sont  chargés  d'élire  les  12  commissaires  de  la 
Commune  (4). 

De  celte  idée  dominante,  à  savoir  que  rien,  dans  cette  affaire,  ne  se  doit 
conclure  sans  l'intervention  directe  des  districts  dont  l'ensemble  compose  la 
Commune,  dérivent  naturellement  les  restrictions  apportées  aux  pouvoirs 
des  12  commissaires  :  ainsi,  deux  districts  [o]  entendent  que  les  commissaires 
se  bornent  à  dresser  un  état  ftréalablc  des  biens  à  acquérir,  état  d'après 
lequel  les  districts  auront  ensuite  à  prendre  parti;  un  certain  nombre 
d'autres  spécifient  que  les  12  commissaires  devront  conférer  régulièrement, 
soit  tous  les  mois,  soit  n)ême  tous  les  jours,  avec  les  48  autres  délégués  des 
sections  {6);  le  plus  grand  nombre  stipule  en  termes  formels  que  le  traité 


(1)  Tels  les  i^etits  Pères  et  Saint-Laurent. 

(2)  Le  district  de  Suint  Nicolos  du  Chardonnel  parait  avoir  compris  (pie  les  cotu- 
lulssaires  des  districts  seraient  adjoints  à  ceux  dela.AIunicipalité  pour  conférer  avec 
le  Comité  de  l'Assemblée  nationale.  Peut-être  s'est-il  mal  expilipu'. 

(3)  Saint-Jacques  la  Boucherie.  (Voir  ci-dessus,  p.  o74.} 

(4)  Le  district  de  Bonne.  Nouvelle  aurait  voulu  les  faire  choisir  pur  le  sort,  entre 
les  60  commissaires.  Son  opinion  reste  isolée. 

(il)  Ceux  de  Saint-Jacques  la  Boucherie  et  de  Sai/tt-Murcet. 

(G)  Des  dispositions  de  ce  genre  se  retrouvent  notaiumeut  dans  les  arrêtés  des 
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définitif  à  intervenir  devra  être  soumis  à  la  ratifioalion  des  districts,  indis- 
pensable pour  valider  l'o[)ération  '1), 

La  revendication  en  faveur  du  gouvernement  direct  apparaît  ici  unanime 
et  consciente  :  la  Commune  se  substitue  résolument  à  sa  Municipalité  pour 
traiter  avec  l'Assemblée  nationale. 

Nous  avons  maintenant  à  nous  occuper  des  actes  de  la  délégation  spéciale 
chargée  de  désigner  les  12  commissaires  définitifs  de  la  Commune. 

Voici  d'abord  la  liste  des  60  commissaires-électeurs  (2)  : 

VAbbaye  Saint-Germain  des  Près.  —  Boicervoise  André  Alexandre), 
président  du  district. 

Les  Blancs  31anieaiix.  —  Bknard  (Charles  Joachim),  architecte-expert. 

Bonne  Nouvelle.  —  Piiarocx  (Etienne  Pierre),  architecte,  délégué  au 
Comité  central  de  l'Archevêché. 

Les  Capucins  de  la  Chaussée  d'Anlin.  —  Trol-ard  Louis  François),  archi- 
tecte du  roi. 

Les  Capucins  du  Marais.  —  Vermer,  fils. 

Les  CapiLcins  Sainl-Honoré.  —  Boutinot  (Michel;,  architecte  expert,  ins- 
pecteur général  des  travaux  Je  l'administration  des  eaux  de  Paris. 

Les  Carmélites  (ci-devant  te  Sépulcre).  —  Robin  (Léonard),  avocat  au 
Parlement,  président  du  district,  Représentant  de  la  Commune. 

Les  Carmes  Déchaussés.  —  Alger  (Jean-Baptiste),  avocat,  délégué  au 
Comité  central  de  l'Archevêché. 

Les  Cordeliers.  —  Boucher  fAntoine  Sauveur),  délégué  au  Comité  central 
de  l'Archevêché  ;  membre  du  Conseil  général  de  la  Commune  en  janvier  1702. 

Les  Enfants  Rouges.  —  Leroux  (Louis  .Marie  Bénigne),  secrétaire  du  par- 
quet de  la  Chambre  des  comptes,  ancien  Représentant  de  la  Commune. 

Les  Enfants  Trouvés  Saint-Antoine.  —  Démoulin  (.Jean  Louis),  entrepre- 
neur de  bâtiments. 

Les  Feuillants.  —  Delavigne-Deschamps  (Henri  Anne). 

Les  Filles-Dieu.  —  Yiger  dk  .Jolival  (Guillaume  François). 

Les  Filles  Saint-Thomas.  —  Conty  (Claude). 

Henri  IV  (ci-devant  les  Barnahites).  —  Maugis  (Louis  Gabriel),  ancien 
procureur,  délégué  au  Comité  central  de  l'Archevêché;  membre  du  Conseil 
général  de  la  Commune  en  octobre  1790. 

Les  Jacobins  Saint-Dominique.  —  Contou  (Jean  Louis). 

Les  Jacobins  Saint-Honoré.  —  Margueron  (Pierre),  président  du  district. 

La  Jussienne  (ci-devant  Saint-Leu  Saint-Gilles).  —  de  Mautort  (Georges 
Victor),  notaire,  président  du  district. 

districts  de  Donne  Nouvelle,  des  Capucins  de  la  Chaussée  d'Anlin,  des  Enfants 
Roufjes,  dfis  Pères  de  Nazareth,  des  PeUls  Auguslins,  des  Petits  Pères,  de  Saint- 
Jaccjues  lllôpilal,  de  Saint-Louis  de  la  Culture,  des  Tfiéatitis. 

(1)  Ainsi  délibèrent  les  districts  suivants  :  Capucins  de  la  Chaussée  d'Anlin, 
Carmes  Dérfiaussés,  Cordeliers,  Enfants  Rouges,  Henri  IV,  Minimes,  Pères  de  Na- 
zareth, Petits  Auf/ustins,  Petits  Pères,  Sainl-Gervais ,  Saint- Jacques  V Hôpital, 
Sainl-Laurenl,  Saint-Lazare,  Saint-Louis  de  la  Culture,  Saint-Magloire,  Sainl- 
Merry,  Saint-Viclor,  Théatins. 

(2)  Liste  établie  d'après  les  pièces  contenues  daus  le  dossier  général.  (Arcli. 
Nat.,  Q  1/U33  lA.) 
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Les  Mathurins.  —  Faure  (Louis  Joseph),  avocat  au  Parlement. 

Les  Minimes.  —  Dethux:  (Claude  Didier),  notaire,  notable-adjoint  au  Tri- 
bunal de  police  ;  membre  du  Conseil  général  de  la  Commune  en  octobre 
1790. 

Noire-Dame.  —  Oudet  (Jean-Baptiste),  ancien  avocat  au  Parlement, 
Représentant  de  la  Commune;  membre  du  Conseil  général  de  la  Commune 
en  octobre  1790. 

LOratoire.  —  Houssemaine  (Pierre  Louis  Guillaume),  négociant,  Repré- 
sentant de  la  Commune;  membre  du  Conseil  général  de  la  Commune  en 
octobre  1790. 

Les  Pères  de  Nazarelh.  —  Boixheron  (Aiitoine  Pierre). 

Le  Petit  Saint- Antoine.  —  Géhard  (André),  avocat  au  Parlement,  ex-pré- 
sident du  dislricl:  membre  du  Conseil  général  de  ia  Commune  en  octobre 
1790. 

Les  Petits  Aagustins.  —  Boucher  (Antoine  René),  avocat;  membre  du 
Conseil  général  de  la  Commune  en  janvier  i792. 

Les  Petits  Pères.  —  Bruneau  (Jean),  banquier,  délégué  au  Comit<^  central 
de  l'Archevêché. 

Popincourt  (ci-devant  la  Madeleine  de  Trainel).  —  Vatinrlle  (Antoine 
Alexandre). 

Les  Prèmontrès.  —  d'Obiony  (Jean  Pierre),  architecte;  membre  du  Conseil 
général  de  la  Commune  en  octobre  1790. 

Les  Ricollets.  —  Delore  (Joseph),  architecte,  vice-président  du  district. 

Saint-André  des  Arcs.  —  Bernard  de  Beauvoir  (Louis  Bernard),  avocat  au 
Parlement. 

Saint-Élienne  du  Mont.  —  de  Boncerf  (Pierre  François),  ingénieur;  mem- 
bre du  Conseil  général  de  la  Commune  en  octobre  1790. 

Saiiit-Euslache.  —  Birel  (Pierre  André),  avocat  au  Parlement. 

Saint-Germain  l\4uxerrois.  —  FRA^■coTAY  aîné  (Gilles  Joseph). 

Saint- Gerçais.  —  Dumo.nt  (Jean  Charles),  architecte  expert,  ancien  Repré- 
sentant de  la  Commune. 

Saintllonoré.  —  Cr!:;sson  (Jacques  Louis),  ancien  négociant. 

Saint -Jacques  du  Haut  Pas.  —  Rouuo  (André  Jacob). 

Saint- Jacques  la  Boucherie  et  les  Saints-Innocents.  —  (1). 

Saint-Jacques  t Hôpital,  —  Sergent  (Antoine  François),  artiste  dessina- 
teur; membre  du  Conseil  général  de  la  Commune  en  février  1792;  député  à 
la  Convention. 

Saint-Jean  en  Grève.  —  d'Osiio.nd  (Léonard  Pierre),  architecte  expert, 
Représentant  de  la  Commune. 

Saint-Joseph,  —  de  l'Arbrk  (Louis). 

Saint- Laurent,  —  Bucotet. 

Saint-Lazare.  —  Le  Peschelx  (Antoine),  négociant,  Représentant  de  la 
Commune. 

Saint-Louis  de  la  Culture.  —  Lardin  (Jean  Nicolas),  ancien  notaire  ; 
membre  du  Conseil  général  de  la  Commune  en  octobre  1790. 

Saint-Louis  en  l'Ile,  —  Dommanget  (Louis  Abraham),  homme  de  lui,  pré- 

(1)  District  non  représenté.  (Voir  ci-dessus,  p.  oTi.) 
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sident  du  district;  membre  du  Conseil  gi-néral  provisoire  de  la  Commune 
en  novembre  1792. 

Sainl-Mag luire.  —  Chevalier  de  Saint-Dizier. 

Saint-Marcel.  —  Thorillon  (Antoine  Jo~epb),  ancien  procureur  au  Chàle- 
let.  Représentant  de  la  Commune;  membre  du  Conseil  général  de  la  Com- 
mune en  octobre  1790;  député  à  l'Assemblée  législative. 

Saint-Martin  des  Champs.  —  Petit-Desroziers  (Jean  Baptiste). 

Saint-Merry.  —  Delahaye  (Jean  Pierre),  procureur  au  Chàtelet,  délégué 
au  Comité  central  de  l'Archevêcbé. 

Saint-Nicolas  des  Champs ,  transféré  au  Sépulcre.  —  Girard  de  Bury 
(François),  procureur  au  Parlement,  ancien  Représentant  de  la  Commune. 

Saint-Nicolas  du  Chardonnet.  —  Chabolillé  (Médéric  Joseph),  architecte 
expert;  membre  du  Conseil  général  de  la  Commune  en  février  1792. 

Saint  •Philippe  du.  Roule.  —  Le  Breton  de  Corbelin  (Antoine  Léonard), 
avocat  au  Parlement,  délégué  au  Comité  central  de  l'Archevêché;  membre 
du  Conseil  général  de  la  Commune  en  octobre  1790  et  en  janvier  1792. 

Saint-Roch.  —  Thévenin  (Jacqaes  Jean),  architecte  expert. 

Saint- Séverin.  —  Fain. 

Saint-Victor.  —  Boudin  (Pierre),  président  du  district,  ancien  Représen- 
tant de  la  Commune. 

Sainte-Marguerite.  —  Pacot  (Laurent),  maître  maçon. 

Sainte-Opportune  (ci-devant  les  Grands  Augiistins).  —  Galimard  (Guil- 
laume), architecte. 

La  Sorbonne.  —  Mathon. 

Les  Théatins.  —  T\boureux,  père  (Jean  Claude  François),  charpentier. 

La  Trinité  (ci-devant  Sainte-Elisabeth).  —  Levacher  de  La  Terrimi^.re 
(Marin),  avocat  au  Parlem<^nt,  Représentant  de  la  Commune;  membre  du 
Conseil  général  de  la  Commune  en  octobre  1790. 

Le  Val  de  Grâce.  —  Cambault  (Pierre  Louis). 

En  outre,  quelques  districts  avaient  désigné,  à  tout  hasard,  un  deuxième 
électeur,  comme  suppléant.  Voici  leurs  noms  : 

Les  Carmes  Déchaussés.  —  Rolcelle  (Bertrand  Lugène),  architecte. 

Les  Enfants  Rouges.  —  Grillot. 

Les  Feuillants.  —  Bigot  de  Préameneu  (Félix  Julien  Jean),  avocat  au  Par- 
lement, Représentant  de  la  Commune;  membre  du  Conseil  général  de  la 
Commune  en  octobre  1790;  député  à  l'Assemblée  législative. 

Lf s  Jacobins  S^int-Dominique.  —  Divivier. 

Les  Petits  AugusUns.  —  >'iel. 

Saint-André  des  Arcs.  —  Chamblain. 

Saint-Merry.  —  Gibert  de  Lisle  (Charles  Antoine). 

Sainte-Marguerite.  —  Y  vert,  architecte. 

La  première  réunion  des  électeurs  eut  lieu  à  l'Archevêché,  du  1"  avril,  à 
six  heures  du  soir,  au  2  avril,  à  deux  heures  et  demie  du  matin,  sous  la  pré- 
sidence de  Bailly,  Maire,  Leroux,  délégué  du  district  des  Enfants  Rouges, 
étant  secrétaire.  Le  procès-verbal  (1)  peut  se  résumer  ainsi  : 

(1)  Pièce  maausc.  (Arch.  Nat.,  Q  1/11.33  1  A). -Déposé  par  Leroux  au  greffe  de 
l'Hôtel-(Je-Ville,  le  15  septembre  1790,  ce  procès-verbal  fut  sans  doute  transmis 
au  Comité  d'aliéDation  de  l'Assemblée  nationale,  et  échappa  ainsi  à  la  destruction. 
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La  vérification  des  pouvoirs,  faite  par  appel  nominal,  ayant  fait  constater 
que  43  districts  avaient  laissé  à  leurs  défiutrs  la  liberté  de  choisir  les  com- 
missaires comme  ils  l'entendraient,  tandis  que  10  autres  avaient  limité  leurs 
pouvoirs  en  restreignant  le  choix  parmi  les  GO  députés,  une  discussion  s'était 
engagée  sur  le  point  de  savoir  si  les  commissaires  seraient  pris  effectivement 
parmi  les  60  députés  ou  parmi  tous  les  citoyens  de  la  capitale.  A  la  grande 
majorité,  il  fut  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer,  c'est-à  dire  point  de 
règle  absolue  à  poser  (1). 

Un  vote  unanime  lixa  d'abord  à  12  le  nombre  des  commissaires  à  élire, 
«  dans  l'esprit  du  décret  »  (2)  ;  puis,  le  mode  de  scrutin  ayant  été  mis  en 
délibération,  on  adopta  le  scrutin  de  liste  de  douze  noms. 

3Iais,  avant  le  scrutin,  l'assemblée  eut  encore  à  trancher  deux  questions 
préliminaires  :  il  fut  proposé,  d'abord  de  délenniner  d'une  façon  précise  les 
fonctions  des  commissaires,  ensuite  de  leur  prescrire  certaines  obligations, 
notamment  celle  de  rendre  compte  de  leurs  opérations  aux  électeurs  pour, 
par  ceux-ci,  le  reporter  à  leurs  districts  respectifs.  Sur  les  deux  points,  il  fut 
déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Enfin,  le  scrutin  fut  ouvert,  clos  et  dépouillé  par  quatre  scrutateurs.  Les 
membres  élus  (3)  étaient  : 

Maugis,  délégué  du  district  de  Henri  IV ; 

DE  Mautort,  —  —  de    la  Jussienne  ; 

Deyeux,  —  —  des  Minimes; 

DuMONT,  —  —  de    Saint-Gervais; 

DE  BoNCERE,  —  —  de    S avit-É tienne  du  Mont; 

d'Osmond,  —  —  de    Saint-Jean  en  Grève; 

Lardin,  —  —  de    Saint-Louis  de  la  Culture; 

Tni^.VENix,  —  —  de    Saint-Roch; 

Galimard,  —  —  de    Sainte-Opporlune  ; 

Delore,  —  —  des  Récollets; 

Taboureux,  —  —  des  Thèalins; 

Bruneau,  —  —  des  Petits  Pères. 

Voici  textuellement  la  fin  du  procôs-verbal  : 

Les  commissaires  proclamés  ont  accepté  et  eut  de  suite  pn'té  sermoul  à  l'as- 
semblée. 

M.  le  Maire  a  donné  lecture  d'une  lettre  qu'il  venait  de  recevoir  de  ^1.  Ii;  duc 
DE  La.  R,ochefoucaulo  (4),  qui  invitait  les  comuiissaires  qui  seraicut  nonnués 
à  se  rendre  le  lendemain,  à  sept  heures  du  soir,  au  Comité  de  l'aliéuatiou  des 
biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  place  Vendôme;  il  les  a  invités  à  se  réunir 
à  la  Mairie,  d'où  il  les  conduirait  au  Comité. 

(1)  Eu  fait,  les  commissaires  furent  pris  exclusivement  parmi  les  60  électeurs. 

(2)  Le  décret  du  17  mars  avait  fixé  à  12  le  nombre  des  commissaires  de  l'Assem- 
blée nationale,  sans  détermiuer  impérativement  le  nombre  de  ceux  que  devait 
nommer  la  Commune.  (Voir  ci-dessus,  p.  :i63.) 

(3)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n'  du  3  avril)  donne  les  mêmes 
noms,  mais  dans  un  ordre  différent.  Ou  a  suivi,  ici,  naturellemcut,  l'éuumération 
du  procès-verbal. 

(4)  Président  du  Comité  d'aliénation  de  l'Assemblée  nationale.  (Voir  ci-dessus, 
p.  jj/.) 
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Après  quoi,  l'assemblée  s'est  séparée  à  deux  heures  et  demie  du  matin. 
Cejourd"hui,  2  avril  1790. 

Ont  signé  :  Bailly,  Maire  ;  Leroux,  secrétaire. 

Maugis,  de  Mautort,  Deyeux,  Dumont,  de  Bûncerf, 

D'OSMOND,     LaRDIN,    ThÉVENIN,     GaLIMARD,    DtLORE, 

Taboureux,  Bruneau. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  que  les  commissaires  chargés  de  conférer  avec 
le  Comité  de  l'Assemblée  nationale  fussent  les  délégués  des  districts,  sans 
intervention  de  la  Municipalité  :  il  fallait  encore,  pour  assurer  le  contrôle 
direct  des  districts,  que  les  commissaires  fussent  astreints  à  rendre  compte, 
sinon  à  la  Commune  en  ses  districts,  du  moins  aux  48  autres  électeurs  dé- 
signés par  les  districts. 

Or,  l'assemblée  du  i"  avril,  convoquée  seulement  pour  nommer  les 
commissaires,  avait  cru  devoir  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  une  proposition 
formulée  dans  le  sens  indiqué. 

Aussi  voyons -nous,  presque  aussitôt  après,  quelques  districts  insister 
sur  ce  point  et  reprendre  le  projet  mis  en  avant  dans  les  délibérations 
antérieures. 

C'est  ainsi  que  le  district  des  Capucins  de  ta  Chaussée  d'Anlin  prend, 
le  7  avril,  l'arrêté  suivant  (1)  : 

M.  le  président  a  ouvert  l'assemblée  par  la  lecture  qui  a  été  faite  du  compte 
à  elle  rendu  par  M.  Trouard,  député  du  district,  des  opérations  qui  ont  eu  lieu 
dans  celle  tenue  le  1"  du  présent  mois,  à  l'Archevêché. 

L'assemblée,  considérant  qu'il  résulte  du  rapport  que  celle  tenue  le  1"  avril 
n'a  point  pris  de  délibération  sur  l'admission,  qui  avait  été  demandée  par  la 
délibération  du  district  du  31  mars  (2),  des  48  autres  députés,  pour  suivre  les 
opérations  de  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  à  la  Municipalité,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  terminée;  mais  qu'il  a  été  fait  seulement,  à  ce  sujet,  des  réserves 
de  faire  valoir  les  réclamations  de  diiîérents  députés,  lorsqu'il  en  serait  temps 
et  avant  d'approuver  le  travail  définitif; 

Considérant  encore  qu'il  paraît  nécessaire  de  prononcer  dés  à  présent  sur 
cette  admission,  et  de  ne  pas  attendre  la  fin  des  travaux  qui  ont  pour  objet 
ladite  vente,  ni  le  moment  oii  les  opérations  définitives  seront  sur  le  point  d'être 
communiquées; 

A  arrêté  unanimement  de  persister  dans  ladite  délibération  ;  qu'un  extrait 
d'icelle  sera  envoyé,  avec  le  présent,  à  tous  les  autres  districts  pour  les  engager 
à  y  donner  leur  approbation,  s'ils  le  jugent  convenable,  et  à  l'envoyer  à  M.  le 
Maire;  qu'un  exemplaire  en  sera  adressé  aussi  à  M.  Bailly,  qui  sera  prié,  si  la 
majorité  des  districts  adopte  ladite  délibération,  de  convoquer  une  assemblée, 
à  l'Archevêché,  des  48  autres  députés,  auxquels  il  sera  donné,  par  les  12  com- 
missaires, connaissance  des  opérations  déjà  faites  et  de  celles  qui  doivent  en 
être  la  suite. 

Signé  :  Balle ux,  président. 

Beffara,  secrétaire-greffier. 

De  même,  le  district  de  Saint-Martin  des  Champs  dit,  à  la  même  date  (3)  : 
L'assemblée  partielle  de  la  Commune,  district  de  Saint-Martin  des  Champs,  sur 

(1)  Imp.  3  p.  in-8»(Bib.  Carnavalet,  dossier  lOûGo).  —  Ce  document  n'est  pas 
mentionné  dans  la  Bihliog rapide  de  M.  Tourneux. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  508. 

(3;  Imp,  2  p.  in-4"'  (Bib.  Nat.,  manusc.  2644,  fol.  99). 
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le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  M.  Petit-Desrosiers,  son  député  ù  la  séance  tenue 
ù  l'Archevêché  par  les  soixante  députés  des  districts; 

Considérant  que  la  renaissance  du  crédit  national  dépend,  en  grande  partie, 
dans  les  circonstances  actuelles,  de  la  célérité  et  du  succès  des  opérations  con- 
fiées à  la  vigilance  desdits  commissaires,  et  de  la  notoriété  et  publicité  de  ces 
opérations  ; 

A  arrêté  que  son  député  se  rendra  aux  assemblées  des  GO  députés  qui  seront 
tenues  tous  les  quinze  jours  à  l'Archevêché,  pour  se  faire  rendre  compte,  par 
les  12  commissaires  de  la  Commune,  de  l'état  successif  des  opérations  desdits 
commissaires,  interdisant  à  son  député  de  s'occuper  d'autre  surveillance,  ni, 
sous  aucun  prétexte,  de  voter,  ni  d'opiner  sur  un  objet  quelconque;  et  lui  don- 
nant tout  pouvoir  de  protester  contre  toute  démarche,  ou  entreprise,  au  delà  du 
titre  de  son  mandat,  à  la  charge  d'en  rendre  compte; 

En  outre,  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  communiqué  aux  o9  autres 
districts,  pour  avoir  leur  adhésion. 

Signé  :  Jossier.  président. 
EscHARD,  secrétaire. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  même  Jour,  7  avril,  le  district  de  V Abbaye 
Saint-Germain  des  Prés  arrête  ce  qui  suit  (1)  : 

L'assemblée  générale,  considérant  que  la  plus  grande  partie  des  commissaires, 
nommés  par  la  Commune  de  Paris  pour  concourir  avec  les  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale  à  la  vente  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  sont  choisis 
parmi  les  artistes  ou  entrepreneurs  de  bâtiments  ;  qu'il  est  intéressant  de  rassurer 
le  public  sur  les  craintes  qu'il  pourrait  avoir  que  ces  commissaires  ne  travaillent 
pour  eux-mêmes  et  ne  se  fassent  adjuger  des  entreprises,  des  fermages,  ou  même 
des  acquisitions  desdits  biens; 

A  arrêté,  à  la  presqu'unanimité  des  voix,  qu'aucun  des  commissaires  nommés 
par  la  Commune  de  Paris  pour  arrêter  un  plan  sur  la  vente  des  biens  ecclésias- 
tiques et  domaniaux  ne  pourra  s'intéresser,  directement  ou  indirectement,  pour 
son  propre  compte,  dans  la  régie  des  biens  domaniaux  ou  ecclésiastiques,  et  dans 
leur  acquisition;  ni  être  employé  personnellement  à  l'estimation  et  dans  les  en- 
treprises et  opérations  préalables  subséquentes  à  la  vente  desdits  biens; 

A  arrêté,  en  outre,  que  la  présente  délibération  sera  envoyée  aux  commissaires 
élus  par  la  Commune  et  aux  39  autres  districts. 

Signé  :  Bûicervoise,  président. 

Angot-Duplessis,  secrétaire-greffier. 

La  suite  des  opérations  relatives  à  l'acquisition  des  biens  nationaux  sera 
exposée  au  cours  des  séances  des  mois  de  mai  et  juin. 


(1)  Imp.  2  p.  in-4''  (Bib.  Nat.,  manusc.  2644,  fol.  97). 
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Du  Jeudi  \''  Avril  1790 


M.  le  président  ouvre  la  séance  par  la  lecture  d'une  lettre 
de  l'auteur  du  Catéchisme  du  genre  humain,  qui  prie  l'Assemblée 
d'accepter  soixante  exemplaires  d'une  adresse  par  lui  présentée  à 
l'Assemblée  nationale,  avec  un  projet  de  souscription  pour  faciliter 
l'impression  de  ses  ouvrages.  (I,  p.  591.) 

L'Assemblée,  pour  reconnaître  cette  marque  de  déférence,  arrête 
qu'il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal. 

^-^^  M.  Charles  Louis  Rousseau,  avocat  au  Parlement,  député 
représentant  extraordinaire  des  villes  de  Tonnere  ;1)  et  de  Chablis  (2) 
à  l'Assemblée  nationale  (3),  à  la  Commune  de  Paris  et  près  des  mi- 
nistres du  roi,  ainsi  qu'il  a  été  justifié  par  ses  pouvoirs  mis  sur  le 
bureau,  est  introduit  dans  rAsseml)lée,  et  y  prononce  le  discours 
suivant  : 

Messieurs, 

Les  villes  de  Tonnerre  et  de  Chablis,  pénétrées  de  la  plus  vive  admiration 
pour  le  patriotisme  généreux  dont  vous  avez  donné  fexemple,  me  procu- 
rent riionneur  de  vous  présenter  en  ce  jour  fliommage  de  leurs  plus  fidèles 
sentiments. 

A  peine  le  doux  nom  de  la  liberté  annonçait  à  la  France  la  prochaine 
destruction  du  despotisme,  que  vous  étiez  déjà  réunis  pour  l'attaquer  de 
toutes  parts.  Bientôt,  par  vos  soins  assidus,  par  votre  courage  infatigable, 
ce  colosse  effrayant,  devant  qui  tous  les  citoyens  devaient  se  courber  en 
tremblant,  fut  honteusement  renversé.  Il  entraîna  dans  sa  chute  les  agents 
pervers  qui  lui  servaient  d'appui,  et  ces  fléaux  de  l'État  furent  ensevelis 
sous  ses  débris.  Sort  funeste,  sans  doute,  mais  réservé  pour  ces  fiers  tyrans 
de  l'humanité  qui  foulent  aux  pieds  les  droits  sacrés  de  la  nature,  et  violent 
le  saint  empire  des  lois  pour  y  substituer  les  dérèglements  des  volontés 
arbitraires. 

Alors,  l'aristocratie  effrayée  s'enfuit  devant  la  puissance  du  peuple,  et  la 
voix  de  ses  représentants  ne  fut  plus  étouffée.  L'éclat  des  vertus  du  mo- 


(1)  Tonnerre,  chef-lieu  d'arrondissement  (Yonne). 

(2)  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  d'Auxerre  (Yonne). 

(3)  Le  Procès-verbal  de  l'Assemblée  constituante  constate  simplement,  à  la 
séance  du  30  mars,  soir,  la  lecture  d'une  adresse  de  la  nouvelle  municipalité  de 
Tonnerre,  contenant  la  formule  du  serment  civique.  (Voir  Archives  parlement 
lucres,  t.  XXII,  p.  4uG.)  Je  n'ai  rien  trouvé  en  ce  qui  concerne  Chablis, 
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narqiie  bienfaisant,  qui  possède  notre  amour,  ne  fut  plus  obscurci  par  ces 
actes  d'iniquité  exercés  impunément  sous  un  nom  si  auguste  et  si  chéri. 
L'aurore  du  bonheur  des  Français  sembla  nous  promettre  des  temps  pros- 
pères, et  Tespoir  vint  enfm  calmer  les  souffrances  des  pauvres  habitants 
des  campagnes. 

Vous  n'avez  cessé,  Messieurs,  de  travailler  pour  la  patrie;  vous  avez 
sacrifié  tous  les  intérêts  particuliers  h  la  cause  publique;  il  est  juste  que 
la  reconnaissance  des  peuples  vous  dédommage  des  dangers  que  vous  avez 
courus.  Nous  avons  applaudi  avec  transport  à  cette  conduite  magnanime 
qui  vous  fut  inspirée  par  votre  attachement  pour  un  roi  vraiment  citojen, 
et  par  ce  noble  zèle  pour  défendre  les  pères  de  la  patrie  si  dignes  de  sa 
confiance.  Nous  avons  désiré  les  succès  glorieux  qui  vous  ont  suivis;  nous 
avons  ressenti  vos  peines  ;  nous  aurions  voulu  les  partager  ;  mais  les 
triomphes  vous  attendaient  partout,  et  nos  éloges  étaient  le  seul  tribut 
qu'il  nous  fût  permis  de  vous  offrir. 

Recevez-les,  Messieurs;  ils  ne  sont  pas  dictés  par  une  vile  adulation;  tout 
ce  que  la  vertu  a  de  touchant,  ce  que  l'estime  a  de  précieux,  ce  que  le  cou- 
rage a  d'éclatant,  nous  l'avons,  imprimé  dans  nos  âmes  par  vos  belles 
actions,  et  nos  cœurs  vous  expriment  naturellement  leur  sensibilité. 

Nous  avons  reconnu  dans  vos  arrêtés,  Messieurs,  cette  sagesse  éclairée 
qui  prévient  les  événements;  vos  opérations  tendent  à  la  félicité  publique. 
Appelés  par  vos  concitoyens  pour  gouverner  une  administration  étendue, 
vous  n'avez  pas  déçu  leurs  espérances.  Que  dis-je?  Vous  avez  soutenu  le 
crédit  chancelant,  rétabli  l'autorité  des  lois,  et  préparé  le  salut  de  l'empire. 

En  pouvait-il  être  autrement? 

Choisis  parmi  ces  hommes  qui  honorent  la  capitale  par  leur  érudition, 
ayant  pour  chef  de  la  Municipalité  un  citoyen  vertueux,  dont  les  mœurs 
pures  et  simples  semblaient  voiler  l'illustre  réputation  des  talents,  vos 
décisions  devaient  porter  l'empreinte  de  vos  lumières. 

L'exécution  de  vos  projets  n'étail-elle  pas  assurée?  Un  guerrier  généreux, 
qui  sous  les  deux  hémisphères  défendit  les  droits  des  peuples  et  assura  leur 
liberté,  commandait  une  armée  de  patriotes,  toujours  prêts  à  repousser  les 
ennemis  du  bien  public. 

Puisse  la  prospérité  s'attacher  à  vos  travaux,  et  procurer  à  ces  hommes 
célèbres  les  douceurs  d'une  vie  désormais  consacrée  au  maintien  de  la 
constitution  ! 

Daignez,  Messieurs,  distinguer  le  zèle  des  villes  que  nous  représentons. 
Imbus  de  vos  principes,  admirateurs  de  vos  exemples,  les  habitants  de 
Tonnerre  et  de  Chablis  sollicitent  près  de  vous  une  grâce  particulière  :  ils 
espèrent  que  vous  voudrez  bien  resserrer,  en  leur  faveur,  les  liens  de  la 
fraternité  qui  vous  unissent  à  tous  les  Français,  afin  de  travailler  d'un  con- 
cert unanime  à  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanction- 
nés par  le  roi,  au  maintien  du  bon  ordre  et  à  la  félicité  publique. 

M.  le  président  a  répondu  à  ce  discours  de  la  manière  suivante  : 

Monsieur, 
Dès  les  premiers  instants  où  la  Commune  de  Paris  a  conquis  par  soii 
courage  une  liberté  qu'elle  saura  conserver  par  sa  constance  et  sa  fermeté, 
son  désir  le  plus  empressé,  son  vœu  le  plus  ardent,  a  été  de  former  avec 
toutes  les  communes  du  royaume  une  confédération  aussi  sainte  que  fra- 
ternelle, pour  se  porter  de  mutuels  secours,  et  pour  opposer  l'ensemble  lé 
plus  redoutable  aux  efforts  que  pourraient  encore  tenter  les  débris  disper- 
sés du  desi)otisme  ministériel  et  de  toutes  les  différentes  aristocraties  qui 
nous  opprimaient  depuis  tant  de   siècles.  Ce  désir,  ce  vœii  ont  été  haute- 
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ment  prononcés  dans  les  adresses  que  nous  avons  fait  parvenir  à  toutes  les 
municipalités  (1).  Nous  avons  eu  la  douce  satisfaction  de  recevoir  un  grand 
nombre  d'adhésions  (2);  nous  avons  nous-mêmes,  il  n'y  a  que  peu  de  jours, 
accédé  solennellement  au  pacte  fédératif  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou  (3). 
Jugez,  Monsieur,  si,  dans  de  pareilles  circonstances,  l'offre  et  les  demandes 
de  vos  commettants  ne  seront  pas  reçues  avec  transport!  L'Assemblée  est 
impatiente  de  réaliser  une  association  qui  existait  déjà  par  les  sentiments; 
en  vous  invitant  d'assister  à  sa  séance,  elle  veut  vous  rendre  témoin  de  son 
empressement  à  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  qui  unissent  la  Com- 
mune de  Paris  avec  les  communes  de  Tonnerre  et  de  Chablis. 

L'Assemblée,  délibérant  ensuite  sur  la  demande  des  villes  de  Ton- 
nerre et  de  Chablis,  a  arrêté,  d'un  vœu  unanime,  que  ces  deux  mu- 
nicipalités seraient  affdiées  à  la  Commune  de  Paris. 

Elle  a  en  même  temps  décidé  que  les  discours  qu'elle  venait  d'en- 
tendre seraient  insérés  dans  le  procès-verbal  de  ce  jour. 

M.  le  député,  après  avoir  remercié  TAssemblée  au  nom  de  ses 
commettants,  a  ajouté  : 

Messieurs, 
Encouragé  par  un  accueil  aussi  flatteur,  oserais-je  vous  demander  pour 
moi-même  une  faveur  précieuse?  Devenu  citoyen  de  Paris,  me  serait-il  per- 
mis de   prêter  le  serment  civique  dans  le  temple  même  de  la  liberté,  et 
devant  ses  plus  généreux  défenseurs? 

L'Assemblée  ayant  consenti  au  désir  de  M.  Rousseau  ; 

Ce  citoyen  a  prêté  le  serment  civique  en  la  forme  d'usage. 

Des  députés  extraordinaires  de  la  ville  de  Tulle  se  plaignent 

à  l'Assemblée  qu'on  a  surpris  le  patriotisme  de  la  Commune,  en  lui 
peignant  sous  de  fausses  couleurs  leur  conduite  dans  les  derniers 
troubles  qui  ont  agité  le  Bas-Limousin,  et  en  l'engageant,  sur  des 
rapports  infidèles,  dans  la  démarche  qu'elle  a  faite  auprès  de  l'As- 
semblée nationale,  en  faveur  des  habitants  de  la  campagne  des  envi- 
rons de  Brive  (4). 

M.  le  président  leur  a  adressé  ce  discours  : 

Messieurs, 
L'Assemblée  a  été  profondément  affectée  au  r^'cit  des  désordres  et  des 


(1)  Proclamation  du  6  octobre  1789  sur  la  réuniou  des  gardes-du-corps  à  la 
Garde  nationale;  adresse  du  10  octobre  sur  les  cvéuements  des  5  et  6  du  môme 
mois;  adresse  du  19  octobre  sur  les  soldats  déserteurs.  (Voir  Tome  II,  p.  185, 
245-247  et  338-340.) 

(2)  Voir  Tome  II,  p.  xviii,  note  1,  et  Tome  IIL  p.  vin.,  uote  7. 

(3)  Arrêté  du  22  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  484.) 

(4)  Cette  démarche  est  l'Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  votée  le  5  mars,  pré- 
sentée le  6,  sur  les  troubles  du  Bas-Limousin.  (Voir  ci-dessus,  p.  301-302,  322 
et  333-334.)  —  La  même  députation  de  Tuile  fut  admise  devant  l'Assemblée  na- 
tionale, le  10  avril,  soir.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XII,  p.  663.)  >'ous  avons 
publié  des  e.\traits  de  son  Mém.oire.  (Voir  ci-dessus,  p.  336-337.) 
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troubles  qui  ont  affligé  votre  province;  elle  a  cru,  d'après  les  instances  de 
la  commune  de  Brive  et  les  pièces  justificatives  produites  par  ses  députés, 
devoir  lui  prêter  une  assistance  fraternelle;  son  but  a  été  de  concourir  à 
soustraire  au  glaive  sanglant  de  l'aristocratie  des  citoyens  qu'elle  a  dû 
regarder  comme  d'innocentes  victimes  dévouées  à  la  mort  par  les  ennemis 
de  la  liberté  nationale.  Vous  venez,  Messieurs,  nous  annoncer  que  nous 
avons  été  trompés,  que  nous  nous  sommes  intéressés  pour  des  hommes 
véritablement  coupables.  Si  c'est  une  erreur  de  notre  part,  nous  la  parta- 
geons avec  l'Assemblée  nationale  (1)  ;  mais  ce  qui  doit  vous  rassurer, 
et  ce  qui  nous  rassure  nous-mêmes  sur  notre  démarche,  c'est  que  l'Assem- 
blée nationale,  dans  sa  profonde  sagesse,  en  suspendant  pour  tout  le 
royaume  l'exécution  des  jugements  prévôtaux  contre  lesquels  tout  le 
royaume  pousse  un  cri  d'indignation,  a  laissé  subsister  les  procédures  qui 
serviront  à  faire  connaître  la  véiité,  si  difficile  à  découvrir  au  milieu  des 
mouvements  tumultueux  qu'excitent  de  toutes  parts  les  ennemis  de  la 
Révolution.  Notre  intention  a  été  pure;  le.  patriotisme  a  été  notre  unique 
guide;  nous  avons  voulu  donner  une  nouvelle  preuve  à  toute  la  France  que 
la  Commune  de  Paris  se  fera  toujours  un  devoir  et  une  gloire  d'être  unie, 
par  les  liens  les  plus  indissolubles,  avec  toutes  les  communes,  ses  sœurs. 
Assurez-en  vos  commettants,  et  dites-leur  que,  dans  toutes  les  occasions,  ils 
peuvent  compter  sur  notre  entier  dévouement,  comme  nous  comptons  sur 
leur  attachement  inviolable  à  la  nation,  à  la  constitution,  à  la  loi,  au  roi,  et 
sur  leur  fraternité  pour  la  Commune  de  Paris. 

Recevez,  Messieurs,  comme  un  gage  de  ces  sentiments,  l'invitation  que 
vous  fait  l'Assemblée  d'assister  à  sa  séance. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  délil)ération  du 
district  du  Petit  Saint-Antoine,  par  laquelle  ce  district  s'empresse 
d'adhérer  au  pacte  fédératif  des  provinces  de  Bretagne  et  d'An- 
jou (2). 

— ^  Un  autre  a  lu  l'arrêté  suivant  du  district  de  l'Oratoire  (3)  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  prises  en  l'assemblée  générale, 
le  31  mars  1790. 

Le  31  mars  1790,  en  l'assemblée  générale  extraordinairement  convoquée 
au  son  du  tambour,  présidée  par  M.  Carnau,  président,  M.  Varangue  faisant 
les  fonctions  de  secrétaire  honoraire; 

L'assemblée  a  décidé  que  MM.  Boursier  et  Le  Roux  inviteraient  le  Comité 
des  vingt-quatre  de  presser  les  Représentants  de  la  Commune,  chargés  par- 
ticulièrement de  la  rédaction  d'un  plan  de  Municipalité,  de  demander  indi- 
viduellement à  chaque  district  s'il  a  l'intention  de  remettre  ses  réflexions 
au  Comité  des  vingt-quatre,  et,  dans  ce  cas,  de  les  envoyer  promptement, 


(1)  Allusion  aux  décrets  des  6,  18  et  30  mars,  rendus  à  la  suite  de  la  pétition 
de  l'Asseinbiéc  des  llepréseutants  de  la  Commune.  (Voir  ci-dessus,  p.  334.) 

(2)  Par  arrêté  du  22  mars,  l'Assemblée  des  Représentants  avait  invité  tous  les 
districts  à  adhérer,  avec  elle,  au  pacte  fédératif.  (Voir  ci-dessus,  p.  484,  485-488.) 

(3)  Le  texte  de  Tarrêté  ci-dessous,  légèrement  inexact  dans  l'édition  originale, 
est  ici  rectifié  d'après  le  Registre  des  procès-verbaux  du  Comité  des  Vingt-quatre, 
où  il  figure  intégralement,  avec  les  signatures  de  Carnaud,  président;  Varangue, 
secrétaire  honoraire,  et  dk  Lavau,  secrétaire-greffier.  (Arch.  de  la  Seine,  D  12, 
fol.  123.) 
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afin  de  procéder  à  l'organisation  si  désirable  de  la  Municipalité,  organisa- 
tion qui  seule  peut  ramener  l'ordre  et  la  tranquillité,  et  d'arrèler  que,  si  les 
districts  qui  n'ont  pas  remis  leurs  réflexions  se  refusent  à  les  envoyer,  la 
Commune  suppliera  l'Assemblée  nationale  de  prendre  en  considération  les 
réflexions  déposées  par  les  districts  qui  les  auront  fait  parvenir,  et  de  dé- 
créter un  plan,  afm  que  la  Commune  de  Paris,  réunie  dans  ses  sections, 
fasse  légalement  la  nomination  des  membres  qui  doivent  composer  sa 
Municipalité. 

Signé  :  de  Lavau,  secrétaire- greffier. 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  cette  lecture  (1); 

Considérant  que  l'organisation  de  la  Municipalité  de  la  capitale 
est  d'une  nécessité  urgente; 

Qu'en  presser  le  moment,  c'est  servir  la  chose  publique  ; 

Que,  le  Comité  de  constitution  de  l'Assemblée  nationale  ayant 
annoncé  l'intention  de  s'en  occuper  sans  retard,  il  est  important  de 
porter  à  ce  Comité  le  plan  envoyé  aux  soixante  districts  et  les  ob- 
servations par  eux  faites  ; 

A  arrêté  que  tous  les  districts  seraient  invités  à  faire  remettre,  dans 
la  huitaine,  au  Comité  des  vingt-quatre,  leurs  observations  sur  le 
plan  de  Municipalité,  et  qu'il  leur  serait  déclaré  que,  ce  délai  expiré, 
ce  plan  et  les  observations  envoyées  seraient  remis  au  Comité  de 
constitution  de  l'Assemblée  nationale  (2). 

'^-^^  Un  des  membres  propose  à  l'Assemblée  d'entendre  la  lecture 
d'un  mémoire  de  M.  Le  Doux  (3)  sur  le  déplacement  de  l'Opéra  (-4). 

L'Assemblée  arrête  que  cette  lecture  n'aura  pas  lieu. 

'^-'-^  Un  autre  membre  ayant  repi'ésenté,  au  nom  du  district  des 
Capucins  du  Marais,  que  ce  district  n'était  pas  sans  inquiétude  sur  le 
concours  d'ouvriers  qui  viennent  demander  du  travail  au  Palais- 
Cardinal;  que,  s'il  y  arrivait  quelque  désordre,  le  bataillon  du  dis- 
trict serait  d'un  faible  secours  pour  le  réprimer,  parce  qu'un  grand 
nombre  d'hommes  de  ce  bataillon  se  trouve  sans  armes;  qu'il  était 

(1)  D'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  3  avril),  l'As"- 
semblée  entendit  également  «  les  avis  donnés  par  plusieurs  membres  que  le 
Comité  de  constitution  avait  proposé,  dans  l'ordre  des  travaux  de  l'Assemblée 
nationale,  les  règlements  particuliers  à  la  Ville  de  Paris.  » 

(2)  Cet  arrêté,  qui  passait  absolument  sous  silence  le  nouveau  plan  de  Muni- 
cipalité que  les  délégués  des  districts  étaient  en  train  d'élaborer  à  l'Archevêché 
(Voir  ci-dessus,  p.  40tf),  choqua  les  susceptibilités  de  quelques  districts;  ils 
s'étonnèrent  que  le  Maire  eiit  signé  un  arrêté  aussi  dédaigneux  pour  une  assem- 
blée qu'il  honorait  parfois  de  sa  présidence.  Un  incident  se  produisit,  à  ce  sujet, 
à  la  séance  du  1  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Ledoux  (Claude  Nicolas),  architecte,  constructeur  des  barrières  de  Paris. 

(4)  11  était  (|uestion  de  transporter  l'Opéra  de  la  Porte  Saint-Martin,  soit  au 
Palais-Royal,  soit  dans  une  salle  à  bâtir  sur  le  terrain  des  Capucins  Saint-Honoré. 

Voir  ci-dessus,  p.  0I6-0I8,  6o~-65S  et  ■'iG 0-066.) 
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instant  pour  la  tranquillité  publique,  journellement  menacée  dans  ce 
quartier,  et  pour  la  sûreté  des  approvisionnements  militaires. qui 
sont  en  dépôt  dans  ledit  palais,  d'armer  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ; 

L'Assemblée,  touchée  de  ces  observations  et  se  rappelant  rarrèlé 
à  elle  présenté  le  jour  précédent  par  une  députation  de  ce  même  dis- 
trict, sur  le  même  objet  (1),  a  arrêté  que  le  Département  de  la  Garde 
nationale  parisienne  serait  autorisé  à  faire  délivrer,  dans  la  quantité 
qu'il  jugera  convenable,  des  sabres  et  autres  armes  au  bataillon  du 
district  des  Capucins  du  Marais,  après  avoir  pris,  toutefois,  l'ayis  de 
M.  le  Commandant-général. 

"*--  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  six  heures  de  relevée. 

Signé  :  Batlli,  Maire. 

Président  :   L'abbé  Bertolto. 

Secrétaires  :  Broussonet,  Ameilhon,  d'Osmond,  Faureau  de 
La  Tour,  Tiiuriot  de  La  Hosière. 


* 

* 


EGLAII\CISSEMENTS 

(I,  p.  o86)  Le  titre  complet  de  l'ouvrage  ici  mentionné  est  le  suivant  : 
Catéchisme  du  genre  humain  que,  sous  les  auspices  de  la  nature  et  de  son 
vérilafjle  auteur  qui  me  Vont  dicté,  je  mets  sous  Ips  yeuxet  la  protection  de 
la  NATION  FRANÇAISE  et  de  /'Europe  éclairée,  pour  l'établissement  essentiel  et 
indispensable  du  véritable  ordre  moral  et  de  l'éducation  sociale  des  hommes, 
dans  la  connaissance,  la  pratique,  l'amour  et  Vhabitude  des  principes  et  des 
moyens  de  se  rendre  et  de  se  conserver  heureux  les  uns  par  les  autres,  1789, 
206  p.  in-8".  Une  note,  au  dos  du  titre,  informe  que  cet  ouvrage  a  été  livré 
à  l'impression  deux  mois  «avant  la  miraculeuse  journée  de  l'enlèvement  de 
la  Bastille  ». 

L'auteur  s'appelait  Bois3EL  (François),  littérateur,  de  la.  Société  d  s  amis 


(1)  Cet  incident  du  jour  précédent  n'est  point  rapporté  dans  le  Procès-verbal 
de  la  séance  du  31  mars.  Par  contre,  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts 
{n°  du  3  avril),  qui  omet  de  meutionuer  la  même  affaire  à  la  séance  du  1"  avril, 
en  rend  compte  en  ces  termes  à  la  fin  de  la  séance  du  31  mars  : 

«  Une  députation  du  district  des  Capucins  du  Marais  a  exposé  le  danger  des 
attroupements  d'environ  GOO  ouvriers,  la  plupart  étrangers,  qui  ont  eu  lieu  au 
Palais-Cardinal,  où  est  le  Département  des  travaux  publics;  que  leur  bataillon, 
même  la  compagnie  du  centre,  n'étaient  pas  suffisanunent  armés;  et  elle  a  de- 
mandé deux  canons  en  cas  d'attaque. 

«  L'Assemblée  a  arrêté  que  le  Département  de  la  Garde  nationale,  de  concert 
avec  M.  le  Commandant-général,  serait  autorisé  à  fournir  des  armes  à  ce  batail- 
lon et  à  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  assurer  ses  postes.  » 
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de  ta  constitution,  séante  aux  Jacobins;  son  nom  se  trouve  sur  la  première 
liste,  en  décembre  1790  (i). 

Quant  à  son  Adresse  à  V Assemblée  nationale,  le  Procès-verbal  de  la 
Constituante  ne  mentionne  qu'une  pétition  du  sieur  Boissel,  citoyen  à  Paris, 
qui  supplie  l'Assemblée  d'agréer  700  exemplaires  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Le  Code  civique  ou  Flambeau  de  la  liberté  (2),  et  cela  à  la  date  du  9  no- 
vembre 1790,  soir  (3). 

Il  y  eut  pourtant  du  même  signataire  une  Adresse  antérieure,  celle  pro- 
bablement dont  il  est  question  devant  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune,  à  la  séance  du  l^""  avril  :  M.  Tuëtey  (4)  signale,  en  efTet,  comme 
datée  du  31  août  1789,  une  lettre  de  la  Société  des  colons  fravçiis  (o)  au 
citoyen  Boissel,  pour  lui  accuser  réception  de  l'envoi  de  son  Catéchisme  du 
genre  humain  et  de  son  Adresse  aux  État  s  généraux  (G).  Mais  elle  n'est  pas 
autrement  connue. 


(1)  Voir  AuLARD,  La  Société  des  Jacobi7is  (t.  I,  p.  xxxviii). 

(2)  Le  tilre  exact  est  celui-ci  :  Le  code  de  la  liberté  civique  de  la  Frawe  ou  Le 
flambeau  de  la  liberté,  dédié  à  la  Fédération  française,  1790,  42  p.  in-S". 

(3)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XX,  p.  341). 

(4)  Répertoire  rjénéral  (t.  II,  n"  2828). 

■     (5)  Ou  Club  des  colons  blancs.  (Voir  ci-dessus,  p.  73,  note  4.) 
(6)  Pirce  manusc.    Arch.  Nat.,  T  loo7). 
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Du  Vendredi  2  Avril  1790('> 


-*-^  Le  district  (le  Saiiit-Étienne  du  Mont  ayant,  à  Tépoque' où 
expii-aient  les  pouvoirs  de  ses  Représentants  à  l'Hôtel-de-Ville, 
nommé  de  nouveaux  députés  ; 

L'Assemblée,  avant  de  procéder  à  la  réception  de  ces  députés,  a 
renvoyé,  suivant  l'usage,  l'examen  de  leurs  pouvoirs  à  son  Comité 
des  rapports  (2). 

-- —  L'Assemblée  a  ensuite  continué  la  discussion  de  l'affaire  des 
spectacles  et,  en  particulier,  de  l'Opéra  (3). 

Plusieurs  de  ses  membres  ont  pris  la  parole,  et  ont  opiné  : 

Quelques-uns,  pour  que  la  Municipalité  fût  chargée  de  l'adminis- 
tration de  ce  spectacle,  et  en  concédât  le  privilège  à  des  entrepre- 
neurs qui  l'exploiteraient  aux  conditions  qui  leur  seraient  imposées. 

D'autres,  en  plus  grand  nombre,  ont  demandé  la  liberté  illimitée 
des  spectacles,  et  se  sont  élevés  contre  les  principes  établis  dans  le 
mémoire  de  MM.  les  commissaires  (4). 

D'autres,  enfin,  ont  proposé  de  renvoyer  la  décision  de  l'affaire  à 
la  prochaine  Municipalité,  en  s'en  rapportant  toutefois  au  Conseil 
de  Ville  sur  les  mesures  provisoires  à  prendre,  dans  le  moment  pré- 
sent, pour  que  le  service  de  l'Opéra  ne  soit  pas  interrompu. 

M.  le  lieutenant  de  maire  au  Département  des  hôpitaux  (,j),  ayant 
demandé  à  être  entendu,  a  lu  un  mémoire  pour  réclamer  le  quart 
qui  se  perçoit  en  faveur  des  pauvres  sur  le  produit  de  toutes  les  re- 
présentations théâtrales,  et  par  conséquent  sur  celles  de  l'Opéra. 
(I,  p.  595.) 


(1)  L'édition  ori{,niiale  porte,  par  erreur  :  avril  178!». 

(2)  L'adiiiissiou  fut  prouoncée  à  la  séance  du  3  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  599.) 

(3)  Discussion  commencée  les  30  et  31  mars,  d'après  le  Procès-verbal  (Voir 
ci-dessus,  p.  554-3:Jo  et  06O-06I),  et  les  30  mars  et  1"  avril,  d'après  le  Journal  de 
la  Municipalité  et  des  distrirls  (Voir  ci-dessous,  p.  SOS,  Éclaircissement  I). 

(4)  Parmi  ces  derniers,  se  trouve  certainement  Quatremère  de  Quincy.  (Voir 
ci-dessous,  p.  S0G-S97,  Éclaircissement  1.) 

(3)    DE  JuSSIEU. 

ToMK  IV.  38 
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L'Assemblée  ayant  fait  connaître  qu'elle  était  suffisamment  ins- 
truite ; 

M.  le  président  a  déclaré,  d'après  le  vœu  de  la  pluralité,  que  la 
discussion  était  fermée,  et  a  mis  à  l'opinion. 

Aussitôt,  un  des  opinants  a  proposé  la  question  préalable  sur  le 
tout. 

Mais,  la  question  préalable,  quoiqu'appuyée  de  plusieurs  membres, 
ayant  été  repoussée  ; 

Il  a  été  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer. 

Alors,  M.  le  président  a  fait  lire,  par  MM.  les  secrétaires,  les  di- 
verses motions  qui  avaient  été  déposées  sur  le  bureau  pendant  la 
séance  de  ce  jour  et  les  précédentes;  et  il  a  choisi  celles  qui  expri- 
maient d'une  manière  plus  marquée  les  deux  opinions  contradic- 
toires et  dominantes,  dont  l'une  tendait  à  charger  dès  à  présent  la 
Municipalité  provisoire  de  la  régie  et  de  l'administration  des  spec- 
tacles, et  l'autre  voulait  qu'on  renvoyât  à  la  prochaine  Municipalité 
la  décision  de  toutes  les  questions  concernant  les  spectacles. 

Cette  dernière  opinion  ayant  obtenu  la  priorité,  et  ayant  été  mise 
aux  voix; 

L'Assemblée  a  arrêté  (1)  que  :  n'ayant  pas  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  décider  la  grande  question  de  la  liberté  illimitée  des 
spectacles,  elle  ajourne  toutes  les  questions  relatives  aux  théâtres 
après  l'organisation  définitive  de  la  Municipalité;  et  cependant,  at- 
tendu l'urgence  des  circonstances,  en  ce  qui  concerne  l'Opéra,  elle 
renvoie  au  Conseil  de  Ville  à  statuer  sur  le  mode  provisoire  de  l'exis- 
tence de  ce  spectacle,  et  charge  ledit  Conseil  de  veiller  (2)  à  ce  que 
les  pensions  des  acteurs  leur  soient  payées  (3). 
'--'■^  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  six  heures  de  relevée. 

Signé  :  Bailli,  Maire. 

Président    :  L'abbé  Bertolio. 

Secrétaires:  Broussot^et,  Ameiluon,  d'Osmond,   Faureau  de 
La  Tour,  Thuriot  de  La  Rosière. 


(1)  «  Sur  la  motion  de  M.  Giraud  »,  dit  le  Journal  de  la  Municipalilé  et  des 
districts  (n°  du  6  avril). 

(2)  Ici,  une  omission  importante  dans  le  Procès-verbal.  D'après  le  compte  rendu 
du  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts,  Farrêté  se  termine  ainsi  : 

«  ...  Et  charge  ledit  Conseil  de  veiller  à  ce  que  les  revenus  des  pauvres  soient 
perçus  et  à  ce  que  les  pensions  des  acteurs  soient  payées.  » 

Le  texte  communiqué  au  Conseil  de  Ville,  le  7  avril,  contient  également  le 
membre  de  phrase  qui  figure  au  Journal  et  qui  ne  figure  pas  au  Procès-verbal. 

(.3y  Le  Conseil  de  Ville  délibéra  sur  l'exploitation  de  l'Opéra,  dans  ses  séances 
des  7,  '.),  10  et  12  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  027-629,  (i51-6o3,  662-664  et  68a.) 
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ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  .jOS)  Lé  Procès-verhal  et  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  dis- 
tricts  ne  sont  point  en  concordunce  sur  la  date  des  séances  où  fut  discutée 
l'affaire  des  spectacles  :  le  Procès-verbal  résume  cette  discussion  au  cours 
des  séances  des  30  et  31  mars  (1),  et  du  2  avril;  d'après  le  Journal  de  la 
Municipalité,  la  discussion,  commencée  le  30  mars  (2),  aurait  été  continuée 
le  ic"  et  le  2  avril. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  celte  différence,  les  renseignements  donnés  par  le 
Journal  de  la  Municipalité  sont  intéressants  à  connaître. 

Voici  d'abord  son  compte  rendu  de  la  sJahce  du  l*""  avril  : 

«  L'ordre  de  ce  jour  était  l'affaire  des  théâtres. 

«  Dans  les  discussions  où  MM.  Bosquillon,  Moreai',  Godard,  Bknoît  et 
autres  membres  ont  déployé  beaucoup  de  talent,  on  a  remarqué  les  propo- 
sitions suivantes  : 

«  Les  théâtres  sont-ils  une  propriété  communale?  Ne  doit-on  pas  distin- 
guer la  propriété  des  salles  du  droit  de  jouer  des  opéras  et  des  comédies? 
Les  salles  appartiennent  à  la  nation,  les  talents  sont  à  ceux  qui  les  ont 
reçus  de  la  nature.  Toutes  les  libertés  nous  effraient,  parce  que  nous  ne 
sommes  habitués  à  aucune.  L'intérêt  doit  être  un  sûr  garant  qu'on  n'abusera 
pas  de  la  liberté  d'établir  des  spectacles.  Cette  liberté  môme  n'émane-t-eile 
pas  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme?  Etc.. 

((  M.  TiiUriot  de  La  Rosu-îre  a  proposé  qu'avant  tout,  l'Assemblée  des 
Représentants  de  la  Commune  présentât  une  adresse  à  l'Assemblée  natio- 
nale pour  la  prier  de  décider:  si  tout  citoyen  a  droit  d'élever  un  théâtre; 
s'il  est  libre  de  choisir  le  quartier  et  le  lieu  de  son  établissement;  si  le 
genre  de  chaque  spectacle  doit  être  fixé  ;  si  les  pièces  de  théâtre  doivent 
être  sujettes  à  la  censure;  si  une  portion  du  produit  doit  être  affectée  aux 
pauvres* 

«  Voici  les  principales  considérations  qu'a  exposées  M.  Duveyrier  avec 
autant  de  logique  que  d'éloquence. «La  propriété  ot  la  liberté  des  théâtres, 
la  liberté  des  genres,  la  liberté  des  pièces  doivent  former  des  lois  générales 
pour  tout  le  royaume;  les  établir  ne  peut  appartenir  aux  surveillants  provi- 
soires de  l'administration  provisoire  de  la  Ville  de  Paris.  Il  est  cependant 
très  certain  que  le  roi  a  déclaré  ce  matin,  par  l'organe  de  son  ministre, 
M.  de  Saint-Priest,  qu'il  ne  voulait  et  ne  pouvait  se  charger  plus  longtemps 
des  frais  de  l'administration  de  l'Opéra  (3),  et  il  y  a  tout  lieu  de  craindre 


(i)  Voir  ci-dossus,  p.  ."îj't-.jo5  et  'J60-"J6I. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  553,  notes  3  et  5,  et  5G1,  note  t. 

(3)  Une  lettre  en  ce  sens  du  minisire  de  la  maison  du  roi,  Guignard,  comte 
DE  Saint-Priest,  est  insérée  au  Procès-vorbal  du  Conseil  de  Ville,  du  9  avril. 
(Voir  ci-dessous;)  —  Le  Conseil  du  roi  avait  délibéré,  au  coinmcdtcmcnt  de  l'hi- 
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que  ce  spectacle  n'ait  pas  lieu  de  cette  année,  si  on  ne  statue  au  plus  tôt 
sur  son  sort.  Il  convient  donc  de  charger  MM.  les  officiers  municipaux  de 
le  donner  à  l'entreprise.  M.  Dcveyrier  a  appuyé  son  opinion  des  trois  motifs 
suivants  :  1"  dans  une  Assemblée  composée  de  deux  cent  quarante  per- 
sonnes, il  est  impossible  de  déterminer  les  conditions  d'un  marché  pour 
une  entreprise  aussi  importante;  2"  par  la  puissance  émanée  des  districts 
et  par  ses  propres  arrêtés,  TAssemblée  des  Représentants  de  la  Commune 
a  reconnu  et  décidé  qu'elle  ne  doit  pas  administrer  (1);  or,  un  marché  n'est 
point  un  règlement  à  faire,  et  est  absolument  de  la  compétence  de  l'admi- 
nistration; 3"  la  responsabilité  est  la  sauvegarde  delà  propriété;  l'Assem- 
blée ne  pourrait  plus  l'exercer  sur  les  administrateurs,  dès  qu'elle  adminis- 
trerait elle-même. 

(1  M.  DrvEYRiER  a  terminé  par  proposer  l'arrêté  suivant  :  «  Attendu  la 
«  certitude  donnée  par  le  ministre  que  le  roi  abandonne  à  la  Commune  de 
«  Paris  le  soin  de  l'existence  de  l'Opéra,  ce  spectacle  sera  donné  à  l'entre- 
«  prise,  et  MM.  les  administrateurs  municipaux,  qui  seuls  sont  responsables, 
«  seront  chargés  du  choix  des  entrepreneurs  et  de  déterminer  avec  eux  les 
«  conditions  du  traité.  » 

En  ce  qui  concerne  la  séance  du  2  avril,  le  Journal  de  la  Municipalité  et 
des  districts  ne   nomme   que  deux   orateurs,  Ql'atremf:re  de  QuiiNCv  et  de 

JUSSIEl". 

Quatremère  de  Ql'incy,  qui  avait  déjà  soutenu  la  thèse  de  la  liberté  illimi- 
tée des  théâtres  dans  un  article  du  Moniteur  (n°  du  22  février),  prononça 
le  2  avril  un  grand  discours,  qu'il  fit  imprimer  sous  ce  titre  :  Discours  pro- 
noncé à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  sur  la  liberté  des 
théâtres  et  le  rapport  des  commissaires,  le  2  avril  1790,  par  QiATREMi:RE  de 
QiiNCY  (2j.  Le  Journal  de  la  Municipalité  en  cite  un  extrait  : 

«  Les  traits  piquants  répandus  dans  le  discours  de  M.  Ql-atremï^re  de 
QuiNCY  ont  été  singulièrement  applaudis.  Il  a  combattu  avec  beaucoup  d'es- 
prit et  de  gaieté  la  propriété  des  spectacles  qu'on  voulait  affecter  à  la  Com- 
mune de  Paris  :  «  Admettre  ce  système,  ce  serait  prétendre  que  tout  ce  qui 
«  est  bon  et  lucratif  est  juste.  La  Commune  devrait  donc  s'emparer  aussi 
.<  des  cafés,  des  jeux  de  paume  et  autres  lieux  publics.  L'air  a  une  influence 
«  sur  le  peuple,  elle  devrait  s'en  déclarer  propriétaire!  L'influence  de  la 
(.  Commune- sur  les  spectacles  est  la  même;  elle  consiste  à  les  rendre  purs, 
u  salubres  et  bienfaisants.  Au  reste,  la  Commune  de  Paris  devait  manifes- 
«  ter  quinze  jours  plus  tôt  ses  prétendi/s  droits  sur  les  spectacles  :  l'Assem- 
«  blée  nationale  les  aurait  proscrits  avec  tous  les  droits  féodaux!  » 

ver  précédeut,  sur  la  question  de  l'Opéra,  et  avait  décidé,  le  26  novembre  1189, 
que  le  trésor  royal  soutiendrait  encore  ce  spectacle  pendant  l'hiver  1789-90, 
mais  sans  engagement  pour  l'avenir.  (Voir  lettre  du  ministre  de  la  maison  du 
roi  à  Dauvergne,  directeur  de  l'Opéra,  pièce  manusc.,  Arch.  Nat ,  0  1/625.) 

(1)  Il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  d'arrêté  formel,  mais  un  ensemble  décisif  de  ma- 
nifestations successives,  considérants,  lettres,  observations,  etc.,  des  8,  9,  10  et 
lu  octobre.  (Voir  Tome  II,  p.  211,  228,  244  et  299.) 

(2)  Imp.  26  p.  in-8''  (Bib.  Nat.;  Lb  40/1213).  —  Ce  document  ne  figure  pas  parmi 
les  pièces  concernant  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Coaiimune,  cataloguées 
par  M.  TouRNEUx,  daus  le  deuxième  volume  de  sa  BiOliogi-apfiie. 
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Voici  la  conclusion  du  discours  de  QuATREiniiiï  de  Qli.ncy  : 

Il  est  donc  établi  : 

1°  Que.les  spectacles  (excepté  ceux  entretenus  par  le  trésor  public  ou'^ar  celui 
de  la  Ville)  ne  sont  et  ne  peuvent  devenir  la  propnété  de  la  Commune,  à  moins 
qu'elle  ne  les  achète; 

2°  Que  les  spectacles  ne  sont  pas  des  établisseuicuts  publics,  pour  avoir  des 
rapports  avec  le  public,  mais  ne  sont  que  des  établissements  particuliers,  soute- 
nus par  des  particuliers  ; 

3"  Que  le  seul  droit  do  la  Commune  et  de  la  Municipalité  sur  eux  est  le  droit 
d'inspection  et  de  police; 

4°  Que  cette  Assemblée,  qui  n'est,  ne  veut  et  ne  peut  être  administrative,  n'a 
d'autre  pouvoir  que  de  déclarer  des  principes  généraux,  en  vertu  desquels  l'ad- 
ministration doit  agir; 

ii"  Que  ces  principes  doivent  se  réduire  à  trois  :  a)  liberté  générale  ou  concui- 
rence  indéfinie;  b)  propriété  respective,  entre  les  théâtres,  des  ouvragés  qu'ils 
ont  acquis;  c)  respect  pour  les  mœurs,  la  religion  et  la  constitution;  ou  autre- 
ment :  a)  intérêt  des  arts  et  de  la  Ville;  b)  intérêt  des  théâtres;  c)  intérêt  des 
mœurs. 

Or,  le  rapport  de  vos  commissaires  n'ayant  touché  que  le  premier  article  et 
n'ayant  point  parlé  des  deux  autres,  je  vous  propose  l'arrêté  suivant  : 

L'Assemblée,  considérant  que  l'intérêt  de  la  Ville  est  lié  à  celui  des  arts  et  des 
spectacles,  et  que  celui-ci  dépend  entièrement  de  la  liberté  et  de  la  concurrence, 
prououce  qu'en  vertu  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  tous  privilèges, 
eu  matière  de  théâtres,  de  quelque  genre  qu'ils  soient  et  à  quelqu'objct  qu'ils  se 
rapportent,  sont  éteints  et  anéantis;  renvoie  à  ses  commissaires  pour  lui  présen- 
ter un  projet  de  règlement  général,  qui  statue  sur  la  nature  des  propriétés  res- 
pectives des  ouvrages  de  chaque  théâtre,  qui  ne  sont  pas  des  privilèges,  et  pré- 
vienne toute  discussion  entre  eux;  charge  aussi  les  commissaires  de  lui  présenter 
un  plan  relatif  à  TiDspection  que  le  bon  ordre,  les  mœurs  et  la  tranquillité  pu- 
blique nécessitent  sur  les  ouvrages  de  théâtre,  pour  être  présenté  à  l'Assemblée 
nationale;  et,  quant  aux  demandes  d'entreprise,  d'adjudication  ou  d'emplace- 
ment, relatives,  soit  à  l'Opéra,  soit  à  tout  autre  théâtre,  elle  en  renvoie  la  déci- 
sion à  l'administration. 

Le  discours  de  de  Jussiel',  lieutenant  de  maire  au  département  des  hôpi- 
taux, est  d'un  genre  plus  sévère  et  plus  instructif.  Le  Journal  de  la  Muni.^ 
cipalilé  en  donne  une  longue  analyse,  qu'on  lira  avec  intérêt  : 

M  M.  iJE  JfssiEU  a  demandé  principalement  que  les  revenus  des  hôpitaux 
ne  fussent  pas  diminués  :  ceux  de  l'Hôpital -général  consistent  en  grande 
partie  en  octrois,  aux  entrées  de  Paris:  dès  le  siècle  dernier,  cette  adminis- 
tration ne  pouvant  suffire  à  la  dépense,  le  gouvernement  préféra,  à  de 
nouveaux  octrois  qui  auraient  pesé  sur  tous  les  citoyens,  d'augmenter  d'un 
quart  les  places  de  tous  les  spectacles,  au  profit  de  l'Hôpital-général  et  de 
l'Hôtel-Dieu:  cela  fut  ordonné  par  lettres-patentes  des  23  février  1699, 
8  février  ITl.'i,  3  février  1716  et  4  mars  1719. 

«  Cet  impôt  sur  les  petits  spectacles  produit,  année  commune,  219,464 
livres,  dont  les  trois  cinquièmes  sont  affectés  à  l'Hôpital-général  et  les  deux 
autres  cinquièmes  à  l'Hôtel-Dieu.  Dès  l'année  1762,  les  trois  grands  spec- 
tacles de  Paris  ont  obtenu  l'abonnement  du  quart  du  prix  des  places,  sa- 
voir :  l'Opéra,  pour  72,000  livres;  la  Comédie  Française,  pour  60,000  livres; 
et  la  Comédie  Italienne,  pour  53,000  livres.  Malgré  la  lésion  énorme  que 
rilôpital-général  et  l'Hôtel-Dieu  ont  éprouvée  par  cet  abonnement,  malgré 
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leurs  réclamations,  l'autorité  du  ministre,  à  l'expiration  du  traité,  les  a 
toujours  mis  dans  l'impuissance  de  rentrer  dans  l'exercice  de  leur  droit  de 
régir  par  eux-mêmes  leur  perception,  comme  cela  se  pratique  dans  les  pe- 
tits spectacles. 

«  M.  DE  JussiEU  a  observé  que,  depuis  l'incendie  de  la  salle  au  Palais- 
Royal  (1),  l'Opéra  prélève  un  droit  de  privilège  sur  tous  les  petits  spec- 
tacles, qui  produit  plus  de  140,000  livres  chaque  année;  que  cette  rétribution 
exorbitante  a  nécessité  les  administrateurs  de  l'Hôpital-général  et  de  l'Hô- 
tel-Dieu  à  se  relâcher  de  l'exercice  de  leurs  droits  pendant  quelques  mois 
de  l'année  dans  ces  petits  spectacles,  qui,  sans  ces  faveurs  passagères,  au- 
raient été  contraints  d'abandonner  leur  entreprise.  Depuis  plus  d'un  an, 
l'Opéra  a  suspendu  le  paiement  de  son  abonnement  envers  l'Hôpital  et 
l'Hôtel-Dieu  (2). 

«  M.  le  lieutenant  de  maire  a  exposé  la  diminution  effrayante  qu'éprou- 
vent les  hôpitaux  dans  leurs  revenus  d'après  celle  du  produit  des  octrois 
aux  entrées  de  Paris.  Les  six  derniers  mois  de  1789  et  les  deux  premiers 
mois  de  1790,  comparés  avec  les  six  derniers  mois  de  1788  et  les  deux  pre- 
miers mois  de  1789,  présentent  une  diminution  de  plus  de  280,000  livres, 

«  Il  a  terminé  par  dire  que,  dans  le  moment  où  les  hôpitaux  étaient  plus 
surchargés  que  jamais,  cette  considération  majeure  devait  déterminer  la 
Municipalité  à  protéger  la  perception  de  leurs  droits  sur  les  grands  et  petits 
spectacles.  » 

A  la  suite  de  ce  discours,  l'Assemblée,  préoccupée  des  intérêts  des  hôpi- 
taux, inséra  dans  son  arrêté  un  paragraphe  destiné  à  sauvegarder  la  per- 
ception du  droit  des  pauvres  dans  les  théâtres  (3). 


(1)  L'ancienne  salle  des  comédiens  français  (à  l'est  du  Palais-Hoyal,  à  pou  près 
sur  rfinplaccmeut  actuel  de  la  place  de  Valois),  où  Loi.m  avait  installé  l'Opéra 
en  1673.  avait  été  brûlée  le  6  avril  1763;  réédiûée  au  même  eudroit,  avec  uno 
façade  sur  la  rue  Saint-Honoré,  et  réouverte  le  2  janvier  1770,  elle  fut  brûlée  une 
seconde  fois  le  8  juin  1781. 

(2)  Le  miuistre  de  la  maison  du  roi  avait  écrit,  le  29  novembre  1789,  aux  admi- 
nistrateurs de  l'Hôpital-général,  pour  les  avi.ser  que  la  somme  de  20,000  livres, 
due  par  l'Opéra  pour  solde  de  l'abonnemeut  échu  à  Pâques,  serait  soldée  par  le 
trésor  royal  dans  le  courant  des  mois  de  janvier  ou  février  suivants.  (Pièce 
manusc,  Arch.  Nat.,  0  l/oOO,  fol.  379.) 

(.'!)  Voir  ci-dessus,  p.  594,  note  2,  et  627. 
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Du  Samedi  3  Avril   1790 


L'Assemblée  s'étant  formée,  un  membre  du  Comité  des  rap- 
ports a  assuré  qu'il  n'avait  été  fait  aucune  réclamation  contre 
MM.  Ballin  (1),  Durouseau(2)  et  Le  Tellier  (3),  nommés  députés  parle 
district  de  Saint-Étienne  du  Mont  (4). 

Leur  admission  a  été  prononcée;  ils  ont  prêté  serment  et  ont  pris 
séance. 

--^  Une  députation  du  district  des  I"illes-Dieu  a  été  annoncée  et 
introduite. 

Un  des  députés  a  fait  lecture  de  trois  délibérations  (o)  : 

La  première,  relative  aux  mendiants  et  à  l'affluence  des  ouvriers 
étrangers  qui  enlèvent  l'ouvrage  et  la  subsistance  aux  indigènes,  au 
secours  desquels  la  capitale  doit  venir  par  préférence  (6)  ; 

La  deuxième,  relative  aux  petits  spectacles,  à  la  réunion  proposée 
des  Bouffons  aux  Italiens,  à  l'Opéra  et  à  son  emplacement  (7); 

La  troisième,  portant  adhésion  au  pacte  fédératif  juré  entre  la 
Bretagne  et  l'Anjou  (8),  et  invitation  de  recevoir  le  vœu  des  munici- 
palités voisines. 

M.  le  président  a  répondu  : 

Que  l'Assemblée  ne  pouvait  qu'applaudir  au  zèle  actif  et  éclairé 
dont  le  district  des  Filles-Dieu  donnait,  chaque  jour,  de  nouvelles 
preuves  ; 

(1)  Lire  :  Baslin  (Fraurois  Jacques),  56  ans,  avocat;  commissaire  et  Électeur 
de  la  section  de  Sainte-Geneviève  en  1791. 

(2)  Lire  :  Dqrouzeau  (Denis),  60  ans,  avocat  au  Parlement;  juge  de  paix  de  la 
section  de  Sainte-Geneviève  en  1791. 

(3)  Le  Tkllier  (Jean  François),  avocat. 

(4)  Leurs  pouvoirs  avaient  été  présentés  le  2  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  593.) 

(5)  Aucune  de  ces  trois  délibérations  n'a  été  conservée. 

(6)  La  question  de  la  mendicité  et  de  l'invasion  des  ouvriers  étrangers  avait 
été  discutée  le  29  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  523-525.) 

(7)  Questions  traitées  dans  le  Rapport  sur  les  spectacles,  du  27  mars.  (Voir 
ci-dessus,  p.  513-513  et  .'ilo-oIS.) 

(8)  Réponse  à  l'arrêté  du  22  mars,  invitant  les  districts  à  adhérer  au  pacte 
fédératif.  (Voir  ci-dessus,  p.  48i,  4S.)-488.) 
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Que  l'Assemblée  s'était  déjà  occupée  des  mendiants  étrangers, 
qu'elle  avait  pris  un  arrêté  pour  inviter  le  Département  de  la  police 
à  lui  présenter  le  plus  tôt  possible  les  moyens  de  prévenir  les  mou- 
vements qui  pouvaient  en  résulter  (1);  que  des  commissaires  étaient 
nommés  pour  examiner  un  projet  important,  dont  l'objet  était  de 
secourir  les  pauvres  de  la  capitale,  et  que  le  rapport  en  serait  fait 
incessamment  (2)  ; 

Que,  relativement  aux  spectacles,  elle  avait  pris,  dans  la  séance  de 
la  veille,  un  arrêté  qu'elle  ferait  connaître  sans  relard  au  district  des 
Filles-Dieu  (3); 

Que,  quant  à  l'adhésion  au  pacte  fédératif,  l'Assemblée  n'avait 
jamais  douté  de  la  délibération  que  venait  de  prendre  le  district  des 
Filles-Dieu,  parce  qu'elle  n'avait  jamais  douté  de  son  amour  pour  la 
liberté  nationale. 

La  première  délibération  a  été  renvoyée  au  Département  de  police; 
la  deuxième  au  Conseil  de  Ville,  et  la  troisième  jointe  aux  autres  re- 
latives au  même  objet  (4). 

•-~—  Les  six  commissaires  nommés  pour  s'instruire  des  faits  im- 
putés à  M.  Chambon,  médecin  de  l'Hùpital-général  (5),  n'étant  point 
du  même  avis,  MM.  Désessarts,  Tannevaux  (6)  et  de  Mars  (7)  ont  de- 
mandé à  faire  leur  rapport  et  à  présenter  leur  opinion.  'I,  p.  604.) 

L'Assemblée  l'ayant  agréé  ; 

M.  Désessarts  est  monté  à  la  tribune  et,  après  avoir  développé  tous 
les  caractères  de  légalité  de  la  décision  prise  par  MM.  les  administra- 
teurs de  l'Hôpital-général  contre  M.  Chambon,  il  a  proposé  de  dé- 
cider d'après  ces  caractères  et  de  ne  point  se  livrer  à  la  vérification 
des  faits. 

On  s'est  vivement  opposé  à  l'adoption  de  ce  système. 

Et  il  a  été  décidé  qu'on  rendrait  compte  des  faits. 

M.  Désessarts  a  donc  continué  son  rapport;  et,  lorsqu'il  est  arrivé 


(1)  AmHé  du  29  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  523.) 

(2)  Le  rapport  des  commissaires  nommés  le  29  mars  fut  présenté  le  6  avril. 
(Voir  ci-dessus,  p.  524,  et  ci-dessous,  p.  610.) 

(3)  Arrêté  du  2  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  594.) 

(4)  Un  seul  district  avait  antérieurement  fait  connaître  son  adhésion  au  pacte 
fédératif,  le  l^r  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  589.) 

(5)  Couiniissaires  nommés  le  10  mars,  à  la  suite  d'une  réclamation  de  Chambon 
DE  MoNTEAUX,  reçue  le  13  février,  et  d'un  rapport  du  Département  des  hôpitaux, 
présenté  le  8  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  101,  323  et  369.) 

(6)  Lire  :  Tanevot  l'Herbault. 

(7)  DE  Mars  ne  figure  pas  parmi  les  commissaires  nommés  le  1(1  mars;  il  rem- 
place Ver.meil. 
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an  moment  de  parler  des  moyens  employés  par  M.  Chàmbon  pour  sa 
justification  ; 

M.  Chambon  a  demandé  la  permission  de  lire  lui-même  son  mé- 
moire. 

Ce  qui  lui  a  t'té  accordé. 

Après  que  M.  Chambon  a  eu  lu  son  mémoire  et  l'ait  quelques  obser- 
vations qu'il  pensait  nécessaires; 

M.  Desessarts  a  repris  la  parole  et  a  dit  qu'il  paraissait  impossible 
que  la  confiance  se  rétablisse  entre  le  médecin,  les  administrateurs, 
la  supérieure  et  les  sœurs  employées  à  l'infirmerie;  que,  de  la  mésin- 
telligence continuelle,  résulterait  le  plus  grand  désordre  dans  le  ser- 
vice ;  que  l'esprit  de  révolte  contre  toute  espèce  d'autorité  répandrait 
bientijt  son  poison  dans  toutes  les  parties  de  l'Hùpital-général;  que, 
pour  rétablir  le  calme  et  l'ordre  d^ns  la  maison  de  la  Salpétrière,  il 
fallait  maintenir  l'autorité  des  administrateurs,  qui  représentaient 
l'administration  municipale  dans  rH(')pital-général,  puisque  c'était 
par  elle  que  leurs  pouvoirs  avaient  été  continués,  dans  le  moment 
où  ils  avaient  offert  leur  démission  (1).  Il  a  conclu  à  la  confirmation 
pure  et  simple  de  la  décision  de  MM.  les  administrateurs  f2). 

•-^''  La  séance  a  été  continuée  au  lundi,  5  avril,  cinq  heures  pré- 
cises du  soir. 

Signé  (3)  :  Bertolio,  Président. 

Secrétaires  :  Broussonet,  Ameilhon,  d"Ûsmond,  Taureau  de 
La  Tour,  Tuuriot  de  La  Hosière. 


BUREAU   DE    VILLE 


Le  Bureau  a  approuvé  la  rédaction  des  derniers  procès-ver- 


baux. 


'■'"--'  MM.  les  procureurs-syndics  ont  représenté  : 
Que,  samedi  2-3  mars  dernier,  ils  avaient  remis  au  Bureau  un  mé- 
moire du  sieur  Cuissard,  premier  commis  du  parquet,  qui  réclame 


(1)  Démission  signalée  à  la  séance  du  19  décembre  1789.  (Voir  Tome  III,  p.  224, 
2.1i-233.) 

(2)  La  discussion  se  termina  à  ia  séance  suivante,  i.  Voir  ci-dessous,  p.  605-60&.) 

(3)  Le  lecteur  remarquera  que  le  nom  de  Bailly  fait  ici  défaut.  A  partir  du 
3  avril,  la  signature  du  .Maire  disparait,  en  etfet,  des  Procès-verJjaux  de  l'Assem- 
blée des  Représentants  de  la  Commune,  laquelle  prit  à  cet  égard,  le  12  avril,  un 
arrêté  formel.  (Voir  ci-dessous,  p.  678-679.) 
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une  augmoiitation  de  traitement  motivûc  sur  la  nature  et  sur  l'éten- 
due de  ses  occupations;  que  MM.  l'\ircol  et  Davous  ont  été  nommes 
commissaires  à  l'effet  d'examiner  ce  mémoire  et  de  vérifier  les  faits 
qui  y  sont  énoncés  (J); 

Qu'ils  croient,  dans  ce  moment  où  les  commissaires  vont  faire  leur 
rapport,  devoir  présenter  l'état  actuel  de  leur  parquet: 

Qu"il  est  composé  de  cinq  personnes,  savoir  :  d'un  premier  secré- 
taire, deux  commis  et  deux  surnuméraires; 

Que,  dans  1  ancienne  administration,  les  appointements  du  premier 
secrétaire  étaient  formés  de  divers  droits  qui  étaient  attribués  à  sa 
place,  de  gratifications  qui  lui  étaient  payées  par  le  gouvernement 
pour  le  tirage  des  loteries,  et  d'une  somme  de  1,200  livres,  qui  lui 
était  payée  sur  le  domaine  de  la  Ville; 

Que  les  appointements  du  premier  commis  avaient  été  réduits,  à 
l'entrée  de  M.  Cuissard  dans  le  bureau,  à  la  somme  de  l,ol2  livres, 
avec  promesse,  néanmoins,  de  le  rétablir  incessamment  dans  tous 
les  droits  de  sa  place,  qui  produisait  à  son  prédécesseur  3,000  livres 
par  an  ; 

Que  les  appointements  du  second  commis  étaient  fixés  à  la  somme 
de  i,500  livres  par  année; 

Que,  depuis  le  nouveau  régime,  le  travail  du  parquet  s'est  consi- 
dérablement accru;  que  l'institution  du  Tribunal  de  police  y  a  amené 
une  multitude  d'occupations  importantes,  dont  les  détails  presque 
infinis  ont  été  ajoutés  à  l'ouvrage  des  deux  commis,  et  surtout  à  celui 
de  M.  Cuissard,  qui  s'en  acquitte  avec  le  zèle  le  plus  actif  et  une  intel- 
ligence qu'il  doit  à  dix  années  de  travaux  en  qualité  de  maître-clerc 
de  procureur  au  Châtelet  ; 

Que  ces  réfiexions,  déjà  présentées  au  Bureau  de  Ville  tenu  le 
.'il  décembre  dernier,  dans  un  temps  où  on  n'avait  pas  encore  bien 
pu  apprécier  le  surcroit  de  travail  que  pourrait  occasionner  l'institu- 
tion (lu  Tiil)unal  de  police,  avaient  déterminé  le  Bureau  à  exprimer, 
dans  son  arrêté  de  ce  jour,  l'intention  d'accorder,  aux  deux  commis 
en  faveur  desquels  il  était  rendu,  telle  gratification  ou  même  telle 
augmentation  de  traitement  jugée  nécessaire  (2); 

Que  cette  nécessité  ne  peut  pas  être  révoquée  en  doute  d'après  les 
faits  très  vrais  énoncés  dans  le  mémoire  du  sieur  Cuissard,  dont 
MM.  Fai-cot  et  Davous  orit  été  chargés  de  faire  l'examen  et  vont  faire 
le  rapport,  et  qu'il  est  de  toute  justice,  faisant  entre  le  sieur  Cuis- 


(1)  Arn-té  du  2.'J  mar6.  (Voir  ci-dessus,  p.  493.) 

(2)  ArnHé  du  .31  décembre.  (Voir  Tome  111,  p.  ;j:i2.) 
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sard,  pnnnicr  commis,  et  le  sieur  Charpentier,  la  distinction  qu'éta- 
blit naturellement  entre  eux  la  différence  du  travail  dont  ils  s'acquit- 
tent avec  le  même  zèle,  d'accorder  au  sieur  Cuissard  l'augmentation 
de  traitement  qu'il  demande,  et  au  sieur  Charpentier  une  gratitica- 
tion  bien  méritée  par  le  travail  extraordinaire  qu'il  a  fait  depuis  la 
Révolution  ; 

Qu'à  l'égard  du  premier  secrétaire,  il  ne  lui  a  encore  été  rien  payé 
depuis  le  31  octobre,  date  de  sa  nomination  faite  par  le  Bureau  de 
Ville  (1),  et  qu'il  ne  demande  pas  que,  dans  l'état  provisoire,  on 
détermine  les  appointements  de  cette  place,  qui,  vu  l'importance  des 
fonctions  attribuées  au  procureur-syndic  et  à  ses  substituts  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  relatifs  aux  municipalités,  sera 
nécessairement  et  est  déjà  l'une  des  plus  intéressantes  des  divers 
bureaux  de  la  Municipalité; 

Que,  cependant,  il  leur  paraît  juste,  en  attendant  la  fixation  défini- 
tive de  ses  appointements,  de  le  rétribuer  (2),  et  ce,  à  commencer  du 
31  octobre  dernier,  jour  de  sa  nomination,  sur  le  pied  de  1,800  livres, 
ainsi  que  le  sont  les  secrétaires  des  autres  Départements; 

Enfin,  qu'ils  ne  proposent  pas,  quant  à  présent,  de  donner  des  gra- 
tifications aux  sieurs  Lefèvre  et  Possieu,  commis  surnuméraires  qui 
travaillent  au  parquet;  mais  qu'ils  observent  que,  depuis  plus  de 
trois  mois,  ils  sont  occupés  sans  relâche,  le  matin  Jusqu'à  trois 
heures,  et  le  soir  jusqu'à  dix  et  onze  heures,  et  qu'il  serait  physique- 
ment impossible,  sans  leur  secours,  de  faire  tout  l'ouvrage  du  par- 
quet. 

Sur  quoi,  le  Bureau; 

Après  avoir  entendu  MM.  Farcot  et  Davous,  relativement  à  M.  Cuis- 
sard ; 

Et  MM.  les  procureurs-syndics,  relativement  à  MM.  Porriquet  et 
Charpentier; 

A  arrêté  que,  par  provision,  M.  Porriquet,  premier  secrétaire  du 
parquet,  sera  payé,  à  titre  de  gratification,  sur  le  pied  de  4,800  livres 
par  an,  à  compter  du  31  octobre  dernier,  jour  de  sa  nomination  par 
le  Bureau; 

Qu'à  compter  du  l"  janvier  dernier,  les  appointements  du  sieur 
Cuissard  lui  seront  payés  sur  le  pied  de  3,000  livres  par  an,  et  que  le 


(1)  ArnHé  du  31  octobre,  nommant  comme  secnHaire  du  parquet  un  Repré- 
sentant de  la  Commune,  Porriquet.  (Voir  Tome  II,  p.  i'U.) 

(2)  Les  mots  :  de  le  relrihtier,  omis  dans  le  registre  original,  sout  ajoutés  ici 
pour  la  clarté  du  texte. 
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sieur  Charpentier,  dont  les  appointements  continueront  d"ètre  pa3'és 
à  raison  de  1,512  livres  par  an,  touchera,  à  titre  de  gratification  pour 
travail  extraordinaire,  la  somme  de  240  livres. 

On  a  arrêté  qu'en  outre,  à  Tavenir,  les  appointements  des  per- 
sonnes employées  au  parquet  seront  payés  le  1"  de  chaque  mois, 
ainsi  que  cela  se  pratique  dans  tous  les  bureaux; 

Le  Bureau  autorisant  MM.  les  procureurs-syndics  à  promettre  aux 
sieurs  Lefèvre  et  Possieu,  commis  surnuméraires,  soit  des  appointe- 
ments fixes,  soit  des  gratifications  proportionnées  à  leur  travail, 
selon  que  les  circonstances  l'exigeront. 

Signé  :  Bailly,  de  Jussieu,  Davous,  d'Augy,  Defresne,  Canuel,  de 
JoLT,  de  La  Xoraye,  Vauvillters,  Tirox,  Mitouflet  de  Beauvois,  Boul- 
lemer  de  La  jMartinière. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  600)  Les  causes  qui  avaient  amené  le  Bureau  de  V Hôpilal-général 
à  prononcer  le  renvoi  de  Chambon  de  Monteaux,  médecin  de  la  Salpètrière, 
sont  indiquées  par  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du 
8  avril),  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  administrateurs  de  l'Hôpital-général  ont  jugé  à  propos  de  destituer 
de  sa  place  de  médecin  M.  Chambon.  Les  motifs,  constatés  dans  un  procès- 
verbal  fait  par  cette  administration  et  que,  par  ménagement,  elle  n'a  pas 
fait  porter  sur  ses  registres,  sont  quelques  propos  désobligeants  sur  les 
sœurs  officières,  des  vivacités  quand  elles  manquaient  au  service,  un  propos 
irréligieux  que  M.  Chambon  a  démontré  être  fondé  sur  une  équivoque.  » 

Quant  au  dissentiment  entre  les  commissaires,  constaté  par  le  Procès- 
verbal,  le  même  Journal  en  précise  l'objet  : 

«  Les  six  commissaires  nommés  par  l'Assemblée  étaient  divisés  d'opinion. 

«  Trois  d'entre  eux  (d)  concluaient  à  ce  que  l'arrêté  pris  par  le  Bureau 
des  administrateurs,  qui  destituait  M.  Chambon,  fût  confirmé. 

«  Les  trois  autres  (2)  demandaient  que  l'effet  de  cet  arrêté  fût  suspendu 
jusqu'à  la  Municipalité  définitive,  voulaient  que  les  parties  fussent  invitées 
à  vivre  ensemble  avec  des  égards  réciproques,  et  renvoyaient  au  Bureau  de 
Ville  le  jugement  des  petits  différends  qui  pourraient  s'élever  sur  cet  objet.  » 


(1)  Ce  sont  ceux  dont  le  Procès-verbal  donne  les  noms,  et  pour  lesquels  parla 
le  médecin  Désessarts. 

(2)  Moi.oT,  Michel  et   ViGiiE.  Ils  développi-reût  leurs  argumentsà  la  séance  du 
5  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  605-606.) 
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Du  Lundi  o   Avril   1790 


Ou  a  fait  lecture  d'uuc  délibération  du  comité  du  district  de 

Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  en  date  du  1"  du  présent  mois,  par 
huiuelle  l'Assemblée  est  priée  de  suspendre  toute  décision  sur  la  ré- 
clamation faite  par  le  district  de  Saint-Louis  de  la  Culture,  relative- 
ment à  la  translation  des  coches  d'eau  (l). 

Cette  délibération  a  été  renvoyée  au  Département  des  subsistances, 
chargé  du  rapport  de  cette  affaire  (2). 

L'ordre  du  jour  étant  l'affaire  de  M.  Chambon  (3)  ; 

Au  désir  d'une  lettre  adressée  à  M.  le  président,  un  de  MM.  les  se- 
crétaires a  lu  un  mémoire  de  MM.  les  administrateurs  (4),  ayant  pour 
objet  d'établir  qu'en  point  de  droit,  la  délibération  par  eux  prise 
était  inattaquable  et  devait  être  exécutée. 

MM.  Mulot  et  Michel,  commissaires,  persuadés  que  MM.  les  admi- 
nistrateurs n'avaient  agi  qu'en  conséquence  des  pouvoirs  qu'ils 
avaient  reçus  de  la  Municipalité,  ont  proposé  de  suspendre  l'effet  de 
leur  arrêté,  d'inviter  M.  Chambon,  la  supérieure  de  l'Hôpital  et  les 
sœurs  officières  d'avoir  plus  d'égards  respectifs,  et  de  laisser  au 
Bureau  de  Ville  à  régler  toutes  difficultés  à  naître. 

M.Tigée,  aussi  commissaire,  a  proposé  de  ne  rien  prononcer  sur 
le  droit  des  administrateurs,  de  renvoyer  l'affaire  au  Bureau  de  Ville, 
et,  au  surplus,  d'inviter  M.  Chambon  à  être  plus  modéré  dans  ses 
procédés  avec  la  supérieure  elles  sœurs  de  l'Hôpital,  et  ces  dernières 
à  oublier  les  torts  de  M.  Chambon  et  à  ne  pas  le  mettre  dans  le  cas 
d'eu  avoir  avec  elles. 

Plusieurs  membres  ont  ensuite  obtenu  successivement  la  parole. 

(1)  La  réclamation  du  district  de  Sainl-Louis  de  la  Culture  avait  été  renvoyée, 
le  23  mars,  au  Départcmeut  de  l'administration.  (Voir  cI-lIcssus,  p.  491.) 

(2)  Le  Département  de  l'administration  et  du  domaine  fit  connaître  son  avis 
à  la  séance  du  17  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(,;<)  La  discussion  sur  cette  affaire  avait  commencé  le  3  avril.  (Voir  ci-dessus, 
p.  600-GOl.)  ; 

(4)  Il  s'agit  des  administrateurs  de  l'Hùpital-général. 
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Les  uns  ont  soutenu  la  compétence  de  rAssemblée  pour  pro- 
noncer ; 

Les  autres,  son  incompétence. 

Les  preuves  des  faits  imputés  à  M.  Chambon  ont  été  soutenues  pé- 
remptoires  par  une  partie, 

L'autre  partie  a  soutenu  au  contraire  que  ces  preuves  étaient 
idéales. 

Un  membre,  persuadé  que  les  torts  «le  M.  Chambon  n'étaient  point 
assez  graves  pour  déterminer  une  destitution,  a  conclu  à  Tinfirma- 
tion  et  à  l'invitation  à  M.  Chambon  d'être  plus  modéré- 
La  question  préalable  a  été  proposée  et  appuyée. 

Elle  a  été  mise  aux  voix. 

Et  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer.  (I,  p.  607.) 

-'''•**  M.  le  président  a  annoncé  que  la  médaille  en  or,  destinée  à 
consacrer  l'arrivée  de  Sa  Majesté  à  Paris  et  sa  prom(!sse  d'y  faire  sou 
séjour  ordinaire,  était  frappée,  en  exécution  d'un  arrêté  du  Conseil 
de  "Ville,  qui  désirait  qu'elle  fût  présentée  au  nom  de  la  Commune  (1). 

Il  a  été  décidé  qu'une  députation  de  vingt-quatre  membres,  à  la 
tête  de  laquelle  serait  M.  le  Maire,  la  présenterait  à  Sa  Majesté,  et 
que  M.  le  Maire  serait  chargé  de  demander  jour  au  roi  (2). 

Les  membres  nommés  pour  composer  la  députation  ont  été  : 
MM.  Mulot,  d'Osmond,  Thuriot  de  La  Rozière,  Fauchet,  Rertolio,  de 
Mars,  Michel,  de  La  Marre,  Oudet,  Ballin,  Quatremère,  Ameillion, 
Agier,  LépidOr,  de  Joly,  Isnard  deBonneuil,  de  Jussieu,  Pommier  (3), 
Marsilly,  Ravault,  Desmousseaux,  Le  Fèvre  (du  district  Saint-Louis), 
Lubin,  de  Bonneville, 

— ^  La  séance  a  été  continuée  au  mardi  0,  cinij  lieures  précises 
du  soir. 

Signe  :  Bertolio,  Présidenl. 

Secrétaires:  Broussonnet,  Ameilhon,  d'Osmond,  Faureau  de 
La  Tour,  Thuriot  de  La  Rosikri:, 

(1)  La  frnppe  de  la  médaille  couiiuémorativc  du  retour  du  roi  ,ï  Paris,  après  les 
journées  d'octobre  1789,  avait  été  ordonnée  par  arrêté  du  Bureau  de  Ville  du 
2.'f  janvier,  et  le  itiême  Bureau  de  Ville  s'était  occupé  de  sa  présentation  au  roi 
d.ins  ses  séances  des  %i  et  26  mars;  il  avait  même  été  convenue  qu'on  demande- 
rait le  31  mars  comuje  date  de  la  cérémonie  (Voir  Tome  III,  p.  o38-b:j9,  et  ci-des- 
sus, Pi  439  et  ;j09;.  Pour  des  raisons  (pie  nous  i^rnorons,  cette  date  n'avait  point 
été  admise. 

Quant  au  Conseil  de  Ville,  les  procés-verbaux  ne  font  mention  d'aucune  déli- 
bération à  ce  sujet. 

(2)  Il  ne  fut  plus  question  de  la  rcujise  solennelle  de" la  médaille  au  roi  que 
le  29  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(3j  Lire  :  Paulmier. 
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ÉCLAIRCISSEMEMS 

(I,  p.  606)  On  trouvé,  dans  le  Journal  de  la  Mumcipalilé  et  des  districts 
(n"  du  8  avril),  des  détails  et  des  appréciations  qui  complètent  utilement  le 
compte  rendu  du  Procès-verbal.  En  voici  le  texte  : 

«  M.  BosQUiLLON,  qui,  samedi,  n'avait  pu  terminer  son  discours  (1),  après 
avoir  pesé  les  accusations  faites  contre  M.  Chambon  et  ses  réponses,  ne 
voyant  dans  l'accusé  .qu'un  homme  vif,  d'un  talent  supérieur,  qui  ne  se 
prêtait  pas  servilement  aux  volontés  des  officières,  et  reconnaissant  dans 
celles-ci  l'amour-propre  blessé,  germe  d'une  cabale  évidente,  dont  on  vou- 
lait rendre  le  médecin  victime,  se  rendit  à  l'opinion  des  trois  derniers  com- 
missaires (2). 

«  M.  l'abbé  Mulot,  l'un  de  ceux-ci,  pour  appuyer  cette  opinion,  développa 
ce  dont  il  avait  été  témoin,  et,  quoique  reconnaissant  les  torts  de  M.  Cham- 
bon, ne  les  regardant  cependant  pas  comme  devant  être  punis  de  la  perte 
de  son  état  et  de  son  honneur,  il  combattit  avec  énergie  le  système  de  ceux 
qui  voulaient  le  dépouiller.  Il  ne  lui  paraissait  pas  juste,  dans  un  temps  où 
l'on  se  vantait  d'être  libre,  de  laisser  subsister  une  jurisdiction  bourgeoise 
dans  l'administration  des  hôpitaux,  qui  pût  à  son  gré  juger  en  souveraine 
de  l'honneur  d'un  citoyen,  et  très  susceptible  de  concentrer  en  elle  le  des- 
potisme qui,  banni  des  cours,  des  palais  des  juges,  du  sein  des  cloîtres, 
n'aurait  plus  que  cet  asile.  Les  faits,  qui  avaient  servi  de  base  à  l'accusation 
intentée  contre  M.  Chambon,  ayant  été  trop  clairement  démontrés,  ne 
devaient  pas  suffire  pour  le  dépouiller  de  son  honneur  et  de  son  état. 

«  On  a  élevé  la  question  de  droit  sur  la  compétence  de  l'Assemblée  :  on 
a  avancé  sérieusement  que  les  administrateurs  des  hôpitaux,  qui  n'admi- 
nistrent cependant  en  ce  moment  que  sur  la  prière  de  M.  le  Maire  et  de 
M.  le  lieutenant  de  maire  de  ce  Département  (3),  pour  être  dédommagés 
des  peines  de  leurs  fonctions,  devaient  avoir  le  pouvoir  de  placer  et  desti- 
tuer à  leur  gré  les  médecins  et  autres  officiers  des  hôpitaux,  sans  qu'on 
puisse  annuler  leurs  jugements. 

«  On  a  combattu  ce  sentiment  comme  destructeur  de  la  liberté,  protecteur 
du  despotisme  arbitraire  d'un  corps  d'administrateurs  tout-puissants;  on  a 
démontré  que  les  administrateurs  actuels  n'existent  que  parce  que  l'on  n'a 
pas  accepté  leurs  démissions,  et,  conséquemment,  qu'ils  ne  sont  pas  plus 
indépendants  de  la  surveillance  de  la  Commune  que  ceux  de  ses  membres 
qui  les  auraient  remplacés,  si  leur  démission  eût  été  acceptée. 

[{)  Le  Procès- verbal  du  samedi  3  avril  n'inili(iue  pas  quo  Bosquillon  ait  pris  la 
parole. 

(2)  Cette  opinion  conciliatrice  ajournait  l'exécution  de  l'arrêté  de  suspension 
jus(iu';i  la  Municipalité  dcdnitive.  (Voir  ci-dessus,  p.  dOi,  texte  et  note  2,  et  605.; 

(:{)  La  déaiissiou  des  administrateurs  de  V Hôpital-général  est  mentionnée  au 
Procès-verbal  de  la  séauce  du  19  décembre  1789.  (Voir  Tome  IlL  P-  224,  i:i1-î:i3.) 
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«  M.  Garrax  de  Coulon  a  joint  à  ces  raisonnements  des  preuves  d'illé- 
galité et  de  nullité  dans  l'arrêté  qui  dépouille  M.  Chambon, 

«  Mais  ces  raisons  n'ont  pas  prévalu,  et,  après  une  discussion  qui  a  con- 
sommé deux  séances  entières,  on  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  déli- 
bérer, et,  par  une  question  préalable,  un  médecin  d'un  mérite  rare  a  été 
privé  de  son  état.  » 

En  compensation,  Cbambon  de  Monteaux  fut  élu  Maire  de  Paris,  en  rem- 
placement de  PÉTioN  DE  Villeneuve,  à  la  fin  de  novembre  1792. 
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Du  Mardi  6  Avril  1790 

^ —  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  président  a  fait  part  de  plu- 
sieurs mémoires  adressés  à  TAssemblée  ; 

Qui  ont  été  renvoyés  au  Comité  des  rapports. 

^^^^  Lecture  faite  d'une  lettre,  présentée  aux  Représentants  de  la 
Commune  parle  père  gardien  des  Capucins  de  la  rue  Saint-Honoré, 
dans  laquelle  il  expose  leurs  pressants  l)esoins  ; 

L'Assemblée,  touchée  de  leur  situation  affreuse,  a  envoyé  sur-, 
le-champ  MM.  Joly,  Oudet,  Bosquillon  et  l'abbé  Mulot,  à  l'effet  de 
prendre  chez  les  pp.  Capucins  une  connaissance  détaillée  de  leurs 
besoins;  d'avancer,  s'il  est  nécessaire,  la  somme  de  600  liv.  (1),  en- 
suite de  se  transporter  le  plus  tôt  possible  au  Comité  ecclésiastique 
de  TAssemblée  nationale  pour  y  représenter  l'état  pénible,  tant  des 
Capucins  que  des  autres  ordres  mendiants  de  la  capitale,  et  le  prier 
avec  les  plus  vives  instances,  au  nom  de  la  Commune  de  Paris,  d'y 
pourvoir  au  plus  tôt,  chargeant  les  commissaires  susnommés  de  faire, 
dans  le  plus  bref  délai,  rapport  du  tout  à  l'Assemblée  (2). 

■•^''«^  M.  Bourdon  de  La  Crosnière  ayant  lu  un  Mémoire  sur  la  né- 
cessité de  former  inie  école  cV expérience,  clans  laquelle  on  s'occupe  de 
la  recherche  des  méthodes  propres  à  rendre  applicables  et  pratiques  à 
la  jeunesse  les  principes  de  la  constitution  française,  ensemble  un 
Plan  d'éducation  nationale^  présenté  au  roi;  (I,  p.  611.) 

Il  a  été  arrêté  que  ce  Mémoire  serait  renvoyé  au  Comité  des  rap- 
ports, avec  invitation  d'en  rendre  compte  incessamment. 

— ^  Lecture  faite  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Rennes  et 
d'une  adresse  de  la  même  municipalité,  en  date  des  2  et  4  de  ce  mois, 
dont  l'objet  est  de  solliciter  de  l'Assemblée  nationale  un  décret  pour 
prévenir  et  arrêter  les  projets  des  chefs  aristocrates  des  troupes  de 


(1)  Le  Journal  de  la  Munii-ipalité  et  des  districts  (a"  du  8  avril)  rapporte  que  «  les 
commissaires,  s'élant  transportés  sur-le-champ  au  couvent  des  Capucius  de  la  rue 
Saint-Honoré,  ont  rapporté  que  ces  religieux  étaient  assurés  des  objets  essentiels 
à  la  vie  pendant  environ  trois  semaines.  » 

(2)  Les  Capucins  remercièrent  l'Assemblée  de  la  Commune  de  sou  intervention 
en  leur  faveur,  le  lendemain,  7  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  622.) 

ToUE  IV.  39 
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ligne  qui  y  sont  dénoncés,  et  qui  doit  être  présentée,  au  nom  de  cette 
municipalité,  à  l'Assemblée  nationale;  (II,  p.  018.) 

Les  applaudissements  les  plus  vifs  ont  été  donnés  au  patriotisme 
éclairé  et  à  la  sagesse  de  la  municipalité  de  Rennes. 

Et  il  a  été  arrêté  que  MM.  Thuriot,  de  Joly,  Lépidor  et  Ravault, 
commissaires,  se  concerteraient  avec  MM.  les  députés  de  Bretagne, 
et  appuieraient  par  une  adhésion  formelle,  au  nom  de  la  Commune 
de  Paris,  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  l'adresse  de  la  municipa- 
lité de  Rennes  (l), 

- —  L'un  des  commissaires,  nommés  pour  examiner  le  plan  de 
M.  Poujault  et  la  délibération  du  district  de  Saint-Magloire,  relatifs 
à  la  mendicité  (2),  en  a  fait  le  rapport,  et  a  présenté  à  l'Assemblée 
le  projet  d'un  arrêté. 

Un  des  commissaires  ayant  observé  que  M.  Poujault  venait  de  pré- 
senter de  nouvelles  observations  sur  le  plan  qui  faisait  l'objet  du  rap- 
port qu'on  venait  de  faire  à  l'Assemblée; 

Il  a  été  arrêté  que  le  projet  de  M.  Poujault  serait  communiqué  à 
MM.  des  Départements  des  travaux  publics  et  de  la  police,  pour  avoir 
leur  avis. 

— -  En  suite  de  diverses  motions,  faites  précMemment  dans  l'As- 
semblée, sur  les  moyens  à  employer  pour  subvenir  aux  besoins  des 
pauvres  de  Paris,  et  pour  en  écarter  les  mendiants  et  vagabonds 
étrangers  qui  y  arrivent  journellement,  l'Assemblée  avait  arrêté 
([u'il  serait  présenté  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  p(jur  la 
supplier  de  rendre  les  décrets  que,  dans  sa  haute  sagesse,  elle  juge- 
rait les  plus  })ropres  et  les  plus  convenables  pour  éloigner  les  men- 
diants ou  vagabonds  étrangers  hors  du  royaume,  et  pour  engager  en 
même  temps  toutes  les  municipalités  à  retenir  et  nourrir  leurs  pau- 
vres dans  leur  sein  (3). 

Conformément  à  cet  arrêté,  un  des  membres  de  l'Assemblée  lui  a 
présenté  le  projet  de  cette  adresse,  dont  il  a  fait  lecture.  (III,  p.  619.) 

Et  l'Assemblée,  l'ayant  adopté,  a  arrêté  qu'elle  serait  présentée  in- 
cessamment à  l'Assemblée  nationale  par  MM.  Desmousseaux,  Tanne- 
vaux  (4),  Cousin,  Quatremère  de  Quincy,  Trévilliers  et  Poujault, 
qu'elle  a  nommés  députés  à  cet  efîet  (5). 


(1)  L'^ajournenient  fut  prononcé  sur  cette  afi'nii'e,  le  12  avril.  (Voir  ci-dessous.' 

(2)  Coiumissaires  nonunés  le  29  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  524.) 

(3)  Motion  et  arri^'ié  du  29  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  523-324.) 

(4)  Lire  :  Tanevot  d'Herbault. 

(o)  La  délégation  rendit  compte  de  sa  mission  près  de  r.Vssemblée  nationale, 
If  16  avril.  (Voir  ci-dessous.) 
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■»'-**'  Sur  la  dénonciation,  faite  par  un  des  membres,  de  ce  (jui 
s'est  passé  à  l'adjudication  des  cuirs  de  l'Hi^pital  (Ij  ; 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'elle  nommait  MM.  Bosquillon  et  Moreau, 
meml)res  et  Représentants  de  la  Commune,  à  l'eflet  de  vérifier  les 
faits  dénoncés  (2),  et  d'en  faire  leur  rapport  à  l'Assemblée  (3). 

Et  cependant,  l'Assemblée  a  arrêté  qu'il  sera  suspendu  à  la  livrai- 
son des  cuirs  adjugés,  jusqu'à  ce  que  MM.  les  commissaires  aient 
fait  leur  rapport;  et  sera  le  présent  arrêté  envoyé  à  l'instant  à  MM.  les 
administrateurs  de  l'flnpital,  en  leur  bureau  et  en  la  personne  de 
M.  Demagen  (4),  demeurant  à  la  Pitié,  et  notifié  à  M.  Renaud  (o), 
économe  de  l'Hùpiial  ot  dépositaire  desdits  cuirs,  demeurant  à  Sci- 
pion  (6). 

^•^"^  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  cinq  licures  du  soii". 

Sitj))r  :  Bertolio,  président. 

Secrétaires  :  BROUssoNirr,  Ameiliion,  d'Osmond,  Faure.vu  de 
La  Tour,  Tuurioï  de  La  RojIère. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  609)  Le  Représentant  de  la  Commune  Rourdon'  dk  Lv  Cros.\ière, 
connu  à  la  Convention  sous  le  nom  de  Léonard  Bourdon,  élait  maître  de 
pension,  après  avoir  été  avocat  aux  Conseils  du  roi  de  1776  à  1786. 

Dès  le  5  octobre  1788,  le  Conseil  d'ICtat  lui  avait  accordé  l'autorisatiou 
de  fonder,  sous  le   litre  de  Société  royale  d'émulation^  un   établissement 


(1)  Le  Journal  de  la  Munu-ipaUlé  el  des  dist.'ki.'i  [n"  du  8  avril)  nonuue  l'auteur 
et  explique  l'objet  de  cette  dénonciation  : 

«  ^.  Ravaut  a  dénoncé  la  manière  dont,  le  31  du  mois  dernier,  avait  été  faite 
l'adjudii-alion  des  cuirs  provenant  de  la  consoniniation  des  hôpitaux.  11  a  dit  que, 
l'aduiinistration  n'ayant  pu  se  servir  du  crieur  ordinaire,  celui  qui  l'avait  remplacé 
s'était  hâté  d'adjuger  à  27  livres  cet  article,  qui  devait  en  valoir  environ  ;i9,  depuis 
la  diminution  des  droits  sur  les  cuirs;  il  a  ajouté  que  l'administrateur  avait  été 
comme  forcé  à  consentir  à  cette  adjudication.  » 

(2)  «  L'Assemblée,  touchée  de  la  lésion  qu'éprouveraient  les  pauvres  des  hôpitaux, 
a  nommé  deux  commissaires,  »  etc..  [Journal  de  la  Municipulilé  el  des  districts,  n"  du 
8  avril.)  , 

(3)  Le  rapport  fut  présenté  à  la  séanc*^  du  14  mai.  (Voir  ci-dessmis.) 

(4)  Sans  renseignements. 

(5)  Lire  :  Recnard  de  Barentin  René),  ex-commissaire  au  Ch.ilelet,  économe 
de  Scipion. 

(6)  La  maison  de  Sripion,  annexe  de  l' Hôpital-général,  était  le  dépôt  général 
des  vivres  pour  les  hôpitaux  dont  l'ensemble  constituait  rilôpilnl-gém'ral.  (Ynir 
Tome  III,  [i.  :'•//. 
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d'éducation  civile  et  militaire,  dont  il  avait  développé  le  projet  dans  une 
brochure  intitulée  :  Plan  d'un  établissement  d'éducation  nationale  (1)  et 
pour  lequel  il  sollicita,  en  mai  ou  juin  1789,  dans  une  pétilion  ainsi  adres- 
sée :  AUX  ÉTATS-GÉNÉRAUX,  Idées  &ur  l'éducation  nationale  (2),  la 
protection  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  15  août  1789,  nous  l'avons  vu  offrir  à  rAssemblée  des  Représenlanls 
de  la  Commune  de  recevoir  gratuitement  dans  l'établissement  d'éducation 
nationale  connu  sous  le  titre  de  Société  rcyale  d'émulation,  dont  il  était  le 
fondateur,  deux  orphelins  de  Vainqueurs  de  la  Bastille,  de  les  y  entretenir 
et  de  les  y  faire  élever  au  milieu  de  tous  les  genres  d'instruction  (3). 

Le  6  avril  1790,  nous,  le  voyons  présenter  à  la  même  Assemblée  son  Mé- 
moire  sur  la  nécessité  déformer  une  école  d'expérience  pour  la  partie  mo- 
rale de  l'éducation  publique,  qui  est  renvoyé  au  Comité  des  rapports. 

Déjà,  à  ce  moment,  il  avait  obtenu,  du  Département  municipal  des  éta- 
blissements publics,  un  arrêté  d'approbation,  en  date  du  29  mars  1790,  par 
lequel  la  Municipalité  de  Paris  «  déclarait  qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  Ville 
et  de  tous  les  pères  de  famille  de  seconder  l'exécution  d'un  plan  dont  l'objet 
était  de  familiariser  la  jeunesse  avec  les  principes  de  la  constitution  fran- 
çaise, et  invitait  en  conséquence  les  amis  de  cette  constitution  à  se  réunir 
pour  assurer  le  succès  de  ces  expériences  patriotiques,  et  préparer  ainsi  la 
régénération  de  l'éducation  publique  et  l'établissement  d'écoles  où  les  en- 
fants des  citoyens,  goûtant  de  bonne  heure  les  avantages  de  la  vraie  liberté 
et  de  l'égalité  civique,  apprennent  à  en  connaître  le  pris,  à  en  défendre  les 
principes,  à  en  repousser  les  abus,  et  à  se  préparer  leur  bonheur  et  celui  de 
Ja  génération  future  »  (4). 

Bien  entendu,  Bourdon  ne  manqua  pas  de  se  prévaloir  de  cet  arrêté  de- 
vant l'Assemblée  nationale,  lorsqu'il  fut  admis,  le  31  mai  1790,  soir,  à  lui 
faire  hommage  de  son  Mémoire.  A  la  suite  du  discours  qu'il  prononça  à 
cette  occasion,  et  de  la  -réponse  prononcée  par  le  président  (Briois  de 
Beauuetz),  l'Assemblée  nationale  renvoya  au  Comité  de  constitution  le  Mé- 
moire sur  l'éducation  qui  venait  de  lui  être  présenté  (o). 

Au  Mémoire  était  annexé  un  Projet  de  décret  sur  l'éducation  publiqw, 
en  quarante-neuf  articles,  portant  la  signature  de  Bourdon  de  La  Crosnii^re, 
dont  le  préambule  contient  le  paragraphe  suivant  : 

Considérant  que  léducation  publique  actuelle,  asservie  à  d'antiques  préjugés, 
est  également  éloigaée  du  nouvel  ordre  de  choses  que  l'intérêt  général  a  pres- 
crit d'établir,  que  contraire  au  développement  naturel  des  facultés  de  l'homme; 

Que  l'instruction  est  un  bien  que  la  société  doit  à  tous  ses  membres,  et  qu'il 
importe  au  bien  public  d'accorder  des  encouragements  et  des  moyens  de  se 
développer  aux  talents  et  aux  génies  qui,  retenus  daus  l'obscurité  et  privés  de 
lumière,  restent  inutiles  ou  deviennent  dangereux. 

(1)  Imp.  50  p.  in-4''.  (N'existe  pas  à  la  Bib.  Nat.) 

(2)  luip.  4  p.  in-4"  (Arch.  Nat.,  F.  17/1310). 

(3)  Voir  Tome  I,  p.  228-229. 

(4)  Cet  arrêté,  cité  seulement  dans  un  prospectus  transmis,  en  octobre  1791, 
par  la  Sodélé  des  amis  de  la  constilution  de  Paris  aux  sociétés  affiliées  (Voir 
AuLARO,La  Société  des  Jarofnns,  t.  III,  p.  174-175),  est  inséré  en  tête  du  Mémoire 
sur  l'instruction  et  sur  l'édwation  nalioriale.  (Voir  ci-dessous,  p.  61  i.) 

(5)  Voir  Arcfiives  parlementaires  (t.  XVI,  p.  22;. 
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Les  articles  suivants  organisent  des  écoles  gratuites  dans  tous  les  cantons, 
des  écoles  principales  dans  les  chefs-lieux  de  district,  et  des  écoles  supé- 
rieures dans  les  chefs-lieux  de  département,  «  écoles  où  l'on  enseignera  les 
langues  grecque  et  latine,  et  les  principales  langues  de  l'Europe  ».  Des 
bourses  sont  prévues  pour  les  élèves  distingués  et  sans  fortune;  des  pen- 
sionnats «  à  un  prix  modique  »  devront  être  établis.  L'art.  49  et  dernier 
demande  la  création  d'un  Ministère  ou  «  Département  particulier,  auquel 
sera  remis  tout  ce  qui  concerne  les  sciences  et  arts,  pour  veiller  immé- 
diatement à  l'exécution  du  décret,  et  faire,  de  concert  avec  les  commis- 
saires de  l'Assemblée,  tous  les  règlements  et  instructions  nécessaires  en 
conséquence  »  (1). 

Mais  le  Comité  de  constitution  tardait  sans  doute  à  s'occuper  des  plans 
de  Bourdon  de  La  CR0SNji-;RE,  qui  pensa  alors  à  mettre  en  œuvre  l'influence 
de  la  Société  des  amis  de  la  constilution  ou  Société  des  Jacobins.  C'est  à  ce 
moment  qu'il  fit  retirer  du  Comité  de  constitution  une  partie  des  pièces 
qu'il  y  avait  déposées,  et  notamment  l'arrêté  de  la  Municipalité  de  Paris 
joint  au  Mémoire  renvoyé  au  Comité,  par  le  décret  du  31  mai  sur  un 
objet  préalable  à  la  régénération  de  l'éducation  publique  (2). 

Les  comptes  rendus  si  incomplets  qui  nous  sont  restés  des  premiers  dé- 
bats de  la  Société  des  Jacobins  ne  mentionnent  pas  le  dépôt  du  plan  de 
Bourdon,  ni  la  nomination  des  commissaires  chargés  de  l'examiner.  Une 
pièce  importante  a  seule  été  conservée  :   le  Rapport  fait  à  la  Société  des 


(1)  Pièce  inauusc.  (Arch.  Nat.,  F  17/1310).  —  Chose  curieuse  :  bien  que  l'admis- 
sion de  Bourdon,  le  31  mai,  soit  constatée  par  le  Procès-verbal  de  l'Assemblée 
coustituaute,  le  Mémoire  et  le  Projet  de  décret  de  Bourdon  de  La  Crosnière 
sont  restés  iguorés  du  si  soigneux  et  si  consciencieux  archiviste  de  cette  Assem- 
blée, Camus.  Vers  le  mois  de  mars  1792,  Camuï  rédigea,  à  l'usage  des  Comités  de 
l'Assemblée  législative,  des  Notices  des  principaux  décrets  rendus  par  l'Assemblée 
nationale  constituante  sur  les  matii'res  les  plus  importantes  :  et  la  notice  u"  XIV 
est  consacrée  aux  Décrets  sur  l'éducation  et  l'instrucHon  publique,  imp.  20  p.  in-S» 
(Bib.  Nat.,  Le  33/3  U).  Un  grand  nombre  de  plans  présentés  à  l'Assemblée 
nationale  sont  signalés  au  cours  de  cette  notice;  mais  le  Mémoire  de  Bourdon 
n'y  est  pas  mentionné.  Bien  mieux  :  à  la  lin  de  son  énumération,  Camus  ajoute  : 
«  IndépemJaiumeut  de  ces  grands  écrits  sur  l'éducation  publique,  il  a  été  envoyé 
à  l'Assemblée  quelques  autres  écrits  que  j'indique  eu  note.  »  Or,  dans  la  note, 
on  trouve,  entre  autres,  le  titre  suivant  :  AUX  ÉTATS-GÉNÉRAUX,  Idées  sur 
l'éducation  nationale,  par  M.  Langelé;  et  plus  loin  :  «  Il  a  de  plus  été  présenté 
à  l'Assemblée  les  trois  livres  suivants  :...  PUm  d'éducation  nationale,  1789,  1  vol. 
in-S".  »  Si  bien  que,  des  deux  ouvrages  pouvant  être  pris  pour  ceux  de  Bourdon 
DE  La  Crosnière,  l'un  est  attribué,  par  Camus,  à  un  auteur  différent,  et  l'autre 
signalé  sans  nom  d'auteur.  (Voir  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique 
de  l'Assemblée  législative,  par  M.  J.  Guillaume,  p.  iv-vi.)  Ajoutons  —  et  ceci 
achève  de  compliquer  l'imbroglio  —  que  l'oput^cule,  signé  :  Langelé,  citoyen  du 
dislrict  de  Saintc-Opporlunc;  ne  porte  pas  réellement  le  titre  indiqué  par  Camus, 
mais  bien  celui  de  :  J^lan  d'établissement  d'écoles  publiques,  dédié  à  l'Assemblée 
nationale,  12  p.  in-4o  (Bib.  Naf.,  il.  p.  112),  mentionné  k  la  séance  de  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune  du  19  mars,  sous  le  nom  inconnu  de  Pangelé. 
(Voir  ci-dessus,  p.  451.) 

(2)  Note  manuscrite,  datée  du  20  octobre  1790,  signée  :  Léonard  Bourdon, 
(Arch.  Nat.,  F  17/1310.) 
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amis  de  la  constitution  de  Paris,  le  11  mars  1791,  au  nom  des  commissaires 
nommés  pow  V examen  du  Mémoire  de  Léonard  Bourdjn,  sur  l'instruction 
et  sur  l éducation  nationale,  par  Alexandre  Beauharnais  {[).  Eu  outre  dii 
vicomte  de  Bealuarnais  (Alexandre),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Blois  (2),  les  neuf  autres  commissaires  étaient  cinq  membres  de  l'Assemblée 
constituante  :  le  baron  de  Menou,  le  duc  d'Aigtillox  (de  Vignerot-Dlplessis- 
RiCHELiEC),  l'évèque  Mass.lu,  le  chevalier  de  Lameth  (Alexandre),  et  Hl'ot  de 
GoNCOLRT,  plus  quatre  citoyens,  parmi  lesquels  le  duc  de  Cuartres  (Louis 
Philippe;,  le  futur  roi  des  Français. 

Le  Rapport  da  H  mars  n'a  trait  qu"a  la  deuxième  partie  du  Mémoire, 
dont  le  tilie  complet  est  celui-ci  :  Mémoire  sur  l'instruction  et  sur  l'éduca- 
tion nationale^  avec  un  projet  de  décret  et  de  règlement  constitutionnel  pour 
les  jeunes  gens  réunis  dans  les  écoles  publiques,  suivi  d'un  essai  sur  la 
manière  de  concilier  la  surveillance  nationale  avec  lea  droits  d'un  père  sur 
ses  enfants,  dans  l'éducation  des  héritiers  présomplifs  de  la  couronne  (3). 
Cette  disjonction  est  ainsi  expliquée  par  le  rapporteur  : 

Vos  commissaires  se  sont  réunis  plusieurs  fois  avec  le  double  motif  de  se  con- 
former à  vos  ordres  et  de  s'occuper  d'une  matière  qui,  par  son  objet,  était  si 
importante  pour  le  succès  de  la  Révolution.  Ils  ont  vu  dans  l'ouvrage  qui  leur  a 
été  soumis  une  partie  susceptible  d'un  examen  plus  prompt,  plus  rapide,  plus 
pressant,  puisqu'elle  tend  à  demander  la  formation  d'une  école  d'expérience 
dans  laquelle  on  puisse  s'occuper  de  la  recherche  et  du  perfectiounemeut  des 
méthodes  propres  à  rendre  applicables  et  pratiques  à  la  jeunesse  les  principes 
de  la  coustitution  française.  Cette  demande,  formée  à  la  Municipalité  de  Paris, 
y  a  été  accueillie  (4);  elle  a  été  l'objet  d'une  pétition  à  l'Assemblée  nationale,  où 
elle  a  obtenu,  après  les  applaudissements  des  patriotes,  un  décret  qui  la  renvoie 
au  Comité  de  coustitution  (oj.  Vos  commissaires  ont  donc  cru  devoir  s'occuper 
proicptemeut  et  partiellement  de  la  seconde  parlie  de  l'Ouvrage,  qui  a  pour  objet 
l'éducation  nationale. 

Trois  autres  commissaires  se  sont  chargés  du  rapport  des  trois  autres  parties 
de  l'ouvrage,  qu'ils  feront  dès  que  la  Société  l'ordonnera  :  1°  l'organisation  exté- 
rieure des  écoles  publiques;  2"  les  objets  d'enseignement  public;  ;!"  l'éducation 
des  héritiers  présomptifs  de  la  couronne. 

Quant  aux  conclusions  des  commissaires,  de  Bealharnais  les  formule 
ainsi  : 

Instruit  qu'un  des  membres  du  Comité  de  constitution  s'est  occupé  du  rapport 
de  la  pétilion  de  l'auteur  et  qui!  ne  la  suspendu  que  par  la  raison  qu'un  de  ses 


(1)  hop.  1,1  p.  in-S"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/379).  —  Reproduit  par  .Al.  AuLAiiD,  daus 
la  Société  des  Jacobins  (t.  II,  p.  167-172).  —  Une  copie  manuscrite  (Arch.  Nat., 
F  17/1310)  porte  cinq  signatures  :  Alexandre  Bealharnais,  P.  Chartres,  Huot- 
GoNcouRT,  et  deux  autres  citoyens. 

(2)  C'est  le  premier  mari  de  la  future  impératrice  Joséphine,  alors  M'"'  T-.sciier 
DK  LA  Pagerie  (Marie  Joséphine  Rose),  dont  la  famille  était  originaire  du  Hlai- 
sois;  il  l'avait  épousée  en  1779. 

(3)  Imp.  140  p.  in-S"  (Bib.  .Nat.,  R  22944).  L'ouvrage  est  auuoucé  par  le  Moni- 
teur (n*  du  27  mai  1791). 

(4)  Allusion  à  l'arrêté  du  29  mars  et  à  la  démarche  du  G  avril.  [Voir  ci-dessus, 
p.  GU9  et  GU.) 

(o)  Séance  du  :J1  mai  1790;  soir.  ^Vuir  ci-dessus,  p.  Gli.) 
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collègues  (1)  était  chargé  de  tout  l'euseiuble  du  travail  sur  l'instruclion  publi- 
que (2),  votre  comité  croit,  Messieurs,  que  le  devoir  île  la  Société  des  amis  rie  la 
ronutilutioii  est  de  presser  M.  Hahaut  (de  Saint-Étieune),  l'uu  de  ses  membres, 
de  concilier  avec  un  travail  général  le  rapport  de  la  pétition,  et  de  l'inviter  à 
obtenir  un  décret  qui  puisse  mettre  le  plus  priimptrmfnt  possible  M.  Bourdon 
à  portée  de  faire  l'expérience  de  sou  invention. 

Votre  comité  n'entre  pas  dans  le  détail  des  demandes  formées  par  M.  Bourdon, 
afin  "de  pouvoir  le  plus  promptement  possible  faire  l'application  de  ces  principes  : 
ces  détails  appartiennent  à  celui  qui  est  chargé  du  rapport  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 11  suffisait  de  vous  indiquer  que  ce  système  renfermait  des  vues  neuves, 
ingénieuses  et  profondes,  conformes  à  la  loi  naturelle  et  aux  principes  de  la 
nouvelle  constitution  ;  que  ce  système  méritait  d'acquérir  la  plus  prompte  sanc- 
tion de  l'expérience,  et  que,  pour  l'obtenir,  il  était  avantageux  que  l'Assemblée 
nationale  favorisât  l'essai  que  M.  Bourdon  propose,  et  accordât  à  cet  effet  un  de 
ses  moments  au  rapport  du  Comité  de  constitution  sur  la  pétition  qui  a  été  ren- 
voyée à  ce  Comité  par  un  décret. 

En  conséquence,  le  comité  invitait  la  Société  des  amis  de  la  constitution 
à  prendre  l'arrêté  suivant,  qui  fut  adopté  séance  tenante  : 

La  Société  des  amis  de  la  constitution,  ouï  le  rapport  dos  commissaires  nommés 
pour  l'examen  du  mémoire  de  M.  Léonard  Bourdon  sur  l'instruction  et  sur  l'édu- 
cation nationale,  a  arrêté  que  M.  Rabaut,  membre  de  cette  société,  serait  invité 
à  faire  demander  à  l'Assemblée  nationale,  par  le  Comité  de  constitution,  un  jour 
fixe  et  prochain  pour  faire  le  rapport  de  la  pétition  que  l'Assemblée  nationale  a 
renvoyée  à  ce  Comité  par  son  décret  du  31  mai  dernier. 
Signé  :  Biauzat  (3),  président. 

Bonnecarrère,  Coli.ot  d'Herbois,  secrétaires. 

C'est  probablement  à  la  suite  de  cette  invitation  que  Rab.^ud  (de  Saint- 
Etienne)  prépara  un  rapport,  qui  porte  la  date  du  31  mars,  séance  du  soir, 
et  qui  est  intitulé  :  Mémoire  sur  un  objet  préalable  à  l'élucaiion  nationale, 
renvoyé'au  Comilé  de  constitution  (4).  Ce  rapport  débutait  ainsi  : 

Par  votre  décret  du  31  mai  dernier,  vous  avez  renvoyé  à  votre  Comité  de 
constitution  un  mémoire  dont  l'objet  est  préalable  à  la  régénération  de  l'édu- 
cation publi(pie  et  à  l'établissement  d'une  éducation  nationale. 

Après  avoir  examiné,  article  par  article,  le  travail  de  BoinnoN  dk  La 
Crdsniïîre,  qu'il  apprécie  d'une  manière  très  bienveillante  et  qu'il  approuve 
en  tous  points;  après  avoir  rappelé  fitlssj   l'accueil  fait  à  ce  travail  par  la 


(1)  DÉ  Talleyrand-Périuoru.  évéque  d'Autuu. 

(2)  Cependant,  une  note  du  Rapport  signale  un  Avis  du  Comité  de  tonstitutiou, 
du  16  janvier  1791,  où  il  était  dit  que  le  plan  de  Bourdon  était  «  uniquement 
fondé  sur  les  droits  naturels,  la  liberté  et  l'égalité  ».  De  même,  le  prospectus 
d'octobre  1191  cite  un  Avis  du  mois  de  janvier  de  la  même  année,  ainsi  conçu  : 
«  Le  Comité  de  constitution,  en  reconnaissant  que  les  principes  présentés  avant 
la  Révolution  par  l'auteur  se  rapprochent  absolument  de  ceux  qui  ont  été  décré- 
tés depuis  par  la  constitutiou,  applaudit  à  son  zèle  et  à  son  plan.  »  Mais  j'ignore 
où  et  par  qui  cet  Avis  fut  formulé  :  le  Procés-verbàl  de  l'Assemblée  coDsLiluaute 
rie  le  mentionne  pas,  à  la  date  indiquée. 

(3)  Lin  :  Gaultier  de  Biau^.vt. 

(4)  Pièce  mauusc.  (Arch.  Nat.,  K  n/13lo  . 
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Municipalité  de  Paris  et  l'arrêté  rendu  par  elle  (1),  le  mémoire  de  Rabaud 
se  terminait  par  un  projet  do  décret,  formulé  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  de  l'avis  de  son  Comité  de  constitution,  approuve 
l'expérience  que  le  sieur  Léonard  Bourdon,  l'un  des  Électeurs  de  1789  et  Repré- 
pentant  de  la  Commune  de  Paris,  se  propose  de  faire  sur  la  manière  de  rendre 
pratiques  à  la  jeunesse  les  principes  de  la  constitution  qu'elle  a  décrétée  et  qui 
a  été  acceptée  par  le  roi  ;  charge  sondit  Comité  d'en  suivre  les  résultats  et  de  lui 
en  rendre  compte;  autorise  son  président  à  se  retirer  par  devers  le  roi  à  l'effet 
d'inviter  Sa  Majesté  à  seconder  cette  expérience  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir,  et  notamment  en  conûant  à  l'auteur  un  nombre  d'élèves,  choisis 
dans  ses  écoles,  convenable  pour  préparer  le  succès  de  cette  expérience;  renvoie 
■  au  Comité  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux,  pour  la  désignation  d'un  local, 
et  au  Comité  de  liquidation  la  demande  en  indemnité  réclamée  par  ledit  sieur 
Bourdon  pour  l'exécution  des  arrangements  que  le  gouvernement  aurait  faits 
avec  lui  (2'  ;  charge  en  outre  son  président  de  témoigner  au  sieur  Bourdon  la 
satisfaction  qu'elle  accordera  à  la  suite  de  ses  travaux. 

Pourquoi  ce  rapport,  pourquoi  ce  projet  de  décret  ne  furent-ils  pas  soumis 
à  l'Assemblée  nationale?  C'est  ce  qu'aucun  document  ne  nous  permet  de 
deviner.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  ni  le  Procès-verbal  officiel  de  la  Cons- 
tituante, ni  aucun  compte  rendu  ne  mentionne,  ni  à  la  séance  du  31  mars 
1791,  soir,  ni  à  aucune  autre,  aucun  rapport  sur  le  Mimoire  présenté  par 
BoL"RDON  le  31  mai  1790. 

Seulement,  dès  le  lendemain  du  jour  indiqué  par  le  rapport  manuscrit 
de  Rabaud,  c'est-à-dire  à  la  séance  du  dimanche  l^""  avril  1791,  —  et  sans 
doute  après  entente  entre  lui  et  le  rapporteur  des  Jacobins, —  de  Beauharnais 
montait  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale  et  prononçait  les  paroles  sui- 
vantes : 

Messieurs, 

.le  suis  chargé  par  un  citoyen  de  la  ville  de  Paris,  M.  Léonard  Bourdon,  de 
faire  hommage  ;i  l'Assemblée  nationale  d'un  ouvrage  sur  l'éducation  et  sur  Fins- 
truction  nationale  3).  Le  graud  intérêt  de  cette  matière  importante  et  l'inlluenre 
qu'elle  peut  avoir  sur  le  succès  de  la  Révolution  me  font  penser  que  l'Assemblée 
nationale  agréera  avec  bonté  cet  hommage. 

A  ce  mémoire  est  jointe  une  lettre  qui  a  pour  objet  de  rappeler  à  l'Assemblée 
une  pétition  faite  à  l'Assemblée  nationale  et  qui  tendait  à  la  prier  de  favoriser 
un  essai  d'école  publique  dans  laquelle  les  jeunes  gens  pussent  être  élevés  sui- 
vant les  principes  de  la  nouvelle  constitution  :  cette  pétition  a  été  renvoyée  au 
Comité  de  constitutiou  par  un  décret  de  l'Assemblée   4). 

Je  demande  f(u'elle  agrée  l'hommage  de  cet  ouvrage  et  qu'elle  ordonno  le  renvoi 
au  Comité  de  constitution,  ainsi  que  de  la  lettre,  pour  en  être  rendu  compte. 

Ln  hommage,  le  renvoi  à  un  Comité,  cela  ne  se  refuse  guère  :  aussi  fut-il 
fait  sans  contestation  selon  le  désir  de  1  "orateur,  et  Boiroon  de  La  Crosmï^re 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  609  et  6ii. 

(2)  Arrangements  contemporains  de  larrèt  du  8  octobre  1788,  autorisant  la 
■Modelé  royale  d'émulation.  (Voir  ci-dessus,  p.  61i.) 

(3    Évidemment,  \e  Mémoire  qui  avait  fait  l'objet  du  rapport  de  de  Beauharnais, 
du  11  mars  1791.  (Voir  ci-dessus,  p.  6i4.) 

(4    Pétition  et  décret  du  31  mai  1790.  (Voir  ci-dessus,  p.  CI2. 
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eut  la  satisfaction  platonique  de  savoir  que  son  livre  et  sa  lettre  étaient,  une 
fois  encore,  renvoyés  au  Comité  de  constitution  (1). 

Mais  les  mois  s'écoulaient  sans  que  le  Comité  de  constitution  semblât 
prendre  garde  aux  idées  de  Bourdon,  et  l'Assemblée  constituante  clôtura 
ses  séances  avant  que  le  rapport  sollicité  par  lui  et  préparé  par  Rabaud  eût 
vu  le  grand  jour  de  la  tribune. 

Point  découragé  encore,  Bourdon  recommence  de  nouvelles  démarches. 

Dès  le  7  octobre  1791,— l'Assemblée  législative  siégeait  depuis  le  l^--,— il 
obtient  de  la  Société  des  amis  de  la  constilulion,  sur  le  rapport  de  Grégoire, 
une  recommandation  chaleureuse  auprès  des  sociétés  affiliées  en  faveur 
d'une  Socié'édesjpu'ies  gens  Français,  base  d'une  école  centrale  d'expé- 
rience, qu'il  a  l'intention  de  fonder,  à  la  place  de  son  ancienne  Société 
royale  d'éniulatloi  (2\ 

Muni  de  la  haute  approbation  des  Jacobins,  il  s'adresse  avec  confiance 
à  l'Assemblée  législative. 

Le  3  novembre  1791,  il  fait  distribuer  au  Comité  d'instruction  publique 
son  Mémoire  sur  l'instruction  et  sur  l'éducation  nationale  (3). 

Le  13  novembre,  il  fait,  en  personne,  hommage  à  l'Assemblée  de  son  Plan 
d'éducation  nationale,  imprimé  en  1788,  précurseur  de  la  Révolution,  et 
demande,  en  outre,  que  le  Comité  d  instruction  publique  fasse  le  rapport 
d'une  pétition  par  lui  présentée  à  l'Assemblée  constituante,  ayant  pour 
objet  la  formation  d'une  École  d'expérience  pour  trouver  la  meilleure  mé- 
thode d'éducation.  Il  obtient  la  mention  honorable  de  son  hommage  et  le 
renvoi  de  sa  pétition  au  Comité  d'instruction  publique  (4). 

Le  23  novembre,  il  demande  à  être  entendu  par  le  Comité  d'instruction 
publique  (5). 

Le  25  novembre,  admis  devant  le  Comité,  il  demande  des  encouragements 
publics  pour  établir  une  École  d'expérience  où  viendraient  des  élèves  de  tous 
les  départements.  Le  Comité  charge  Rojme  et  Caritat  de  Condorcet,  deux 
de  ses  membres,  d'examiner  sa  pétition  (6j. 

Dans  le  but  probable  d'influencer  la  décision  du  Comité,  il  fuit  encore 
intervenir  les  Jacobins  :  le  8  décembre,  dans  une  assemblée  publique,  tenue 
sous  les  auspices  de  \0i  Société  des  amis  de  la  constitution  et  dans  son  local, 
sous  la  présidence  de  Collot-d'Hkrdois,  il  soumet  au  jugement  des  pères  et 
mères  de  famille  le  plan  d'éducation  nationale  qu  il  avait  proposé  à  la 
Municipalité  provisoire.  Appuyé  par  plusieurs  orateurs,  entre  autres  par 
Billaud-Varennes,  Manurl  et  Collot-d'Hicrbois,  ce  plan  réunit  les  suffrages 
de  l'assemblée  (7). 

Vains  elTorts  :  le  16  décembre,  Ro.mme  ayant  fait  le  rapport  sur  le  projet 


(1)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XXIV,  p.  493). 

(2)  Prospectus,  arriHé  et  lettre  du  (loiuité  de  correspondance,  imp.  12  p.  in-S" 
(Bib.  Nat.,  Lb  i0/o80).  —  Publiés  par  Aulard,  La  Société  des  Jucotjins  (I.  III, 
p.  172-179). 

•(3)  Voir  Guillaume,  Procès-verbaux,  etc..  (p.  10). 

(4)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XXXV,  p.  54). 

(5)  Voir  Guillaume,  Procès-verbau.v,  etc..  (p.  29). 

(6)  Voir  ibid.,  p.  3.'j. 

(7)  yoir  AvLAKD,  La  Société  des  Jacobins  (t.  111.  p.  27.';-276). 
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relatif  à  une  école  élémenlaire  et  expériinenlale  pour  l'instruction,  le  Comité 
d'instruction  publique  ajourne  indéfiniment  le  rapport  à  faire  à  !'As<ieinblée, 
et  charge  son  président  d'écrire  simplement  à  l'auteur,  pour  le  féliciter  de 
son  zèle  et  de  ses  sentiments  patriotiques  (1). 

Devant  cette  fin  de  non-recevoir,  Bourdon  de  La  Crosniiv^k,  enfin  rebuté, 
n'insista  plus.  Il  se  tourna  d'un  autre  côté  :  avec  l'appui  du  directoire  du 
Département  de  Paris,  il  réussit,  en  août  179-,  à  installer  la  Sociélé  des 
jeunes  Français  dans  les  Là  irnents  du  ci-devant  prieuré  de  Saint-Martin 
des  Champs. 

Deux  mois  après,  il  était  lui-même  membre  du  Comité  d  instruction 
publique  de  la  Convention  nationale. 

(II,  p.  610)  V Adresse  de  la  nvinitipalilé  de  Rennes^  du  2  avril,  dénonçant 
les  menées  aristocratiques  des  chefs  de  l'armée  royale  (2),  n'est  pas  men- 
tionnée au  Procès-verbal  de  l'Assemblée  constituante.  Il  n'y  est  question, 
à  la  séance  du  20  mars  1790,  soir,  que  d'une  adresse  de  la  nouvelle  muni- 
cipalité de  Rennes,  qui  renouvelle  son  adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  la  félicite  sur  ses  travaux  et  la  supplie  de  faire  revenir  les  Fran- 
çais qui  ont  quitté  leur  patrie  (3). 

L'Adresse  du  2  avril  fut-elle  même  remise  à  l'Assemblée  nationale?  C'est 
au  moins  douteux,  puisque  nous  verrons  les  commissaires,  désignés  par 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  pour  se  concerter  avec  les 
députés  de  Rennes,  proposer  eux-mêmes  l'ajournement  indéfini  (4). 

Mais,  \q  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n°  du  8  avril)  publiant 
des  extraits  de  la  lettre  de  la  municipalité  de  Rennes  à  la  Commune  de  Paris, 
et  de  son  Adresse  à  l'Assemblée  nationale,  lettre  et  Adresse  lues  devant 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  il  y  a  lieu  de  reproduire  ces 
extraits,  qui  font  partie  intégrante  du  compte  rendu  de  la  séance  du  6  avril. 

Dans  la  lettre  à  la  Commune  de  Paris,  la  municipalité  de  Rennes  dit  : 

L'objet  que  nous  vous  proposons  est  de  développer  les  manœuvres  employées 
par  les  aristocrates  mifitaires  pour  parvenir  à  former  de  nouveaux  corps  de  troupes 
anti-patriotes.  Mépris  i)our  la  nouvelle  constitution  du  royaume,  obéissance  pas- 
sive aux  ordres  arbitraires  :  tels  sont  les  deux  articles  de  foi  principaux  que  se- 
ront obligés  de  professer  ceux  qui  vont  servir  sous  les  étendards  anti-nationaux. 
N'écoutez  point,  Messieurs,  ceux  qui  vous  diront  que  les  chefs  militaires  n'ont 
pour  but  que  de  rétablir  la  discipline  énervée.  Cela  est  faux.  Leur  véi'itable  des- 
sein est  de  tourner  les  forces  de  l'armée  contre  le  pouvoir  législatif,  de  l'anéantir, 
et  de  faire  revivre  ua  régime  oppresseur. 

L'Adresse  à  l'Assemblée  nationale  s'exprime  ainsi  : 

11  n'est  pas  de  manœuvres  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  n'emploient 
pour  mettre  des  entraves  à  la  régénération  du  royaume.  Celle  que  nous  avons 
à  vous  dénoncer,  si  vous  ne  l'arrêtiez  dans  sou  principe,  pourrait  entraîner  les 


(1)  Voir  Guillaume,  Procès-verbaux,  etc..  (p.  3.5). 

(2)  Déjà,  la  muincipalité  de  Nautes  avait  signalé   l'arrivée  en  Bretagne  d'un 
nouveau  couunandaiit  de  troupes,  d'Hrrvilly.  (Voir  ci-dessus,  p.  4ul.) 

(3)  Voir  Archives  parlementaires  (t.  XII,  p.  26u). 

(4)  Séance  du  12  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  C8U.) 
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plus  grands  uialheurs,  et  un^mo  reuverser  lÏMlificr;  de  la  liberté  que  vous  avez 
eu  tant  de  peine  à  élever. 

Partisans  outrés  d'un  régime  oppresseur,  assez  vils  pour  se  soumettre  à  un 
despote,  pourvu  qu'ils  puissent  être  des^^otes  à  leur  tour,  les  aristocrates  mili- 
taires ont  concerté  entre  eux  le  pertide  projet  de  punir  de  leur  patriotisme  les 
soldats  qu'ils  ont  l'honneur  de  commander,  de  renouveler  le  corps  de  l'armée 
française,  et  de  substituer,  à  des  troupes  citoyennes,  des  troupes  anti-patriutes, 

A  cette  époque  à  jamais  mémorable  où  le  despotisme  tenta  de  jeter  la  nation 
dans  les  fers,  les  troupes  de  la  garnison  de  Rennes,  indignées  des  ordres  qui 
leur  avaient  été  donnés,  refusèrent  d'obéir.  Au  lieu  d'égorger  leurs  compatriotes, 
ces  militaires  cito3'eus  se  jetèrent  dans  leurs  bras,  et  firent  le  serment  de  ne  se 
séparer  d'eux  que  lorsque  la  patrie  et  la  liberté  n'auraient  plus  d'ennemis.  Ce 
serment,  prononcé  à  la  face  des  autels,  fit  renaître  le  calme  (1). 

Cependant,  le  sieur  de  Buffon,  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Lorraine  (2), 
se  dispose  à  rappeler  à  Bayeux  les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs 
qui  sont  ici  en  garnison;  après  avoir  prodigué  les  congés  à  vil  prix  aux  uns,  il 
veut  chasser  ignominieusement  les  autres;  il  investit  le  sieur  .Marion,  lieute- 
nant-commandant, du  pouvoir  illimité  d'expulser  sur  la  route  ceux  qu'il  croira 
indignes  de  rejoiudre  les  drapeaux,  c'esi-à-dire  ceux  précisément  qui  s'en  sont 
montrés  les  plus  digues  par  leur  patriotisme.  Ensuite,  il  compte  exécuter  le 
projet,  qu'il  annonce  dans  la  lettre  écrite  à  son  lieutenant-colonel,  de  créer  deux 
nouvelles  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs,  composées  sans  doute  de 
gens  prêts  à  tourner  les  armes  contre  la  patrie. 

11  est  d'autant  plus  important  de  réprimer  ces  manœuvres  qu'elles  se  répètent 
journellement  dans  plusieurs  garuisons  du  royaume...  Ainsi,  lorsque  les  finances 
de  l'État  sont  épuisées,  l'on  grève  doublement  le  trésor  public,  et  par  la  vilité 
du  prix  des  congés,  et  par  les  sommes  considérables  qu'il  faudra  employer  au 
recrutement  de  l'armée. 

Pour  prévenir  d'aussi  grands  malheurs,  il  nous  paraîtrait  prudent  d'ordonner 
que,  jusqu'à  l'organisation  défiuitive  de  l'armée,  époque  à  laquelle  le  soldat  ces- 
sera d'être  exposé  à  des  vexations  injustes,  les  ordres  pour  le  déplacement  des 
troupes  ne  puissent  s'effectuer  sans  avoir  été  communiqués  aux  municipalités 
des  lieux  où  elles  sont  en  garnison,  et  qu'aucun  soldat  ou  officier  inférieur  ne 
puisse  être  renvoyé  sans  que  les  officiers  municipaux  aieut  été  instruits  du  motif 
de  ce  renvoi. 

D'après  le  traité  solennel  passé,  le  18  septembre,  entre  les  citoyens  de  Rennes 
et  la  garnison  de  cette  ville,  les  grenadiers  et  chasseurs  de  Lorraine  resteront 
jusqu'à  la  fin  de  la  présente  législature;  les  soldats  de  ces  deux  compagnies 
rejoindront  à  Rennes  et  non  à  Bayeux. 

Enfin,  Messieurs,  vous  infligerez  au  sieur  de  Buffon,  réfractaire  à  vos  décrets, 
une  peine  capable  d'en  imposer  à  tous  ceux  qui  oppriment  les  soldats  patriotes. 

La  juste  protection  que  vous  accorderez  aux  grenadiers  et  chasseurs  de  Lor- 
raine euUammera  ces  bi'aves  militaires  d'un  nouvel  amour  pour  la  patrie,  et 
ajoutera  à  la  reconnaissance  que  nous  vous  devons  pour  les  bienfaits  dont  nous 
jouissons  et  pour  tous  ceux  que  vous  préparez  à  la  France. 

(III,  p,  610)  Le  texte  de  cette  Adresse  ne  se  trouvant  i)oint  inséré  dans 
les  comptes  rendus  des  séances  suivantes,  il  y  a  lieu  de  l'annexer  au  Pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  G  avril,  où  il  fut  lu  et  adopté.  Je  le  reproduis, 


(1)  Événements  de  juillet  1789.  (Voir  Moniteur,  t.  I,  p.  235.) 

(2)  LECLiiKLO  (Pierre  Alexandre;,   chevalier  de  Buffon',  frère  du   célèbre  natu- 
raliste. 
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d'après  l'imprimé  intitulé  :  Assemblée  des  Représentants   de  la  Commune. 
Adresse  à  V Assemblée  nalionale,  présentée  le  lii  avril  1790,  7  p.  in-S"  (Bib. 
Nat.,  Lb  40/1218).  Le  voici  : 
Messieurs, 

Les  Représeutants  de  la  Commune  de  Paris  nous  out  députés  vers  cette  auguste 
Assemblée  pour  vous  supplier  d'arrêter,  uu  instant,  vos  regards  bienfaisants  sur 
une  calamité  nouvelle  et  particulière  à  la  portion  la  plus  indigente  de  leurs  con- 
citoj'ens.  En  faveur  d'un  motif  aussi  pressant,  d'un  motif  aussi  sain,  ils  espèrent 
que  la  France  leur  pardonnera  de  vous  ravir  quelques-uns  de  ces  moments  pré- 
cieux qui  lui  appartiennent,  et  que  vous  ne  cessez  d'employer  à  son  bonheur. 

Placé  près  de  vous.  Messieurs,  le  peuple  de  la  capitale  sentit,  le  premier,  le 
besoin  impérieux  d'être  libre.  11  reçut  avec  enthousiasme  vos  premiers  décrets; 
il  se  pénétra  de  vos  préceptes  sublimes;  il  s'en  déclara  le  défenseur  et  l'écho, 
et  s'identifia,  s'il  nous  est  permis  de  le  dire,  avec  ses  législateurs.  La  renommée 
publiait,  en  même  temps,  et  le  courage  de  vos  décrets  et  le  courage  de  ses  adhé- 
sions; le  despotisme  fut  effrayé;  la  capitale  fut  tout  à  coup  environnée  d'une 
armée  formidable,  tandis  que  d'autres  satellites  environnaient  le  lieu  de  vos 
séances  et  préparaient  à  la  nation  de  nouveaux  outrages.  Ce  fut  alors  que  le 
peuple  parisien  fit  entendre,  tout  à  la  fois,  les  cris  de  l'indignation  et  ceux  de  la 
liberté,  et  que,  déposant  tous  ses  intérêts  sur  les  autels  do  la  patrie,  il  eu  brisa 
les  fers  et  en  dispersa  les  lâches  oppresseurs. 

Depuis  ces  moments  glorieux.  Messieurs,  et  surtout  depuis  que  vous  vous  êtes 
confiés  à  sa  garde,  ce  peuple  aimant  et  coui'ageux  vous  environne  sans  cesse;  il 
écoute  vos  leçons;  il  applaudit  à  vos  succès;  il  se  glorifie  de  vos  vertus;  et  rien 
ne  vous  dit  eu  lui  les  sacrifices  pénibles  que,  chaque  jour,  que,  chaque  heure, 
il  offre  en  silence  à  la  liberté  publique. 

Mais  nous.  Messieurs,  nous,  qui  avons  l'honneur  de  le  représenter,  nous,  dont 
les  regards  sont  perpétuellement  ouverts  sur  tous  ses  besoins,  nous  devons  vous 
dire  qu'il  souffre,  qu'il  souffre  grandement.  Et,  comme  ses  souffrances  sout  l'effet 
prévu  de  sa  haine  contre  la  tyrannie,  qu'il  les  supporte  avec  un  courage  vraiment 
civique,  nous  servons  sa  gloire  en  vous  révélant,  en  révélant  à  la  France  entière, 
que  Paris,  victime  des  embarras  du  trésor  public,  du  désordre  des  finances,  de 
l'anéantissement  du  commerce,  que  Paris,  victime  enfin  de  ses  propres  efforts, 
voit  aujourd'hui  ses  plus  riches  citoyens  absents,  ses  fabriques,  ses  ateliers  sans 
activité',  et  cent  vingt  mille  de  ses  habitants  réduits  à  la  plus  extrême  indigence. 

Tout  ce  qui  pourrait.  Messieurs,  augmenter  une  situation  aussi  difficile  mérite 
notre  attention,  et  nous  ne  pouvons  voir  sans  inquiétude  arriver,  chaque  jour, 
au  milieu  de  cette  foule  d'indigents,  une  multitude  de  mendiants  ou  vagabonds 
étrangers  à  la  capitale,  étrangers  même  au  royaume;  nous  ne  pouvons  les  voir 
sans  douleur  couvrir  nos  rues,  nos  places  publiques,  s'enhardir  par  le  nombre, 
et  y  arracher  à  la  pitié  publique  des  secours  qui  n'appartiennent  qu'à  ceux  de 
nos  concitoyens  qui,  ayant  partagé  nos  dangers  et  notre  gloire,  ont  payé  la 
liberté  du  prix  de  leur  aisance. 

On  nous  assure.  Messieurs,  que  ces  Français,  coupables  ou  pusillanimes,  qui 
out  fui  la  vengeance  ou  les  malheurs  de  leur  pays  (1),  s'efforcent  de  répandre, 
dans  les  lieux  où  ils  se  sont  réfugiés,  que  le  désordre  et  la  licence  régnent  dans 
toute  la  France;  que  bientôt  elle  eu  éprouvera  les  funestes  effets,  ou  que,  du 
moins,  la  capitale  ne  peut  échapper  à  ce  malheur;  et  l'on  nous  dit  que  ces 
émigrants  '^2)  n'y  sont  conduits  que  par  l'espoir  d'en  partager  les  dépouilles. 

Mais,  Messieurs,  que  cotte  émigration  (.3;  soit  ou  l'effet  de  bruits  calomnieux, 

(1)  Allusion  aux  émigrés. 

(2)  Le  terme  exact  serait:  immif/ranls.  H  s'agit  ici  des  mendiants. 

(3)  Le  terme  exact  serait  :  hmnirji  (ition. 
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ou  celui  de  desseins  perfides,  ou  l'effet  d'une  toute  autre  cause,  elle  présente  des 
inconvénients  qu'il  est  du  devoir  des  Représentants  de  la  Commune  de  prévenir. 
Si  ces  émigrants  sont  au  milieu  de  nous  avec  le  désir  du  désordre  et  du  pillage, 
ils  s'efforceront  de  le  produire,  en  répandant,  dans  la  classe  oisive  ou  nécessi- 
teuse du  bon  peuple  de  cette  capitale,  des  germes  de  discorde  et  de  sédition. 
S'ils  ne  sont,  au  contraire,  que  de  vrais  pauvres,  il  est  juste  que,  dans  le  mo- 
ment où  la  Municipalité  de  Paris  succombe  sous  le  fardeau  de  ceux  qui  sont 
domiciliés  dans  ses  murs,  elle  ne  soit  point  encore  chargée  de  ceux  des  autres 
municipalités,  et,  à  plus  forte  raison,  de  ceux  de  l'étranger. 

Les  Représentants  de  la  Commune  viennent  donc  avec  confiance,  Messieurs, 
supplier  instamment  l'Assemblée  nationale  de  porter  les  décrets  que,  dans  sa 
profonde  sagesse,  elle  jugera  les  plus  propres  à  éloigner  et  à  repousser  du 
roj-aume  ces  mendiants  ou  vagabonds  étrangers,  et  à  engager  en  même  temps 
toutes  les  municipalités  à  retenir  et  nourrir  leurs  pauvres  dans  leur  sein.  'Vous 
seuls,  Messieurs,  pouvez  facilement  remédier  au  mal  qui  nous  afflige,  parce  que 
votre  influence  égale  votre  pouvoir  dans  toute  la  France. 

Dans  d'autres  circonstances  que  celles  où  nous  vivons,  les  Représentants  de 
la  Commune  n'eussent  point  présenté  une  pareille  supplique  au  Corps  législatif, 
parce  que,  dans  la  rigueur  des  principes  religieux,  la  charité  n'admet  point 
d'exception.  Mais,  dans  ce  moment,  Messieurs,  ils  espèrent  que  vous  considérerez 
leur  demande  comme  plus  importante  encore  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité  géné- 
rale de  l'État  qu'aux  intérêts  particuliers  de  la  Commune. 
Sifjné  :  Godard,  président   1). 

Ameilhon,  u'Osmond,  Faureao  de  La  Tour, 
TnuRioT  DE  La  Rosière,  Brière  de  Sorgy, 
secrétaires. 

La  députatioii  municipale  chargée  de  remettre  VAdresse  ci-dessus  à 
l'Assemblée  nationale  fut  reçue  à  la  séance  du  13  avril,  soir,  et  rendit 
compte  le  lendemain  du  résultat  de  sa  mission  (2). 


(1)  Godard  n'était  pas  président  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune le  6  avril,  jour  où  VAdresse  fut  votée.  Les  signatures  qui  figurent  au  bas 
de  VAdresse  sont  celles  du  président  et  des  secrétaires  en  fonctions  le  lo  avril, 
jour  de  la  présentation  à  l'Assemblée  nationale. 

(2)  Séance  du  16  avril.  (Voir  ci-dessous.) 
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Du  Mercredi  7  Avril  1790 

A  rouverlure  de  la  séance,  le  père  gardien  des  Capucins  de  la 

rue  Saint-Honoré,  accompagné  d'un  autre  père,  est  venu  exprimer  la 
reconnaissance  dont  ils  étaient  pénétrés,  ainsi  que  tous  les  religieux 
de  leur  maison,  pour  la  démarche  que  la  Commune  avait  faite  la 
veille,  en  leur  députant  des  membres  de  son  sein,  chargés  de  leur 
procurer  les  secours  les  plus  prompts,  dans  Fétat  de  détresse  où  elle 
les  croyait  (1). 

M.  le  président  a  répondu  à  ces  pp.  que  les  sentiments  d'humanité 
dont  les  Représentants  de  la  Commune  étaient  animés  ne  leur  per- 
mettaient pas  d'être  indilTérents  au  récit  des  infortunes  et  des  cala- 
mités qui  aftligeaient  leurs  compatriotes;  que  cette  sensibilité,  qui 
leur  était  naturelle,  s'étendant  à  toutes  les  classes  des  citoyens,  ne 
pouvait  manquer  de  se  porter  sur  des  hommes  qui  ont  toujours  bien 
mérité  de  la  religion  et  de  la  société  (2). 

Sur  la  demande,  formée  par  la  municipalité  de  Montesson  (3), 

d'affilier  à  la  Garde  nationale  parisienne  celle  qu'elle  a  établie  en 
vertu  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  23  février  dernier,  sanc- 
tionné par  le  roi  (4); 

L'Assemblée  générale,  considérant  que  le  bonheur  public  est  atta- 
ché à  l'harmonie  qui  régnera  entre  toutes  les  municipalités  du 
royaume  et  aux  sentiments  de  fraternité  qui  les  lieront,  a  accueilli 
avec  empressement  la  demande  formée  par  les  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Montesson;  en  conséquence,  a  arrêté  qu'elle  regardait  dès 
à  présent  la  garde  nationale  de  Montesson  comme  affiliée  à  la  Garde 
nationale  parisienne,  et  qu'en  toute  occasion  elle  donnerait  à  cette 

(1)  Arn'té  du  6  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.    609,  texte  et  note.) 

(2)  Trois  semaines  plus  lard,  les  mêmes  Capucins  de  la  rue  Saiut-Honoré 
firent  de  nouveau  appel  ù  la  bienfaisance  de  l'Assemblée.  Voir  ci-dessous, 
séance  du  1"  mai.) 

(3)  Canton  d'Argenteuil,  arrondissement  de  Versailles  (Seine-et-Oise). 

(4)  Décret  sur  le  rétablissement  de  la  tranquillité  publique,  autorisant  les 
officiers  municipaux  à  cmploj'er  tous  les  moyens  que  la  confiance  publique  met 
à  leur  disposition  pour  protéger  les  propriétés  et  les  personnes.  (Voir  Archives 
parlementaires,  t.  .\l,  p.  (381.) 
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municipalité  les  preuves  de  son  zèle  el  de  son  dévQuemenl  pour 
Tordre  et  la  tranquillité  publique,  et  pour  leurs  intérêts  réciproques. 

— ^^^  Un  des  membres  du  Comité  des  rapports  ayant  rendu  compte 
de  plusieurs  pièces  qui  justifient  du  droit  qu'a  M.  Poissenet  de  récla- 
mer le  paiement  d'une  somme  de  238  liv.  10  sols,  par  lui  fournie 
pour  la  dépense  d'un  détacbement  de  quarante  bommes,  avec  lequel 
il  a  été  envoyé  à  Saint-Denis,  le  3  août  dernier,  par  M.  le  Comman- 
dant-général, et  entre  autres  pièces,  d'une  lettre  de  M.  de  Vauvilliers, 
lieutenant  de  maire  au  Département  des  subsistances,  lequel  atteste 
que,  d'après  les  renseignements  qui  ont  été  pris  et  un  examen  sé- 
rieux de  la  demande  de  M.  Poissenet,  sa  réclamation  est  juste  et 
fondée  (1)  ; 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'elle  autorisait  le  Département  des  subsis- 
tances à  faire  payer  à  M.  Poissenet  la  somme  de  :238  liv.  10  sols, 
dont  il  sollicite  le  remboursement. 

. — ^-  M.  Le  Bas,  cbevalier  de  Saint-Louis  et  capitaine  de  grenadiers, 
représente  que,  le  22  juillet  dernier,  ayant  été  conduit  à  l'Hûtel-de- 
Yille  comme  un  mauvais  citoyen,  son  innocence  et  sa  probité  y 
avaient  été  pleinement  reconnues;  en  conséquence,  il  supplie  qu'on 
lui  rende  un  fusil  et  un  sabre  enlevés  de  cbez  lui,  ou  (juon  lui 
accorde  une  indemnité  proportionnée  à  leur  valeur. 

Le  Comité  des  rapports,  ayant  jugé  cette  demande  légitime,  a  con- 
clu conformément  au  vœu  de  M.  Le  Bas. 

.  L'Assemblée,  en  suivant  l'avis  de  son  Comité,  a  arrêté  de  ren- 
voyer la  réclamation  de  cet  ofticier  au  Bureau  de  Ville,  pour  qu'il  y 
soit  statué,  ou  sur  la  restitution  du  sabre  et  du  fusil  qu'il  redemande, 
ou  sur  l'équivalent  (2). 

- —  M.  l'abbé  Amphoux,  ancien  aumônier  des  galères  du  roi,  prie 
l'Assemblée  d'accorder  quelque  marque  d'bonneur  à  M.  Cardot,  ca- 
pitaine des  volontaires  du  bataillon  du  district  des  Capucins  Saint- 
Honoré  (3j,  pour  lui  avoir  sauvé  la  vie  le  1"  janvier,  en  baranguant 
des  personnes  du  peuple  qui  voulaient  l'immoler  à  leur  fureur,  parce 
qu'elles  interprétaient  mal  le  sens  du  sermon  qu'il  prêcbait  ce  jour- 
là  dans  l'église  de  Chaillot. 


(1)  La  réclamation  dudit  Poissenet  avait  été  renvoj-éc,  le  23  iiiar?;  au  Dépar- 
tement des  subsistances.  (Voir  ci-dessus,  p.  490. 'i 

(2)  11  n'est  pas  question  de  celte  ati'airc  dans  les  procès-verbaux  du  Bureau 
de  Ville. 

(i)  Probablement  Cardot  (Didier),  ancien  marchand  de  dlvaps,  élu  en  sep- 
tembre 1790  membre  du  Couseil-géuéral  de  la  Comujuno  par  la  section  des 
Champs-Elysées,  laquelle  remplaçait  le  di.strict  des  Capucins  Saint-lluuoré. 


624  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS       [7  Avril  1790] 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  son  Comité  des  rapports,  a  pro- 
noncé Tajournement  de  la  demande  de  M.  le  prédicateur  de  Chaillot. 

D'après  l'exposition  d'un  plan  proposé  par  M.  Basches,  ci- 
toyen du  district  de  Saint-Louis  en  l'Ile,  pour  l'établissement  d'un 
dépôt,  où  les  effets  perdus  seraient  reportés  et  ensuite  rendus  aux 
propriétaires  ; 

L'Assemblée  a  jugé  que,  quoique  les  dispositions  de  ce  projet  lui 
parussent  sages,  il  était  nécessaire  cependant  de  prendre  l'avis  du 
Département  de  police  et  de  celui  des  établissements  publics;  en 
conséquence,  elle  a  arrêté  de  renvoyer  le  mémoire  de  M.  Basches  à 
ces  deux  Départements,  avec  invitation  de  lui  en  rendre  compte. 

.^--^  L'un  de  MM.  du  Comité  des  rapports  ayant  rendu  compte  du 
mémoire  présenté  par  M.  Bavard,  auteur  du  Journal  de  la  Municipa- 
lité et  des  districts  de  Paris^  qui  parait  depuis  le  mois  d'octobre  der- 
nier; ayant  également  rendu  compte  des  avis  favorables  donnés  par 
les  Départements  de  l'administration  et  de  la  police,  et  joint  les 
éloges  du  Comité  à  ceux  des  Départements; 

L'Assemblée  a  arrêté  que,  sur  l'objet  des  souscriptions,  il  n'y  avait 
lieu  à  délibérer,  et,  sur  les  demandes  de  M.  Bayard,  a  renvoyé  au 
Département  de  l'administration. 

Le  même  Comité  a  ensuite  fait  son  rapport  sur  un  mémoire 

imprimé,  ayant  pour  titre  :  Possibilité  d'améliorer  les  chevaux  en 
France,  etc.,  par  M.  Flandrin,  directeur-adjoint  de  l'école  royale 
vétérinaire  d'Alfort  (1). 

L'Assemblée,  oui  ce  rapport,  a  renvoyé  le  mémoire,  le  projet  et  la 
lettre  d'adresse  de  M.  Flandrin  à  la  Municipalité  prochaine. 

Une  députa tion  du  district  de  Saint-Séverin,  ayant  été  intro- 
duite, a  fait  lecture  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  de  ce 
même  district,  du  7  avril  1790,  dont  la  teneur  suit  : 

L'assemblée  générale  du  district,  convoquée  sur  la  lettre  circulaire  de 
M.  Bailly,  Maire  de  Paris,  après  avoii'  entendu  la  lecture  d'un  imprimé, 
ayant  pour  titre  :  Règlement  général  pour  la  Commune  de  Paris,  sans  nom 
d'auteur  ni  d'imprimeur,  rédigé  par  les  soi-disant  députés  des  districts 
réunis  à  l'Archevêché; 

L'assemblée,  considérant  qu'elle  a  émis  son  vœu,  à  ce  sujet,  par  les  ob- 
servations qu'elle  a  cru  devoir  faire  sur  le  plan  de  Municipalité  proposé  par 
les  mandataires  de  la  Commune,  lesquelles  observations  elle  a  fait  passer 
au  Comité  de  constitution  de  l'Assemblée  nationale  et  aux  mandataires  de 
la  Commune,  par  les  députés  qu'elle  avait  nommés  à  cet  effet; 

Considérant  encore  qu'elle  n'a  chargé  aucun  de  ses  membres  d'aucune 

(i)  Le  titre  complet  est  aiusi  conçu  :  Mémoire  sur  la  possibilité  d'améliorer  les 
chevaux  en  France,  et  plan  d'association  ayant  cette  amélioration  pour  objet,  par 
P.  F.  P'landrin,  correspondant  de  l'Académie  des  sciences,  imp.  66  p.  iu-8",  1790. 
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mission  tendante  à  concourir  ou  à  coopérer  à  la  rédaction  d'un  nouveau 
plan  de  Municipalité;  qu'elle  s'en  est  rapportée,  à  cet  égard,  comme  à  bien 
d'autres,  avec  une  pleine  et  entière  confiance,  à  la  sagesse  de  l'Assemblée 
nationale,  dont  elle  a  juré,  tant  conjointement  qu'individuellement,  de 
maintenir  de  tout  son  pouvoir  les  décrets; 

Considérant,  en  outre,  que  le  Règlement  général  dont  il  vient  d'être  fait 
lecture,  bien  loin  de  former  un  corps  de  lois  propre  à  constituer  la  Munici- 
palité de  Paris,  ne  présente,  au  contraire,  dans  presque  toutes  ses  parties, 
que  des  maximes  incohérentes,  qui,  s'il  était  possible  qu'elles  fussent  adop- 
tées, plongeraient  la  capitale  de  la  France  dans  un  désordre  perpétuel,  et 
la  rendraient  la  fable  de  toutes  les  provinces  de  l'empire; 

Que  les  principes  développés  dans  cet  ouvrage  sont  absolument  contraiies 
à  ceux  établis  par  l'Assemblée  nationale,  dans  ses  décrets,  pour  servir 
de  bases  fondamentales  et  constitutionnelles,  concernant  la  formation  et 
organisation  des  municipalités  du  royaume; 

Considérant,  enfin,  qu'admettre  un  pareil  travail  à  l'honneur  de  la  dis- 
cussion, ce  serait  en  quelque  sorte  reconnaître  les  principes  qui  l'ont  dirigé  ; 

L'assemblée  a  arrêté  : 

1°  Qu'elle  persiste  dans  ses  précédents  arrêtés,  et  notamment  dans  celui 
du  20  mars  dernier,  concernant  le  plan  de  Municipalité,  et  déclare  de  nou- 
veau qu'elle  s'en  rapporte  entièrement  à  l'Assemblée  nationale,  qui  pèsera, 
dans  sa  sagesse,  les  convenances  que  nécessitent  l'immense  étendue  de 
Paris,  sa  population  et  sa  richesse,  dans  le  plan  particulier  d'organisation 
qu'elle  s'est  réservé  de  décréter  pour  sa  Municipalité; 

2»  Qu'elle  n'entend  donner  aucune  adhésion  directe  ni  indirecte,  ni  ap- 
puyer de  son  influence  l'ouvrage  ayant  pour  titre  :  Règlement  général  pour 
la  Commune  de  Paris,  ouvrage  pour  lequel  elle  n'a  contribué  e;i  aucune 
manière,  et  qu'elle  désavoue  dans  tout  son  contenu  ; 

Arrête,  en  outre,  qu'expédition  du  présent  sera  envoyée  demain,  8  du 
présent  mois,  à  M.  Bailly,  Maire  de  Paris,  aux  cinquante-neuf  districts,  et, 
dans  le  jour,  aux  Représentants  de  la  Commune. 

Collationné  par  le  secrétaire  soussigné,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Teisson. 

L'assemblée  a  arrêté  que  le  présent  arrêté  sera  ce  jour  porté  à  la  Com- 
mune, par  MM.  Armet,  commandant  du  bataillon;  Desroches,  président,  et 
Auspach,  commissaire. 

Collationné  par  le  secrétaire  soussigné,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Tkisson. 

M.  le  président  a  répondu  que  l'Assemblée  voyait  avec  plaisir  les 
sages  dispositions  qu'annonçaient  les  citoyens  du  district  de  Saint- 
Séverin,  et  la  résolution  qu'ils  avaient  prise  de  se  soumettre  à  tout 
ce  que  l'Assemblée  nationale  jugerait  à  propos  de  décréter  sur  l'or- 
ganisation de  la  Municipalité. 

L'Assemblée  a  arrêté  que  la  délibération  du  district  de  Saint-Sé- 
verin,  dont  il  venait  d'être  t'ait  lecture,  serait  inscrite  au  présent 
Procès-verbal.  (I,  p.  630.) 
■^ —  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  six  heures  de  relevée. 
Signé  :  L'abbé  Bertolio,  Président. 

Secrétaires  :  Broussonet,  Ameiluon,   d'Osmont,   Faure.vu  ue 
La  Tour,  Thuriot  de  La  Rosière. 
Tome  IV.  40 
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[Le  compte  rendu  de  cette  séance  du  mercredi  7  avril,  publié  par  le 
Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  de  Paris  (n"  du  10  avril),  con- 
tient le  récit  de  deux  incidents  dont  le  Procès-verbal  officiel,  approuvé  par 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  ne  fait  nulle  mention,  ni  à 
cette  séance,  ni  à  aucune  autre.  Comme  il  ny  a  aucune  raison  de  mettre 
en  doute  l'exactitude  des  faits  signalés  par  l'honnête  journal  de  Bayard,  et 
dont  l'un  au  moins  est  intéressant,  il  convient  de  les  annexer  au  compte 
rendu  officiel,  au  moins  à  titre  de  renseignement  :] 

— '^  Le  district  de  Bonne  Nouvelle  et  celui  de  Saint- Germain 
TAuxerrois,  d'après  un  Extrait  des  procès-verbaux  de  rassemblée  des 
députés  des  districts,  réunis  dans  une  des  salles  de  l' Archevêché,  qui 
leur  avait  été  communiqué,  venaient  s'informer  si  réellement  M.  le 
Maire  avait  présidé  la  séance  de  la  Commune  du  l'^''  avril,  et  s'il  en 
avait  signé  les  actes.  Il  leur  paraissait  «  n'être  pas  présumable  que 
«  les  mandataires  provisoires  à  l'Hùtel-de-Ville  eussent  pu  ignorer 
«  le  travail  que  les  députés  des  districts  faisaient  sur  le  plan  de  Mu- 
((  nicipalité;  que  M.  le  Maire,  qui  avait  présidé  plusieurs  de  leurs 
«  assemblées  (1),  ne  les  eût  pas  instruits  (2)  de  l'objet  de  ce  travail, 
«  et  que  conséquemment  il  eût  signé  un  arrêté  dans  lequel  on  feint 
«  d'ignorer  le  vœu  formel  et  prononcé  de  la  Commune  dans  ses  sec- 
te tions.  »  Ils  étaient  d'autant  plus  portés  à  le  croire  que  M.  le  Mairç, 
par  une  note  en  date  du  6  de  ce  mois,  mise  au  bas  de  l'arrêté  de  la 
•Commune,  s'était  ainsi  expliqué  :  «  Je  dois  dire  que  je  n'étais  point 
«  présent  à  la  séance  de  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  du 
«  1"  avril  et  que  je  n'ai  point  signé  l'arrêté  ci-dessus.  » 

Quelqu'embarrassante  que  put  paraître  la  réponse  qu'avait  à  faire 
M.  le  président,  il  en  a  fait  une  simple  qui  était  dans  le  cas  de  satis- 
faire les  députés;  il  a  dit  c  que  M.  le  Maire  n'avait  effectivement 
«  donné  à  l'Assemblée  aucune  connaissance  de  ce  qui  passait  à 
('  l'Archevêché  et  des  assemblées  particulières  qu'il  y  présidait  (3)  ; 
('  qu'il  n'était  jamais  censé  absent  de  celle  de  rHùtel-de-Ville,  dont 
«  il  était  président-né  ;  que  tous  les  actes  portaient  son  nom  par 
<(  honneur;  qu'il  les  signait,  lorsqu'ils  étaient  portés  sur  le  registre 
«  général,  et  qu'enfin  le  chef  de  la  Municipalité  ne  signait  pas 
«  autrement  ceux  des  séances  auxquelles  il  assistait  personnelle- 
«  ment  (4).  » 

(1)  Plusieurs  assemblées  des  délégués  des  districts  à  TArchevêché. 

(2)  N'eût  pas  instruit  les  mandataires  à  l'Hôtel-de-Ville. 

(3)  Le  président  oubliait  tout  au  moins  la  communication  faite,  le  i:5  mars, 
par  Bailly  à  l'Assemblée  des  Iteprésentants  de  la  Commune,  au  sujet  des  réu- 
nions des  députés  des  districts  à  l'Archevêché.  (Voir  ci-dessus,  p.  401.) 

(4)  M.  le  iMaire,  par  une  lettre-circulaire  aux  districts,  a  couflrmé  cette  réponse, 
(Note  du  Journal  de  la  Municipal  lié.)  —  La  circulaire,  ici  aunuucéc,  est  datée 
du  9  avril.  (Voir  ci-dcssous;  p.  (i3:j.) 
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Un  des  membres  de  l'Assemblée  fit  remarquer  que  cette  attention 
de  mettre  le  nom  de  M.  le  Maire  à  tous  les  actes  était  une  suite  de 
la  plainte  quil  avait  faite  plus  d'une  fois  lui-même  de  ce  qu'il  ne 
s'y  trouvait  pas,  plainte  qu'il  avait  notamment  renouvelée  pour  des 
objets  d'administration  du  Département  de  police.  (II,  p.  631.  ) 

^-'^  Une  afTaire  délicate  s'est  présentée  ensuite  à  la  discussion  de 
l'Assemblée. 

11  s'agissait  d'une  insulte  faite  à  un  garde  national  (1)  en  faction, 
par  un  apothicaire  de  la  Salpètrière.  Celui-ci  l'avait  surpris  par  der- 
rière et  lui  avait  donné  des  soufflets.  Cette  grave  injure  avait  été 
réparée  solennellement,  et  l'agresseur  avait  fait  des  excuses  en  pré- 
sence du  détachement  entier  de  la  Garde  nationale. 

On  a  cru,  malgré  ces  excuses,  que  la  partie  publique  offensée  de- 
vait ne  pas  négliger  de  sévir  contre  un  attentat  de  cette  espèce,  dont 
les  suites  pouvaient  être  aussi  funestes,  et  l'on  a  chargé  le  procureur 
de  la  Commune  de  poursuivre  le  délit. 


CONSEIL    DE    VILLE 


Le  Conseil  de  Ville,  convoqué  par  billets  en  la  forme  ordi- 
naire; 

""•^  M.  le  Maire  a  ouvert  la  séance  et  communiqué  au  Conseil 
l'arrêté  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  du  2  avril, 
présent  mois  (2),  par  lequel,  attendu  l'urgence  des  circonstances,  en 
ce  qui  concerne  l'Opéra,  l'Assemblée  a  renvoyé  au  Conseil  de  Ville  à 
décider  sur  le  mode  d'existence  de  ce  spectacle,  et  charge  le  Conseil 
de  Ville  de  veiller  à  ce  que  le  revenu  des  pauvres  ne  soit  pas  diminué, 
et  à  ce  que  les  pensions  des  acteurs  soient  payées  (3). 

-»-^  Au  moment  où  la  discussion  s'engageait,  M.  le  Maire  s'est 
retire,  et  M.  Daugy,  doyen  du  Conseil,  a  été  prié  de  présider. 

•--*^  Plusieurs  membres  ayant  ensuite  proposé  différentes  obser- 
vations ; 

Il  en  est  résulté  deux  arrêtés  interlocutoires,  (jui  ont  été  rédigés 
et  adoptés  dans  les  termes  suivants  : 


(1)  Le  Journal  écrit  :  une  ffurde  nationale. 

(2)  La  date  du  jour  est  en  blanc  dans  lo  rcf^istre  uianuricrit. 

(3)  Arrêté  du  2  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  593-o'J4.) 


628  CONSEIL  DE  VILLE  [7  Avril  1790J 

Premier  arrêté.  —  Le  Conseil  de  Ville,  délibérant  sur  le  renvoi  qui 
lui  a  été  fait,  le  2  avril,  par  l'Assemblée  générale  des  Représentants 
de  la  Commune,  à  l'effet  de  statuer  sur  le  mode  provisoire  de  l'exis- 
tence de  l'Opéra; 

Considérant  qu'il  ne  peut  s'immiscer  dans  cette  administration 
sans  avoir  une  connaissance  précise  des  intentions  du  roi,  sans  savoir 
si  Sa  Majesté  est  effectivement  disposée,  comme  on  l'a  annoncé  de 
sa  part  (1),  à  se  dessaisir  de  l'administration  de  ce  spectacle; 

A  arrêté  que  demain,  8  du  courant,  M.  le  Maire,  accompagné  de 
MM.  Cellerier,  Champion  de  Villeneuve,  de  La  Rivière  et  Beaufds,  se 
transporteraient  chez  M.  de  Saint-Priest,  ministre  de  la  maison  du 
roi,  pour  l'informer  des  sollicitudes  du  Conseil  de  Ville,  pour  s'assu- 
rer par  écrit  des  intentions  de  Sa  Majesté,  pour  savoir  si  elle  consent 
effectivement  à  se  dessaisir  de  l'administration  de  l'Opéra  et  à  l'aban- 
donner à  la  Municipalité,  et,  dans  ce  cas,  pour  demander  et  rap- 
porter, également  par  écrit,  l'abandon  pur  et  simple  de  toutes  les 
décorations,  musique,  instruments,  habits  de  théâtre  et  autres  objets, 
mobiliers  ou  immobiliers,  et  notamment  des  magasins,  ainsi  que  de 
la  salle  actuellement  existante  à  la  Porte  Saint-Martin,  nécessaires' 
pour  l'exploitation  de  l'Opéra; 

Le  Conseil  de  Ville  se  réservant  de  prononcer  ensuite  sur  le  fond 
de  la  question. 

Second  arrêté.  —  Le  Conseil  de  Ville,  considérant  que  l'urgence 
des  circonstances  ne  permet  pas  de  laisser  échapper  des  moments 
qui  deviennent  plus  précieux  de  jour  en  jour;  considérant,  en  outre, 
que  l'existence  et  la  conservation  de  l'Opéra  peuvent  tenir  à  des  pré- 
cautions qu'il  est  indispensable  de  prendre  ; 

A  arrêté  que  les  directeurs  du  spectacle  de  l'Opéra  seront  priés  de 
convoquer,  sans  aucun  délai,  une  assemblée  générale  de  tous  les 
sujets  de  ce  spectacle,  jouant,  chantant  ou  dansant,  lesquels  seront 
invités  à  nommer  dans  leur  sein  tel  nombre  de  députés  qu'ils  juge- 
ront convenable,  pour  se  rendre  vendredi  prochain,  9  du  courant,  à 
l'assemblée  du  Conseil  de  Ville,  à  l'effet  de  communiquer  leurs  obser- 
vations sur  le  mode  provisoire  de  l'existence  de  l'Opéra. 

Pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  le  Conseil  a  nommé  MM.  Rrousse- 
Desfaucherets,  Pitra,  Fissour,  Jallier  de  Savault  et  Lescène-Desmai- 
sons  (2),  qui  sont  spécialement  autorisés  à  se  rendre  à  l'assemblée 

(1)  DavEYRiER  avait  fait  allusion,  le  1"  avril,  à  cette  intention  du  roi.  (Voir 
ci-dessus,  p.  393.) 

(2)  Le  registre  manuscrit  de  la  Bibliothèque  Nationale,  copie  du  registre  ori- 
ginal, porte  ici,  pair  erreur  :  le  sieur  Desmaisona. 
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des  sujets  de  TOpéra,  à  les  instruire  du  sujet  de  la  convocation,  et, 
en  outre,  à  assister  aux  élections  de  ceux  qui  seront  députés  auprès 
du  Conseil  (1). 

^^-^  M.  Plaisant,  administrateur  du  district  de  Saint-Jacques  de 
l'Hôpital,  a  formé,  au  nom  de  son  district,  et  conformément  à  une 
délibération  dont  il  a  donné  lecture  (2),  opposition  à  Texécution 
d'un  arrêté  du  Bureau  de  Yille  (3)  concernant  l'indemnité  accordée 
au  commissaire  Serreau.  (III,  p.  033.) 

Le  Conseil  a  donné  à  M.  Plaisant  acte  de  son  opposition,  et,  au 
surplus,  a  ajourné  la  question  (4). 

*— '  M.  de  La  Grey,  administrateur  du  district  des  Carmes  Dé- 
chaussés, s'étant  présenté  muni  d'une  sentence  du  Châlelet,  qui  le 
renvoie  à  ses  fonctions  municipales  (5); 

Le  Conseil  a  arrêté  que  M.  de  I  a  Grey  se  pourvoirait  auprès  de 
l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune,  qui  avait 
arrêté  qu'il  serait  dénoncé  au  Chàtelet  (0),  et,  néanmoins,  que,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné,  M.  de  La  Grey  continue- 
rait à  s'abstenir  de  ses  fonctions  municipales.   (IV,  p.  63o.) 

"^•^^  Sur  la  proposition  faite  par  un  des  membres; 

Le  Conseil  a  arrêté  que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  qui 
ont  été  jusqu'à  ce  moment  enregistrés  sur  les  registres  du  greffe  du 
Tribunal  municipal,  seront  désormais,  et  indépendamment  de  ce 
premier  enregistrement,  transcrits  sur  les  registres  et  en  vertu  des 
délibérations  du  Conseil  de  Ville. 

La  séance  a  été  remise  à  vendredi,  9  du  courant,  à  six  heures 

du  soir. 

Signé  :  Bailly,  Maire;  Dejoly,  secrétaire. 

(1;  En  exécution  de  celte  décision,  Brousse  -  Desfaucherets,  lieutenant  de 
maire  au  Département  des  établissements  publics,  écrivit,  le  même  jour,  7  avril, 
à  Dauvergne,  directeur  de  l'Opéra,  le  priant,  au  nom  du  Conseil  de  Ville,  de 
convofjuer  une  assemblée  de  tous  les  sujets  qui  composent  l'Opéra,  à  laquelle  il 
se  rendra  avec  quatre  de  ses  collègues.  (Pièce  nianusc,  Arch.  Nat.,  0  1/628.)  — 
La  réunion  des  artistes  de  l'Opéra  eut  lieu  le  8  avril;  leurs  commissaires  se  pré- 
sentèrent au  Conseil  de  Ville  le  9  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  6rjl-653.) 

(2)  Délibération  du  29  mars.  (Voir  ci-dessous,  Édaircissement  III,  p.  633-6,34.) 

(3)  Arrêté  du  Bureau  de  Ville,  du  23  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  493-496.) 

(4)  L'affaire  Serreau,  qui  traînait  depuis  le  28  janvier,  fut  de  nouveau  ren- 
voyée par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  au  Bureau  de  Ville, 
le  9  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  648.) 

(5)  Broussais  de  La  Griïy,  accusé  de  malversations  dans  la  gestion  de  l'IIùpital 
militaire,  avait  été  dénoncé  au  procureur  du  roi  au  Chàtelet,  par  l'Assemblée  des 
lleprésentants  de  la  Commune,  le  2  janvier.  (,Voir  Tome  III,  p.  348-330  et  332.) 

(6)  L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  délibéra  sur  ce  renvoi  dans 
ses  séances  des  8  et  9  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  642  et  648.) 
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E.CLAIRCISSEMEMS 

(I,  p.  62o)  A  côté  du  district  de  Saint -Séver in,  le  Journal  de  la  Munici- 
palité et  des  districts  fn"  du  iO  avril)  indique  le  district  de  Saint-Honoré 
comme  étant  venu  également  protester  contre  le  plan  de  Municipalité  éla- 
boré à  l'Archevêché  : 

«  Les  districts  de  Saint-Honoré  et  de  Saint-Séverin  —  dit  le  Journal  — 
venaient,  de  leur  côté,  protester  contre  un  travail  qui,  fait  à  l'Archevêché 
par  les  députés  de  plusieurs  districts  et  non  de  tous,  ne  pouvait  être  légal, 
et  assurer  l'Assemblée  qu'ils  ne  regardaient  comme  centre  unique  de  la 
Commune  que  la  réunion  légale  des  députés  de  toutes  les  sections,  à  l'Hôtel- 
de  Ville.  » 

Telle  que  nous  la  connaissons,  la  délibération  du  district  de  Saint-Honoré, 
en  date  du  7  avril  1790,  est  sensiblement  moins  hostile  à  l'Archevêché  que 
ne  le  laisserait  croire  l'analyse  du  Journal  de  la  Municipalité  :  elle  porte  sim- 
plement que  «  l'Assemblée  du  district  persiste  dans  son  arrêté  du  18  février, 
par  lequel  elle  a  déclaré  qu'elle  n'entendait  nullement  s'occuper  du  Règle- 
ment pour  la  Municipalité,  s'en  remettant  entièrement  à  la  sagesse  et  aux 
lumières  de  l'Assemblée  nationale  »  (1). 

Au  moment  où  les  districts  s'occupent  du  plan  de  Municipalité  élaboré 
par  l'Archevêché,  il  est  indispensable  de  compléter,  par  quelques  dates, 
l'histoire  succincte  de  cette  assemblée  extra-oflicielle,  dont  l'origine  et  les 
tendances  ont  été  déjà  exposées  (2). 

En  présentant  à  l'Assemblée  nationale  la  députation  des  délégués  des 
districts  réunis  à  l'Archevêché,  chargée  de  lui  remettre  Y  Adresse  de  la  Com- 
mune en  ses  soixante  sections  pour  la  permanence  des  sections  (3),  Bailly 
avait  annoncé  que,  sous  huit  jours,  le  plan  de  Municipalité,  œuvre  des  com- 
missaires de  l'Archevêché,  serait  soumis  à  l'Assemblée  nationale. 

H  faut  croire  que  le  travail  était  moins  avancé  que  ne  le  croyait  Bailly, 
ou  qu'il  se  produisit,  au  dernier  moment,  des  difficultés  nouvelles;  car  c'est 
seulement  le  2  avril  que  l'assemblée  des  commissaires  de  l'Archevêché  invita 
le  Maire  à  convoquer  les  districts  pour  le  7  avril,  à  l'effet  de  délibérer  sur  le 
projet  de  Règlement  général  pour  la  Commune  de  Paris.  La  lettre  de  con- 
vocation, adressée  par  le  Maire  à  tous  les  districts  pour  le  7,  est  datée  du  3. 

C'est  à  la  suite  des  délibérations  prises  par  la  majorité  des  districts,  le 
7  avril  et  les  jours  suivants  —  les  districts  de  Saint-Séverin  et  de  Saint-Ronoré 
font  partie  de  la  minorité  —  que  le  plan  de  l'Archevêché,  définitivement 
approuvé,  fut  présenté  à  l'Assemblée  nationale  le  10  avril,  soir.  Bailly  était 
encore  à  la  tête  de  la  députation,  à  laquelle  le  président  de  l'Assemblée 

(1)  Pièce  mauusc.  (Arch.  Nat.,  1)  iv  13;  n»  209.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  40/i-408. 

(3)  Adresse  du  23  mars,  soir.  (Voir  ci-dessus,  p.  407-iOS.) 
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nationale,  baron  de  Mexou,  répondit  sur  un  ton  très  aimable,  rappelant  que 
c'était  à  l'énergie  et  au  courage  des  habitants  de  Paris  que  FAsscmbiée 
nationale  devait  peut-être  son  existence,  et  la  France  une  constitution. 

Le  plan  de  l'Archevêché  est  intitulé  :  Règlement  giméral  potir  la  Com- 
mune de  Paris,  rédigé  par  ses  députés  réunis  à  V archevêché.  Il  porte  les 
signatures  suivantes  :  Bailly,  Maire;  Maugis,  président;  Beauvais  de  Préau, 
vice-président;  Roussineau  et  Cornu,  secrétaires. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'étudier  ce  document  extrêmement  intéressant, 
qui  sera  publié  et  commenté  dans  l'ouvrage  spécialement  consacré  à  VOrga- 
nlsafion  municipale  de  Paris  au  début  de  la  Révolution,  où  se  trouveront 
également  recueillies  les  délibérations  des  districts  l'appuyant  ou  le  criti- 
quant. 

Je  me  borne  à  signaler  rapidement  les  derniers  actes  de  l'assemblée  de 
l'Archevêché. 

Elle  fit  suivre  son  Règlement  général  d'une  sorte  d'exposé  des  motifs, 
intitulé  :  Esprit  du  Règlement  général  pour  la  Commune  de  Paris,  qui  porte 
les  mêmes  signatures  que  le  plan  lui-même,  sauf  celle  de  Bailly,  et  qui  dut 
être  rédigé  quelques  jours  plus  tard. 

Le  14  avril,  elle  nomma  dix  commissaires  pour  conférer  avec  le  Comité 
de  constitution  et  lui  porter  les  observations  des  districts  sur  le  plan  do 
l'Archevêché,  d'après  le  recensement  qui  en  avait  été  fait. 

Le  25  avril,  et  pour  répondre  aux  critiques  dont  son  plan  était  l'objet, 
elle  décida  de  faire  'wa^irïmGV  àes  Observations,  destinées  à  éclairer  l'Assem- 
blée nationale  sur  la  valeur  respective  des  deux  plans  proposés,  l'un  par 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  l'autre  par  la  réunion  des 
délégués  siégeant  à  l'Archevêché,  observations  desquelles  il  résulte  que  le 
plan  de  l'Archevêché,  adopté  formellement  par  40  districts,  est  conforme  au 
vœu  émis  par  o4  districts. 

Enfin,  tout  à  la  fin  d'avril,  ou  peut-être  au  commencement  de  mai,  au 
moment  où  l'Assemblée  nationale  allait  commencer  la  discussion  du  rap- 
port du  Comité  de  constitution  sur  l'organisation  de  la  Municipalité  de 
Paris,  l'assemblée  de  l'Archevêché  fit  encore  paraître  une  Réponse  aux  objec- 
tions contre  la  permanence. 

Ce  fut  son  dernier  effort.  L'Assemblée  nationale  allait  statuer  :  il  ne  res- 
tait aux  deux  assemblées  rivales  de  !'Hôtel-de-Ville  et  de  l'Archevêché  qu'à 
attendre  sa  décision  avec  un  égal  respect. 

(II,  p.  627)  On  se  souvient  que,  le  !«■■  avril,  à  la  suite  d'une  démarche 
du  district  de  l'Oratoire,  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune, 
renouvelant  une  invitation  précédente  (1),  avait  arrêté  que  tous  les  districts 
seraient  invités  à  remettre,  dans  la  huitaine,  leurs  observations  sur  le  plan 
de  Municipalité  qui  leur  avait  été  soumis  le  8  février,  et  avertis  que,  ce 
délai  expiré,  le  plan  serait  définitivement  remis  au  Comité  de  constitution 
de  l'Assemblée  nationale  (2). 

Il  n'était  question,  dans  cet  arrêté,  que  du  plan  préparé  parla  deuxième 


(1)  Arr'té  du  19  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  4ol,  texte  et  note  6.) 

(2)  Arrêté  du  1"  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  589-390.) 
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Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune.  Or,  les  Représentants  de  la 
Commune  ne  pouvaient  pas  ignorer  que,  huit  jours  auparavant,  le  23  mars, 
Bailly,  en  se  présentant  devant  l'Assemblée  nationale,  à  la  tète  de  la  dépu- 
tation  de  rArchevêché  portant  V Adresse  pour  la  permanence,  avait  déclaré 
que,  sous  huit  jours,  un  autre  plan  de  Municipalité,  discuté  par  les  mêmes 
délégués  des  districts  réunis  à  l'Archevêché,  serait  remis  à  l'Assemblée  na- 
tionale (1). 

L'Assemblée  de  l'Hôtel-de-Ville  faisait  donc  fi  de  ce  qui  se  passait  à  l'Ar- 
chevêché! Elle  voulait  donc  gagner  de  vitesse  l'Archevêché,  presser  sur  le 
Comité  de  constitution  de  l'Assemblée  nationale,  éviter  la  comparaison  de 
son  plan,  à  elle,  avec  celui  de  l'Archevêché!  Comment  le  Maire,  qui  préside 
de  temps  à  autre  les  réunions  de  l'Archevêché,  a-t-il  pu  se  prêter  à  une  pa- 
reille manœuvre  en  signant  l'arrêté  du  l"""  avril? 

Telles  sont  manifestement  les  préoccupations  qui  motivent  la  démarche 
de  quelques  districts,  à  la  séance  du  7  avril. 

L'assemblée  de  l'Archevêché  s'était  émue,  elle  aussi,  à  la  lecture  de  l'ar- 
rêté du  1<='' avril;  dès  le  lendemain,  elle  s'était  réunie  et  avait  invité  le  Maire 
à  convoquer  officiellement  les  districts  à  un  jour  prochain  pour  délibérer 
sur  son  plan  municipal  (2).  L'Extrait  des  procès-verbaux  de  l'assemblée  des 
députés  des  districts  réunis  dans  une  des  salles  de  l'archevêché,  dont  il 
est  question  dans  le  compte  rendu  du  Journal  de  la  Municipalité  et  des 
districts,  est  évidemment  l'arrêté  pris  le  2  avril  ;  un  arrêté  du  district  des 
Jacobins  Saint- Horioré,  du  7  avril  (3),  dit  formellement  que  la  lettre  de 
convocation  du  Maire,  du  3  avril,  fut  prise  à  la  suite  d'un  arrêté  de  Vu4s- 
semblée  des  députés  de  la  Commune  de  Paris,  en  l'une  des  salles  de  t  Ar- 
chevêché, pour  l'examen  du  plan  de  Municipalité ,  invitant  le  Maire  à  con- 
voquer l'assemblée  générale  des  soixante  sections  de  la  Commune  pour 
entendre  la  lecture  des  travaux  résultant  de  l'examen  fait  par  les  députés 
réunis  du  Règlement  de  la  Municipalité.  Il  est  dès  lors  facile  d'apercevoir 
le  lien  qui  rattache  l'arrêté  de  l'Archevêché  du  2  avril  à  l'arrêté  de  l'Hôtel- 
de-Ville  du  1^'':  à  n'en  pas  douter,  l'arrêté  de  l'Archevêché  du  2  est  une 
riposte  directe  à  l'arrêté  de  l'Hôtel-de-Ville  du  le"". 

L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  avait  «  feint  d'ignorer  le 
vœu  formel  et  prononcé  de  la  Commune  dans  ses  sections  »!  Eh  bien,  on 
verrait  si,  après  une  convocation  des  districts,  émanée  du  Maire  en  personne, 
elle  pourrait  continuer  à  dédaigner  un  travail  sur  lequel  tous  les  districts 
auraient  officiellement  délibéré! 

Quant  à  la  note,  datée  du  6  avril,  mise  au  bas  de  l'arrêté  de  la  Commune 
du  l*',  par  laquelle  le  Maire  expliquait  qu'il  n'avait  point  été  présent  à  la 
séance  et  n'avait  point  signé  l'arrêté,  je  ne  l'ai  retrouvée  nulle  part.  Mais 
une  lettre  de  Bailly,  qui  a  toute  l'apparence  d'une  circulaire  générale  aux 
districts  (4),  contient  à  ce  sujet  une  déclaration  très  nette  qu'il  est  important 
de  connaître, 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  630. 

(2)  Arrêté  de  l'assemblée  de  l'Archevêché,  du  2  avril.  (Voir  ci-dessu?.  p.  630.) 

(3)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat..  VI  I  493). 

(4)  Évidemment  la  circulaire  signalée  par  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des 
districts.  (Voir  ci-dessus,  p.  626.  note  4.) 
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Voici  donc  ce  qu'écrit  Bailly  au  district  de  Saint-Roch,  le  9  avril  (1)  : 

Messieurs, 

Je  suis  instruit  qu'une  déclaration  que  j'ai  été  requis  de  faire  a  produit  dans 
plusieurs  districts  un  effet  qui  m'impose  l'obligation  de  vous  exposer  les  faits 
tels  qu'ils  sont. 

Lorsque  j'ai  été  requis,  par  un  arrêté  et  une  députation  des  districts  réunis  à 
l'Archevêché  (2),  de  déclarer  si  j'avais  été  présent  à  la  séance  des  Représentants 
de  la  Commune  du  1"  avril  et  si  j'avais  signé  l'arrêté  pris  ce  jour,  la  vérité  m'a 
obligé  de  dire,  et  par  écrit,  comme  j'en  étais  requis,  que  je  n'avais  point  assisté 
à  cette  séance  et  que  je  n'avais  pas  signé  l'arrêté. 

Mais  la  vérité  m'oblige  également  de  vous  dire,  .Messieurs,  que  cette  circonstance 
n'est  point  particulière  à  l'arrêté  dont  il  s'agit;  que  presque  tous  les  arrêtés  publiés 
depuis  un  long  temps  sont  ainsi  revêtus  de  mon  nom.  Je  n'en  ai  été  instruit  que 
depuis  peu  de  teiups.  11  y  a  lieu  de  croire  que  .M.M.  les  Représentants  n'ont  ainsi 
fait  apposer  mon  nom  au  bas  des  imprimés  de  leurs  arrêtés  que  comme  une  chose 
de  forme  :  ils  ont  sans  doute  pensé  qu'en  ma  qualité  de  président,  je  devais  signer 
les  délibérations  et  que,  toujours  censé  présent,  je  devais  les  signer  toutes  sans 
exception. 

L'erreur  principale  consiste  i  avoir  cru  qu'on  pouvait  imprimer  ma  signature 
sans  m'avoir  fait  signer.  En  effet,  je  ne  crois  pas  que  je  doive  signer  les  délibé- 
rations auxquelles  je  n'ai  point  eu  de  part.  Je  pense  encore  moins  que  l'on  puisse 
mettre  mon  nom  sur  un  imprimé,  lorsque  la  minute  n'est  point  revêtue  de  ma 
signature.  Mais,  je  le  répète,  MM.  les  Représentants  n'ont  sans  doute  regardé 
cette  signature  figurée  que  comme  une  chose  de  forme  et  qui  ne  tirait  point  à 
conséq»ience.  Cette  erreur  même  n'appartient  point  à  l'Assemblée  en  général,  qui 
ignore  peut-être  cette  circonstance;  elle  n'appartient  point  aux  officiers  actuels 
qui  ont  suivi  ce  qu'ils  ont  trouvé  établi.  L'erreur,  une  fois  commise,  s'est  perpé- 
tuée par  l'exemple. 

Quand  on  m'a  requis  de  m'expliquer,  j'ai  dû  dire  la  vérité;  mais  je  crois  ilevoir 
à  cette  même  vérité  les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer. 

Je  suis,  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Bailly. 

L'incident  soulevé,  le  7  avril,  au  sujet  de  la  signature  de  Bailly  ne  fut 
certainement  point  étranger  à  la  décision  prise,  quelques  jours  plus  tard, 
par  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  de  supprimer  totale- 
ment la  signature  du  Maire  au  bas  de  ses  procès-verbaux  (3). 

(III,  p.  629)  La  délibération  du  district  de  Saint-Jacques  l'Hôpital, 
mentionnée  dans  le  procès-verbal  du  Conseil  de  Ville,  porte  la  date  du 
29  mars  1790.  En  voici  le  texte  (4)  : 

Le  district  de  Saint-Jacques  l'Hôpital,  ayant  été  informé  par  M.  Plaisant,  son 
député  et  administrateur  à  la  Commune,  que  le  Bureau  de  Ville  avait  déterminé 
une  indemnité  de  10,000  livres  (5)  en  faveur  du  commissaire  Serreau,  pour  cause 

(1)  Pièce  manusc.  (Bib.  Nat.,  manusc.  2663,  fol.  235). 

(2)  Il  est  vraisemblable  que  cet  arrêté  fut  pris  par  l'Assemblée  de  l'Arche- 
vêché dans  la  même  réunion  que  celui  relatif  à  la  convocation  des  districts, 
c'est-à-dire  le  2  avril. 

(3)  Arrêté  du  12  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  678-679.) 

(4)  Pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  307,  et  Bib.  Nat.,  manusc.  2638,  fol.  331.) 

(5)  Ce  document  coutribuc  ainsi  à  rectifier  le  chiffre  inscrit  dans  l'arrêté  du 
Bureau  de  Ville,  du  23  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  493,  note  8.) 
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de  son  déménagement  de  la  maison  occupée  aujourd'hui  par  la  compagnie  du 
centre  du  bataillon.  n"a  pu  apprendre  qu'avec  la  plus  grande  surprise  que  le 
Bureau  de  Ville  avait,  sans  avoir  consulté  le  district  de  Saint-Jacques  l'Hôpital 
ni  son  député-administrateur,  pris  une  délibération  aussi  étrange. 

En  conséquence,  il  charge  expressément  M.  Plaisant,  son  député-administra- 
teur, de  prendre  dans  le  plus  court  délai  possible  tous  les  détails  relatifs  à  cet 
acte  abusif  du  Bureau  de  la  Ville  pour  en  rendre  compte  à  la  prochaine  assem- 
blée générale  dudit  district;  il  le  charge  en  outre  de  s'opposer  en  son  nom,  dès 
à  présent,  au  paiement  de  ladite  indemnité,  à  peine,  par  les  lieutenants  de  maire 
et  administrateurs  composant  le  Bureau  de  la  Ville,  d'être  responsables  de  toutes 
les  sommes  qu'ils  auraient  payées  audit  commissaire  Serreau. 

Arrêté,  en  outre,  que  la  présente  délibération  sera  communiquée  aux  o9  autres 
districts,  afin  qu'ils  se  réunissent  à  celui  de  Saint-Jacques  l'Hôpital  pour  prendre 
une  détermination  commune  qui  fasse  défense  au  Bureau  de  la  Ville  d'accorder 
à  l'avenir  de  pareilles  indemnités  sans  avoir  auparavant,  par  la  voie  de  son  dé- 
puté-administrateur, consulté  le  district  dans  l'arrondissement  duquel  il  serait 
formé  de  pareilles  demandes  d'indemnité. 

Si;jné  :  Blanc,  secrétaire-greffier. 

Pour  assurer  l'exécution  de  la  dernière  partie  de  son  arrêté,  le  district 
nommait,  deux  jours  après,  douze  délégués  (1). 

La  réponse  de  Serreac  est  contenue  dans  un  mémoire  lu  à  l'assemblée 
générale  du  district  des  Cordeliers,  et  communiquée  aux  autres  districts 
par  Defresne,  commissaire  au  Chàtelet,  conseiller-assesseur  de  la  Munici- 
palité, oncle  dudit  Serreau,  dans  une  lettre-circulaire  datée  du  15  avril  (2). 

Serreau  expose  que,  le  28  janvier,  la  maison  qu'il  occupait  rue  de  la 
Grande  Truanderie  a  été  prise  pour  en  faire  la  caserne  de  la  compagnie 
du  centre  du  district,  en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale 
du  9  janvier  (3).  Il  rappelle  ensuite  les  divers  incidents  de  son  expulsion  et 
dit  qu'il  a  établi  ainsi  sa  demande  d'indemnité  : 

«  1"  Surines  dépenses  considérables,  que  je  justifiais  par  des  quittances,  dé- 
penses que  je  m'étais  cru  autorisé  à  faire  sur  lassurauce  d'un  premier  bail  et 
d'un  second  qui  venait  d'être  renouvelé  ; 

«  2*  Sur  le  remboursement  qui  m'était  dû  pour  la  valeur  des  effets  qu'on 
m'avait  empêché  d'emporter; 

«  3*  Sur  mes  frais  de  déplacement  précipité; 

a  4"  Sur  la  perte  considérable  que  je  devais  éprouver  dans  mon  état; 

a  0°  Sur  le  défaut  de  jouissance,  pendant  huit  années,  des  dépenses  qui  avaient 


(1)  Arrêté  du  31  mars,  pièce  manusc.  (Arch.  de  la  Seine,  D  507). 

(2)  Pièce  manusc.  (Bib.  Xat.,  manusc.  2639,  fol.  73  à  81), 

(Z]  Une  délibération  antérieure  de  l'assemblée  du  dislnct  de  Saint-Jarrjnes 
l'Hôpital,  du  23  décembre  1789Î  publiée  par  les  RévrAutions  de  Paris  'a"  du 
6-13  mars  1*90),  montre  qu'avant  de  prendre  une  décision  violente,  le  district 
avait  délégué  deux  de  ses  membres  :  Blanc,  secrétaire-greffier,  et  Lumièke, 
capitaine  de  la  compagnie  du  centre,  auprès  des  Beprésentants  de  la  Commune, 
afin  d'inviter  le  Département  des  travaux  publics  à  nommer  des  commissaires 
chargés  de  faire  la  visite  des  deux  maisons  convoitées  par  le  district  pour  l'ins- 
tallation de  sa  caserne,  pour,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  par  lesdits  commis- 
saires, être  statué,  par  la  .Municipalité  et  le  Comité  de  casernement,  ce  qu'il 
appartiendra. 

iN'ayant  point  obtenu  satisfaction  amiable,  le  district  avait  usé  d'autorité. 


[7  Avril  1790]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  635 

été  faites  par  l'administration  dans  la  seule  vue  de  m'inderaniscr  de  ce  que  je  ne 
jouissais  que  de  3,000  livres  d'appointements.  » 

Plus  loin,  SKRREAr  affirme  —  d'accord  ici  avec  l'arrêté  du  district  de 
Saint-Jacques  r Hôpital  —  que  l'arrêté  du  Bureau  de  Ville  du  23  mars 
avait  d'abord  fixé  à  10,000  livres  l'indemnité  à  lui  allouée;  mais  que,  à 
la  suite  de  la  réclamation  du  district,  les  administrateurs  du  Bureau  de 
Ville,  qui  n'avaient  pas  encore  signé  leur  arrêté,  ont  réduit  l'indemnité 
à  6,000  livres.  Il  termine  en  demandant  qu'on  veuille  bien  vérifier  les  faits 
qu'il  avance,  certain  qu'il  est,  dit-il,  de  leur  scrupuleuse  exactitude. 

Dans  sa  lettre  du  15  avril,  Defresne  prie  ses  correspondants,  dans  le  cas 
où  l'arrêté  de  Saint-Jacques  l'Hôpital  serait  lu  dans  leur  district,  de  deman- 
der également  la  lecture  du  mémoire  de  Serreau,  accueilli,  paraît-il,  una- 
nimement aux  Cordeliers.  «  Les  faits  qui  y  sont  énoncés  doivent,  disait-il, 
indigner  les  bons  citoyens.  » 

Il  ne  semble  pas  pourtant  que  les  districts  se  soient  passionnés  pour  cette 
querelle  particulière  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  car  je  n'ai  trouvé  trace 
d'aucune  décision,  prise  par  un  district  quelconque,  se  rattachant  de  près 
ou  de  loin  à  l'affaire  Serreau,  qui  occupa  successivement  le  Bureau  de  Ville 
(28  janvier),  Y  Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  (19  février),  de 
nouveau  le  Bureau  de  Ville  (27  février  et  23  mars),  le  Conseil  de  Ville 
(7  avril),  de  nouveau  V Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  (9  avril), 
encore  le  Conseil  de  Ville  (10  avril),  et  pour  la  troisième  fois  le  Bureau  de 
Ville  (21  avril). 

(IV,  p.  629)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  précise  mieux 
la  situation  faite  à  Broussais  de  La  Grey,  devant  le  Conseil  de  Ville  : 

«  M.  de  La  Grey,  l'un  des  soixante  administrateurs  municipaux  et  membre 
du  Département  de  la  Garde  nationale,  avait  été  suspecté  et  accusé  de  quel- 
ques malversations  dans  les  fonctions  d'inspecteur  de  l'Hôpital  militaire, 
L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  instruite  de  ces  accusations 
par  M.  le  lieutenant  de  maire  au  Département  de  la  police  (1),  et  jalouse  de 
repousser  jusqu'au  soupçon  d'infidélité  loin  de  ses  membres,  avait  chargé 
son  procureur-syndic  de  dénoncer  l'accusé  aux  tribunaux  faits  pour  en 
connaître  (2).  Un  décret  d'ajournement  personnel  a  suivi  cette  démarche; 
il  a  été  converti  depuis  peu  en  décret  d'assigné  pour  être  oui,  et  la  sen- 
tence du  Chàtelet  a  renvoyé  l'accusé  à  ses  fonctions  (3), 

«  Sa  conscience,  l'inspirant  plus  sans  doute  que  la  délicatesse,  lui  a  donné 
le  courage  de  se  représenter  au  Conseil  de  Ville  pour  y  siéger  et  juger  à  son 
tour. 

«  Mais  on  ne  vit  dans  ce  courage  qu'une  témérité  déplacée,  et  le  Conseil 
de  Ville  crut  devoir  suspendre  de  ses  fonctions  M.  de  La  Grey,  en  en  référant 
à  l'Assemblée  générale.  » 

(1)  DUPORT-DUTERTRE. 

(2)  Dccisiou  du  2  janvier,  confinuce  le  7.  (Voir  Tome  III,  p.  348-330,  352  et  374.) 

(3)  Ce  jugement  du  Chcltclet,  daté  du  26  mars,  dont  le  te.\te  est  inséré  au 
procès-verbal  du  Conseil  de  Ville,  du  15  avril,  n'était  qu'un  jugement  provisoire  : 
le  jugement  définitif  fut  seulement  rendu  le  9  juin. 
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Du  Jeudi  8  Avril  1790 


^*-^  A  l'ouverture  de  la  séance,  on  a  annoncé  une  députation  de 
MM.  les  Électeurs.  Cette  députation,  composée  de  MM.  de  Silly  (1), 
Bellanger  (2),  de  Leutre  (3),  de  La  Poire  (4),  ayant  été  introduite; 

M.  de  Silly,  portant  la  parole,  a  dit  : 

Monsieur  le  président, 

Messieurs, 
Nous  venons,  en  qualité  de  commissaires  nommés  par  MM.  les  Électeurs 
de  la  Ville  de  Paris,  pour  vous  faire  part  que  MM.  les  Électeurs,  après  avoir 
voté  le  buste  en  marbre  de  M.  le  Maire,  pour  en  faire  hommage  à  la  Ville, 
sont  réunis  et  disposés  pour  en  faire  la  présentation. 

Sur  quoi,  plusieurs  membres  ont  observé  que,  les  bustes  de  M.  le 
Commandant-général  et  de  M.  Necker,  celui  du  roi  même,  ayant  été 
placés  dans  la  salle  sans  aucune  espèce  de  cérémonie  (5),  celui  de 
M.  le  Maire  ne  pouvait  ni  ne  devait  y  être  admis  avec  plus  de  pompe  ; 
et  qu'il  suffirait  de  nommer  un  certain  nombre  de  commissaires  qui 
se  transporteraient  à  la  salle  des  Gouverneurs,  oi^i  MM.  les  Électeurs 
étaient  assemblés,  pour  y  recevoir  ce  buste  de  leurs  mains. 

MM.  les  députés  ont  représenté  que  lintention  de  MM.  les  Élec- 
teurs était  de  venir  en  corps  déposer  eux-mêmes,  sur  le  bureau,  le 


(1)  DE  Silly  (Abraham  Justin),  notaire,  Électeur  suppléant  du  district  de  Saint- 
Honoré. 

(2)  Lire  :  Bélanger  'François  Joseph),  architecte  du  comte  d'Artois,  Électeur 
du  district  de  Saint-Joseph. 

(3)  Lire  :  Deleutre,  négociant;  Électeur  du  district  de  Saiut-Eustache. 

(4)  Lire  :  de  La  Poize  Pierre  Auguste),  architecte  du  roi,  Électeur  du  district 
de  Saint-Jacques  rHôpitai. 

(5)  Le  buste  de  Necker,  voté  Je  30  juillet,  confié  à  Houdon  le  8  septembre, 
terminé  le  30  décembre  1789,  dut  être  posé  peu  après  le  8  janvier  1790.  (Voir 
Tome  L  p-  52,  36,  504-oOo,  et  Tome  IIL  p.  319  et  383.) 

L'installation  du  buste  de  Louis  XVI,  œuvre  du  même  Houdon,  ofîert  par  le 
roi  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  le  16  février  179U,  dut  avoir 
lieu  vers  le  23  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  127-128,  175  et  489.) 

Il  n'y  eut  de  cérémonie  ni  pour  l'un,  ui  pour  l'autre. 

Quant  au  buste  de  La  Fayette,  toujours  par  Houdon,  il  avait  été  offert  à  la 
Ville  de  Paris  par  les  États-Unis  d'Amérique,  avant  1789. 
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buste  de  M,  le  Maire,  et  qu'ils  ne  verraient  pas  sans  chagrin  qu'on 
les  privât  de  cette  satisfaction. 

La  matière  mise  en  délibération  ; 

11  a  été  toutefois  arrêté  que  six  commissaires  iraient  recevoir,  au 
nom  de  l'Assemblée,  le  buste  de  M.  le  Maire. 

L'Assemblée  a  décidé  en  même  temps,  à  l'unanimité,  que  ses  com- 
missaires inviteraient  MM.  les  Électeurs  à  se  rendre  à  la  séance, 
pour  y  entendre  l'expression  des  sentiments  de  gratitude  dont  les 
Représentants  de  la  Commune  étaient  pénétrés  pour  les  services 
signalés  qu'ils  avaient  rendus  à  la  capitale  et  à  la  France  entière 
dans  les  premiers  instants  de  la  Révolution,  et  dans  les  circonstances 
les  plus  orageuses  qui  l'ont  suivie. 

M.  le  président  a  nommé,  pour  remplir  cette  mission  :  MM.  Mulot, 
Michel,  Desmousseaux,  Broussonnet,  Beauchéne,  Thuriot  de  La  Ro- 
sière ; 

Lesquels  commissaires  se  sont  transportés  sur-le-champ  à  la  salle 
des  Gouverneurs. 

Rentrés,  ils  ont  dit  que  MM.  les  Électeurs  avaient  appris  avec 
douleur  la  délibération  de  l'Assemblée,  et  qu'ils  en  étaient  d'autant 
plus  surpris  qu'ils  ne  prétendaient  pas  faire  une  inauguration  solen- 
nelle du  buste  de  M.  le  Maire,  mais  une  simple  présentation;  les 
commissaires  ont  ajouté  qu'en  ce  moment  MM.  les  Électeurs  délibé- 
raient. 

Peu  de  temps  après,  est  entrée  une  seconde  députation  de  MM.  les 
Électeurs,  composée  des  quatre  premiers  commissaires  ci -dessus 
nommés,  auxquels  s'étaient  joints  deux  autres,  M.  Ganilh  (1)  et 
M.  l'abbé  Fauchet  (2). 

Ce  dernier,  ayant  pris  la  parole  et  fait  quelques  observations  sur 
les  motifs  qui  avaient  déterminé  l'arrêté  de  l'Assemblée,  a  confirmé 
ce  que  ses  commissaires  venaient  de  lui  rapporter,  savoir,  qu'il  ne 
s'agissait  pas  d'une  inauguration  du  buste  de  M.  le  Maire,  mais  d'une 
simple  présentation. 

L'Assemblée,  assurée  qu'en  se  rendant  au  vœu  de  MM.  les  Électeurs, 
elle  ne  dérogerait  en  rien  aux  règles  de  convenance  qu'elle  s'était 
prescrites  dans  sa  sagesse,  y  a  consenti  unanimement.  (I,  p.  643.) 

MM.  les  Électeurs,  instruits  par  leurs  députés  de  la  nouvelle  déci- 


(1)  Ganilh  (Charles),  avocat  au  Parlciueut,  Électeur  du  district  de  Saiut-IIonoré  ; 
plus  tard,  membre  du  ïribunat. 

(2)  Fauchet  avait  fait  partie  de  l'Assemblée  des  Électeurs,  eu  qualité  de  membre 
du  clergé  rallié  au  tiers-état. 
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sion  de  l'Assemblée,  se  sont  mis  aussitôt  en  marche  pour  se  rendre 
à  la  salle  des  Représentants  de  la  Commune.  Le  buste  de  M.  Bailly, 
Maire,  était  porté  au  milieu  d'eux.  Ils  avaient  à  leur  tète  M.  de  La 
Vigne  (1),  leur  président,  et  M.  le  Commandant-général.  Un  déta- 
chement des  Gardes  de  la  Ville,  commandés  par  leurs  officiers  en 
grand  uniforme,  et  plusieurs  grenadiers  de  la  Garde  nationale  pari- 
sienne leur  faisaient  cortège  (2).  Arrivés  à  Tentrée  de  la  salle,  ils 
y  ont  été  introduits  par  les  mêmes  commissaires  qui  leur  avaient  été 
députés  d'abord. 

Le  buste  ayant  été  placé  sur  le  bureau  de  MM.  les  secrétaires,  au 
bruit  des  instruments  militaires  et  des  applaudissements  publics; 
MM.  les  Électeurs  ont  pris  place  sur  les  gradins  qui  leur  avaient  été 
réservés  (3). 

Alors  M.  de  La  Vigne,  leur  président,  est  monté  à  la  tribune,  et  y 
a  prononcé  le  discours  qui  suit  : 

Monsieur  le  président, 
Messieurs, 

Lorsque  les  Électeurs  de  la  Ville  de  Paris  ont  été  chargés  par  la  nécessité 
des  circonstances  de  tout  le  poids  de  l'administration  municipale,  ils  ont 
compris  qu'il  fallait  à  cette  immense  cité  un  chef  qui  fût  diyne  d'occuper  la 
première  place. 

iVous  cherchions  un  grand  mérite,  une  vertu  éprouvée;  nous  pensâmes 
que  le  citoyen  modeste  qui  avait  présidé  l'Assemblée  nationale  avec  tant  de 
sagesse,  dans  les  temps  les  plus  difficiles,  était  celui  que  nous  devions  in- 
diquer au  choix  de  nos  concito3ens. 

Notre  vœu,  librement  exprimé,  fut  bientôt  confirmé  par  le  suffrage  una- 
nime de  toutes  les  sections  :  M.  Bailly  fut  élu  premier  Maire  de  la  Ville  de 
Paris  (4). 

Je  ne  rappellerai  point  à  votre  souvenir,  Messieurs,  le  détail  des  événe- 
ments, aussi  multipliés  qu'intéressants,  auxquels  les  Électeurs  ont  eu  tant  de 
part  dans  cette  époque  si  glorieuse  de  la  Révolution.  L'histoire  fixera  sans 
doute  la  place  que  doivent  occuper  ces  citoyens  généreux  et  courageuXj 
parmi  les  hommes  qui  ont  désiré  d'être  utiles  à  leur  patrie. 

Mais  qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  retracer  à  votre  attention  ce  qui 
s'est  passé  dans  celte  même  salle  le  dernier  jour  des  séances  des  Électeurs. 

Ils  venaient  de  remettre  aux  lieprésentants  de  la  Conmume  les  nobles 
fonctions  de  l'administration  municipale,  dont  leur  patriotisme  les  avait 
chargés.  Ils  laissaient,  à  ceux  qui  leur  succédaient,  l'honorable  tâche  de 
continuer  leurs  pénibles  travaux.  Mais  ils  n'ont  voulu  s'en  reposer  que  sur 

(1)  Lire  :  Delavigne  (Jacques),  avocat  au  Parlemeut,  Électeur  du  district  de 
Saiut-Étienuc  du  Moût. 

(2)  Le  cortège  était  précédé  par  la  musique  de  la  Garde  natiouale  parisienne. 
(Voir  Procès-verbal  des  Électeurs.) 

(3)  «  Ils  se  sont  confondus  avec  MAL  les  lleprésentauts  de  la  Conmiuue.  » 
(Voir  Procès-verbal  des  Électeurs.) 

(4)  Élection  du  to  juillet,  ratifiée  par  les  districts,  sur  la  demande  de  Bailly, 
du  19  au  21  juillet.  (Voir  ïoiiie  I,  p.  00,  et  407,  note  L) 
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eux-mêmes  du  soin  de  consacrer,  par  im  monument  durable, riiomma}j;e  par 
eus  rendu  librement  aux  vertus  patriotiques  de  celui  que  la  capitale  venait 
d'élever  au  premier  rang. 

Les  Électeurs  allaient  se  séparer;  le  dernier  acte  de  leur  pouvoir  a  été  un 
acte  de  justice  :  par  leur  dernière  délibération,  ils  ont  voté  ce  buste  pour 
être  présenté  à  la  Ville  (1). 

C'est,  Messieurs,  cette  espèce  de  vœu  dont  l'accomplissement  solennel 
nous  amène  au  milieu  de  vous.  Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de  placer, 
dans  ce  temple  de  la  liberté,  l'image  de  l'homme  de  bien  choisi  pour  admi- 
nistrer la  cité,  à  côté  de  l'image  du  héros  choisi  pour  en  commander  les 
forces. 

Nous  avons  fait  part  aux  différents  districts  de  la  démarche  que  nous  fai- 
sons en  cet  instant.  Leurs  députés  sont  mêlés  avec  nous,  et  c'est  en  leur 
présence  que  nous  vous  prions,  Messieurs,  d'en  faire  mention  dans  votre 
procès-verbal,  et  d'agréer  que  ce  buste  en  marbre  de  M.  Bailly,  premier 
Àlaire  de  Paris,  voté  et  offert  à  la  Ville  par  les  Électeurs  réunis  au  14  juil- 
let 1789,  soit  placé  dans  cette  salle  principale  des  Assemblées  de  la  Com- 
mune. 

Ce  discours  a  été  interrompu  à  diverses  reprises  par  les  plus  vifs 
applaudissements  (2),  ainsi  que  la  réponse  de  M.  l'abbé  Bertolio, 
président  de  l'Assemblée. 

Cette  réponse  est  conçue  en  ces  termes  : 

La  réunion  des  Électeurs  de  la  Ville  de  Paris,  au  mois  de  juillet  1789,  for- 
mera l'époque  la  plus  mémorable  des  annales  de  l'empire  français.  Leurs 
efforts,  couronnés  par  les  succès  les  plus  heureux  comme  les  plus  inat- 
tendus, seront  mis  en  parallèle  avec  ce  que  la  liberté  a  produit  de  plus 
éclatant  à  Rome  et  dans  la  Grèce, 

Le  génie  tutélaire  de  la  France  vous  inspira.  Messieurs,  lorsque  vous  vous 
rassemblâtes  dans  les  salles  du  Musée  (3)  :  cette  démarche,  dont  les  suites 
ne  pouvaient  être  calculées,  a  eu  la  plus  grande  influence  sur  la  Révolution. 
Votre  députation  à  l'Assemblée  nationale,  alors  si  entravée  par  les  intrii;ues 
multipliées  de  toutes  les  aristocraties,  annonça  hautement  le  vœu  du  peuple 
français,  annonça  hautement  qu'il  voulait  être  libre,  annonça  hautement 
qu'il  le  serait;  et  pour  la  première  fois  ses  ennemis  sentirent  et  sa  force  et 
sa  souveraineté  (4). 

Rassemblés  ensuite  dans  ces  lieux  (o),  le  palais  de  la  Commune  fut 
étonné  de  voir  dans  ses  murs  des  hommes  libres,  qui  ne  parlaient  qu'au 
nom  de  la  liberté,  et  qui  préparaient  son  nouveau  règne.  Dès  ce  moment, 
Paris  conçut  l'espoir  d'être  administré  par  une  municipalité  populaire,  jtar 
une  municipalité  élective,  et  de  voir  enfin  disparaître  ce  simulacre  de  muni- 
cipalité, enfant  monstrueux  du  despotisme  ministériel  et  de  l'avidité  fiscale. 
Vos  concitoyens,  se  portant  en  foule  à  vos  séances,  se  pénétrèrent  de  l'esprit 
qui  vous  animait,  apprirent  par  vous  la  grandeur  des  dangers  qui  les  envi- 

(1)  Séance  du  30  juillet.  (Voir  Tome  I,  p.  oS.) 

'  (2)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (a»  du  10  avrri)  fait  ici  une 

observation  malicieuse  :  il  dit   que  le  discours   de  Delavigne  vi  fut  vivement 

applaudi  toutes   les  fois  qu'il  parla   de  M.  de  La  Fayette  ».   Or,  il  n'est  fait 

qu'une  seule  allusion  au  »  héros  choisi  pour  commander  les  forces  de  la  cite  ». 

(3)  Le  23  juin  1189.  (Voir  Tome  \,  p.  GS.) 

(4)  Dépulutiou  du  2G  juin.  {\oir  Archives  parlementaires,  t.  Vill,  p.  137-138.) 
(3)  A  partir  du  28  juin.  (Voir  Tome  1,  p.  68-69.) 
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ronnaient,  connurent  par  vous  toute  l'étendue  de  leurs  ressources.  Vos 
motions  et  vos  arrêtés  pour  le  rétablissement  de  la  garde  bourgeoise  (1) 
présagèrent  et  préparèrent  tout  à  la  fois  les  immortelles  journées  des  13  et 
14  juillet,  et  celles  qui  leur  ont  succédé. 

Je  n'entreprendrai  point  ici  de  retracer  les  services  signalés  que  vous  avez 
rendus  à  la  chose  publique  :  ce  que  vous  avez  fait  est  encore  présent  à  tous 
les  esprits  et  jamais  ne  s"efîacera  de  la  mémoire  des  hommes.  Comment 
oublier  ces  Électeurs,  dont  les  âmes,  élevées  au  niveau  de  la  Révolution,  ne 
furent  ni  étonnées  par  les  événements  les  plus  extraordinaires,  ni  intimidées 
par  les  périls  les  plus  imminents  !  Comment  oublier  ces  citoyens  qui,  voyant 
le  vaisseau  public  sans  pilote,  eurent  la  sublime  hardiesse  d'en  saisir  le 
gouvernail,  et,  d'une  main  aussi  sage  qu'intrépide,  le  conduisirent  heureu- 
sement au  port,  à  travers  les  flots  orageux  qui  menaçaient  de  l'engloutir, 
à  travers  les  écueils  qui  menaçaient  de  le  briser!  Comment  oublier  ces 
Électeurs  qui,  par  leur  zèle,  leur  prudence,  leur  courage,  ont  su  rendre 
prospères  et  sereins  des  jours  qui,  pour  d'autres  nations,  ont  été  des  jours 
de  désastre  et  de  calamité  ! 

Mais,  entre  tous  les  actes  que  vous  a  inspirés  votre  patriotisme,  je  ne  ba- 
lancerai point  à  mettre  au  premier  rang  le  choix  de  deux  hommes  que  vos 
concitoyens,  d'accord  avec  vous,  ont  élevés  aux  deux  postes  éminents  dont 
a  dépendu  le  succès  de  la  Révolution,  Bailly  et  L\  Fayette.  C'est  vous  qui 
les  avez  indiqués  à  la  capitale;  et  aussitôt  tous  les  habitants  de  la  capitale 
ont  répété  avec  vous  :  «  Bailly  et  La  Fayette!  Que  l'un  soit  notre  premier 
Maire,  que  l'autre  soit  notre  premier  général!  »  Toute  la  France  a  répondu 
par  un  cri  unanime  d'acclamations. 

Nous  avions,  depuis  quelques  années,  le  buste  de  M.  de  La  Fayette.  11 
nous  a  été  donné  par  des  hommes  qui  avaient  été  bien  à  portée  d'apprécier 
son  mérite;  il  me  semble  que  lorsque  les  Américains  libres  l'ont  offert  à  la 
nation,  en  l'offrant  à  la  capitale,  ils  nous  ont  dit,  par  un  de  ces  pressenti- 
ments que  peut  inspirer  l'amour  de  la  liberté  :  «  Il  fera  bientôt  pour  vous  ce 
«  qu'il  vient  de  faire  pour  ne  us.  » 

Vous  nous  offrez  aujourd'hui  le  buste  de  M.  Bailly;  vous  exécutez  l'arrêté 
par  lequel  vous  avez  terminé  vos  glorieux  travaux,  et  cet  arrêté  est  digne 
de  votre  patriotisme,  puisque  c'est  servir  la  patrie  que  de  rendre  durables 
comme  le  marbre  les  traits  de  celui  qui  en  a  si  bien  mérité.  Ce  monument 
est  d'autant  plus  flatteur  pour  le  premier  Maire  de  Paris  qu'il  est  l'ouvrage 
de  ses  premiers  coopérateurs.  L'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune le  reçoit,  et  vous  prie  d'agréer  les  sentiments  de  sa  sincère  gratitude. 
11  sera  placé  au-dessous  du  buste  du  plus  chéri  des  rois,  en  regard  de  celui 
de  M.  de  La  Fayette,  et  les  bons  citoyens  viendront  contempler  avec  délices 
les  images  réunies  du  restaurateur  de  notre  liberté  et  de  ses  deux  plus 
fermes  appuis  (2), 

L'Assemblée  a  arrêté,  d'une  voix  unanime,  que  les  deux  discours 

(1)  Du  25  juin  au  13  juillet.  (Voir  Tome  I,  p.  69.) 

(2)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  fait  à  cet  endroit  une  obser- 
vatiou  juste  : 

«  On  remarquera  —  dit-il  —  l'art  avec  lequel  M.  Bertolio  a  su,  rapprochant 
M.  Bailly  de  M.  le  Commauduut-général,  réunir  sur  leurs  tètes  les  mêmes  applau- 
dissements. » 

Il  est  sur  que  la  réception  manqua  d'enthousiasme,  du  côté  de  l'Assemblée 
des  Représentants  de  la  Commune,  qui  eut  toujours  pour  de  La  Fayette  beau- 
coup plus  de  sympathie  que  pour  Bailly. 
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qui  venaient  d'être  prononcés  seraient  inscrits  au  procès-verbal  (1). 

M.  le  président  de  l'Assemblée  a  ensuite  invité  MM.  les  Élec- 
teurs à  rester  à  la  séance  pour  y  être  témoins  d'une  distribution  de 
médailles  dont  plusieurs  citoyennes  allaient  être  décorées,  en  récom- 
pense du  zèle  patriotique  qu'elles  avaient  montré  pendant  les  trou- 
bles qui  ont  inquiété  la  capitale,  dans  le  cours  du  mois  d'octobre 
dernier. 

Aussitôt,  un  de  MM.  les  procureurs-syndics  a  proposé  à  l'Assemblée 
d'inviter  madame  de  La  Fayette,  qui  était  présente,  de  vouloir  bien 
conférer  à  ces  citoyennes  la  marque  d'bonneur  que  la  Commune  leur 
avait  décernée. 

M.  de  La  Fayette,  qui  était  venu  avec  M.\L  les  Électeurs  et  siégeait 
à  la  place  qu'il  a  coutume  d'occuper  dans  l'Assemblée,  a  dit  «  qu'il 
était  trop  attaché  à  madame  de  La  Fayette  pour  lui  enlever  la  satis- 
faction d'embrasser  ces  dames;  mais  qu'il  observait  qu'il  ne  conve- 
nait pas  à  la  dignité  d'un  peuple  libre  de  confondre,  comme  on  pou- 
vait le  faire  sous  l'ancien  régime,  le  plaisir  de  recevoir  une  médaille 
d'une  citoyenne  avec  l'honneur  de  la  recevoir  de  la  main  du  président 
de  la  Commune  de  Paris  ». 

En  conséquence,  M.  le  président  a  remis  lui-môme  aux  dames  Eli- 
sabeth Girard-Beaupré,  Françoise  Marie  Carpentier,  Marie  Magdeleine 
Françoise  Roger-Perrin,  Marie  Brener  (2),  Marie  Charlotte  Louvain, 
veuve  d'Etienne  La  Croix,  et  Marie  Pierre  Louvain,  épouse  de  Denys 
GoUinet,  toutes  bourgeoises  de  Paris,  la  médaille  de  bonne  citoyenne, 
accordée  à  chacune  d'elles  par  l'arrêté  de  l'Assemblée  du  26  mars 
dernier  (3)  ; 

Duquel  arrêté  a  été  fait  lecture  avant  de  procéder  à  la  cérémonie. 

M.  le  président,  en  conférant  à  ces  dames  la  marque  d'honneur  qui 
leur  était  destinée,  les  a  exhortées  à  conserver  dans  leur  cœur  ces 
sentiments  de  patriotisme  et  de  vertu  qui  la  leur  avaient  méritée. 


(1)  C'est  à  ce  moment,  "  iiicoutiuent  aprrs  les  discours,  »  que  le  buste  de 
Baii.ly  fut  élevé  et  fixé  à  la  place  qui  lui  était  desliuée,  à  droite  et  au-dessous 
du  buste  du  roi,  en  regard  de  celui  de  M.  de  La  Fayette.  (Voir  Procès-verbal 
de  l'Assemblée  des  Électeurs,  t.  III,  p.  33.) 

Un  extrait  manuscrit  du  procès-verbal,  contenant  les  deux  discours,  est  aux 
Archives  nationales   C*  I  i,  fol.  738). 

(2)  Ce  nom,  écrit  ailleurs  Brenet,  est  reproduit  dans  le  Journal  de  la  Munui- 
palité  et  des  districts  (n°  du  10  avril)  sous  cette  forme  :  Brenner.  Le  Moniteur 
{n°  du  22  avril)  imprime  :  Breuner. 

(3)  A  la  suite  d'une  demande  présentée  le  16  mars,  la  médaille  avait  été 
accordée  le  26  aux  six  prtitionnaires  ci-dessus  nommées.  (Voir  ci-dessus,  p.  423 
et  j07-oOS.) 

Tome  IV.  41 
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Elles  ont  répondu  par  le  discours  suivant,  dont  un  de  MM.  les 
secrétaires  a  fait  lecture  : 

Messieurs, 

Rien  n'a  été  plus  doux  pour  nos  cœurs  que  de  faire,  pour  notre  patrie  et 
pour  nos  concitoyens,  les  actions  dont  vous  nous  donnez  aujourd'hui  la 
récompense,  et  rien  de  plus  glorieux  que  de  recevoir  cette  récompense  de 
vos  mains,  de  ces  mains  qui  ont  posé  les  bases  de  la  liberté  et  du  bonheur 
de  la  France. 

Elle  nous  sera  toujours  chère,  cette  médaille  dont  vous  nous  décorez  : 
toujours  placée  sur  notre  cœur,  elle  y  entretiendra  le  feu  sacré  de  l'amour 
pour  la  patrie;  et,  comme  elle  a  été  l'objet  de  nos  plus  vifs  désirs,  elle 
recevra  le  plus  tendre  et  le  dernier  de  nos  regards. 

Si,  comme  les  anciens,  nous  ne  la  faisons  point  déposer  avec  nous  dans 
nos  tombeaux,  ce  ne  sera  que  pour  laisser  à  la  postérité  ce  souvenir  de 
nous,  qui  semble  récréer  les  morts  eux-mêmes,  et  surtout  le  souvenir  de 
l'équité  des  premiers  Représentants  de  la  Commune  de  Paris. 

-^^  La  séance  a  été  terminée  par  l'offre  que  M.  Cailleau,  impri- 
meur et  lun  de  MM.  les  Électeurs  (1),  a  faite  d'imprimer  gratuite- 
ment le  discours  de  M.  La  Vigne  et  la  réponse  de  M.  l'abbé  Bertolio, 
prononcés  à  l'occasion  de  la  présentation  du  buste  de  M.  le  Maire, 
L'Assemblée  a  accepté  cette  offre  avec  reconnaissance  (2). 
Si.rjHP  :  L'abbé  Bertolio,  Président. 

Secrétaires  :  Broussonet,  Ameilhon,   d'Osmond,    Fauri:au   de 
La  Tour,  Tiiuriot  de  La  Rosière. 

[Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  13  avril)  place 
expressément  au  cours  de  la  séance  du  jeudi  8  avril  le  compte  rendu  de 
deux  incidents  dont  le  Procès-verbal  de  cette  séance  ne  fait  pas  mention. 

Le  premier,  relatif  à  l'affaire  de  Broussais  de  La  Grey,  est  simplement 
reporté  par  le  Procès-verbal  à  la  séance  suivante  ;  il  n'est  donc  point  néces- 
saire de  l'intercaler  ici  (3). 

Le  second,  complètement  omis  par  le  Procès-verbal,  ne  peut  être  annexé 
qu'à  la  présente  séance.  11  est  raconté  ainsi  qu'il  suit  :] 

Un  employé  aux  barrières  ayant  été  insulté  sous  l'habit  de 

grenadier  national,  on  demanda  s"il  ne  serait  pas  à  propos  de  décla- 
rer que  les  employés  aux  barrières  ne  pourraient  exercer  leurs  fonc- 
tions avec  leur  habit  militaire,  afin  surtout  que  le  même  homme  ne 
pariU  point  exécuter  militairement  des  fonctions  civiles. 

Us  sont  citoyens,  citoyens  actifs,  enrôlés  dans  la  Garde  nationale; 
leurs  fonctions,  quoique  désagréables,  ne  peuvent  paraître  déshono- 

'1  Cailleau  (André  Charles),  Hbraire-impriiiieur,  Klecteur  du  district  deSaiut- 
Éticnue  du  Mont. 

(2)  Les  discours  de  Delavigne  et  de  Bertolio  ont  été,  en  effet,  imprimés, 
7  p.  in-S"  (Bib.  Nat..  Lb  40/1214).  —  Ils  sont,  en  outre,  insérés  m  extenso  daus 
le  l'ioc'es-verljcd  des  Électeurs  '\.  III  . 

(3)  "Voir  ci-dessous,  p.  648  et  e.ï.'i-Ooi. 


[8  Avril  1790]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  643 

rantes  clioz  un  peuple  libre,  qui  librement  crée  ces  fonctions  et  en 
sent  la  nécessité  :  ainsi  pensaient  ceux  qui  s'opposaient  à  la  propo- 
sition. 

Mais  on  fut  bien  aise,  avant  de  prononcer,  d'avoir  lavis  de  M.  le 
Commandant-général,  bon  juge  en  matière  d'honneur  et  de  délica- 
tesse militaire. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  637)  Les  Électeurs  de  8'.) ,  dont  le  rôle  officiel  était  terminé  depuis 
le  30  juillet  1789,  continuaient  cependant  à  se  réunir  de  temps  à  autre 
dans  la  grande  salle  de  l'Arclievèché  (celle  même  où  ils  avaient  rédigé  le 
cahier  et  nommé  les  députés  du  tiers  en  avril  et  mai  1789),  pour  s'occuper 
de  la  rédaction  de  leurs  procès-verbaux,  de  la  liquidation  de  certaines  dé- 
penses, etc.. 

Dans  une  de  ces  réunions,  le  22  février  1790,  ils  avaient  déjà  procédé,  en 
compagnie  de  La  Fayktte,  à  une  inauguration  intime  de  ce  buste  de  Bailly, 
qu'ils  avaient  résolu  d'offrir  à  la  Commune  (1>. 

Bauxt  était  venu  en  personne  assister  à  cette  petite  apothéose  de  famille; 
il  avait  prononcé  un  discours  mélancolique,  d'une  émotion  amère  : 

Je  viens  au  milieu  de  vous,  comme  ou  vient  respirer  l'air  natal...  J'ai  besoin 
de  ce  baume  salutaire  pour  le  verser  sur  les  plaies  de  mon  cœur...  La  douleur 
a  uoirci  tous  mes  jours,  depuis  que  je  vous  ai  quittés...  Ici,  l'envie  ne  m'obser- 
vait pas,  et  la  calomnie  ne  me  croyait  pas  encore  digue  d'elle...  A^otre  gloire  sera 
immortelle,  vos  noms  vivront  à  jamais...  Lorsque  le  choix  unanime  de  mes 
concitoyens  a  coufirmé  ces  honneurs  que  je  n'ambitionuais  pas,  que  j'ai  chère^ 
ment  achetés,  et  qui,  par  cela  même,  doivent  m'étre  pardonnes,  avec  quelle  joie 
vous  ai-je  retrouvés,  vous,  mes  amis  et  mes  frères,  dans  ce  temple  de  la  liberté, 
dans  cet  hôtel  de  la  Commune,  où  vous  avez  voulu  que  je  présidasse!...  Ces 
temps  sont  passés;  mais  on  en  aime  le  souvenir. 

Puis,  regardant  sa  propre  image  mise  en  évidence  : 

Ce  que  j'ai  aperçu  ou  entrant,  avec  une  grande  sensibilité,  c'est  l'image  d'un 
homme  qui  vous  doit  tout;  et,  si  une  juste  modestie  ne  peut  avouer  cette  faveur, 
j'en  ressens  une  joie  que  je  ne  dois  pas  cacher,  puisque  cette  faveur  m'associe 
à  votre  gloire,  et  me  donne  l'espèce  d'immortalité  la  plus  désirable,  celle  des 
services  rendus  à  la  patrie.  Quand  ou  contemplera  ce  buste,  on  croira  que  j'ai 
été  vraiment  utile...  J'aurai  encore  ce  bonheur  que  ce  vœu,  qui  est  de  votre 
affection  plutôt  que  de  votre  justice,  a  été  le  dernier  acte  de  votre  pouvoir  et 
ferme  ce  procès-verbal...  qui  sera  un  des  plus  beaux  monuments  de  notre  his 
toire. 


(1)  Le  Procès-verbal  des  Élerteurs.  par  Bailly  et  Duveyrier  (t.  III,  p.  4d\  nous 
apprend  que  l'auteur  du  buste  était  de  Senne  ou  Deseine  (Voir  Tome  III,  p.  574, 
note  3),  et  que  le  buste  lui  fut  payé  2.400  liv.,  prix  qui  parut  raisonnable,  «  attendu 
la  perfection  de  l'ouvrage  ». 
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Delavigne,  qui  avait  ouvert,  la  séance  en  s'écriant  : 

'La  rédaction  de  tant  de  belles  actions  ;i)  sera  utile  à  l'humanité.  En  portant 
Jusqu'aux  extréruités  du  monde  la  gloire  des  Électeurs,  ce  récit  avertira  les 
nations...  Les  hommes  de  tous  les  pays  s'écrieront,  avec  le  sentiment  du  respect  : 
<.  Quels  hommes,  que  ces  Électeurs!  » 

Delà  VIGNE  avait  répondu  à  Bnilly  en  ces  termes  : 

Le  même  jour  qui  a  vu  détruire  le  repaire  afifreux  de  la  tyrannie  a  vu  s'écrouler 
et  disparaître  le  système  absurde  de  l'ancien  gouvernement  municipal.  II  fallait 
à  cette  immense  cité  un  chef  qui  fût  digne  de  la  première  place.  Il  fallait  à  la 
Commune,  qui  venait  de  reconquérir  tous  ses  droits,  un  Maire  qui  sût  les  exercer 
et  les  défendre.  Les  Électeurs  veillaient,  et  leur  suffrage  unanime  vous  a  proclamé 
le  premier  Maire  de  Paris.  Pouvaient-ils  mieux  faire  que  d'indiquer,  pour  chef  de 
la  première  constitution  municipale,  celui  qui  venait  de  poser  les  bases  de  la 
constitution  de  la  monarchie"? 

En  ce  qui  concerne  la  cérémonie  du  8  avril,  le  Procès-verbal  des  Élec- 
teurs est  extrêmement  sobre  :  c'est  à  peine  sïl  fait  allusion  aux  difficultés 
qu'ils  avaient  éprouvées  pour  être  admis.  Voici  tout  ce  qu'il  en  dit  : 

«  L'Assemblée  générale  des  Électeurs,  ayant  été  convoquée  pour  pré- 
senter à  l'Hôtel-de-Ville  le  busle  de  M.  Bailly,  s'est  réunie  à  rHôtei-de-Ville, 
dans  la  salle  des  Gouverneurs,  à  six  heures  du  soir.  M.  le  Commandant- 
général  est  venu  se  joindre  à  elle,  et  il  a  pris  place  au  bureau,  à  côté  de 
M.  le  président. 

«  Il  a  été  arrêté  que  plusieurs  Electeurs  se  rendraient  en  députation 
dans  la  salle  de  MM.  les  Représentants  de  la  Commune  pour  les  prévenir 
de  la  réunion  de  l'Assemblée  des  Électeurs  à  l'Hôtel-de-Ville  et  de  l'objet  de 
cette  réunion.  Après  quelques  explications  sur  les  formes  à  observer  dans 
cette  cérémonie,  des  députés  de  MM.  les  Représentants  de  la  Commune 
sont  venus  dire  à  l'Assemblée  qu'ils  étaient  chargés  de  l'introduire.  « 

C'est  dans  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  {n"  du  iO  avril 
qu'il  faut  chercher  le  détail  des  incidents  assez  vifs  et  des  négociations 
laborieuses  auxquels  donna  lieu  la  réception  du  busle  de  Bailly  dans 
l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune.  Ce  curieux  récit  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  fut  très  intéressante,  et  l'œil  observateur  eut  plusieurs 
scènes  piquantes  à  contempler. 

«  Les  Électeurs  de  Paris,  à  la  dernière  séance  de  leurs  assemblées,  avaient 
voté  un  buste  à  M.  Bailly  :  ils  vinrent  pour  le  présenter;  une  députation  les 
devança  pour  exprimer  leur  vœu.  S'il  eût  été  saisi,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il 
eût  été  accueilli  comme  il  a  fini  par  l'être.  Mais  le  bruit  avait  couru  qu'on 
devait  faire  une  inauguration  solennelle  de  ce  buste  :  la  présence  de  ma- 
dxime  DE  La  Fayette,  la  vue  des  instruments,  des  timbales  préparées,  le 
tout  à  l'insu  de  l'Assemblée,  semblaient  le  confirmer. 

«  On  délibéra  donc  sur  la  demande  de  MM.  les  Électeurs. 

«  M.  GiRAiiJ  dit  : 

Nous  ne  pouvons  pas,  sans  blesser  la  décence,  traiter  le  buste  de  M.  le  Maire 
(1)  Le  Procès-verbal  de  l'Assemblée  des  Electeurs. 
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avec  plus  de  distinction  que  les  bustes  du  Uoi,  de  M.  de  La  Fayette  et  de  M.  Necker; 
et  vous  savez,  Messieurs,  qu'ils  ont  été  placés  entre  deux  séances  et  sans  appa- 
reil. 

M  M.  Pelletier  dit  : 

Que  l'on  nomme  des  commissaires  pour  aller  recevoir  le  buste,  et  que  l'on 
invite  ensuite  MAL  les  Électeurs  à  prendre  séance  dans  l'Assemblée.  Qu'il  leur 
soit  même  désigné  une  place  distinguée  comme  ils  en  ont  une  dans  nos  cœurs. 

«  M.  BosQuiLLON  a  appuyé  cette  motion  de  toute  l'énergie  de  son  élo- 
quence. 

«  M.  1  abbé  Mulot  proposa  ce  parli  conciliatoire  : 

Nommons  des  commissaires  pour  aller  au  devant  de  MM.  les  Électeurs  :  pla- 
çons-les dans  un  lieu  distingué.  Quant  au  buste,  qu'il  soit  reçu  de  l'Assemblée, 
mais  sans  distinction  marquée,  pour  que  notre  conduite  présente  ne  contraste 
point  avec  notre  conduite  passée. 

«  A  l'opinion,  on  divisa  toutes  les  idées  différentes.  Et  l'Assemblée,  con- 
vaincue qu'il  était  dans  le  plan  des  Électeur^  de  faire  une  inauguration,  a 
arrêté  ce  qu'avait  proposé  M.  Pelletier. 

«  On  nomma  conséquemment  douze  députés  chargés  de  cette  mission 
difficile. 

«  M.  l'abbé  Mulot,  comme  ancien  président,  marcha  à  la  tête  et  porta  la 
parole.  Il  développa  les  motifs  qui  avaient  dicté  l'arrêté  de  la  Commune. 

«  Mais  les  Électeurs  le  regardaient- comme  l'avocat  d'une  mauvaise  cause. 

«  M.  DE  La  Vig.ne,  qui  les  présidait,  reprocha  même  directement  à  l'ora- 
teur d'avoir  osé,  devant  M.  de  La  Fayette  lui-même,  dire  que  l'on  avait 
traité  son  buste  sans  cérémonie,  et  d'avoir  allégué  ce  motif  pour  ne  pas 
avoir  plus  d'égards  pour  celui  de  M.  Bailly. 

«  M.  l'abbé  Mulot  n'a  pu  soutenir  ce  reproche,  et,  reprenant  avec  chaleur 
la  paro'e,  il  dit  : 

Je  dois  à  la  dignité  des  Représentants  de  la  Commune,  dont  je  suis  l'organe 
auprès  de  vous,  de  repousser  ce  reproche.  J'ai  dit,  eu  présence  de  M.  le  Com- 
mandant-général, que  sou  buste,  comme  celui  du  roi  des  Français,  avait  été 
placé  sans  inauguration  et  sans  cérémonie,  et  je  l'ai  dit  sans  pouvoir  l'offenser. 
Il  sait  qu'il  est  au-dessous  du  roi,  et  nous  savons  qu'il  est  au-dessus  de  toute 
vaine  distinction. 

«  MM.  les  Électeurs  applaudirent  à  cette  réponse,  puis  délibérèrent. 
Quelque  sincère  qu'eût  pu  paraître  le  discours  de  M.  Mulot,  ils  ne  voyaient 
dans  la  conduite  des  Représentants  que  l'envie  de  mortifier  M.  le  .Maire, 
et  ils  ne  regardaient  leurs  raisons  que  comme  les  voiles  de  la  vengeance. 

«  Plusieurs  motions  ont  été  assez  vives  :  heurousement,  quelqu'un  ayant 
fait  remarquer  que  les  Représentants  paraissaient  s'être  attachés  à  l'idée 
d'une  inaugiualion,  et  non  pas  ii  celle  d'une  simple  présentation;  que,  si 
on  leur  faisait  faire  attention  à  la  différence  de  cette  proposition,  vraisem- 
blablement ils  reviendraient  sur  leur  piopre  arrêté;  l'on  envoya  à  cet  effet 
une  députation  aux  Représentants. 

«  M.  l'abbé  Mulot  avait,  pour  ainsi  dire,  préparé  les  esprits  en  annonçant 
la  douleur  qu'avait  causée  à  MM.  les  Electeurs  la  nouvelle  de  l'arrêté  de  la 
Commune. 
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(c  Aussi,  d'après  un  court  exposé  fait  par  M.  i'abbé  Fauchet,  l'Assemblée 
consentit-elle  à  la  présentation  simple  du  buste.  » 

Il  reste  évident,  après  cette  histoire  du  buste,  que  les  relations  entre  le 
Maire  et  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  manquaient  tout 
à  fait  de  cordialité.  Le  moment  était  proche  où  le  conflit  allait  éclater  au 
grand  jour  (1). 


(i)  L'arrêté  du  12  avril,  supprimaut  la  signature  du  Maire  au  bas  des  arrêtés 
de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  est  un  symptôme  caractéris- 
tique de  ce  conflit.  (Voir  ci-dessous,  p.  C78-679  ai  689-691 .) 
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Du  Vendredi  9  Avril  1790 

--**•  M.  le  président  a  annoncé  riionimagc  fait  à  la  Commune  par 
M.  Laporte,  agent  de  change  à  Bordeaux,  d'un  exemplaire  d'un 
ouvrage  par  lui  composé,  ayant  pour  litre  :  Orrjanimllon  et  adminis- 
tration des  finances  (1). 

Il  a  été  arrêté  que  cet  exemplaire  serait  dépose  à  la  !)i]jliotlièque 
de  la  Ville,  et  que  M.  le  président  exprimerait,  dans  une  Ictlre,  toute 
la  gratitude  de  l'Assemblée. 

— ^-  Une  députation  des  districts  réunis  du  Val  de  Grâce  et  de 
Saint-Jacques  du  Haut  Pas  a  été  annoncée  et  introduite. 

Un  de  MM.  les  députés  a  fait  lecture  d'une  délibération,  portant  que 
ces  districts  réunis  s'en  rapportent  à  l'Assemblée  nationale,  la  priant 
de  prendre  en  considération  le  plan  de  Municipalité  des  Représen- 
tants et  les  observations  des  districts,  et  de  donner,  le  plus  tùt  pos- 
sible, une  organisation  définitive  à  la  Municipalité  de  la  capitale  (2). 

Une  députation  du  district  des  Jacobins,  rue  du  Bac,  faubourg 
Saint-Germain,  a  été  introduite  et  a  présenté  une  délibération  con- 
çue dans  les  mêmes  termes  (3). 

Ces  deux  délibérations  ont  été  renvoyées  au  Comité  des  vingt- 
quati-e. 

Des  députés  du  district  des  Capucins  de  la  Chaussée  d'Antin 

ont  présenté  une  délibération  portant  adhésion  au  pacte  fédératif  de. 
la  Bretagne  et  de  l'Anjou  (4). 

Il  a  été  dit  que  cette  délibération  serait  jointe  aux  autres,  relatives 
au  même  objet  (o). 

(1)  L'ouvrage  de  J.  Laporte,  agent  de  change  de  Bordeaux,  meuil)rc  de  la 
Société  des  amis  de  la  constitution  de  Paris,  a  pour  titre  :  Orf/anisation  et  admi- 
nistration des  finances  pour  un  peuple  libre,  in-8°,  ITJO. 

(2)  Cette  délibération  des  districts  du  Vat  de  Grâce  et  de  Saint-Jacques  du  Haut 
l'as,  eu  date  du  "avril,  manusc.  (Arch.Nat.,  F2  I  493),  sera  publiée  dans  l'ouvrage 
sur  l'Organisation  municipale  de  Paris  au  début  de  la  Révolution. 

(3)  Le  texte  de  cette  délibération  du  district  des  Jacobins  Saint-Dominirjue  n'est 
pas  connu. 

(4)  Les  districts  avaient  été  invités  à  adhérer,  par  arrêté  du  22  mars.  (Voir 
ci-dessus,  p.  48 i.) 

(5)  Les  autres  sont,  jusqu'ici,  celles  du  district  du  Petit  Saint-Antoine  et  du 
district  des  Filles-Dieu.  (Voir  ci-dessus,  p.  "ISO  et  ;j00-600.) 
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•*^  On  a  annoncé  des  députés  de  Saint-Jacques  de  THôpilal. 

Un  d'eux  a  fait  lecture  d'une  délibération  portant  réclamation 
contre  une  indemnité  de  10,000  livres  prétenduement  accordée  par 
le  Bureau  de  Ville  au  commissaire  ëerreau,  relativement  à  l'abandon 
qu'il  avait  été  obligé  de  faire  dé  son  logement  pour  la  formation 
d'une  caserne  (1). 

Cet  arrêté  a  été  renvoyé  au  Bureau  de  Ville  (2). 

--'^-  On  a  passé  ensuite  à  l'ordre  du  jour,  relatif  à  M.  de  La  Grey. 

La  discussion  s'est  engagée  sur  la  question  soumise  la  veille  à  l'As- 
semblée^ par  le  Conseil  de  Ville  (3). 

On  a  demandé  la  question  préalable. 

Elle  a  été  appuyée,  mise  aux  voix  et  rejetée. 

Beaucoup  de  membres  ayant  exprimé  le  désir  d'entendre  la  lecture 
d'une  soumission  de  M.  de  La  Grey,  annoncée  par  un  de  MM.  les  pro- 
cureurs-syndics adjoints  (-4); 

On  a  consulté  l'Assemblée. 

Il  a  été  décidé  qu'avant  de  statuer,  lecture  serait  faite,  dans  la 
prochaine  séance,  de  cet  écrit,  et  l'ajournement  a  été  prononcé  (5), 
toutes  choses  demeurant  dans  l'état  on  elles  étaient  par  la  décision 
du  Bureau  (6)  de  Ville.  (I,  p.  053.) 

Un  membre  (7)  a  peint  l'Assemblée  comme  dépouillée  de  l'au- 
torité qui  lui  avait  été  confiée,  placée  entre  la  défiance,  le  soupçon  et 
l'envie,  calomniée  dans  les  papiers  publics,  outragée  par  des  dépu- 
tations,  méconnue  par  une  assemblée  qui  s'était  élevée  à  côté  d'elle, 
contre  le  vœu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  cependant 
présidée  par  le  chef  légal  de  la  Municipalité  (8);  il  a  fait  saisir,  par 
un  tableau  rapide,  les  maux  attachés  à  l'état  d'anarchie  de  la  capitale, 
et  il  a  demandé  qu'il  fût  fait  une  adresse  aux  districts  pour  leur  faire 

(1)  Le  texte  de  cette  protestation,  en  date  du  29  mars,  contre  la  décision  du 
Bureau  de  Ville  du  23  mars,  et  la  réponse  du  commissaire  Serheau  ont  été 
publiés  aux  Éclaircissements  de  la  séance  du  7  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  495-496 
et  633-63S.) 

(2)  Séance  du  27  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Le  Conseil  de  Ville  avait,  en  effet,  décidé,  le  7  avril,  d'en  référer  à  l'Assem- 
blée générale.  (Voir  ci-dessus,  p.  629.)  Mais  le  Procès-verbal  de  la  séance  du  8  avril 
ne  constate  pas  que  la  question  ait  été  soumise,  ce  jour-là,  la  veille  du  9,  ù  l'As- 
semblée des  Représentants.  (Voir  ci-dessus,  p.  642.) 

(4)  Cette  «  soumission  »  était  un  engagement  d'honneur,  pris  par  P)R0us3ais 
DE  La  Grey,  le  l*'  janvier.  (Voir  ci-dessous,  p.  Go4,  texte  et  note  3.) 

(5)  En  fait;  la  discussion  fut  reprise  seulement  le  13  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(6)  Plus  exactement  :  du  Conseil  de  Ville. 

(7)  Godard.  (Voir  ci-dessous,  Éclaircissement  II.  p.  Go4.) 

(8)  Assemblée  des  délégués  des  districts  pour  la  permanence  et  le  plan  de 
Municipalité,  à  l'Archevêché.  (Voir  ci-dessus,  p.  407-408  et  630,  632.) 
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connaître  le  péril  dans  lequel  était  la  liberté,  et  les  prier  d'accepter 
la  démission  de  leurs  Représentants  en  les  assurant,  néanmoins,  que 
l'Assemblée  ne  désemparerait  que  lorsqu'elle  serait  légalement  rem- 
placée. 

Un  membre  (1)  a  proposé  de  se  borner  à  une  députation  à  l'Assem- 
blée nationale  pour  lui  peindre  la  position  de  l'Assemblée,  l'impossi- 
bilité où  elle  était  de  continuer  ses  fonctions  et  de  faire  le  bien,  la 
prier  de  faire  promptcment  le  règlement  détinitif  de  la  Municipalité, 
et,  cependant,  de  prononcer  provisoirement  où  devait  résider  l'au- 
torité. 

La  motion  du  premier  membre  a  été  fortement  appuyée  (2)  par 
des  motifs  d'ordre  et  d'intérêt  public. 

Un  membre  (3)  l'a  combattue,  et  a  annoncé  la  crainte  de  voir  ser- 
vir l'intrigue  et  les  ennemis  du  bien  public,  en  prenant  le  parti  de  la 
démission.  Il  a  prétendu  que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ne 
devaient  pas  permettre  d'adopter  le  système  de  démission  générale, 
que  l'autorité  rivale  allait  cesser  et  tout  rentrer  dans  l'ordre,  et  qu'il 
ne  fallait  pas  se  laisser  désarmer  par  l'intrigue  et  la  calomnie. 

Quelques  membres  ont  appuyé  cet  avis. 

Un  autre  (4),  au  contraire,  a  soutenu  que  les  circonstances  étaient 
impératives;  que  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  n'imposaient 
point  l'obligation  de  continuer  ses  fonctions,  mais  en  laissaient  seu- 
lement la  faculté. 

Les  décrets  ont  été  lus. 

La  question  préalable,  proposée  et  appuyée,  a  été  mise  aux  voix. 

Elle  a  été  rejetée;  et  il  a  été  pris  l'arrêté  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune, 

«  Délibérant  sur  une  motion  relative  à  l'état  d'anarchie  dans  le- 
quel se  trouve  la  capitale,  à  la  multiplicité  des  pouvoirs  qui  s'élèvent 
les  uns  contre  les  autres  et  se  croisent  dans  tous  les  sens,  à  la  néces- 
sité d'apporter  un  remède  aux  maux  qui  menacent  la  chose  publique; 

«  Voulant  offrir  à  ses  concitoyens  une  preuve  éclatante  de  pru- 
dence, après  toutes  les  preuves  de  courage  qu'elle  croit  leur  avoir 
données; 

«  A  arrêté,  à  l'unanimité,  que  les  deux  cent  quarante  Représen- 
tants de  la  Commune  donnaient  à  l'instant  même  leur  démission. 


(1)  PELLETiEa.  ^Voir  ci-dessous,  Éclaircisseuient  II,  p.  tf.ïo.) 

(2)  Notamment  par  Girauu  et  Bosquillon.  (Voir  ci-dessous,  É<laircissement  11.) 

(3)  Thuriot  de  La  Rosière.  (Voir  ci-dessous,  Éclaircissement  II,  p.  6'jJ.i 

(4)  MuLOr.  (Voir  ci-dc'ssous.  Eclaircissement  II,  p.  GoS-GSG.) 
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«  Et  cependant,  l'ordre  public  exigeant  impérieusement  que  les 
Représentants  actuels  de  la  Commune  continuassent  leurs  fonctions 
jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  remplacés  par  une  autre  Assemblée  dont 
l'existence  est  nécessaire,  a  arrêté  qu'ils  ne  désempareraient  que 
lorsque  le  remplacement  qu'ils  demandent  sera  légalement  effectué; 

«  A  arrêté,  en  outre,  que  M.  Godard  rédigerait  une  adresse  aux  dis- 
tricts, explicative  de  la  résolution  ci-dessus,  et  en  présenterait  de- 
main le  projet  à  l'Assemblée  (1); 

«  A  arrêté  enfin  que  M.  le  Maire  serait  invité  à  convoquer  à  jour 
fixe,  tant  au  nom  de  l'Assemblée  qu'au  sien,  les  soixante  sections 
de  la  capitale,  pour  que  chacune  d'elles  procédât  à  l'élection  de  nou- 
veaux Représentants  de  la  Commune,  qui  viendraient,  également  à 
jour  lixe,  prendre  la  place  de  ceux  qui,  par  les  motifs  les  plus  purs 
d'intérêt  public,  avaient  pris  le  parti  de  donner  leurs  démissions.  » 
(II.  p.  654.) 

-^-^  La  séance  a  été  continuée  au  lendemain  soir. 

Signé  :  Bkrtolio,  président. 

Secrélaires  :  Broussonet,  Ameiluon,  d'Osmoxd,  Faureau  de 
La  Tour,  Thuriot  de  La  Rosière. 
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CONSEIL    DE    VILLE 


Le  vendredi,  9  avril  1790,  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil  de 

Ville,  convoqué  en  la  forme  ordinaire; 

M.  le  Maire,  président,  a  ouvert  la  séance. 

-^-^*  Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  séance  du  31  mars; 

Plusieurs  membres  ont  fait  des  observations  sur  la  rédaction. 

Cette  rédaction  a  été  définitivement  arrêtée. 

— -^  Deux  députés  de  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de 
la  Commune  se  sont  présentés  au  Conseil  de  Ville  pour  l'informer 
qu'elle  délibérait,  à  cet  instant,  s'il  ne  convient  pas  à  tous  ses  mem- 
bres, dans  les  circonstances  actuelles,  de  donner  leur  démission  (2). 

Le  Conseil,  délibérant  sur  cette  communication,  a  arrêté  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu,  quant  à  présent,  à  délibérer  sur  cet  objet. 


(1)  Le  projet  d'Adresse  aux  dislricts  fut  présenté  le  lendemain,  10  avril,  et  adopté 
le  12.  (Voir  ci-depsous,  p.  058-639  et  675-678.) 

f2)  Il  n'est  point  parlé  de  cette  députation  dans  le  Procés-verbal  de  rAssemblée 
des  lU'présentanls.  (Voir  ci-dessus,  p.  048-050. "i 
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— ^  Il  a  été  fait  lecture  criinc  lettre  écrite  à  M.  le-?.iaire,  le  8  du 
courant,  par  le  ministre  de  la  maison  du  roi  (1),  conçue  en  ces 
termes  : 

Je  satisfais,  Monsieur,  au  désir  que  vous  m'avez  témoifïné,  avec  quatre 
députés  de  la  Commune,  de  connailre  la  disposition  du  roi  relativement  à 
l'administration  de  l'Opéra  (2). 

Sa  Majesté  n'est  point  disposée  à  ce  que  son  ministre  de  Paris  s'en  oc- 
cupe directement,  et  elle  entend  que  la  Municipalité  de  la  capitale  pourvoie 
de  la  manière  la  plus  convenable  à  la  continuation  de  ce  spectacle. 

C'est  pour  lui  en  faciliter  les  moyens  que  le  roi  se  prêtera  à  céder  à  la 
Ville  les  terrains  et  bâtiments  de  la  Porte  Saint-Martin,  pour  tout  le  temps 
qu'on  en  fera  usage  relativement  à  ce  spectacle,  avec  le  cas  de  réversion  à 
Sa  Majesté,  s'il  s'agissait  d'en  faire  un  autre  emploi.  Le  roi  permet  qu'on 
continue  à  se  servir  du  magasin  de  l'Opéra,  rue  Saint-.Nicaise,  Sa  Majesté 
se  réservant  toutefois  de  le  reprendre  si  des  établissements  projetés  l'exi- 
gent; en  ce  cas,  elle  en  préviendrait  assez  à  l'avance  pour  qu'on  eût  le  temps 
de  se  pourvoir  ailleurs, 

Enfm,  pour  plus  grande  facilité,  le  roi  permet  que  la  nouvelle  adminis- 
tration de  l'Opéra  se  serve  de  l'atelier  des  peintres  qui  est  aux  Menus,  pen- 
dant un  an  seulement,  temps  rigoureux  qui  ne  saurait  être  prolongé. 

Quant  aux  décorations  et  babits,  le  roi  en  fait  don,  pourvu  que  le  spec- 
tacle continue  en  elTet,  Sa  Majesté  se  réservant,  s'il  était  interrompu  dans 
le  cours  de  six  années,  d'y  avoir  recours. 

Le  roi  entend  que  toutes  les  pensions  fixées  sur  la  recette  de  l'Opéra  de- 
puis 1780  et  toutes  celles  qui  seront  dues  successivement,  lorsque  les  acteurs 
auront  fourni  la  carrière  de  leurs  engagements,  soient  acquittées  par  la 
nouvelle  administration.  Sa  Majesté  se  réservant  la  jouissance  d'une  loge 
pour  son  usage  et  celui  des  personnes  à  qui  elle  voudra  le  permettre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  le  comte  dk  Saint-Priest. 

Le  Conseil  a  arrêté  que  M.  le  Maire  écrirait  à  M.  le  comte  de  Saint- 
Priest  pour  le  prier  de  s'expliquer  ultérieurement  sur  les  intentions 
définitives  du  roi,  relativement  à  la  salle,  au  terrain,  aux  habits,  dé- 
corations, et  en  général  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'exécution  des 
opéras. 

MM.  les  commissaires,  nommés  pour  assister  à  l'assemblée  des  su- 
jets de  l'Opéra  et  à  la  lecture  de  leur  commission  (3),  ont  rendu 
compte  de  leur  mission. 

Au  mémo  instant,  les  douze  députés  des  sujets  de  l'Opéra  ont  ('t('' 
annoncés  et  introduits. 

ils  ont  déposé  sur  le  bureau  la  pièce  suivante,  dont  il  a  été  fait  lec- 
ture et  dont  la  mention  dans  le  procès  verbal  a  été  unanimement 
arrêtée  : 

L'an  1790,  le  vendredi  0  avril,  les   commissaires   nommés  en  l'assemblée 

(1)  Pièce  manusc.  (Arch.  Nat.,  O  1/628). 

(2)  Arrêté  du  Conseil  de  Ville,  du  7  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  G28.) 

(3)  Commissaires  nommés  le  1  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  628-629.) 
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générale,  le  jeiuli  8  avril,  et  assemblés  en  l'hôtel  de  l'Académie  royale  de 
musique,  après  avoir  pris  le  vœu  des  trois  corporations  de  ladite  assemblée, 
ont  résumé  ce  qui  suit  : 

1"  D'après  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  de  la  Municipalité  à  l'as- 
semblée générale  des  sujets  de  l'Académie  royale  de  musique,  que  le  roi 
ne  voulait  plus  se  charger  de  l'Opéra,  le  désir  le  plus  ardent  de  tous  les 
sujets  de  ladite  Académie  est  que  la  Municipalité  veuille  bien  s'en  charger. 

2°  Le  vœu  général  des  sujets  de  l'Académie  royale  de  musique  est  de 
n'être  jamais  soumis  à  aucun  entrepreneur  particulier;  que  l'administration 
provisoire  de  l'Opéra  soit  confiée  à  un  Comité,  composé  des  premiers  sujets 
de  ladite  Académie,  des  chefs  de  chaque  partie  et  de  douze  commissaires 
pris  dans  les  trois  corporations  de  l'Opéra  et  nommés  par  la  voie  du  scru- 
tin, sous  l'inspection  d'un  nombre  de  commissaires  choisis  dans  les  mem- 
bres de  la  Municipalité. 

3"  Le  vœu  unanime  et  le  plus  ardent  des  sujets  de  l'Académie  royale  de 
musique  est  le  rappel  de  nos  camarades  (1). 

Fait  en  l'hôtel  de  l'Académie  royale  de  musique,  lesdits  jour  et  an  que 
dessus. 

Oat  signé  :  MM.  de  La  Suzk,  commissaire;  Chardiny,  commissaire;  Sal- 
LANTiN,  commissaire;  Favres  (Qi''),  commissaire;  Guérillot;  Guardel;  Le- 
BnuN,  commissaire;  GCiiRi.N;  Rochefort;  Laurent;  Ducez;  Rey  minor,  com- 
missaire (2). 

Ces  députés  ont  ensuite  exposé  que  le  garde-magasin  du  roi  leur 
avait  retiré  plusieurs  des  décorations  qui  appartiennent  au  roi,  et 
qu'on  ne  paraissait  pas  disposé  à  leur  en  laisser  désormais  l'usage  ; 
que,  si  ce  refus  est  continué,  il  ne  leur  sera  pas  possible  de  repré- 
senter aucun  opéra,  attendu  que  l'administration  de  ce  spectacle  ne 
possède  pas  assez  d'habits  et  n'a  pas  de  décorations  complètes. 

())  Une  nouvelle  démarche  fut  faite  le  lu  avril  en  faveur  des  artistes  expulsés. 
(Voir  ci-dessous,  p.  664-665.) 

.  (2)  Ou  possède  peu  de  renseignements  sur  les  artistes,  signataires  du  procès- 
verbal  du  9  avril,  qui  devaient  être  pourtant  des  artistes  en  vue  :  M.  Emile 
Campardon,  dans  l'Académie  royale  de  musique  au  18^  siècle,  cite  seulement 
trois  ou  quatre  d'entre  eux  ;  les  autres  ne  figurent  que  dans  l'état  du  personnel 
publié  par  les  Spectacles  de  Paris  ou  le  Calendrier  des  théâtres  (années  1789-1790;. 
Voici  les  emplois  de  chacun  : 

DE  La  Suze  (Simon),  directeur  de  l'École  de  chaut  et  maître  de  musique  au 
théâtre; —  Chardini.  basse-taille,  1''  sujet; — Sallantin  (L.),  flûte,  ou  Sallantin 
jeune,  violon;  —  Favre,  adjoint  au  maitre  de  ballet; —  Gué.^ili.ot,  l"  violon;  — 
Garlel  'Pierre),  1"  sujet  de  la  danse,  maitre  de  ballet;  —  Lebrun,  1*^'  sujet  du 
chant,  saus  indication  d'emploi;  —  probablement  Guénin,  violon;  —  Rochefort 
(Joseph  Jean-Baptiste;,  contre-basse,  sous-chef  d'orchestre  ;  —  Laurent,  1*''  sujet 
de  la  danse;  —  probablement  Ducel,  principal  figurant  des  chœurs  de  danse;  — 
pour  le  dernier  nom,  on  trouve  deux  homouymes  :  Rey  Jean-Baptiste),  directeur 
de  l'orchestre,  et  Rev,  basse-taille  du  grand  chffur  du  chant;  l'épithète  de  minor 
indique  qu'il  s'agit  de  ce  dernier. 

Si  l'on  veut  bien  admettre  que  les  douze  commissaires  étaient  répartis  égale- 
ment entre  les  trois  groupes  du  personnel,  on  constatera  que  la  musique  était 
représentée  par  Sallantin,  Guérillot,  Glénin  et  Rochefort;  le  chant,  par 
DE  La  SuzEj  Chardini,  Lebrun  et  Rey  minor;  enfin,  la  danse,  par  Fabre,  Gardel, 
Laurent  et  Ducel. 


[9  Avril  1790]  DE  LA  COMMUNE    DE  PARIS  6o3 

Le  Conseil  a  arrêté  que  les  commissaires,  précédemment  nommés 
pour  s'occuper  de  cet  objet,  se  présenteront  demain  chez  M.  de 
Saint-Priest,  pour  lui  demander  l'usage  des  habits  et  décorations  né- 
cessaires pour  la  représentation  des  opéras  et  ballets  déjà  joués  et 
qui  doivent  se  donner  incessamment,  et  que  les  mêmes  commissaires 
se  transporteront  ensuite  à  l'administration  de  l'Académie  royale  de 
musique,  pour  surveiller  la  confection  du  l'épertoire  de  la  semaine. 

-- —  Le  Conseil  ayant  eu  connaissance  d'une  délibération  prise 
aujourd'hui  par  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Com- 
mune, relativement  à  M.  de  La  Grey,  par  laquelle  il  est  dit  que  M.  de 
La  Grey  s'était  pourvu  devant  elle  (1)  ; 

Le  Conseil  a  arrêté  que  M.  Bonvallet,  l'un  des  administrateurs  du 
Département  de  la  Garde  nationale  parisienne,  continuerait  de  rem- 
plir les  fonctions  de  commissaire-général  de  la  Garde  nationale  et 
d'adminisirer  son  hôpital,  ainsi  qu'il  l'a  fait  depuis  la  suspension  de 
M.  de  La  Grey. 

-^^  La  séance  a  été  remise  à  demain  samedi,  10  de  ce  mois,  à  six 
heures  du  soir. 

Signe  :  Bailly,  Maire;  d'Augv,  de  Joly,  secrétaires. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  648)  Nous  avons  dit  déjà  que  le  Journal  de  la  Municipalilé  et  des 
districts  {n"  du  13  avril)  place  au  8  avril,  au  lieu  du  9,  la  discussion  sur 
l'affaire  de  Broussais  de  La  Grey  (2).  Sur  cette  question  de  date,  le  Procès- 
verbal  de  la  séance  du  13  avril  semble  donner  raison  au  Journal  contre  le 
silence  du  Procès-verbal  du  8,  en  rappelant  que  «  l'Assemblée  des  Repré- 
sentants avait  entendu,  dans  sa  séance  du  8  du  présent  mois,  plusieurs 
membres  de  l'administration  et  de  l'Assemblée,  et  avait  ajourné  cette 
affaire...  >>  On  remarquera,  d'ailleurs,  que  notre  Procès-verbal  du  9  cons- 
tate lui-même  que  la  question  avait  été  soumise  à  l'Assemblée,  la  vrill", 
c'est-à-dire  le  8. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  détails  que  donne  le  même  Journal  de  la 
Municipalité  et  des  districts  sur  le  fond  : 


(1)  Broussais  de  La  Grey  ne  s'était  pas  pourvu  de  lui-mi'nic  devant  VAssem- 
olée  des  Représentants  de  lu  Commune:  c'était  le  Conseil  de  Ville  qui  avait  décidé, 
le  1  avril,  que  de  Im  Grey  s'adresserait  à  l'Assemblée  dos  Représentants.  (Voir 
ci-dessus,  p.  629  et  648.) 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  Gi2. 
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«  Rien  ne  fut  plus  intéressant  que  cette  discussion  :  l'honneur,  la  délica- 
tesse furent  en  opposition  avec  les  principes. 

«  Les  principes  étaient,  aux  yeux  de  l'honneur  et  de  la  délicatesse,  des 
règles  surannées  que  des  hommes  libres,  jaloux  d'une  réputation  intacte, 
ne  doivent  suivre  que  lorsqu'il  n'en  peut  résulter  aucun  soupçon  de  mal. 

«  Les  lois  seules,  qnelqu'antiques  qu'elles  soient,  sont  nécessaires  pour 
empêcher  les  funestes  effets  de  l'arbitraire,  —  disaient  les  défenseurs  des 
principes  :  —  la  délicatesse  doit  être  dans  le  cœur  de  l'accusé,  les  lois  dans 
la  liouche  du  juge.  Ils  convenaient  que  M.  de  La  Grey  n'eût  pas  dû  se  pré- 
senter (1);  mais  ils  concluaient  à  ce  que  l'arrêté  du  Conseil  de  Ville  fût 
infirmé  (2). 

«  Ln  engagement  de  M.  de  La  Grey,  signé  par  lui,  et  par  lequel  il  s'obli- 
geait à  ne  point  paraître  aux  assemblées  de  la  Ville  qu'il  ne  fût  lavé  des 
accusations  élevées  contre  lui  (3),  vint  embarrasser  cependant  les  inébran- 
lables amis  de  la  loi,  et  la  parole  d'honneur,  confirmée  par  la  signature  de 
l'accusé,  parut  devoir  être  une  loi  contre  lui.  L'existence  de  cette  accusation 
fut  attestée  par  plusieurs  membres. 

«  Mais,  avant  de  juger,  l'Assemblée  exigea  la  représentation  de  la  pièce, 
et  l'affaire  fut  ajournée  jusqu'après  la  lecture.  » 

(II,  p.  6oO)  Il  est  indispensable  de  rapprocher  du  Procès-verbal  le  compte 
rendu  du  Journal  de  la  Municipaldé  et  des  districts  {n°  du  13  avril),  qui  le 
complète  et  l'éclairé.  Le  voici,  en  entier  : 

«  Cette  séance  sera  mémorable  dans  les  annales  de  la  Révolution. 

«  M.  Godard,  qui  a  paru  toutes  les  fois  que  des  questions  ou  d'honneur 
ou  d'humanité  ont  été  proposées,  a  fait  une  motion  digne  de  son  cœur,  digne 
des  Parisiens,  conquérants  et  défenseurs  de  la  liberté,  digne  de  l'Assemblée 
devant  laquelle  il  l'a  lue.  Un  de  nos  regrets  est  de  ne  pouvoir  la  transcrire. 
L'exposé  de  ses  sentiments  et  de  ses  principes  sur  la  liberté,  principes  qu'on 
ne  peut  croire  être  aés  des  circonstances,  puisqu'il  les  professait  avant  d'être 
à  la  Commune,  ont  servi  de  première  base  à  la  proposition  qu'il  voulait 
faire.  L'état  actuel  des  Représentants  de  la  Commune,  dépouillés  de  l'au- 
torité qui  leur  a  été  confiée,  placés  entre  la  défiance,  le  soupçon  et  l'envie, 
insultés  dans  tous  les  papiers,  outragés  dans  mille  députations,  méconnus 
auprès  d'une  assemblée  rivale,  quoiqu'il  légale  en  elle-même,  et  que  préside 
également  et  plus  souvent  le  chef  légal  de  la  Municipalité;  enfin,  réduits  à 
ne  plus  tenter  que  le  bien,  sans  pouvoir,  en  le  faisant,  le  faire  reconnaître 
pour  tel  ;  la  peinture  de  l'anarchie  et  de  la  confusion  des  pouvoirs,  fruits  de 
la  licence  et  destructives  de  la  liberté  :  telles  ont  été  les  secondes  bases  que 
M.  Godard  a  posées,  et  sur  lesquelles  il  a  appuyé  cette  proposition  :  qu'il 
était  indispensable  de  faire  une  Adresse  aux  districts,  sur  les  maux  qui 


(1)  Devant  lo  Conseil  de  Ville.  (Voir  ci-dessus,  p.  621)  et  ff-ï.ï.) 

(2)  Arrêté  du  7  avril,  qui  suspendait  Broussais  de  La  Grey  de  ses  fonctions. 
Voir  ci-dessus,  p.  629.) 

(;{)  Dans  un  petit  comité,  tenu  chez  le  .Maire.  le  1" janvier,  et  auquel  assistaient 
DuPORT-DuTEP.TRE,  JouANNE  DE  Saint-Martin,  Bonvalet  et  autrcs  administra- 
teurs, Broussais  de  La  Gri-y  avait  pris  l'engagement  d'iionueur  de  se  constituer 
lui-même  prisonnier.  (Voir  Tome  IH,  p.  349  et  332.) 
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abondent  et  qui  sont  prêts  à  engloutir  le  vaisseau  de  la  liberté;  de  donner 
une  démission  générale,  en  assurant  les  districts  que  les  Représentants  ne 
désempareraient  que  lorsque  des  successeurs  seraient  nommés  pour  les 
remplacer  et  seraient  reçus  dans  la  salle  commune;  de  rédiger  l'adresse 
pour  le  lendemain,  et  de  la  faire  porter  le  plus  incessammeut  aux  districts; 
de  convoquer,  conjointement  avec  M.  le  Maire,  les  sections  pour  qu'elles 
pussent  élire  des  successeurs. 

«  Cette  motion  fut  vivement  appuyée. 

«  M.  Pellktier,  qu'un  même  esprit  animait,  mais  qui  se  regardait  comme 
lié  par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  désirait  que  l'on  fit  une  adresse 
et  une  députation  à  Tauguste  diète,  pour  lui  peindre  la  position  de  l'Assem- 
blée, l'impossibilité  de  continuer  ses  fonctions  et  de  faire  le  bien,  la  néces- 
sité de  l'organisation  la  plus  prompte  d'une  Municipalité  définitive,  et  la 
prier  provisoirement  de  prononcer  où  devait  résider  l'autorité  en  attendant 
l'organisation. 

«  MM.  GiRAUD,  BosQUiLLo.N  et  pIusieuTS  autres  membres  ont  parlé  avec  élo- 
quence dans  cette  affaire  pour  soutenir  la  proposition  de  M.  Godard. 

«  On  allait  aller  aux  voix,  lorsque  plusieurs  membres  ont  demandé  à  la 
combattre. 

a  Parmi  ces  derniers,  on  a  remarqué  M.  Tuuriot  de  La  Rosière,  qui  a 
donné  des  motifs  qui  ont  paru  faire  balancer  quelques  esprits. 

«  Un  nouveau  député  de  Saint-Étienne  du  Monl  {{)  a  parlé  aussi  dans  le 
même  système  que  le  précédent,  et  s'est  fait  écouter  avec  plaisir, 

«  Un  argument,  que  fit  un  troisième  opinant,  pris  de  la  nécessité  d'un 
Comité  des  recherches  qui  ne  serait  point  peut-être  formé  dans  une  nouvelle 
organisation,  fit  une  impression  réelle  qui  manqua  de  nuire  au  succès  de 
la  proposition  de  M.  Godard. 

a  On  tenta  enfin  de  la  renverser  entièrement  par  la  lecture  de  deux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  concernant  les  municipalités  provisoires  (2). 

«  Mais  M.  l'abbé  Mulot  parut  à  la  tribune,  et,  fort  de  tout  ce  qui  avait  été 
dit  avant  lui,  il  emprunta  des  préopinants  leurs  principes  et  leurs  raisons, 
et,  les  rapprochant  seulement  des  objections,  il  fit  sentir  la  faiblesse  de  ces 
dernières.  Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  lui  fournirent  de  plus  l'occa- 
sion de  demander  qu'une  partie  de  la  motion  de  M.  Pelletier,  concernant 
l'adresse  a  cette  auguste  Assemblée,  fût  jointe  à  la  motion  de  M.  Godard. 

«  Après  qu'il  eut  parlé,  la  discussion  fut  fermée,  et  l'on  alla  aux  voix. 

«  Il  fut  ariété,  à  l'unanimité,  que  Y  Adresse  aux  districts  aurait  lieu,  que 
la  démission  serait  donnée,  que  la  convocation  serait  faite  par  M.  le  Maire, 
conjointement  avec  l'Assemblée,  et  que  l'on  ne  désemparerait  qire  lorsque 
les  successeurs  seraient  venus,  le  tout  conformément  aux  décrets  de  VAssem- 
Ijlée  nationale  (3). 


(1)  Un  des  trois  Représentant?  admis  lo  3  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  o99.) 

(2)  Déi;rets  du  5  et  du  23  novembre,  et  du  2  déceiijbr'e  1789.  (Voir  Tome  II, 
p.  380-.'J82,  Tome  III,  p.  33,  et  Tome  IV,  p.  270,  note  o.) 

(3)  Ces  mots  ne  figurent  pas  textuellement  dans  le  texte  officiel  de  Tarn' té; 
mais  it  y  est  bien  stipulé  que  la  démission  ne  serait  définitive  qu'apr-ès  l'cmpla- 
cemeut  «  lé(/alemenl  elTectué  ».  (Voir  ci-dessus,  p.(3oO.)  La  formule  e.^t  équiva- 
lente. 
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<i  Cette  dernière  partie  était  un  amendement  proposé  par  M.  l'abbé  Mulot. 
«  On  ajourna  au  lendemain  la  partie  de  la  motion  de  M.  Pelletier,  que  ce 
dernier  opinant  (Mulot)  avait  demandé  que  l'on  joignît  à  l'arrêté. 
«  M.  Godard  fut  chargé  de  l'Adresse.  » 

Les  autres  journaux  sont  sobres  de  détails. 

Le  Patriote  français  (n°  du  16  avi-ii)  publie  simplement  la  note  suivante  : 

«  L'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris,  fati- 
guée des  clameurs  continuelles  des  districts  contre  elle  et  de  l'anarchie 
qu'elles  ont  occasionnée  dans  cette  ville,  a  arrêté  que  tous  ses  membres 
donneraient  leur  démission,  pourvu  qu'ils  fussent  remplacés  par  d'autres" 
Représentants.  Elle  a,  en  même  temps,  arrêté  de  supplier  l'Assemblée  na- 
tionale de  vouloir  bien  s'occuper  du  plan  de  Municipalité  qu'elle  lui  a  pré- 
senté (1). 

«  Il  est  véritablement  à  désirer  que  ce  plan  ou  un  autre  soit  adopté,  pour 
mettre  fin  aux  intrigues  éternelles  d'hommes  qui,  sans  moyens  réels,  cher- 
chent à  se  perpétuer  dans  leurs  places  en  captant  la  faveur  des  districts.  » 

Le  Moniteur  (n"  du  23  avril)  accentue  la  même  note,  en  attribuant  aux 
«  basses  menées  de  l'ambition,  de  la  vanité,  de  la  calomnie,  »  les  attaques 
dirigées  contre  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune.  Puis,  il 
ajoute  : 

«  Des  pouvoirs  rivaux,  enfantés  par  la  jalousie,  soutenus  par  l'inconstance, 
accrédités  par  l'oubli  des  principes  et  l'obscurité  dans  laquelle  ils  se  sont 
formés,  ont  élevé  autel  contre  autel,  substitué  la  volonté  de  quelques-uns  à 
la  volonté  de  tous,  et  offert  aux  provinces  étonnées  le  spectacle  de  l'anarchie 
dans  la  capitale  et  sous  les  yeux  de  la  souveraineté  (2). 

«  Il  fallait  mettre  un  terme  à  ce  vertige,  faire  cesser  ces  prétentions  dignes 
d'un  peuple  d'esclaves,  ce  mépris  des  lois  de  l'ordre,  ces  agitations  de  l'in- 
trigue oubliée,  et  c'est  ce  qu'ont  fait  les  Représentants  de  la  Commune  de 
Paris  :  ils  ont,  par  un  arrêté  unanime,  donné  leur  démission,  en  se  réservant 
cependant  de  n'abandonner  leurs  sièges  que  lorsqu'ils  auraient  été  remplacés 
par  de  nouveaux  députés.  » 

Mais  ces  trois  journaux  reflétaient  naturellement  les  opinions  qui  avaient 
cours  dans  l'Assemblée  des  Représentants  :  depuis  le  l*""  avril,  le  Journal 
de  la  Municipalité  et  des  districts  avait  pour  collaborateur  Mulot,  Repré- 
sentant de  la  Commune  (3);  Brissot,  autre  Représentant  de  la  Commune, 
rédigeait  toujours  le  Patriate  français,  et  Peuchet,  Représentant  de  la  Com- 
mune et  membre  du  Conseil  de  Ville,  signait- au  Moniteur  les  articles  trai- 
tant des  affaires  municipales. 

(1;  Le  plan  do  .Municipalité,  préparé  et  discuté  par  rAssembiée  des  Représfii- 
Iniits  (le  la  Commune,  n'avait  point  encore  été  présenté  à  l'Assemblée  nationale 
au  moment  où  fut  pris  l'arrêté  de  démissiou.  Mais  il  le  fut  quelques  jours  après, 
en  vertu  d'un  arrêté  pris  le  lendemain,  iO  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  639-660.) 

(2)  C'est-à-dire  :  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  investie  de  la  déléga- 
tion de  la  souveraineté  du  peuple. 

(3)  Jusqu'au  20  avril,  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  insère,  eu 
tête  de  chacun  de  ses  numéros,  un  avis  ainsi  conçu  : 

«  MM.  les  souscripteurs  seront  sûrement  flattés  d'apprcjidrp  que  M.  l'abbé 
Mulot  s'est  déterminé  à  coopérer  à  la  rédactiou.  » 
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En  sens  contraire,  \esRévolutions  de  Paris  (n°des  12-17  avril)  s'expriment 
ainsi  : 

w  Les  Représentants  de  la  Commune  ont  offert  leur  démission  aux  dis- 
tricts, pourvu  qu'on  nommât  240  autres  personnes  pour  les  remplacer. 

«  Les  soi  disants  abusent  de  l'esprit  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale: jusqu'à  une  nouvelle  élection,  les  municipaux  doivent  rester  en  charge, 
sans  doute;  mais  ce  décret  ne  peut  s'entendre  que  des  60  administrateurs; 
eux  seuls  doivent  rester  jusqu'à  la  nouvelle  élection. 

«  La  démission  simulée  des  soi-disanls  n'est  donc  qu'un  outrage  de  plus, 
ajouté  à  ceux  dont  ils  ont,  depuis  six  mois,  abreuvé  leurs  commettants.» 


TOMK  IV. 


(Jo8'  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS     [MJ  Avril  1790J 


Du  Samedi  10  Avril  1790 


On  a  ouvert  la  séance  par  la  leclure  (ruiR'  lettre  de  M.  le 

Maire,  eu  date  du  jour  précédent,  adressée  à  MM.  les  Représentants 
de  la  Commune,  à  l'occasion  de  leur  arrêté  des  30  et  31  mars,  con- 
cernant les  convocations  des  districts.  (I,  p.  6G(3.) 

--^-  M.  Desmousseaux  prévient  l'Assemblée  que  M.  le  Maire  ne 
peut  se  charger,  à  cause  de  ses  grandes  occupations,  de  demander  à 
M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  le  jour  et  l'heure  où  cette - 
Assemblée  voudra  recevoir  la  députalion  chargée  par  MM.  les  Repré- 
sentants de  la  Commune  de  lui  présenter  l'adresse  concernant  la 
mendicité  (1). 

Sur  cet  avis,  rAssemblée  a  arrêté  que  M.  sou  président  écrirait  à 
M.  le  Maire  pour  le  presser  de  faire,  auprès  de  M.  le  président  de 
l'Assemblée  nationale,  la  démarche  qu'on  attendait  de  lui  (^). 

M.  de  Beaubois  de  La  Touche,  l'un  des  Représentants  des  dis- 
tricts réunis  du  Val  de  Grâce  et  de  Saint-Jacques  du  Haut  Pas,  monte 
à  la  tribune  pour  protester  contre  l'arrêté  d'hier,  concernant  la  dé- 
mission générale  des  Représentants  de  la  (Commune  (3). 

L'Assemblée  décide  que  sa  protestation  ne  sera  point  entendue. 

M.  de  Beaubois  la  dépose  sur  le  bureau. 

— -  L'.\ssemblée,  après  avoir  entendu  le  projet  d'Adresse  aux  dis- 
tricts sur  la  dém'ssion  de  MM.  les  Représentants  de  la  Commune,  pré- 
senté par  M.  Godard,  conformément  à  l'arrêté  du  jour  précédent  (-4). 
l'a  uiiaiiiinenieiil  adopté  (o),  et  néanmoins,  sur  la  demande  de  M.  Go- 
dard, a  arrêté  que  l'adrerse  ne  serait  envoyée  aux  districts  que  lors- 
fju'elle   aurait  été   revue  par  l'auteur,   conjointement  avec   quatre 


(1)  Adresse  dont  la  préseotation  avait  été   déridée  le  li  nvril.  (Voir  ci-dessus, 
p.  (510.) 

(2)  Bailly  transmit  la  réponse  à  la  séance  du  1:2  avril.  {Xinv  ci-dessous.  p.OT.!.) 

(3)  Arrêté  du  9  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  648-(i;i0.) 

(4)  Arrêté  du  9  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  650.) 

(5/  Le  texte  défmilif  de  l'Adresse  figure  au  procés-vcrbal  de  la  séauce  du  12  avril. 
(Voir  ci-dessous,  p.  67;J-678.) 
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commissaires  (|uV'ilc  a  nommés,  savoir:  MM.  Dusaulx.  de  rAcadémie 
des  inscriptioiis  et  h-lles-leltros,  Vigée,  Moreaii  et  Ménessicr  (1). 

Un  des  membres  de  rAsseml)léc  ["2)  a  propos;''  que  les  Uepré- 

seiitauts  ac'.uels  de  la  Commune  s'engageassent  à  ne  prendre  aucune 
place  dans  la  prochaine  Municipalité. 

Un  autre  voulait  de  plus  qu'aucun  d'eux,  n'acceptât,  s'il  était  réélu 
par  ses  commettants  pour  siéger  en  qualité  de  Représentant  dans  la 
nouvelle  Assemblée  qui  allait  se  former. 

('es  deux  miHions  ont  été  écartées  par  le  ra[)i)t'l  à  l'ordre  du 
jour     (  II,  p.  ()7I . 

-—  Un  autre  membre  ayant  fait  observer  (juil  était  essentiel 
qu'on  sût  que  l'Assemblée  n'entendait  pas  comprendre  dans  la  dé- 
mission les  soixante  administrateurs; 

L'Assemblée  a  arrêté  que  l'adresse  porterait  en  titre  :  Adrease  di'n 
dfu.r  cenl  quaranle  lirprôsi-nlanl.^  de  la  Commune  de  Paris  à  l'Assoin- 
hlée  nat'ionali'  (3  . 

-♦--  L'Assemldée,  ilélibéraut  ensuite  sui'  une  auti-e  motion  ten- 
dante à  ce  que  le  plan  de  Municipalité,  rédigé  par  les  Représentants 
de  la  Commune,  soit  porté  à  l'Assemblée  nationale  avec  les  observa- 
tions des  districts,  en  suppliant  cette  Assemblée,  à  raison  de  la  si- 
tuation actuelle  de  la  capitale,  de  s'occuper  le  plus  promptement 
possible  de  l'organisation  de  la  Municipalité  (4)  ; 

A  arrêté,  unanimement,  que  le  plan  de  Municipalité  ci-dessus  men- 
tionné, conjointement  avec  les  observations  envayéés  par  les  dis- 
tricts, serait  porté  au  Comité  de  constitution  de  l'Assemblée  natio- 
nale fo);  qu'une  adresse  serait  présentée  à  cette  Assemblée,  pour  lui 

\,  luu  ubjcdiou  futile,  racontée  par  U' Juurnulde  lu  Muiiirii)  ililë  et  des  ftistri  li 
11"  du  i:{  avril),  motiva  la  uomination  de  ces  commissaires  : 

'i  <Jn  nomme  seulement  quatre  commissaires  pour  relire  l'Adresse  et  on  faire 
disparaître  quelques  mots,  pour  leur  eu  substituer  de  plus  propres.  M.  Dusaulx. 
do  r.Vcadémie,  eu  avait  remarqué  un  (|ui,  quoiqu'il  la  mode,  ne  lui  parut  pas 
devoir  déparer  une  pièce  dont  le  style  pur  et  concis  ne  devait  pas  être  gàfé  par 
le  clinquant  d'une  expression  nouvelle;  et  fAssomblée  et  l'auteur  de  l'Adresfc 
goûtèrent  singulièrement  la  réflexion.  On  ne  sera  pas  fàdié  de  savoir  qu'il  s'agis- 
sait du  mot  déjouer.  » 

Les  commissaires  présentèrent,  ii  la  séaiice  suivante,  le  12  avril,  la  rédnclion 
revue  et  corrigée.  (Voir  ci-dessous,  p.  675.) 

(2j  GiRAUD.  ^Yoir  ci-dessous,  Kvlairdssement  II,  p.  <?//.) 

(;))  Le  titre  exact  est  :  Adresse  de  l'Assemblée  générale  des  deux  vent  r/wirint  • 
Représentants  de  la  Commune  de  Paris,  à  ses  commettants. 

(l'est  le  document  ilont  il  est  question  dans  le  par.ifjraphc  suivant  cpii  i>| 
adressé  à  r.Vssoiublée  nationale. 

(4)  Motion  de  l'ELLEriEsi  et  Mulot,  du  i)  avril.    \'oir  ci-dessus.  [).  lU'J  et  C.ï'i  li.iO. 

(a)  Ce  qui  fut  e.xéiuté  le  13  avril. 
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exposer  la  situation  de  la  capitale  et  la  nécessité  d'organiser  promp- 
tement  la  Municipalité;  que  M.  Godard  et  les  commissaires  nommés 
ci-dessus  seraient  chargés  de  rédiger  l'adresse,  et  que,  dans  la  même 
adresse,  il  serait  rendu  compte  des  motifs  qui  ont  déterminé  les  Re- 
présentants de  la  Commune  à  donner  leur  démission  (1). 

Une  députation  du  district  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet 

est  venue  prier  l'Assemblée  de  prendre  eu  considération  l'affaire  de 
la  veuve  Dubois,  que  M.  l'archevêque  de  Toulouse  (2),  en  sa  qualité 
d'abbé  de  Saint-Victor  à  Paris,  veut  obliger  de  remettre  un  jardin 
.qu'elle  tenait  à  bail,  rue  Saint-Victor,  de  M.  de  Montazet,  son  prédé- 
cesseur, sans  la  dédommager  des  dépenses  considérables  faites  par 
son  mari  pour  améliorer  ce  jardin,  la  sommant  même  de  dégager  le 
terrain  de  plusieurs  milliers  d'arbres  qui  y  sont  plantés,  d'une  mai- 
son et  autres  constructions  qui  le  couvrent,  den  emporter  les  maté- 
riaux, et  de  lui  rendre  le  sol  nud  tel  qu'il  était  dans  l'origine. 

M.  le  président  a  répondu  à  la  députation  que  le  mémoire  de  la 
veuve  Dubois  avait  été  remis  précédemment  au  Comité  des  rapports, 
et  que  l'intérêt  que  le  district  de  Saint-Nicolas  prenait  à  la  cause  de 
cette  citoyenne  serait  un  motif  de  plus  pour  engager  les  commis- 
saires à  faire  au  plus  tôt  leur  rapport. 

Sur  quoi,  un  des  membres  de  l'Assemblée  a  observé  que  l'affaire 
de  la  veuve  Dubois  méritait  la  plus  sérieuse  attention  :  qu'elle  devait 
conduire  à  des  conséquences  inquiétantes  pour  la  sûreté  des  biens 
ecclésiastiques,  et  faire  pressentir  que  ces  biens  sont  menacés,  dans 
les  circonstances  présentes,  de  déprédations  dont  il  est  de  la  sa'^esse 
et  du  devoir  des  Représentants  de  la  Commune  de  les  garantir. 

Ces  réflexions  et  plusieurs  autres  ont  fait  naitro  une  discussion 
d'où  est  résulté  l'arrêté  suivant  : 

"  L".\ssemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune,  après 
avoir  entendu  les  observations  que  plusieurs  de  ses  membres  lui 
ont  faites  sur  la  nécessité  d'assurer,  par  une  surveillance  particu- 
lière, la  conservation  des  biens  ecclésiastiques,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
subi  la  destination  qui  sera  déterminée  par  l'Assemblée  nationale: 

"  A  arrêté  que,  conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, il  ne  sera  fait  aucun  changement  à  l'étal  actuel  de  ceux  de  ces 
biens  qui  sont  situés  à  Paris;  que  M.  le  procureur-syndic  de  la  Com- 
mune sera  tenu  de  veiller  à  l'exécution  de  cet  arrêté;  que  les  comités 


(1)  Adresse  préseutée  à.  l'Assemblée  nationale,  le  20  avril  :   le   texte  eu  est 

reproduit  au  Proa-s-verbal  de  la  séance  du  26  avril.  (Voir  ci-dessous,  Tome  V.) 

2)  DE  FoNTANGES  (Franrols),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse. 
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des  districts  seront  invités  à  y  veiller  chacun  dans  son  arrondisse- 
ment, et  à  dénoncer  à  M  le  procureur-syndic  les  infractions  qui  par- 
viendraient à  leur  connaissance.  » 

L'Assemblée  a  de  plus  décidé  que  le  présent  arrêté  sera  imprinK-, 
afliché  et  envoyé  aux  soixante  sections  de  la  capitale  (1). 

— "•  La  séance  a  été  continuée  à  lundi  soir,  à  l'heure  ordinaire. 
Président  :    L'abbé  Bertolio. 

Sprrélnire.i  :  Broussonkt,  Amiîiluon,  d'Osmond,   Faureau  de 
La  Tour,  Tiilriot  de  La  Rosn::RE. 


CONSEIL  DE  VILLE 

Le  samedi  10  avril,  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil  de  Ville,  con- 
voqui^  en  la  forme  ordinaire  ; 

~—  M.  d'Augy,  présidant  en  l'absence  de  M.  le  Maire,  a  ouvert  la 
séance. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  de  la  séance  du  9  de  ce  mois; 

Le  Conseil  en  a  approuvé  la  rédaction. 

M.  le  président  a  communiqué  une  lettre  par  laquelle  les  reli- 
gieuses de  Picpus  supplient  le  Conseil  d'appuyer  auprès  de  l'Assem- 
blée nationale  une  adresse  dont  elles  joignent  une  copie  à  leur  lettre, 
et  qui  a  pour  objet  d'obtenir  la  conservation  de  leur  maison  (2). 

La  matière  mise  à  l'opinion  ; 

Il  a  été  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  quant  à  présent. 

-^-^  Sur  la  proposition  faite  par  un  de  ses  membres; 

Le  Conseil  arrête  que  M.  le  procureur-syndic  écrira  sur-le-champ 
à  M.  le  Maire,  pour  réclamer  le  décret  du  22  mars,  concernant  l'in- 
ventaire du  mobilier  et  des  titres  des  maisons  religieuses  (3)  et  autres 


(1)  Imp.  ii  part,  iu-fol.  (Bib.  Carnavalet,  dossier  d'affiches,  uon  niiméroté).  — 
Reproduit  dans  le  Moniteur  (n*  du  20  avril). 

(2)  L'adresse  des  Charioinesses  de  Saint-Aur/uslin,  dites  de  Notre-Dame  de  la 
Victoire,  à  Picpus,  est  datée  du  1(3  août  1189.  (Pièce  iiianusc,  Arch.Nat.,  Dxix  44, 
11°  701.)  La  table  des  Procès-verbau.\  de  l'Assemblée  coastituante  ne  la  men- 
tionne pas. 

(3)  I!  s'agit  du  décret  volé  le  20  mars,  soir,  sur  le  rapport  du  Comité  ecclé- 
siastique, présenté  par  Treilhard.  En  voici  les  dispositions  priueipales  : 

Art.  1.  —  Les  officiers  municipaux  se  transporteront,  dans  la  huitaine  de  la 
publication  du  présent  décret,  dans  toutes  les  maisons  de  religieux  de  leur  terri- 
toire, s'y  feront  représenter  tous  les  registres  et  comptes  de  régie,  les  arrêteront 
et  formeront  un  résultat  des  revenus  et  des  époques  de  leurs  échéances.  Ils 
dresseront,  sur  papier  libre  et  sans  frais,    un  état  et  description  sommaire  de 
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décrets  qu'il  a  annonc'S  hi(>r  lui  avoir  iHé  euvoyés  par  M.  le  comte 
(le  Saiut-Priesl. 

— ^-^  Le  Conseil  délib.^rant  ensuite  sur  la  nécessité  que  plusieurs 
membres  ont  cru  voir  à  ce  que  les  ofiiciers  municipaux  eussent  une 
connaissance  légale  des  différents  décrets  sanctionnés  qui  seraient 
envoyés  à  la  Municipalité; 

11  a  été  arrêté  qu'immédiatement  après  leur  transcription  sur  les 
registres  du  Conseil  de  Ville  (1),  le  secrétaire  du  Conseil  serait  spécia- 
lement chargé  de  faire  parvenir,  à  chacun  des  soixante  administra- 
teurs, un  exemplaire  de  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
sanctionnés  par  le  roi,  ainsi  que  des  règlements  et  proclamations 
envoyés  jusqu'à  ce  moment,  ou  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir,  poui' 
être  transcrits  sur  les  registres  de  la  Municipalité. 

Une  députation  du  district  de  Saint-Jacques  de  l'Hôpital  s'est 

présentée  et  a  été  admise  dans  le  Conseil. 

Elle  venait  réclamer  des  éclaircissements  sur  l'arrêté  du  Bureau 
de  Ville  concernant  l'indemnité  accordée  à  M.  le  commissaire  Ser- 
reau  (2;. 

Après  (juflques  éclaii'cissements  donnés  par  M.  le  président  el 
confirmés  par  M.  Desmousseaux,  secrétaire  du  Bureau  de  Ville,  la 
délibération  du  district  de  Saint-Jacques  de  rH(')pital  (3)  a  été  remise 
sur  le  bureau,  et  jointe  aux  pièces  sur  lesquelles  le  Conseil  a  ordonné 
un  ajournement  dans  la  séance  du  7  avril  (4). 

-'»'"'  MM.  les  commissaires,  députés  dans  la  séance  du  9  de  ce 
mois,  soit  auprès  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest  pour  demander 
lusage  des  habits-et  décorations  nécessaires  pour  la  représentation 
(les*opéras  et  ballets  déjà  joués  et  qui  doivent  se  donner  incessam- 

r.u'geiiteric,  argent  monnayé,  des  etïets  de  la  sacristiC;  bibliothèque,  livres, 
manuscrits,  médailles,  et  du  mobilier  le  plus  précieux  de  la  maison,  eu  présence 
de  tous  les  religieux,  à  la  charge  et  garde  desquels  ils  laisseront  lesdils  objets, 
et  dont  ils  recevront  la  déclaration  sur  l'état  actuel  de  leurs  maisons,  de  leurs 
dettes  mobilières  et  immobilières,   et  des  titres  qui  les  constatent. 

Art.  2.  —  Huitaine  après,  lesdits  officiers  municipaux  enverront  à  lAssemblée 
nationale  une  expédition  des  procès-verbaux  et  des  états  mentionnés  en  l'article 
précédent, 

(Voir  Archives  parlementaires,  t.  XII,  p.  267.) 

(1)  TrausCi'iption  ordonnée  par  arrêté  du  7  avril.    Voir  ci-dissus,  p.  629.) 

(2)  Une  députation  du  même  district  de  Saiul-Jacques  de  l'Hôpital  s'était  déjà 
présentée  devant  le  Conseil  de  Ville,  le  7  avril,  et  devant  Y  Assemblée  des  Repré- 
sentants de  lu  Commune,  le  9  avril,  pour  réclamer  coutre  le  même  arrêté  du 
Bureau  de  ViJie.  (Voir  ci-dessus,  p.  629  et  648.) 

'3)  Délibération  du  29  mars,  publiée  dans" les  Éclaircissements  du  7  avril.    Voir 
ci-dessus,  p.  (i'i3  S-Jô.) 
(4)  Le  Bureau  de  Ville  discuta  encore  cette  atl'aire  le  27  avril.  (Voir  ci-dessous.; 
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ment,  soit  auprès  de  radministi-atiori  de  rAcadémie  royale  de  mu- 
sique pour  surveiller  la  confeclion  du  rJ'pertoire  de  la  semaine  (1), 
ont  rendu  compte  de  leur  mission  :  ils  ont  exposé  que,  pour  rendre 
ses  observations  plus  rapides,  M.  le  Maire  avait  cru  devoir  relire  la 
lettre  adressée  par  le  ministre  au  Conseil  de  Ville  (2). 

MM.  les  commissaii-es  ont  ajouté  qu'après  difFérentes  explications, 
M,  le  comte  de  Saint-Pricst  avait  annoncé,  au  sujet  de  la  propriété 
du  sol  de  la  salle  située  à  la  Porte  Saint-Martin,  (jue  Sa  Majesté  ne 
laliénerait  pas;  que,  néanmoins,  la  Municipalité  ne  devait  pas  redou- 
ter un  refus'  lorsqu'elle  présenterait  pour  la  destination  de  ce  soi  un 
projet  d'utilité  publique;  relativement  à  la  jouissance  du  mobilier  et 
des  décorations,  M.  de  Saint-Priest  a  répondu  par  un  écrit  signé  de 
lui  et  conçu  en  ces  termes  : 

M.  de  La  Ferté  (3),  intendant  général  des  Menus,  fera  fouinir  des  maga- 
sins du  roi,  jusqu'à  nouvel  ordre,  tout  ce  qui  sera  jugé  nécessaire  par  la 
Municipalité;  pour  la  mise  au  tliéàlre  des  difTérents  spectacles  qui  seront 
déterminés  par  elle,  et  cela  tant  en  décorations  qu'autres  objets  mobiliers. 

Paris,  le  10  avril  1790. 

Signé  :  le  comte  de  Saint-Priest. 

Ce  billet,  remis  sur  le  bureau  par  M.  Brousse-Desfaucherets,  l'un 
des  commissaires,  lui  a  été  rendu,  après  avoir  été  transcrit. 

Le  Conseil,  délibérant  ensuite,  tant  sur  le  rapport  des  commissaires 
qu'il  avait  précédemment  nommés,  que  sur  la  question  renvoyée 
par  la  Commune  relativement  au  mode  provisoire  de  l'existence  de 
rOpéra  (-4)  ; 

A  arrêté  : 

1"  Qu'attendu  lurgence  des  circonstances,  la  Municipalité  se  char- 
gerait de  l'administration  provisoire  de  l'OpT-ra; 

-1°  Que,  conformément  au  vœu  des  sujets  de  l'Opéra,,  exprimé 
dans  leur  délibération  du  9  de  ce  mois,  remise  au  Conseil  dans  son 
assemblée  du  même  jour  (5),  la  régie  provisoire  de  l'Opéra  serait 
confiée,  sous  la  surveillance  journalière  des  quatre  Départements  du 
domaine,  des  établissements  publics,  de  la  police  et  des  travaux  pu- 
blics, chacun  en  ce  qui  les  concerne,  à  un  Comité,  composé  des  chefs 

(1)  Coiuuiissaires  désignés  le  7  avril,  et  chargés  le  9  d'une  nouvi'llo  mission. 
(Voir  ci-dessus,  p.  628  et  6.j3.) 

(2)  Lettre  du  8  avril,  insérée  au  procés-verbal  du  Conseil  de  Ville  du  9.  (Voir 
ci-dessus,  p.  Col.) 

(3)  Lire  :  Papillon  de  La  FEarÉ.  (Voir  ci-dessus,  p.  o'tfô.) 

(4)  Arrêté  de  VAs'iemhlée  des  Représentants  de  la  Commune,  du  1  anil.  (Voir 
ci-dessus,  p.  594.) 

0    Procès-verbal  du  9  avril.    Vuir  ci-dessus,  p.  6.ji-C32. 
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de  chaque  corps,  des  premiers  sujets  de  l'Académie  royale  de  mu- 
sique, et  de  douze  commissaires,  pris  dans  les  trois  corporations  de 
l'Opéra  et  nommés  par  la  voie  du  scrutin  : 

',V  Enfin,  qu'il  serait  fait  dans  le  plus  court  délai,  au  nom  du  Con- 
seil, une  adresse  aux  districts  pour  leur  représenter  l'urgence  des 
circonstances  qui  ont  déterminé  le  Conseil  sur  l'état  provisoire  de  la 
régie  de  l'Opéra,  et  leur  demander  d'émettre  leur  vœu  sur  le  mode 
définitif  que  la  Municipalité  devra  adopter.  ^III,  p.  671.) 

Pour  rédiger  l'adresse  délibérée  par  ce  dernier  article,  le  Conseil 
a  nommé  MM.  Brousse-Desfaucherets,  Celerier,  Champion  de  Ville- 
neuve et  Etienne  de  La  Rivière    1  . 

^-^^  A  cet  instant,  on  a  annoncé  et  le  Conseil  a  fait  introduire  les 
commissaires  députés  des  sujets  de  l'Opéra  (2j. 

Ils  ont  remis  sur  le  bureau  leur  vœu  et  celui  de  leurs  camarades 
pour  le  rappel  de  M.  et  madame  Chéron  (3]  et  de  M.  de  La  Salle  (4), 
et  ont  prié  le  Conseil  de  vouloir  bien  s'en  occuper. 

Avant  d'entendre  M.  Chéron  et  M.  de  La  Salle  qui  ont  été  égale- 
ment annoncés,  le  Conseil  a  fait  communiquer  aux  sujets  de  l'Opéra 
les  arrêtés  qu'il  vient  de  prendre  au  sujet  de  l'administration  et  de 
la  régie  provisoire  de  ce  spectacle. 

Le  Conseil,  après  avoir  reçu  les  remerciements  des  sujets  de 
l'Opéra,  a  fait  introduire  M.  Chéron  et  M.  de  La  Salle. 

L'un  et  l'autre  se  sont  expliqués  et  se  sont  ensuite  retirés,  ainsi 
que  les  commissaires  des  sujets  de  l'Opéra. 

Et  le  vœu  émis  par  l'unanimité  des  sujets  de  l'Opéra,  relativement 
au  rappel  et  à  la  réhabilitation  de  M.  et  madame  Chéron,  a  été  ac- 
cueilli par  le  Conseil. 

A  l'égard  de  M.  de  La  Salle,  le  Conseil  a  sursis  à  délibérer  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  entendu  le  compte  que  lui  rendront  les  commissaires  de 
la  Municipalité,  chargés  de  la  surveillance  du  spectacle. 

Les  commissaires  des  sujets  de  l'Opéra  ayant  été  rappelés,  ainsi 


(1)  Adresse  présentée  et  votée  le  12  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  685  et  H93-699.) 

(2)  Signataires  du  procès-verbal  du  9  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  632.' 

(3)  Chéron  Augustin  Athanasej,  basse-taille,  1"  sujet,  et  madauie  Ché  on, 
chanteuse,  \"  sujet,  absents  depuis  le  mois  de  mars  1789,  donnaient  des  repré- 
sentations en  province  sans  autorisation;  ils  avaient  été  congédie?  le  31  dé- 
cembre 1789.  (Pièce  niannsc,  Arch.  Nat.,  01/626.) 

4  Le  Bourguignon  de  La  Salle  (Nicolas),  secrétaire  de  l'Académie  royale  de 
musique,  révoqué,  sur  l'ordre  du  roi,  par  le  ministre  de  la  maison  du  roi,  le 
.5  décembre  1789,  à  la  suite  des  intrigues  qu'il  n'avait  cessé  de  fomenter  au  sein 
de  l'administration  de  l'Opéra.  (Pièces  manusc,  Arch.  Nat.,  0  l/62o.  et  0  l/oOO, 
fol.  600. 
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que  M.  Ghéroii  et  M.  de  La  Salle,  M.  le  secrétaire  leur  a  fait  lecture 
(le  rarrèté  du  Conseil,  auquel  ils  ont  unanimement  applaudi. 

-*-*  Le  Conseil  a  arrêté  que  la  loge  de  la  reine  ne  sera  pas  louée, 
cl.  (ju'elle  restera  toujours  à  la  disposition  de  Sa  Majestv^. 

M.  le  procureur-syndic  a  requis  et  le  Conseil  a  ordonne  la 

transcription,  sur  un  l'egistre  de  la  Municipaliti'  qui  sera  destiné  à  cet 
eftet,  tant  des  décrets,  lettres  patentes  et  règlements  qui  ont  été  dé^à 
transcrits  au  greffe  en  vertu  d'ordonnances  du  Tribunal  munici- 
pal (1),  que  des  décrets  suivants  : 

L'un,  du  16  mars,  concernant  les  personnes  détenues  en  vertu 
d'ordres  particuliers,  sanctionné  par  le  roi,  le  26  du  même  mois  (2); 

L'autre,  des  20  février,  19  et  20  mars,  concernant  les  religieux, 
sanctionné  le  26  mars  (3)  ; 

Un  troisième,  du  18  mars,  concernant  les  jugements  définitifs 
émanés  des  jurisdictions  prévùtales,  sanctionné  le  30  du  même 
mois  (4)  ; 

Et  un  quatrième,  du  22  mars,  qui  annule  les  procès  commencés  à 
raison  de  la  perception  de  différents  droits,  sanctionné  le  même 
jour,  30  du  mois  dernier  (o). 

•^ —  Sur  la  proposition  faite  d'appeler  dans  le  Conseil  et  de  char- 
ger des  fonctions  du  secrétariat  M.  Veylard,  greffier  du  Tribunal 
municipal; 

Le  Conseil  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer. 

— *  Le  Conseil,  délibérant  ensuite  sur  le  mode  d'exécution  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  des  20  février,  19  et  20  mars,  sanc- 
tionné par  le  roi,  le  26  mars,  dont  expédition  a  été  envoyée  par 
M.  le  comte  de  Saint-Priest,  et  dont  le  Conseil  vient  d'ordonner  la 
transcription  sur  ses  registres;  ^ 

A  arrêté  que,  pour  répondre  avec  plus  de  célérité  aux  vues  de  l'As- 
semblée nationale,  les  administrateurs,  au  nombre  de  57,  à  l'excep- 
tion seulement  du  procureur-syndic  et  des  2  adjoints,  se  diviseraient 


(1)  Trauscriptiou  déjà  ordonure  lo  7  avril.    Voir  ci-dessus,  p.  62!)  ) 

(2)  Décret  sur  la  situatiou  des  personnes  détenues  eu  vertu  de  lettres  de 
cachet,  voté  les  13  et  16  mars,  {yo'iv  Ar:-h.  parlementaires,  t.  Xli.p.  162  et  202-203.) 

i3j  Décret  contenant  diverses  dispositions  relatives  aux  religieux.  Voir  ci- 
dessus,  p.  661,  note  3.) 

(4)  Décret  modifiant  celui  du  6  mars,  qui  suspendait  l'exécution  de  tous  les 
jugements  définitifs  rendus  par  les  juridictions  prévùtales.  (Voir  ci -dessus. 
p.  334.) 

■  (5)  Décret  annulant  les  procès  commencés  à  raison  de  la  perception  des  droits 
de  marque  des  cuirs  et  des  fers,  ainsi  que  sur  la  fabrication  et  le  transport  des 
huiles  et  savons.   (Voir  Arrfiives  purlemenluir^s,  t.  XII,  p.  296  ) 
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par  3,  et  qu'ainsi  formés  ils  se  transporteraient  par  commission  dans 
les  maisons  religieuses  qui  leur  seraient  indiquées,  à  l'effet  de  mettre 
en  exécution  l'article  o  du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  concer- 
nant l'état  et  description  des  effets  mobiliei's  et  autres  objets  énon- 
cés dans  l'article  o  (1  . 

M.  le  lieutenant  de  maire  au  Département  du  domaine  (2)  a  été 
chargé  de  faire  un  travail  qui  classe  MM.  les  administrateurs  par 
commission,  et  qui  leur  assigne,  tant  les  noms  et  le  nombre  des  cou- 
vents qu'ils  seront  chargés  de  parcourir,  que  la  forme  dans  laquelle 
ils  seront  invitas  à  procéder  (3]. 

— -  La  séance  a  été  remise  ;i  lundi,  12  avril,  à  cinq  heures  du 
soir. 

Sifjné  :  d'Augy,  j/résident ;  dk  Joly,  secrétaire^ 


LCLAIIiCISSEMENTS 

(I,  p.  Gb8)  La  lettre  de  Bauly,  du  9  avril,  est  une  réponse  aux  arrêtés  de 
I  Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune,  relatifs  à  la  convocation 
des  sections  (4).  Ce  document  a  été  imprimé  à  part,  sous  ce  tifre  :  Lettrs 
écrite  par  M.  le  Maire  de  Paris  à  MM.  les  Repré&entanis  de  la  Commune, 
le  0  avril  1790,  6  p.  in-4"  (Bit.  Nat.,  Lb  40/92);  il  a  été,  en  outre,  publié 
par  le  Moniteur  (n»  du  il)  avril),  et  résumé  dans  le  Journal  de  la  Munici- 
palilé  et  des  disiric/s  (n"  du  17  avril;.  En  voici  le  teste  : 

.Messieurs, 

Les  journaux  m'ont  iuslruit  que  vuus  aviez  pris,  les  30  et  31  de  mars,  des 
arrêtés  qui  me  coucerneut.  J"ea  ai  fait  demander  une  expédition  pour  les  cou- 
naître,  et  j'aurai  l'honueur,  en  réponse,  de  vous  adresser  quelques  observations 
et  de  vous  rappeler  quelques  principes. 

Vos  arrêtés  portent  sur  deux  points  :  le  premier,  que  je  serai  iuvité,  en  faisant 
la  convocation  des  sections,  de  la  faire  toujours  trois  jours  d'avance;  le  second, 
que  je  ne  pourrai  les  convoquer  que  d'accord  avec  la  .Municipalité  ou  avec  voti'e 
Assemblée. 


(1)  Art.  !"■  du  décret  du  20  mars.    Voir  ci-dessus,  p.  i;61,  note  3.) 

(2)  Le  Cooteulx  de  La  Noraye. 

(3;  Ce  tableau  de  distribution  fut  pré.senté  au  Conseil  de  Ville,  à  la  séance  du 
12  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  682-684.) 

(4)  Arrêtés  du  30  et  du  31  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  3o3-oo4  eto60.)  —  .M.  Tour- 
NEUx  {Dihlifjrjraphie,  l.  H,  n*  5734)  signale  la  lettre  du  9  avril  comme  une  «  ré- 
ponse aux  arrêtés  des  30  et  31  mars,  reluUvemeid  à  la  vente  des  biens  ecclésias- 
tiques. »  Cette  indication,  évidemment  fautive,  n'est  d'ailleurs  donnée  qu'à  titre 
hypothétique,  M.  Tourneux  déclarant  lui-même  ne  pas  connaître  le  texte  drsdifs 
arrêtés. 
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Jf>  vous  observerai,  sur  le  premier  point.  Messieurs,  que  j'avais  préveim  voire 
luAfittilion,  puisque  ma  deruièro  convocation  a  été  faite  le  mardi  23  mars  pour 
le  vendreili  26  (1).  11  n'y  avait  donc  pas  lieu  ;'i  une  invitation  qui  porte  avec  elle 
une  censure;  il  n'y  avait  pas  lieu  à  une  démarche  qui  doit  nuire,  ou  au  Maire 
de  Paris,  ou  à  l'Assemblée.  Il  est  bien  vrai  que  j'avai.s  fait  pl-écédemment  une 
convocation  le  samedi  13  pour  lundi  15  (2i  ;  mais  j'avais  été  requis  par  une 
demande  des  députés  des  districts  réunis  ù  l'Archevêché;  j'avais  été  requis, 
comme  d'un  <lcvoir  essentiel  de  ma  place,  et,  cette  fois  encore,  ou  ne  peut  rien 
me  reprocher.  Votre  régie  est  infiniment  raisonnable;  une  délibération  très  impor- 
tante doit  être  prévue  et  annoncée,  de  manière  que  tous  les  citoyens  soient 
dûment  avertis.  Je  crois,  .Messieurs,  que  vous  avez  assez  bonne  opinion  de  votre 
chef  pour  penser  qu'il  n'ipnorait  pas  une  règle  si  simple,  et  telle  ([u'une  laifon 
ordinaire  suffit  seule  pour  la  dicter.  Mais  cette  loi  est  celle  des  temps  Iranrpiilles 
et  des  besoins  communs.  Nous  sommes  dans  des  circonstances  où  tout  est  pressé, 
parce  qu'on  est  entouré  de  dangers  de  toute  c^^pèce,  et  que  le  moindre  délai 
peut  nous  y  faire  tomber;  parce  qu'il  y  a  tant  de  bien  à  faire,  tant  de  rcuièdes  à 
applicpier,  qu'il  est  instant  de  s'en  occuper,  de  choisir  les  moments  convenables, 
et  de  hâter  l'emploi  de  tous  les  remèdes  pour  guérir,  s'il  se  peut,  à  la  fois  tous 
les  mau.x.  Ce  n'est  donc  pas  le  moment  d'invoquer  une  règle  que  le.*?  circons- 
tances peuvent  décliner;  c'est  aux  circonstances  qu'il  faut  commander,  si  vous 
voulez  que  la  règle  soit  applicable.  Permettez-moi  donc  de  vous  le  représenter. 
Messieurs  :  que  signifie  l'injonction  de  la  règle,  si  ce  n'est  un  blâme  que,  sans  un 
sujet,  vous  avez  jeté  sur  ma  conduite? 

Le  second  article  de  votre  arrêté  demande  (jue  nous  discutions  quelques  prin- 
cipes, et  je  vous  prie  de  me  le  permettre. 

La  place  émiuente  que  l'estime  de  mes  concitoyens  m'a  confiée  est  entière- 
ment neuve;  les  devoirs  et  les  droits  n'en  sont  ni  fixés  ni  i-onnus;  et,  r.é  dans  un 
état  éloigné  de  toute  administration  et  arrivé  à  la  première  place,  je  puis  peut- 
être  m'applaudir  de  n'avoir  point  fait  de  faute  essentielle,  de  n'avoir -ni  manqué 
à  mes  devoirs  dans  les  circonstances  difficiles,  ni  exagéré  mes  droits  au  milieu 
des  prétentions  de  toute  espèce.  Mes  devoirs  et  mes  droits  ne  peuvent  être  inva- 
riablement fixés  que  par  la  loi,  et  cette  loi  n'existe  pas  encore.  Vous  m'invitez 
de  me  conformer  aux  règlements.  Sans  doute,  je  dois  les  faire  exécuter  et  m'y 
soumettre  le  premier.  Mais  les  règlements  que  vous  invoquez,  je  ne  les  connais 
pas  :  il  n'y  a  de  forme  proposée  pour  la  convocation  que  dans  les  deux  plans  de 
Municipalité  qui  ont  été  faits  à  l'Hôtel-de-Ville,  et  dont  le  dernier  est  votre 
ouvrage;  mais,  ces  deux  plans  n'ayant  point  été  sanctionnés  par  les  sections  et 
par  l'Assemblée  nationale,  ils  ne  font  point  loi;  on  n'est  point  obligé  d'y  sou- 
mettre les  formes  actuelles  de  convocation.  Votre  arrêté  du  31  n'ajoute  rien  aux 
<leux  plans  dont  je  viens  de  parler;  car  il  est  dans  vos  principes,  Messieurs,  que 
vos  arrêtés,  portant  règlement,  n'ont  de  force  et  ne  peuvent  avoir  d'exécution 
qu'autant  qu'ils  sont  sanctionnés  par  les  sections.  Ces  deux  plans  et  votre  arrêté 
nje  laissent  donc,  quant  aux  droits,  dans  l'état  où  ils  m'ont  trouvé,  et  il  est  évi- 
dent que,  comme  les  .\ssemblées  des  Représentants  de  la  Commune  n'ont  eu  lieu 
qu'en  vertu  de  la  convocation  des  sections,  faite  par  moi  le  23  juillet  (3),  ce  corps, 
qui  n'a  existé  (pi'après  moi,  ne  peut  changer  mon  exi.«tence,  qui  est  l'ouvrage  de 
la  Commune;  il  est  évident  que,  en  attendant  la  loi,  ce  corps  ne  peut  me  dépouiller 
du  droit  dont  j'ai  usé,  du  droit,  au  moins  provisoire,  que  la  Commune  m'a  donné 
dans  l'unanimité  de  ses  sections. 

Mais,  quand  la  loi  se  tait,  la  raison,  qui  en  est  la   source,  doit  y  suppléer.-  Je 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  o4!)-3ïl. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  407. 

;3)  Lettre  aux  districts,  du  2;{  juillet.  (Voir  Tome  1.  |).  2,  ii-13  et  40G-S0S. 
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sais,  Messieurs,  que  je  dois  soumettre  uia  raison  à  la  vôtre;  je  le  fais  eu  vous 
exposaût  mes  principes.  Si  les  assemblées  des  sections  n'avaient  pas  lieu,  si  la 
loi  eût  revêtu  l'administration  municipale  de  tous  les  pouvoirs  et  la  paix  rétabli 
le  cours  ordinaire  et  tranquille  des  choses,  il  peut  être  vrai  de  dire  que,  dans  le 
cas  extraordinaire  d'une  convocation  nécessaire  des  sectioQs,  le  Maire  serait  obligé 
de  consulter  le  Conseil  général  ou,  au  moins,  le  Conseil  de  Ville  :  d'abord,  parce 
que  ce  serait  un  cas  extraordinaire;  ensuite,  parce  qu"il  s'agirait  de  remuer  et 
d'agiter  la  ville  entière.  Il  ne  faut  peut-être  pas  que  ce  droit  soit  donné  alors  à 
un  seul  homme,  parce  que,  si  cet  homme  manque  de  sagesse,  il  remuera  la  ville 
sans  cause,  et  que,  s'il  a  des  passions,  il  pourra  l'agiter  à  son  gré.  Mais,  dans  le 
moment  où  nous  sommes,  Messieurs,  ce  n'est  pas  la  même  chose  :  les  assemblées 
de  sections  subsistent;  elles  ont  lieu  à  certains  jours  de  la  semaine;  il  est  donc 
toujours  facile  de  les  consulter,  quand  le  besoin  l'exige;  il  n'en  résulte  pas  de 
mouvement  extraordinaire;  il  n'y  a  pas  de  dérangement,  que  celui  d'un  jour  au 
lieu  d'un  autre;  et  la  convocation  que  je  fais  a  l'avantage  de  réunir  les  section? 
et  de  prendre  leurs  ordres  le  même  jour,  ce  qui  est  souvent  nécessaire,  aujour- 
d'hui que  tout  est  également  important  et  pressant. 

Comment  n"aurais-je  pas  le  droit  de  faire  cette  couvocalion?  Je  convoque  le 
Bureau  de  Ville  et  la  Municipalité,  comme  leur  chef;  je  puis  vous  convoquer 
vous-mêmes,  comme  votre  président;  et  je  dois  avoir  la  même  faculté  à  l'égard 
de  la  Commune  entière,  qui  m'a  proclamé  son  chef  au  mois  de  juillet.  Le  prési- 
dent d'une  section  a  le  droit  de  la  convoquer  :  et.  Messieurs,  ne  suis-je  pas  aussi 
le  président  de  chaque  section?  Toutes  les  fois  que  je  m'y  suis  présenté,  ne  les 
ai-je  pas  toutes  présidées?  El,  en  effet,  la  raison  dit  que  le  chef  du  tout  est  le 
chef  de  chaque  division.  Je  suis  donc,  quant  à  la  convocation,  aux  droits  de 
chaque  président,  et  les  droits  de  tous  sont  réunis  dans  la  personne  du  Maire  de 
Paris.  Je  crois  donc.  Messieurs,  que  vous  conclurez  avec  moi  que,  tant  que  les 
assemblées  de  sections  seront  subsistantes,  j'aurai  le  pouvoir  de  les  convoquer, 
et  que  j'en  aurai  le  droit  jusqu'à  ce  que  les  sections  aient  sanctionné  votre  arrêté 
et  en  aient  fait  une  loi. 

Maintenant,  Messieurs,  je  prendrai  la  liberté  de  vous  observer  que  j'ai  toujours 
été  pénétré  de  respect  pour  votre  Assemblée,  formée  de  citoyens  courageux,  qui, 
depuis  le  12  juillet,  se  sont  tous  dévoués  à  la  chose  publique  et  au  service  de  la 
patrie;  je  vous  ai  voué  tout  l'attachement  que  je  devais  à  mes  coopérateurs,  et 
qu'un  bon  citoyen  doit  à  de  généreux  citoyens.  Si  je  n'ai  pas  paru  dans  vos  assem- 
blées aussi  souvent  que  je  le  désirais,  c'est  que  mon  temps  suffisait  à  peine  à 
mes  devoirs,  et  que  mes  devoirs  m'appelaient  ailleurs.  Mais  j'ai  toujours  regretté 
de  n'y  pas  être;  j'aurais  voulu  partager  encore  vos  travaux;  j'y  étais  présent  par 
mon  estime,  et  je  croyais  que  la  vôtre  m'y  conserverait  toujours  votre  souvenir. 
Pourquoi  donc.  Messieurs,  et  ceci  est  douloureux  à  mon  cœur,  y  ai-je  été  si  sou- 
vent oublié?  Pourquoi,  Messieurs,  y  avez-vous  pris  des  arrêtés  qui  paraissent 
être  un  blâme,  et  j'ose  dire  un  blâme  injuste,  de  ma  conduite?  Pourquoi  m'avez- 
vûus  mandé  plusieurs  fois,  sous  le  nom  adouci  d'invitation,  pour  en  rendre  compte? 
Je  ne  parlerais  point  de  ces  occasions  aftligeantes  dont  je  me  suis  tiré  avec  quel- 
que honneur  et  où  j'ai  confondu  les  inculpations  qui  m'avaient  été  faites  (1),  s'il 
n'en  résultait  pas  nécessairement  quelque  inconsidération  pour  celui  qui  en  est 
l'objet  et  que  le  public  voit  traiter  si  légèrement.  Messieurs,  toute  notre  illustra- 
tion  est  maintenant  dans   nos  vertus;  toute  notre  gloire  est  daus  notre  bonne 

(\)  Affaire  de  la  convocation  des  districts  pour  l'organisation  du  département, 
du  nau  26  décembre.  (Voir  Tome  III,  p.  224,  230,  239-260,  26-3,  270-272,  274-277 
et  288.)  —  Affaire  des  secrétaires  de  la  .Mairie,  du  19  au  29  décembre.  (Voir 
Tome  in,  p.  22i,  276,  278.  2S9  et  314-31.Ï.)  —  Affaire  des  brevets  d'officiers  de 
la  Garde  nationale,  26  décembre.  (Voir  Tome  III,  p.  278-279  et  289-291. 
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conduilc.  Votre  intén't,  celui  de  la  chose  publique,  est  de  faire  respecter  votre 
chef  :  je  ne  puis  rien  perdre  que  vous  ne  perdiez  vous-mêmes  quelque  chose;  je 
ne  puis  avoir  un  désavantage  qu'il  ne  tourne  au  profit  de  nos  ennemis.  Ma  répu- 
tatioQ  est  donc  liée  à  la  vôtre  et  à  la  chose  publique.  Longtemps,  le  peu  de  con- 
sidération personnelle  que  je  me  suis  acquise  a  suffi  à  mou  ambition;  mais 
aujourd'hui,  Messieurs,  ma  place  demande  que  je  sois  revêtu  d'une  autre  consi- 
dération :  c'est  celle  que  l'estime  générale  de  mes  conciloj'ens  m'a  donnée  et  que 
vos  égards  doivent  me  conserver.  Sans  doute,  je  dois  être  prêta  tous  moments 
à  rendre  compte  de  ma  conduite,  et.  ce  compte,  je  puis  vous  le  devoir  comme  à 
tous  les  citoyens.  Mais,  si  ma  conduite  est  légèrement,  trop  souvent  attaquée,  si 
je  suis  sans  cesse  oublié  parmi  vous,  si,  pour  aiusi  dire,  on  n'y  prononce  mon 
nom  que  lorsqu'il  s'agit  de  m'inculper,  il  faudra,  Messieurs,  que  vous  ou  moi  nous 
ayons  tort,  et  l'un  et'l'autre  est  également  fâcheux;  l'un  et  l'autre  est  également 
affligeant  pour  le  Maire  de  Paris,  qui,  absent  comme  présent,  ne  devrait  faire 
qu'un  avec  vous.  Je  vous  demande  donc,  Messieurs,  de  réserver  le  blâme  de  ma 
conduite  pour  un  temps  où  je  l'aurais  mérité;  je  demande  à  votre  justice  de  me 
défendre  au  milieu  de  vous;  je  demande  à  tous  d'être  moins  prompts  à  accueillir 
les  dénonciations  que,  par  des  raisons  que  je  ne  cherche  pas,  on  est  si  empressé 
à  faire.  Vous  êtes  tous  de  bons  citoyens;  je  crois  avoir  prouvé  que  je  le  suis 
aussi;  et  la  chose  publique  demande  que  nous  soyons  unis.  Soyons-le  donc. 
Messieurs  :  étouffons  toute  division;  n'en  donnons  pas  la  joie  à  nos  ennemis; 
surtout,  ne  ranimons  pas  leurs  espérances,  et  pour  cela,  daignez  préjuger  ma 
conduite  par  mes  intentions  :  elles  seront  toujours  pures.  Je  puis  le  dire  haute- 
ment: depuis  que  mes  concitoyens  m'ont  appelé,  je  me  suis  oublié  moi-même  dans 
tous  les  moments;  je  n'ai  pas  eu  une  pensée  qui  n'ait  été  pour  le  bien  public,  et 
je  ne  réclame  ici  que  la  justice  qui  est  due  à  mou  zèle  et  à  mes  sentiments. 

Signé  :  Baii.ly. 

Insensible  à  un  appel  si  raisonnable  à  la  concorde,  rAssemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  leltre  de  Bailly  : 
c'est  ce  qu'affirme  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du 
13  avril),  et  c'est  ce  que  confirme  le  silence  du  Procès-verbal. 

A  la  lettre  de  Bailly,  il  convient  de  rattacher  un  arrêté  du  district  des 
Filles  Saint-Tfiomas,  en  date  du  12  avril,  qui  a  également  pour  objet  de 
protester  contre  les  arrêtés  de  l'Assemblée  de  l'Hàlel-de-Ville  des  30  et 
31  mars,  et  dont  voici  le  texte  (1)  : 

L'assemblée  partielle  de  la  Commune,  district  des  Filles  Saint-Thomas; 

Ayant  pris  connaissance  d'une  délibération  des  soi-disa/its  Jiepvésenlunts  de  lu 
Commune  à  l'Hôtel-de-Vi  le,  des  30  et  31  mars  dernier,  qui  porte  :  1°  que  le 
Maire  sera  invité  à  convoquer  dorénavant  trois  jours  à  l'avance  les  assemblées 
des  soixante  sections,  excepté  dans  les  cas  imprévus  et  extraordinaires;  2^  que 
le  Maire  sera  invité  à  se  conformer  aux  règlements,  et,  en  conséquence,  à  ne 
convoquer  les  sections  que  de  la  participation  de  la  Municipalité,  dans  les  cas 
ordinaires,  et  de  l'Assemblée  générale  des  Représentants  de  la  Commune,  dans 
les  cas  extraordinaires  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  des  commissaires  qu'elle  avait  nommés  à  cet 
effet,  jeudi  8  du  présent  mois,  sur  l'avis,  qui  lui  avait  été  donné  par  un  de  ses 
membres,  de  cette  délibération  ; 

Considérant  :  i'  que,  si  elle  n'avait  à  délibérer  que  par  rapport  à  elle  seule  sur 


(1)  Imp.  4  p.  in-4"  'Bib.  Nat.,'Lb  40/271!.  —  Résumé  dans  le  Moniteur  (n°  du 
2.H  avril). 
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le  uouvel  acte  d'autorité  que  viennent  de  se  permettre  les  soi-disants  Représen- 
tants de  la  Commune,  il  lui  suffirait  de  le  déclarer  nul,  coinine  émané  d'une 
assemblée  à  laquelle,  depuis  longtemps,  elle  ne  reconuait  aucun  caraclère  public; 
mais  que,  cet  acte  compromettant  l'honneur,  les  droits  et  les  prérogatives  du 
chef  de  la  Commune  dans  la  personne  du  Maire  de  Paris,  qui  a  été  nommé  par 
(die  et  non  par  ceux  qui  veulent  aujourd'hui  lui  dicter  des  lois,  il  est  de  sou 
devoir  de  le  mettre  à  l'abri  de  toute  attaque  dans  un  moment  où  le  Maire,  plus 
libre  dans  sa  marche,  rend  plus  aulhentiquement  hommage  aux  droits  de  la  véri- 
table Commune  (i)  ; 

Considérant  :  2"  qu'en  discutant  cette  délibération,  dans  la  supposition  même 
où  ceux  au  nom  desquels  elle  a  été  rendue  auraient  eu  qualité  pour  la  prendre,  il 
est  aisé  de  se  convaincre  qu'elle  porte  tous  les  caractères  de  l'irrégularité;  qu'en 
etfet,  la  première  partie,  présentée  sous  l'aspect  de  l'intérêt  public,  ne  renferme 
qu'une  inculpation  aussi  gratuite  qu'injuste,  puisque,  d'un  côté,  elle  tend  à  faii'e 
croire  que  M.  le  Maire  a  eu  besoin  d'être  rappelé  à  l'observation  d'une  règle  infi- 
niment sage,  dont  il  ne  s'est  écarté  qu'autant  que  les  circonstances  l'y  ont  forcé, 
et  que,  d'une  autre  part,  les  soi-disants  fieprésentanls  reconnaissent  eux-mêmes 
qu'il  est  des  cas  imprévus  et  extraordinaires  où  cette  loi  des  circonstances,  qui 
commande  si  souvent  à  toutes  les  autres  lois,  prescrit  de  s'en  écarter;  que  la 
seconde  partie  de  rarrèié  doit  d'autant  plus  étonner  qu'on  ne  peut  concevoir 
comment  des  mandataires,  qui  n'ont  point  eu  la  mission  de  diriger  la  conduite 
de  M.  le  Maire,  se  sont  permis,  au  moment  où  non  seulement  leurs  fonctions  sont 
finies,  mais  encore  où  une  grande  partie  des  soixante  sections  a  protesté  contre 
leur  existence  et  conséquemment  contre  toutes  leurs  opérations,  d'enjoindre  au 
chef  de  la  Municipalité  de  ne  convoquer  ces  mêmes  sections  qu'après  avoir  pris 
leur  agrément;  que  ces  mots  :  »  sera  invité  à  se  conformer  aux  règlements  », 
indiquent,  de  plus,  le  projet  d'induire  en  erreur  les  gens  peu  instruits,  ou  de  fournir 
un  prétexte  aux  malintentionnés,  puisque  ces  prétendus  règlements  n'existent 
pas,  à  moins  qu'on  ne  veuille  regarder  comme  tels,  et  comme  ayant  force  de  loi, 
certains  articles  d'un  plan  de  Municipalité  qui  n'est  sanctionné  ni  par  les  soixante 
sections,  ni  par  l'Assemblée  nationale,  ni  par  le  roi; 

Considérant  enfin  que  ce  dernier  acte  d'une  autorité  usurpée  ne  peut  qu'alarmer 
tous  les  bons  citoyens;  ciu'il  est  indispensable  que  le  Maire  de  Paris  ne  soit  plus  . 
distrait  de  ses  pénibles  fonctions,  et  que  c'est  à  la  Comumne,  dont  il  est  le  chef 
et  qui  réside  par  essence  dans  les  soixante  sections,  à  lui  faire  trouver,  dans 
une  juste  considération,  la  récompense  due  à  sou  zèle,  à  ses  vertus,  à  son  patrio- 
tisme; 

Déclare  ladite  délibération  des  30  et  31  mars  dernier  nulle  et  l'ontraire  aux 
droits  do  la  Commune  ; 

Déclare,  en  même  temps,  qu'elle  persiste  do  nouveau  dans  ses  précédents 
arrêtés  par  lesquels  elle  a  oi'donué  le  rappel  de  ses  députés  à  la  Ville,  ;'i  l'excep- 
tion de  celui  cjui  est  au  nombre  des  60  administrateurs  (2); 

A  arrêté,  en  outre  :  1''  que  la  présente  délibération  sera  imprimée  et  affichée, 
't  qu'il  eu  sera  envoyé  des  exemplaires  aux  o9  autres  districts,  avec  invitation 
expresse  d'y  adhérer,  ainsi  qu'aux  60  administrateurs;  2°  qu'il  sera  nommé  trois 
(ic'fiiilês  f|ui  seront  chargés  d'eu  donner  communication  à  M.  le  Maire. 
Sifj7ié  :  CoNTY,  président. 

MoRELLET  et  Vandenyver,  commlssairos  do  service. 
JoiGNY,  secrétaire-greffier. 

(1/  Bailly  venait  de  so  montrer  deux  fois  de  suite,  à  la  barre  de  l'Assemblée 
nationale,  le  23  mars  et  le  10  avril,  présidant  et  présentant  les  députations  de 
l'assemblée  de  l'Arclievêché.  (Vûir  ci-dessus,  p.  407  et  6'iiO.) 

(2)  Arrêté  du  18  mars,  puldiê  par  le  Moniteur  (n"  du  3  avril). 
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Le  jour  même  où  le  district  des  Filles  Saint-Thomas  prenait  contre  elle  cet 
arrêté  sévère,  l'Assemblée  des  lleprésenlants  ajj;gravait,  comme  à  plaisir,  aux 
yeux  de  la  popalation,  le  dissentiment  qui  la  séparait  du  Maire,  en  décidant, 
par  un  arrêté  affiché  sur  tous  les  murs,  que  le  nom  du  Maire  cesserait  de 
figurer  au  bas  de  ses  délibérations  et  de  ses  procès-verbaux  (1). 

(H,  p.  659)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  13  avril) 
rend  compte  en  ces  termes  de  la  motion  ici  mentionnée  et  du  vole  (jui 
suivit  : 

»  ...  Proposition  que  lit  M.  Giraud,  qui,  pour  ôter  aux  ennemis  de  l'As- 
semblée jusqu'aux  dernières  ressources  de  calomnie,  demanda  que  l'on 
s'obligeât  à  ne  pas  prendre  de  places  d'après  les  nouvelles  nominations,  et 
dans  la  Municipalité  définitive. 

«  M.  DussAUx  et  jdusieurs  autres  membres  de  l'Assemblée  le  combattirent 
avec  force,  et  l'on  vit  le  public  témoin,  qui  s'était  éleclrisé  avec  toute  l'As- 
semblée au  moment  de  la  proposition  jusqu'à  l'applaudir,  applaudir  plus 
fortement  encore  les  réflexions  de  l'académicien  citoyen  (2). 

«  La  proposition  de  M.  Gir.\ud  ne  fut  pas  précisément  rejetée;  mais,  sans 
s'y  arrêter  plus  longtemps,  on  passa  à  l'ordre  du  jour.  » 

(in,  p.  064)  Par  l'organe  du  Moniteur  (n"  du  18  avril),  Peuchet  donne, 
sur  la  discussion  qui  eut  lieu,  les  7,  9  et  10  avril,  au  Conseil  de  Ville,  dont 
il  était  membre,  relativement  à  l'Opéra,  les  détails  suivants  : 

«  Le  Conseil  a  délibéré,  pendant  trois  séances  consécutives,  sur  le  mode 
d'existence  qu'on  donnerait  à  l'Opéra  pour  en  conserver  la  splendeur  sans 
surcharge  pour  la  Ville,  et  y  établir  l'économie  sans  décourager  les  sujets 
qui  le  composent. 

«  On  ne  s'est  point  dissimulé  les  embarras,  les  soins,  les  dépenses  qu'exige 
une  administration  directe  de  ce  spectacle  de  la  part  de  la  Municipalité.  On 
a  encore  présent  à  la  mémoire  ce  qu'il  en  a  coulé  à  la  Ville,  depuis  1740 
jusqu'en  1776,  que  l'exploitation  lui  en  fut  donnée. 

«  Cependant,  comme  il  fallait  décider  quelque  chose,  au  «moins  provisoi- 
rement, afin  que  l'ouverture  pût  s'en  faire  au  jour  d'usage  (3),  il  a  été  arrêté 
d'abord  qu'on  engagerait  les  sujets  de  l'Académie  cl,e  musique  h  nommer 
entre  eux  un  certain  nombre  de  députés,  qui  seraient  entendus  au  Conseil 
de  Ville  sur  l'état,  les  besoins  et  la  position  de  leur  spectacle. 

«  Ces  conférences,  en  faisant  connaître  l'étaE.  des  choses,  n'ont  point  fixé 
les  idées  sur  le  parti  qn  on  devait  prendre  par  rapport  au  mode  d'existence 
de  l'Opéra.  La  Municipalité  s'en  chargera-t-elle  directement?  En  abandon- 
nera-t-elle  l'exploitation  à  une  autre  compagnie?  La  confiera-t-elle  à  l'admi- 
nistration même  des  membres  et  sujets  de  l'Académie  de  musique?  C'est 
ce  qiii  a  été  discuté  dans  le  Conseil  du  samedi  10  de  ce  mois. 

«  Chacun  avait  son  avis,  qui  divergeait  plus  ou  moins  de  ceux  des  autres. 


\l)  Arrêté  du  12  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  678-079  et  (i89-G9L) 

(2)  DusAULX,  littérateur,  auteur  d'une  traduction  do  Juvénal,  était  membre  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  bcllos-lcltres. 

(3)  L'Académie  royale  de  musique  chômait  depuis  le  dimanche  21  mars,  à  loc-^ 
casion  des  fêtes  de  Pâques.  Les  roprê^cutations  reprirent  le  mardi  13  avril. 
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«  Quelques  membres,  qui  pensaient  qu'un  pareil  spectacle  est  de  nature 
à  ne  jamais  couvrir  ses  frais,  qu'on  doit  plutôt  le  regarder  comme  un  moyen 
d'encouragement  pour  les  arts  et  d'embellissement  pour  la  capitale  que 
comme  une  spéculation  lucrative;  qu'il  convient  que  sa  direction  soit  abso- 
lument d'une  autre  espèce  que  celle  des  spectacles  ordinaires;  que  le  roi 
seul  peut  en  soutenir  la  splendeur  et  lui  conserver  sa  magnificence,  sans 
laquelle  il  tomberait  immanquablement,  ont  conseillé  de  se  retirer  vers  Sa 
Majesté  pour  la  prier  de  vouloir  bien  conserver  1  Opéra  et  continuer  d'en 
faire  un  établissement  entièrement  dépendant  de  ses  ordres,  et  sous  la 
surveillance  de  ses  ministres. 

«  Quelques  personnes  même  ont  cru  que  Sa  Majesté  ne  s'en  était  dessaisie 
que  parce  qu  elle  avait  cru  simplifier  l'administration  de  la  Commune,  qui 
a  arrêté  que  les  spectacles  seraient  sous  son  régime  (1),  et  que  le  roi  repren- 
drait l'Opéra  s'il  était  persuadé  que  cela  fût  nécessaire  pour  en  empèclier 
la  destruction.  » 

1)  Arr.Hé  du  23  février.    Voir  ci-dessu#.  p.   184  18o. 
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Du  Lundi  12  Avril  1790 


— ^^  A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  présidenl  afait  lecture  d\ine 
lettre  de  M.  le  Maii'e,  par  laquelle  il  annonçait  (|ue  M.  le  président 
de  l'Assemblée  nationalt;  lui  avait  dit  que  l'adresse  sur  la  mendi- 
cité (l)  serait  reçue  demain,  à  six  heures  et  demie  du  soir  (2).    • 

—  M.  le  président  a  ensuite  annoncé  qu'il  avait  reçu  une  dépu- 
tation  de  MM.  les  députés  extraordinaires  de  province,  qui  lui  avait 
appris  que  deux  commissaires  avaient  été  nommés  de  leur  part  pour 
faire  la  police  de  la  tribune  réservée  pour  eux  à  l'Assemblée  natio- 
nale, et  exprimer  le  désir  que  MM.  les  Représentants  en  nommassent 
un  également,  et  qu'ils  eussent  la  complaisance  de  l'estrcindre,  pen- 
dant quelque  temps,  le  nombre  de  leurs  places. 

M.  Trévilliers  a  été  nommé  commissaire,  et  chargé  de  se  concerter 
avec  les  deux  commissaires  choisis  par  MM.  les  députés  extraordi- 
naires, pour  veiller  à  la  police  de  la  tribune. 

Et  il  a  été  décidé  que  toutes  les  places  de  Représentants  seraient 
cédées  pendant  huit  jours  à  MM.  les  députés  extraordinaires  de  la 
province*. 

Un  memi>re  s'est  plaint  de  ce  que  les  Départements  des  tra- 
vaux publics,  subsistances  et  de  police  (ij),  malgré  les  invitationsqui 
leur  avaient  été  faites  (4),  ne  rendaient  point  compte  de  leur  admi- 
nistration à  l'Assemblée. 

On  a  demande  ([u'ils  fussent  invités  à  se  rendre  à  l'Assemblée 
pour  s'expliquer. 

Le  Conseil  de  Ville  étant  formé,  deux  secrétaires  ont  été  chargés 
de  s'y  transporter,  et  d'inviter  MM.  Vauvilliers,  Cellerier,  Duport  du 

(1)  Adresse  votée  le  b  avril.  (Voir  cr-dessus,  p.  610  et  <i  19-0 il.) 

i2)  L'Assemblée  natiouale  n'ayaut  point  tenu  de  séance  le  13  avril,  au  soir, 

l'Adresse  sur  la  mendicité  ne  fut  présentée  que  le  l'J  avril,  soir.  (Voir  ci-dessous, 

séance  du  16  avril.) 

(3)  Il  faut  ajouter  le  Départem&iil  des  hôpitaux,  qui  était  dans  le  même  cas. 

(4)  Arrêtés  des  l""  et  S)  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  2o4  et  3i!).) 

Tome  IV.  43 
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Tertre  et  Jussieu,  lieutenants  de  maire  (1),  à  venir  expliquer  les  mo- 
tifs de  leur  relard  (2). 

M.  Cellerier,  qui  y  était  seul,  est  venu  avec  MM.  les  secrétaires,  a 
dit  que,  s'il  avait  différé,,  c'était  pai'  les  difficultés  (ju'il  éprouvait 
pour  se  procurer  les  pièces  nécessaires. 

Et,  sur  sa  demande,  son  compte  a  été  ajourné  au  jeudi  22  (3,  du 
présent  mois  ^i;. 

M.  Jussieu,  instruit  du  vœu  de  l'Assemblée,  s'est  présenté;  et, 
après  avoir  demandé  une  explication  sur  la  nature  du  compte  qu'on 
désirait  de  lui,  il  a  promis  de  le  rendre  sans  délai  (o). 

MM.  Vauvilliers  et  Duport  ne  s"étant  pas  présentés; 

Il  a  été  décidé  qu'ils  seraient  prévenus  par  lettre  et  invités  à  venir 
s'expliquer  et  convenir  d"un  jour  -G). 

-^-  Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  lecture  d'une  délibération  du 
district  du  Petit  Saint-Antoine,  dans  laquelle  il  s'en  rappoite  à  la 
sagesse  de  l'Assemblée  nationale,  sur  le  règlement  municipal  de  la 
Yille  de  Paris  (7). 

Cette  délibération  a  été  renvoyée  au  Comité  des  vingt-quatre. 

Une  députation  du  district  de  Saint-Louis  la  Culture  a  été 

annoncée  et  introduite. 

Un  de  MM.  les  députés  a  fait  lecture  d'une  délibéi'ati-in  du  district, 
portant  adhésion  au  pacte  fédératil'.  juré  entre  la  Bretagne  et 
l'Anjou  (8). 

Il  a  été  arrêté  que  cette  délibération  sei-ait  j(unte  aux  autres,  rela- 
tives au  même  objet  (9). 

(1)  Aux  Départeracnts  des  subsistances,  de?  trav.iux  j)uhlics,  de  la  police  et  des 
hôpitaux. 

(2j  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  de  Ville,  du  même  jour,  ne  nieu- 
tionno  pas  cette  convocation. 

(.3i  L'édition  originale  porte,  par  erreur  :  jeudi  23.  Le  23  était  un  vendredi. 

i'4,  Le  compte  du  Département  des  travaux  publics,  dont  Cellerier  était  lieu- 
tenant de  maire,  fut,  eu  effet,  présenté  le  jeudi  22  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(o)  Le  compte  du  Département  des  hôpitaux,  dont  de  Jcssieu  était  lieutenant 
de  maire,  présenté  à  la  séance  du  19  avril  et  ajourné  à  plusieurs  reprises,  ne  fut 
entendu  que  le  C  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(0)  PE  Vauvilliers  répondit,  dés  le  14  avril,  à  cette  iavitatiou,  et  présenta  son 
compte  le  28  du  même  mois.  (Voir  ci-dessous,  p.  716.) 

Quant  à  Duport  du  Tertre,  il  ne  parait  pas  s'être  le  moindrement  dérangé. 
7;  La  délibération  du  district  du  Petit  Saint- Antoine,  du  9  avril  1790,  imp.  2  p^ 
in-i"  (.\rch.  Nat.,  AD.  xvi  68),  inexactement  rapportée  ici,  est  plutôt  favorable  au 
plan  de  l'Arciicvêché.  Elle  sera  publiée  dans  V Organisation  municipale  de  Paris 
au  début  de  la  Uévolulion. 

(8)  Képousc  à  l'arrêté  du  22  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  484  ot  4S-'i-iSS.) 

(9)  Trois  autres  adhésions  avaient  déjà  été  communiquées  à  l'Assemblée,  les  1' , 
3  et  9  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  .^89,  599-600  et  647.) 
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Une  di^pululion  du  district  de  Saint-Murtin  des  Cliainps  a  été 

introduite. 

Un  des  députés,  M.  Jossier  (1),  président  de  ce  district,  après  un 
dis<:ours  dicté  par  la  sagesse  et  le  patriotisme  le  plus  éclairé,  a  fait 
lecture  d'une  délih'ralion  relative  à  un  projet  d"(''ducati(ui  militaire. 
(I,  p.  685.) 

Un  Représentant  de  ce  district  ayant  instruit  l'Assemblée  que 
M.  Isner  (2),  député  et  président  de  ce  district,  y  avait  rétabli 
l'ordre  et  la  paix,  et  imprimé  le  respect  dû  à  la  Garde  nationale; 

M.  le  président  l'a  félicité,  au  nom  de  l'Assemblée,  de  son  zèle,  et 
l'a  invité  à  continuer  d'en  multiplier  les  preuves. 

La  délibération  a  été  renvoyée  au  Comité  des  rapports. 

•^^--  Un  membre  a  demandé  que  MM.  du  Département  des  travaux 
publics  rendissent,  sans  retard,  compte  d'un  mémoire  présenté  par 
les  ofticiers  du  bureau  de  la  voierie  (3). 

Sa  demande  a  été  appuyée  et  accueillie. 

M.  Codard  a  fait  lecture  de  l'adresse  qui  suit  (4)  : 

Messieurs. 

Nous  avions  reçu  île  la  majorité  des  districts  le  pouvoir  d'administrer  la 
Commune,  d'organiser  provisoirement  le  corps  des  soixante  administrateurs 
municipaux,  de  surveiller  leurs  opérations,  de  recevoir  leurs  comptes,  et  de 
travailler  à  la  rédaction  d'un  plan  de  Municipalité.  C'est  la  vérification  de 
nos  différents  pouvoirs  qui  olTre  ce  résultat  (o),  qu'on  a  clierclié  souvent  à 
contester,  qui  cependant  est  incontestable,  et  que,  dans  les  commencements 
de  notre  existence,  les  sections  de  cette  capitale  ont  toutes  reconnu. 

Nous  avons,  jusqu'ici,  rempli  notre  mission  avec  des  intentions  droites, 
un  patriotisme  soutenu,  une  activité  sans  bornes;  et,  si  toujours  nous  nous 
sommes  efforcés  de  répou  Ire  aux  espérances  que  vous  aviez  fondées  sur 
notre  zèle,  nous  pouvons  nous  rendre  à  nous-mêmes  le  témoignage  qu'il 
est  plus  d'une  circonstance,  où,  par  l'énergie  de  notre  conduite,  nous  les 
avons  peut-être  surpassées. 

Mais  l'autorité  ne  réside  pas  longleinps  dans  les  mains  de^  plus  fldèleS) 


(1)  Jossier.  (Jean-Mapliste),  avocat:  juge  de  paix  de  la  section  des  Cravillicrs 
on  1791. 

(2)  11  faut  lire  évideiumeut  :  Jossier. 

(3)  Le  mémoire  présenté  par  les  commissaires-généraux  de  la  voierie  avait  été 
renvoyé,  le  18  mars,  au  Département  des  travaux  public*.  (Voir  ci-dessus,  p.  439 
et  /,4(i-i/,7.) 

(4)  Cette  adresse,  dont  le  principe  avait  été  admis  le  9  avril,  avait  été  adoptée 
le  10,  sauf  corrections.  (Voir  ci-dessus,  p.  648-650  et  658-659.) 

Iiup.  à  part,  sous  ce  titre  :  Adresse  de  CAssemhlée  générale  des  deux,  cent  qua- 
rante Représentanls  de  la  Commune,  à  ses  comrnetlanls.  9  p.  in-S".  (iJih.  N'at.. 
Lb  40/1215,  et  Arcb.  Nat.,  C  :}8,  u"  340"-'.) 

(5)  Voyez  les  titres  111,  IV  et  V  du  plan  provisoire  de  la  Municipalité,  adopté 
par  la  majorité  des  districts.  [Noie  de  l'édition  originale^) 
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sans  éveiller  la  jalousie,  l'esprit  d'intrigue,  et  toutes  les  petites  passions  qui 
trouvent  leur  compte  à  fomenter  la  discorde,  pour  s'élever  sur  les  débris  du 
pouvoir  qu'elles  cherchent  à  renverser. 

Sans  doute,  il  est  des  agitations,  des  sollicitudes,  des  craintes  permises  à 
la  liberté  naissante,  et  qui  attestent  hautement  que  les  hommes  qui  l'ont 
conquise  sont  dignes  de  la  posséder.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre,  avec  ces 
premiers  élans,  ces  inévitables  convulsions  de  la  liberté,  les  soupçons  inju- 
rieux, les  attaques  indécentes,  et  tous  ces  mouvements  désordonnés,  véri- 
tables caractères  de  la  licence,  et  avant-coureurs  certains  de  l'anarchie. 

Depuis  plusieurs  mois,  nous  avons  vu  l'orage  se  former  au  loin;  et,  tout 
à  coup,  l'explosion  s'en  est  faite  autour  de  nous. 

Des  autorités  illégales  se  sont  élevées  à  côté  de  celle  qui  est  légitime,  et 
lui  disputent  ses  droits.  L'unité  de  pouvoirs  n'existe  plus;  le  centre  de 
puissance  a  disparu;  le  citoyen,  ami  de  l'ordre,  exempt  de  prévention,  est 
incertain  du  tribunal  auquel  il  doit  porter  ses  alarmes  ou  ses  vœux. 

Un  plan  de  Municipalité  a  été  rédigé  par  nous.  Représentants  de  la  Com- 
mune entière;  des  délégués  d'une  portion  seulement  de  cette  Commune  en 
ont  rédigé  un  de  leur  coté.  Et  c'est  en  faveur  de  celui-ci  qu'on  s'efTorce 
d'arracher  votre  approbation;  c'est  celui  ci  qu'on  veut  faire  adopter,  et 
qu'on  présente  comme  le  résultat  du  vœu  de  la  capitale  (1). 

Enfin,  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  déclarent  que  c'est  la  Munici- 
palité qui  sera  chargée  de  la  vente  des  biens  ecclésiastiques:  et,  contre  le 
texte  formel  de  ces  décrets  (2),  la  Municipalité  qui  existe,  qui,  toute  provi- 
soire qu'elle  est,  a  droit  d'exister,  qui,  jusqu'à  une  organisation  définitive, 
sera  et  doit  être  la  MunicipalUé,  est  dépouillée  de  ce  droit.  Ce  sont  encore 
de  nouveaux  délégués,  à  qui  les  sections  de  la  Commune  le  confient  (3). 

Nous  avons  donc  perdu  votre  confiance  sans  avoir  cessé  de  la  mériter.  Et 
ce  qui  prouve  que  nous  en  sommes  toujours  dignes,  ce  sont  les  manœuvres 
secrètes  par  lesquelles  on  cherche  à  diminuer  la  considération  due  à  vos 
Représentants;  tandis  qu'une  guerre  ouverte  nous  serait  déclarée,  que  des 
imputations  directes  seraient  articulées  contre  nous,  si  nous  avions  abusé 
de  la  mission  que  nous  avons  leçue.  Ce  qui  le  prouve  encore,  c'est  la  justice 
qui  nous  est  rendue  par  un  grand  nombre  de  districts;  c'est  l'opinion  des 
provinces  dont,  sans  cesse,  nous  recevons  des  témoignages  honorables;  c'est, 
enfin,  la  publicité  de  nos  opérations  qui,  associant,  pour  ainsi  dire,  le 
peuple  à  nos  travaux,  le  rend  témoin  de  l'étendue  de  notre  zèle,  et  juge  de 
la  pureté  de  nos  intentions. 

Au  milieu  de  ces  pénibles  conjonctures,  nous  avons  réfléchi  au  parti  que 
nous  avions  à  prendre;  et,  plus  jaloux  du  bonheur  de  nos  concitoyens  que 
du  pouvoir  dont  nous  sommes  dépositaires,  nous  avons  résolu,  à  Ciuwiii- 
milé,  de  vous  donner  nos  démissions  (4). 

Si  nous  n'avions  consulté  que  le  droit  qui  nous  appartient,  nous  aurions 
lutté  contre  l'orage;  nous  n'aurions  quitté  qu'au  moment  de  l'organisation 
définitive  de   la  Municipalité  les  fonctions  que  les  décrets  de  l'Assemblée 

(1;  Allusiou  au  IVeçjlement  général  pour  la  Commune  de  Paris,  rédigé  par  l'as- 
semblée des  députés  des  districts  réunis  à  rArchevêché,  soumis  à  rapprobation 
des  districts  le  7  avril,  présenté  le  10  ;'i  l'Assemblée  uationalc  (Voir  ci-dessus, 
p.  g:{0.) 

(2)  "Voyez  le  décret  de  l'Assemblée  natiouale,  du  17  mars.  {.\ole  de  iédillon 
originale.)  —  Voir  ci-dessus,  p.  363. 

(3)  Séances  du  Conseil  de  Ville  des  29  et  31  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  b27-o28, 
.ï/i8-ô52  et  .^j61-o62.) 

(4)  Arrêté  du  9  avril.   Voir  ci-dessus,  p.  649-650. 


[12  Avril  1790]  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS  677 

nationale  nous  autorisent  à  conserver  (1)  ;  et  cependant,  quelques  mois 
encore,  nous  aurions  eu  l'honneur  de  représenter  la  première  commune  de 
l'empire. 

Mais  nos  droits  ne  sont  rien,  et  la  paix  de  celte  capitale  est  tout  à  nos 
yeux.  Il  est  temps  de  la  consolider,  d'arrêter  l'anarchie,  de  réunir  en  un 
seul  tous  ces  pouvoirs  qui  se  divisent  et  se  combattent  sans  cesse.  Il  est 
temps  qu'on  sache  que,  dans  une  ville  immense,  ce  n'est  que  par  un  centre 
unique  d'autorité,  par  l'existence  d'un  corps  exclusivement  agissant,  qu'il 
est  possible  de  maintenir  la  tranquillité,  de  calmer  les  effervescences,  et  de 
réprimer  les  désordres. 

Que  les  hommes,  qui  sont  revêtus  de  pouvoirs  illégaux,  en  reçoivent  donc 
incessamment  de  légitimes  et  viennent  s'asseoir  à  notre  place!  L'expérience 
leur  donnera  les  leçons  que  nous  tenons  d'elle.  Ils  reconnaîtront  les  vrais 
principes  sur  lesquels  repose  l'ordre  public.  Et  nous-mêmes,  qui  cesserons 
alors  d'être  suspects;  nous  qui,  dépouillés  de  toute  espèce  de  droits,  ne 
pourrons  pas  être  accusés  de  professer  des  maximes  qui  nous  soient  com- 
mandées par  notre  intérêt  particulier;  nous  qui,  mêlés  et  confondus  parmi 
nos  concitoyens,  ne  leur  offrirons  plus,  dans  nos  personnes,  ce  caractère 
contre  lequel  ils  s'arment  aujourd'hui  d'une  injuste  défiance;  nous  déve- 
lopperons, avec  une  fraternelle  loyauté,  les  sentiments  qui  nous  pressent; 
nos  paroles  acquerront  insensiblement  l'influence  qui  leur  est  due;  et 
bientôt  toutes  ces  assemblées,  rivales  les  unes  des  autres,  éternel  foyer  de 
discorde,  aliment  perpétuel  d'anarchie,  s'évanouiront,  pour  laisser  une 
entière  autorité  à  l'assemblée  qui  doit  seule  en  faire  mouvoir  tous  les 
ressorts. 

Si  donc  les  ennemis  de  la  Révolution  ont  cherché,  par  cette  multiplicité 
de  pouvoirs  contraires,  à  étouffer  la  liberté,  et  à  se  venger  d'avance  du 
bien  qu'elle  nous  assure,  toute  leur  politique  est  en  défaut,  et  la  liberté  est 
sauvée  par  notre  résolution. 

Le  temps  n'est  plus  où  la  disette  faisait  craindre  chaque  jour  la  famine 
et  la  révolte.  Ce  n'est  donc  pas  dans  des  conjonctures  difficiles,  dans  des 
conjonctures  semblables  à  celles  où  notre  vie  s'est  trouvée  si  souvent  en 
péril,  que  nous  remettons,  entre  vos  mains,  le  dépôt  qui  nous  a  été  confié. 
Si  les  mêmes  dangers  nous  menaçaient  encore,  nous  aurions  le  courage  de 
lutter  contre  eux;  nous  supporterions  les  maux  dont  nous  sommes  témoins, 
parce  qu'il  serait  nécessaire  d'en  prévenir  de  plus  grands.  Mais,  dans  les 
circonstances  actuelles,  tout  courage,  de  notre  part,  serait  inutile;  une  pa- 
tience pusillanime  serait  funeste  à  la  chose  publique;  le  moment  est  venu, 
enfin,  où  des  successeurs  nous  sont  devenus  nécessaires  :  que  leurs  vœux  et 
les  nôtres  soient  donc  satisfaits! 

Mais,  que  les  bons  citoyens  se  lassurent  :  nous  alteiidrons  ici  les  hommes 
que  vous  ferez  dépositaires  de  votre  confiance;  nous  ne  laisserons  point  la 
chose  publique  sans  défenseurs,  l'administration  sans  surveillants.  Notre 
conscience  et  la  loi  nous  font  un  devoir  de  rester-  à  notre  poste  jusqu'au 
moment  où  d'autres  viendront  lei^emplir. 

On  a  parlé  de  l'inutilité  de  notre  assemblée.  Mais  c'étaient  des  hommes 
qui  ne  pouvaient  en  connaître  ni  les  avantages  ni  la  nécessité.  Qirand  une 
contestation  s'élève  entre  deux  districts,  et  qire  l'un  et  l'autre  requièrent 
une   décision;  quand  il   s'élève  aussi   quelque  débat   entre  les  différentes 


(1)  Voj^ez  l'article  i"  du  décret  portant  r'èglenicnt  provisoire  pour  la  Ville  <le 
Paris,  en  date  du  3  novembre  1789^  et  le  décret  du  3  décembre,  coin-eruaut  les 
municipalités.  {Note  de  l'édition  originale.) —  Voir  ci-dessus,  p.  tf.ï.ï,  note  2. 
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branches  de  l'administration;  quand  l'administration  elle-inème  est  in- 
culpée: ne  faut-il  pas  qu'un  pouvoir  supérieur  juge  à  l'instant  et  termine 
ces  diverses  réclamations?  Qui  recevrait  les  comptes  de  l'administration,  si 
ce  n'était  encore  un  pouvoir  supérieur?  11  est,  d'ailleurs,  des  règlements 
généraux  qui  ne  peuvent  être  arrêtés  que  par  une  assemblée  qui  soit  comme 
le  conseil  général  de  la  Commune.  Cette  assemblée,  enfin,  centre  de  corres- 
pondance de  tous  les  points  de  cette  capitale,  est  plus  nécessaire  qu'on  ne 
le  croit  pour  veiller  sur  la  liberté,  et  déconcerter  les  projets  qu'on  se  per- 
mettrait contre  elle. 

Nous  nous  garderons  donc  bien  de  laisser  nos  places  vacantes.  Coura- 
geux, quand  il  l'a  fallu;  prudents  et  sages,  quand  il  le  faut;  nous  savons, 
tour  à  tour,  nous  imposer  les  devoirs  qui  conviennent  aux  circonstance > 
dans  lesquelles  nous  sommes  placés.  Nous  prouverons  enfin  que,  si  vous 
nous  avez  honorés  par  le  titre  dont  vous  nous  avez  revêtus,  nous  avons  su 
honorer  ce  titr-e  même,  et  par  l'ensemble  de  notre  conduite,  et  par  l'abdi- 
cation volontaire  de  nos  droits. 

Arrêté  par  nous,  commissaires  nommés  par  l'Assemblée  générale  des  Repré- 
sentants dé  la  Commune,  ce  11  avril  1790. 

Signé  :  Godard,  Dussaulx,  Vigée,  .Moreat,  Mennessier. 

L'Assemblée  a  approuvé  la  rédaction  de  cette  adresse,  a  ordonné 
qu'elle  serait  présentée  sans  retard,  que  M.  le  Maire  serait  invité  à 
demander  jour  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  et  à  se 
trouver  à  la  tète  de  la  dépulation.  (Il,  p."  687.) 

--v^-  Un  des  membres  de  l'Assemblée  a  demandé  si,  d'après  la 
lettre  de  M.  le  Maire  écrite  à  tous  les  districts,  le  9  du  présent 
mois  (1),  on  devait  continuer  de  mettre,  par  honneur,  son  nom  au 
bas  de  tous  les  arrêtés  et  procès-verbaux,  et  s'il  devait  être  au  bas 
de  cette  adresse  qui  allait  être  livrée  à  l'impression. 

La  discussion  engagée  sur  ce  point; 

L'Assem])lée  a  cru  devoir  députer  MM.  Mulot  ot  Taureau  de  La 
Tour  auprès  de  M.  le  Maire,  qui  présidait  le  Conseil  de  Ville,  pour 
l'inviter  à  venir  faire  connaître  son  vam  ou  à  le  donner  par  écrit. 

Les  deux  députés  ayaiit  rapporté  que  M.  le  Maire  avait  dit  que  la 
fatigue,  la  douleur  qu'il  ressentait  et  l'heure  avancée  ne  lui  permet- 
taient pas  d'interrompre  la  délibération  dont  le  Conseil  était  occupé 
pour  se  rendre  à  l'Assemblée,  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  donner  sa 
réponse  par  écrit,  et  qu'on  ne  pourrait  révoquer  en  doute  la  lidélité 
du  compte  qu'ils  rendraient  de  leur  mission; 

Ouï  le  rapport  de  M\l.  les  députés; 

L'Assemhiée,  considérant  que  le  nom  de  M.  le  Maire,  qui  recevait 
exnctcmciit  les  imprinn''^^  des  procès-verbaux   el  des  arrêtés  de  la 


(1)  Il  y  a  deux  circulaires  de  Bailly  aux  districts,  datées  du  9  avril;  lune,  lue 
il  la  séance  du  10  avril  (Voir  ci-dessus,  p.  6o8  et  6"ff(î-ee.9)  ;  l'autre,  signalée  daus 
V Éclairnssemenl  II  du  7  avril  (Voir  ci-dessus,  p.  fiHH).  Il  s'agit  de  la  seconde. 
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Commune,  avait  été  apposé  au  bas  de  ces  mêmes  proces-verbaux,  îi 
titre  dhonneur  et  sur  sa  propre  demande,  lors  de  la  formation  de 
l'Assemblée  des  trois  cents  Représentants,  convoquée  le  18  septembre 
dernier; 

Que,  si  cet  usage  n"a  jamais  été  interrompu,  c'est  que  M.  le  Maire 
n'a  point  manifesté  de  désir  conti-aire; 

Que  son  v<eu  n'(Hait  plus  actuellement"  le  même,  et  son  nom 
n'étant  point  nécessaire  pour  la  validité  des  actes  émanés  d'elle; 

A  arrêté  qu'à  compter  de  ce  jour,  le  nom  de  M.  le  Maire  ne  sera 
plus  apposj,  à  titre  d'bonneur,  au  bas  des  procès-verbaux  et  arrêtés 
de  l'Assemblée;  (  JII,  p.  688.) 

Et  que  le  présent  arrêté  serait  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux 
soixante  districts  (1). 

MM.   de  Joly,  Farcot,  Canu^d,   Daugy,   Minier,   Davous,   Du- 

fresne  (:2)  et  Desmousseaux,  composant  le  Tribunal  municipal  (3),  et 
MM.  de  La  Martinière  (4),  procureur-syndic  delà  Commune, Mitoutlet 
de  Beauvois  et  Cahier  de  Gerville,  procureurs-syndics  adjoints,  se 
sont  présentés  et  ont  dit  que,  dès  le  moment  on  les  suffrages  de 
leurs  concitoyens  les  avaient  élevés  aux  fonctions  honorables  dont 
ils  étaient  revêtus,  ils  avaient  entendu  les  remplir  gratuitement,  et 
qu'aussit('d  qu'ils  avaient  été  instruits  cpie,  dans  le  remboursement 
des  frais  de  tirage  des  loteries  d'État,  se  trouvaient  comprises  des 
rétributions  pour  les  anciens  échevins  et  le  procureur  du  Roi  et  de 
la  Ville,  ils  avaient  résolu  unanimement  de  ne  rien  toucher  de  ces 
rétributions;  qu'ils  en  avaient  donné  avis  à  M.  le  lieutenant  de  maire 
au  Département  du  domaine,  en  lui  notifiant  que  leur  intention  était 
que  ces  rétributions  fussent  déposée^  dans  la  caisse  de  la  Ville  et 
restassent  à  sa  disposition.  Ils  ont  ajouté  que,  jusqu'à  présent,  ils 
n'avaient  pas  cru  ce  léger  sacriiicc  digne  d'arrêter  les  regards  de 
l'Assemblée  ;  mais  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  ils  croient 
devoir  lui  déclarer  publiquement  qu'ils  n'avaient  jamais  reçu  aucun 
traitement,  gratification  ni  émolument  quelconque,  et  qu'ils  enten- 
daient n'en  jamais  recevoir,  pour  raison  des  fonctions  qui  leur 
avaient  été  confiées,  et  notamment  aucune  des  rétributions  accordées 
parle  gouvernement  aux  anc-iens  échevins  pour  le  tirage  des  loteries 
d'État.  (IV,  p.  G90.) 

Ils  ont  ensuite  déposé  cette  déclaratiiui  signée  d'eux  sur  le  bu- 

(1)  Imp.  il  part,  li  p.  iii-4'  (Bib.  Nat.,  Lb40/Ho2). 

(2)  Lire  :  ÛEFRESNt:. 

(3)  Ou  :  Tribunal  conlenli^ux,  par  oppositiou  au  Tribunal  de  poli'-e. 

(4)  Lire  :  Boullemer.  de  La  Martinière. 
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reau,   et  ont  prié  l'Assemblée  de  Fiusérer  dans  son  procès-verbal. 

Les  applaudissements  du  public  et  de  l'Assemblée  ont  suivi  celte 
déclaration. 

Et  l'insertion  dans  le  procès-verbal  en  a  été  unanimement  or- 
donnée. 

*--*  Un  de  MM.  les  secrétaires  anciens  a  observé  que  la  démission 
des  Représentants  (1)  exigeait  que  le  travail  du  bureau  de  rédaction 
fût  accéléré,  et  qu'il  était  impossil)le  que  les  commis  tissent  tout 
l'ouvrage. 

L'Assemblée  a  autorisé  MM.  les  secrétaires  à  prendre  des  écrivains, 
et  a  arrêté  que  ces  écrivains  seraient  payés  par  l'administration  sur 
les  bons  de  MM.  les  secrétaires. 

-^^^  MM.  les  députés,  nommés  pour  se  concerter  avec  MM.  les  dé- 
putés de  Bretagne  à  l'Assemblée  nationale,  relativement  à  l'adresse 
de  la  municipalité  de  Rennes,  dont  l'objet  est  de  dénoncer  les  tenta- 
tives de  quelques  chefs  de  ligne  qui  éloignent  du  drapeau  les  soldats 
patriotes  (2),  ayant  rendu  compte  de  leur  mission  ; 

On  a  ajourné  sur  le  parti  à  prendre  (3). 

»...*-►  Un  de  MM.  les  secrétaires  a  lu  une  délibération  du  bataillon 
de  Saint-Louis  en  l'Isle,  portant  improbation  d'expressions  insérées 
dans  une  adresse  relative  à  la  permanence  (4),  l'engagement  de  res- 
pecter et  de  faire  respecter  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  quel 
qu'il  soit  à  cet  égard,  et  le  serment,  réitéré  par  acclamation  sur  les 
armes,  par  les  ofliciers,  bas-ofticiers,  grenadiers,  chasseurs  et  fusi- 
liers, de  vivre  et  de  mourir  pour  le  maintien  de  la  constitution  (o). 

Il  a  été  arrêté  que  cette  délibération  serait  remise  au  Comité  des 
vingt-quatre. 

~«'.~  La  séance  a  été  continuée  à  demain,  cinq  heures  du  soir. 

Si;/né  :  L'abbé  Bkrtolio,  Président. 

Secrélaires  :  Broussonét,  Ameilhon,  d"Osmond,  Faurkau  di*: 
La  Tour,  Tiiuriot  de  la  Rosikre. 

(I)  Arrêté  du  9  avril.  (\'oir  ci-dessus,  p.  648-050.) 
[•î)  Arrêté  du  6  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  1)09-610.) 

(3)  Il  est  encore  questiou  d'une  adresse  de  la  municipalité  de  Rennes,  ;'i  la 
séance  du  24  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(4)  Adresse  de  la  Commune  de  Paris,  dans  ses  suivante  sections,  à  r Assemblée 
nationale,  présentée  le  23  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  o43-oi  i.) 

uj)  La  délibération  du  bataillon  de  Suint-Louis  en  Vile,  du  5  avril,  inip.  ù  i)art, 
6  p.  in-S"  (I3ib.  Nat.,  Lb  40/1614),  est  mentionnée  au  procès-verbal  de  l'Assemblée 
constituante  du  M  avril,  matin  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  XIII.  p.  86).  Le 
te.xte  en  sera  publié  dans  VOrganisation  municipale  de  Paris  au  début  de  la  Révo- 
lution. 
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CONSEIL    DE    VILLE 


Le  lundi,  12  avril  1790,  à  six  heures  du  soir,  le  Conseil,  convo- 
qué en  la  forme  ordinaire  et  présidé  par  M.  le  Maire,  la  séance  a  été 
ouverte. 
•— --  Lecture  faite  des  deux  derniers  procès-verbaux; 
Leur  rédaction  a  été  adoptée. 

Sur  l'observation,  faite  par  M.  Celerier,  lieutenant  de  maire, 

que,  dans  son  rapport  sur  les  biens  domaniaux  et  dans  l'indication 
de  ceux  qu'il  propose  de  vendre,  M.  Barrière  de  Vieuzac  (1)  avait 
^compris  le  terrain  de  la  Bastille;  (V,  p.  691.) 

Le  Conseil  a  invité  M.  le  Maire  à  prendre  sur  cet  objet  des  rensei- 
gnements auprès  de  iM.  Barrière  de  Vieuzac  (2),  et  à  surveiller  en 
cette  partie  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  relatif  aux  intérêts  de  la 
Commune. 

--*-  Sur  le  compte  que  le  lieutenant  de  maire  au  Département  du 
domaine  a  rendu  du  travail  qu'il  avait  fait  en  exécution  de  la  délibé- 
ration prise  dans  la  séance  du  10  de  ce  mois,  pour  l'exécution  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale  des  20  février,  19  et  20  mars,  con- 
cernant les  religieux  ^3)  ; 
Le  Conseil  a  arrêté  : 

1°  Que  la  Municipalité  se  renfermerait  dans  l'enceinte  des  murs 
de  Paris  pour  l'exécution  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  des 
20  février,  19  et  20  mars  derniers; 

2°  Que,  conformément  aux  termes  du  décret,  les  commissaires  ne 
se  transporteraient  que  dans  les  maisons  connues  pour  ordres  reli- 
gieux; 

3°  Et  qu'à  l'égard  des  maisons  de  congrégations,  M.  le  Maire  écrira 
au  Comité  eccl(''siasti(jue,  à  leffet  d'obtenir  une  décision  sur  la  diffi- 
culté qui  s'est  élevée  dans  le  Conseil,  et  qui  consiste  à  savoir  si  la 
Municipalité  doit  ou  non  soumettre  les  maisons  de  congrégations 


(1)  Lire   :  Barère  de  ^"lEuz.\c,   ilrputé   «lu   tiers  élat   do   la   scnéchanssi'-o   do 
Bigorre. 

(2)  La  réponse   de   Barèrk,   datée   du  29  avril,  flgure  au   Procès-verbal  de  la 
séance  du  Conseil  de  Ville,  du  3  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  Arrêté  du  10  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  66o-fi66.) 
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aux  formalités  pre._<ci'ites  par  rarlicle  o  du  décret  des  20  février,  19 
et  20  mars,  concernant  les  religieux  (VI,  p.  692); 

4°  Le  Conseil  a  agréé  le  travail  que  lui  a  présenté  M.  le  lieute- 
nant de  maire  au  Département  du  domaine,  relativement  à  la  répar- 
tition de  M\L  les  administrateurs  et  à  l'indication  des  différentes 
maisons  de  religieux,  dans  lesquelles  ils  sont  chargés  de  se  trans- 
porter. 

Le  Conseil  a  également  arrêté  que  ce  travail  serait  inséré  dans  le 
procès-verbal,  et  que,  dans  le  plus  court  délai,  M.  le  seQrétaire  ferait 
parvenir  à  chacun  de  MM  les  administrateurs  l'extrait  de  la  délibé^ 
ration  le  concernant,  ainsi  que  les  pièces  nécessaires  pour  leur  mis- 
sion, et  notamment  un  exemplaire  du  décret  qu'il  s'agit  de  met.re  en 
exécution. 

J)islril)ution 

dca  maisons  des  religieux  de  Paris  par  quartiers. 

(VII,  p.  692.) 

Di'sijtnation  des  commiss.Tires  du  Conseil  de  Ville  qui  doivent  s'y  transporter  et  en  faire 
•   l'inventaire,  conformément  à  l'article  5du  décret  de  l'Assemblée  nationale  des  2J  février, 
19  et  20  mars  1790. 


QUARTIERS   (1). 


SaUit-Germiin 
des  Pi  es. 

M. 
H. 

H. 

Luxembourg. 
Id. 


d'ordre 

(2) 


NOMS  DES    COUVENTS. 


Tliéatins. 


COMMISSAIRES. 


Vauvjlliers, 
Manuel, 


Petits  Augustins i  I5iiniD0N  dks  Planches. 

Jacobins  (Saint-Domi- 


nique)  

Abbaye  de  Saint-Ger- 
main des  Prés.    , . 


Di"  Port  du  TrRTRE, 
Avril, 

PfAISA.NT. 


Prémontrés(delaCi'oix  \  Brdu-se-Desfauciikrilts, 

ronge) >  Cholet, 

Carmes   Déchaussés.  .  )  de  Velly. 


(1)  Les  indications  de  quartiers  qui  figurent  sur  le  registre  manuscrit  n'étant 
ni  complètes,  ni  en  rapport  avec  les  dénominations  officielles  de  ces  circonscrip- 
tions, on  les  a  remplacées  ici  par  les  noms  des  quartiers  de  THôtel-de-Ville  (au 
nombre  de  seize;,  qui  avaient  servi  de  base,  en  avril  1789,  à  la  division  de  Paris 
en  districts. 

(2)  Le  registre  manuscrit  ne  porte  pas  de  numéros  d'ordre.  On  les  ajoute  ici 
pour  faciliter  le  rapprochement  entre  les  titres  des  maisons  religieuses  et  les 
détails  qui  lesj  concernent,  réunis  dans  VÉilaircissemetif  VL  (Voir  ci-dessous, 
p.  (if)2-f!f>:i.) 
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(383 


QUAUTlEllS. 

d'oi-dro. 

S-:iiifs-Inn<)cen/s. 

7 

lAiXfmb   urrj. 

8 

II. 

0 

SorbuniiP. 

10 

hh 

11 

Id. 

{■1 

Litxenihouyg. 

13 

Sorbonnc. 

14 

Sain  le-Gen  e  v  ièce . 
Sailli -Eustachp. 


Sainle-Genevi'ece . 
Marais. 

Sai>i/(-Genev'ève. 
[le  Xuire-Dnme. 

LL 

Cifé. 


IL 

Marais. 


II. 

Id. 

Place  Royale. 
Hùlel-dc-  Ville. 


II. 
Marais. 


la 

IG 


18 

10 
20 
21 

0  0 


23 
24 


20 


20 
30 


NOMS    DKS   C:)r\l:NT- 


Grands  Augiistins. .    . 

Piémontrés  (rue  Ilaii- 

tefeiiille) 


C  iMMISSAH<l';<. 


Cordeliers. 
Malliui'ins. 


Clunisles / 

Jacobins  (St-Jacques). .  ( 


Chaitreiix 

Feuillants (r"  d'Enfer). 


Bénédictins  anj^lais, 
Petits  Pères 


Sainte-Geneviève. 
La  Meicy 


Grands  Carmes  (place  1 

Maubert) 

Bernai  dins , 


Abbaye  S 
Saint-De 
tre  . . . 


Saint  Victor. .  \ 
nisdc  la  Char-  ' 


) 


Barnabites 

Carmes  (rue   des  Bil- 
lettes) 


Blancs  Manteaux 

Capucins  (du  Marais). 

Minimes y 

Culture  Sainle-Catlie-  S 
rine \ 


l'icpus 

Pères  Nazaretli, 


Cl  LLF.RIER, 

Sauatikr, 
Dkltuf  (1). 

OF.   JCSSUM", 

Fissoua, 
DE  La  Rivière. 

TlRON, 
lîllil-AU  DL'  CuLiiMliliai, 

Qlmn. 

TlIÛFULLON, 

Bkaii-ils, 
Ossr.LiN. 

S\int-Martin  (2), 

ROYKR, 

Laulke. 

DE  JOLY, 

Mai^^onneuve  (3), 
Bl-qb. 

Fknoi'illot  du   Closev, 

Lefèvre  de  Ginaud, 

d"Hervilly. 

U'AUGY, 

Santerre, 
Filleul. 

Defresne, 

Leroux  de  La  Ville, 

Fallet. 

M  EN  1ER, 

Pi  L" eu  ET, 
guignard. 

Davous, 
Le  SciîNE  DES  Maisons, 

PiTRA. 

Desmousseaux, 

ClIARl'IN, 
LeJEI  NE. 


(1)  Lire  :  Dkltuf  des  KoziÉaES. 

(2)  Lire  :  Jouanne  de  Sai.nt-Martin. 

(3)  Lire  :  .Simonnet  de  Maisonnkuvk. 
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QUARTIEIiS. 


d'orilre. 


SainiMcirt.n. 
Id. 

Sainl-Eustache. 
Louvre. 

Id. 

Palais-Royal. 


NOMS  DES    COUVENTS 


COMMISSAIRES. 


31 
32 

33 
34 

3o 

30 


St-MarLin  des  Champs.  I 
Récollets. ( 

Capuc'ns  (Chaussée  ] 
d'Antin. .  .t { 

Capucins  (Saint-Ho-l 
noré) ) 

Feuillants    (Saiut-Ho- 
noré) 

Jacobins  (Saint  -  Ho -l 
noré) ' 


DE  La  .Noraye  (il 

Champioiî  (2), 

Jallier  (3). 

Canlel, 

Trl'don  des  Ormf.s 

Laporte. 


Bonvalet, 

La  Saidade, 

Baignf.res. 


^-^  Le  Conseil  ; 

Ayant  été  informé  que,  malgré  ses  précédents  arrêtés  des  7  et9de 
ce  mois,  et  celui  de  la  Commune  du  même  soir  (4),  M.  de  La  Grey 
avait  continué  son  administration  dans  la  section  du  Département 
de  la  Garde  nationale  qui  lui  était  échue; 

A  arrêté  que,  tant  sa  première  délibération  du  7  de  ce  mois,  que 
celle  du  9  qui  relate  celle  de  la  Commune,  seraient  exécutées;  en 
conséquence,  que  leurs  délibérations,  ainsi  que  le  présent  arrêté, 
seraient  notifiés  sans  délai  tant  à  M.  de  La  Grey  qu'à  M.  Jacob,  éco- 
nome de  THùpital  de  la  Garde  nationale,  et  à  M.  le  lieutenant  de 
maire  du  Département  de  la  Garde  nationale,  qui  voudra  bien  tenir 
la  main  à  leur  exécution  (5). 

^—  Sur  les  observations,  faites  par  divers  membres  du  Conseil, 
relativement  aux  pièces  concernant  les  délibérations  que  la  Munici- 
palité peut  être  dans  le  cas  de  prendre  ; 

Le  Conseil  a  arrêté  que  toutes  ces  pièces  seraient  désormais  et 
sans  délai  déposées,  par  le  secrétaire  du  Conseil,  au  grefTede  THùtel- 
de-Yille,  et  que,  à  légard  de  celles  qui  peuvent  concerner  les  délibé- 
rations prises  jusqu'à  ce  jour,  elles  seront  également  déposées  par  le 
secrétaire  qui  en  rendra  compte  au  premier  Conseil. 

-—  Sur  la  dénonciation,  faite  au  Conseilde  Ville,  que  la  demoi- 


(1)  Lire  :  Le  Couteijlx  de  La  Noraye. 

(2)  Lire  :  Champion  de  Villeneuve. 

(3)  Lire:  Jallier  de  Savault. 

(4)  Arrêtés  du  Conseil  de  Ville  du  7  et  du  9  avril,  et  de  V Assemblée  des  Repré- 
sentants de  la  Commune  du  9  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  629,  653  et  648.) 

(o)  Néanmoins,  l'affaire  de  Eroussais  de  La  Gkey  revint  devant  le  Conseil  de 
Ville,  le  15  avril.  (Voir  ci-dessous.) 
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selle  Montancier  s'était  permis  (rouvrir  au  Palais-R(»yat  un  spectacle 
dont  M.  le  Maire  et  le  Département  des  établissements  publics  avaient 
refusé  l'ouverture,  et  relativement  auquel  la  demoiselle  Montancier 
avait  surpris  un  je  n  empêche,  du  Département  de  la  police  (1); 

Le  Conseil  de  Ville  a  arrêté  que  le  lieutenant  de  maire  au  Dépar- 
tement de  la  police  et  le  lieutenant  au  Département  des  établisse- 
ments publics  se  transporteraient  au  Comité  de  constitution  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  prendre  des  renseignements  sur  cette 
partie  importante  de  l'administration,  et  pour  savoir  jusqu'à  quel 
point  la  Municipalité  peut  compter  que  l'Assemblée  étendra  ou  res- 
treindra la  faculté  d'établir,  de  régii-  et  d'administrer  les  spec- 
tacles ("2), 

---^  Les  commissaires,  nommés  à  la  dernière  séance  pour  rédiger 
l'adresse  aux  soixante  districts  concernant  lOpéra  (3),  ont  fait  lec- 
ture de  leur  rédaction. 

Le  Conseil  l'a  approuvée  et  en  a  ordonné  l'impression  et  l'envoi 
aux  soixante  districts.  (VIII,  p.  69.").) 

Le  Conseil  a  également  arrêté  qu'un  exemplaire,  signé  des  quatre 
commissaires,  serait  déposé  dans  ses  archives. 

Le  Conseil  a  autorisé  M.  de  Joly  à  faire  les  dépenses  et  à  em- 
ployer les  commis  nécessaires  pour  l'exécution  des  difTérentes  déli- 
bérations qui  ont  été  prises  jusqu'à  ce  jour  ou  quile  seront  àl'avenir. 

— »  La  séance  a  été  remise  à  jeudi,  lo  du  courant,  à  cinq  heures 
du  soir. 

Le  secrétaire  a  été  chargé  spécialement  d'inviter  MM.  les  adminis- 
trateurs à  se  trouver  exactement  à  l'heure  indiquée,  et  de  leur  ob- 
server que  cette  heure  est  de  rigueur. 

Signé  :  Bailly,  Maire  ;  di:  Joly,  secrHaire. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  67o)  D'après  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  dislricls  (n"  du 
Ib  avril),  la  déinarclie  du  district  de  Saint- Martin  des  Champs  aurait  eu 

(1)  Le  Maire  s'opposait  encore,  le  11  mars,  à  l'ouverture  du  T/iédlre  de  inade- 
nioiselle  Moiitanau'r  daus  l'ancieuue  salie  des  Pelita  comédiens  de  Beaujolais,  au 
Palais-lloyal,  et  ce,  malgré  les  instances  réitérées  du  district  de  Saint-Roc/i.  Le 
théâtre  fut  ouvert  lejour  même,  12  avril.  (V.ci-dessus,p.  1.90,  223,  ;'.'/<?,  3S1  et  386.) 

(2)  L'Assemblée  nationale  institua  la  liberté  de  l'industrie  théâtrale  par  le  décret 
du  13  janvier  1791. 

(3)  Arrêté  du  Conseil  de  VilU  du  10  avril.  (\'oir  ci-dessus,  p.  (JG4.^ 
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plus  d'importance  que  ne  lui  en  donne  le  Procès-verbal;  de  plus,  elle  n'au- 
rait pas  été  isolée.  Voici  la  partie  de  son  compte  rendu  qui  se  rapporte  à 
cette  affaire  : 

«  Depuis  que  le  vœu  des  Représentants  de  la  Commune  touchant  leur 
démission  est  généralement  connu,  quelques  districts  sont  venus  leur  té- 
moigner ou  la  peine  qu'ils  éprouvent  et  que  leur  cause  cette  démarche 
désintéressée,  ou  la  confiance  la  plus  entière,  maigre  cette  décision.  De  ce 
nombre  sont  le  district  de  JVotie- Dame,  qui  vint  lundi  soir  (12  avril)  les 
prier,  au  nom  du  bien  public,  de  conserver  leurs  fonctions,  et  celui  de 
Sainl-Martip.  d^s  Champs,  qui,  dans  la  même  sémce,  après  lui  avoir 
fait  part  d'un  plan  d'éducation  militaire,  proposé  pour  leur  bataillon  par 
M.  lÎEYSSAC,  capitaine  de  la  compagnie  du  centre  (1),  leur  en  demanda  l'ap- 
probation et  accompagna  cette  demande  dei  témoignages  d'attachement  et 
de  reconnaissance  les  plus  flatteurs.  » 

L'assertion  du  Journal,  en  ce  qui  concerne  le  district  de  Notre-Dame,  se 
trouve  corroborée  par  une  délibération  du  même  district,  prise  le  même 
jour,  12  avril,  à  l'occasion  d'une  difficulté  entre  le  président  du  district 
et  M.  Mal'gis,  «  se  disant  président  de  la  Commune  dans  les  députés  de  ses 
sections,  réunis  à  l'Archevêché,  »  au  sujet  de  trente  exemplaires  du  Rè- 
glement  général  'pour  la  Commune  de  Paris  que  le  district  réclamait  en 
vain.  Cette  délibération,  imp.  3  p.  in-8»  (Bib.  >'at.,  Lb  40/1465),  se  termine 
ainsi  : 

Rapport  fait,  par  l'un  des  honorables  membres,  de  la  démission  donnée  par 
MM.  les  Représentants  des  districts  à  rHùteide-Yllle; 

L'assemblée  générale  du  district  de  N'otce-Dame  arrête  : 

1°  Que  M.^L  les  Représentants  siégeant  à  rilôtel-de-Ville.  et  notammenlMM.  de 
Yelly,  Ojdet,  Gn.LEs,  Normand  et  Beauv.vllep,  Représentants  du  district  de 
Notre-Dame  (2),  seront  invités  û  coutinuer  leurs  fonctions  audit  flôtel-de-Yillc; 

2"  Que,  le  plan  de  Municipalité  à  corriger  ou  à  former  par  le  comité  de  l'Arche-' 
vôché  étant  fini,  et  la  mission  de  nos  commissaires  n'ayant  plus  d'objet,  ils  seront 
remerciés  des  peioes  qu'ils  ont  prises  à  cet  égard; 

^°  Qu'à  la  première  assemblée  qui  se  tiendra  à  l'Archevêché,  deux  députés  du 
district  s'y  transporteront  et  là  déclareront  que  le  vœu  du  district  de  Notre-Dame 
est  que  tout  ce  que  l'assemblée  a  fait  de  relatif  au  plan  de  Municipalité  soit  remis 
à  nos  Représentants  siégeant  à  l'Hôtcl-de- Ville,  à  qui,  seuls,  il  appartient  de  le 
présenter  à  l'Assemblée  nationale,  daus  le  cas  où  la  majorité  des  districts,  par 
eux  constatée,  l'adoptera; 

Et  finalement;  que  le  présent  arrêté,  imprimé,  sera  porté  par  les  mêmes  députés 
au  Comité  de  constitution,  à  M.M.  les  Représentants  de  tous  les  districts  séant  à 
riiôtel-de-Ville,  à  M.M.  composant  encore  le  comité  de  l'Archevêché,  et  finale^- 
ment  envoyé  aux  cinquante-neuf  autres  districts. 

Signé:  Guvor  de  Sainte-Hélène,  président. 
Broslé,  secrétaire. 

Le  Moniteur  universel  (n"  du  2o  mars),  sans  désigner  aucun  district,  dit 


(1)  Sans  doute  de  Beyssac,  ancien  offii-ier  des  gardes  françaises.  (VoirTome  III, 
p.  448-430,  49;i-4%  et  ol5-bl6.) 

(2)  DE  Velly  et  Beauvallef  avaient  été  élus  le  18  septembre.  Oudet,  Gilles 
et  Normand  n'avaient  été  admis  que  le  23  mars.  (Voir  Tome  II,  p.  683,  et  ci-^ 
dessus,  p.  490.) 
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qiie  «  plusieurs  assemblées  élémentaires  se  sont  empressées  de  prier  l'As- 
semblée, au  nom  du  bien  public,  de, continuer  ses  fondions.  » 

(II,  p.  678)  Il  est  facile,  à  la  simple  lecture,  de  s'apercevoir  que  le  Pro- 
cès-verbal fait  ici  une  confusion  :  après  avoir  reproduit  le  texte  d'une 
Adresse  aux  districts,  il  s'occupe  de  la  présentation  d'une  Adressa  à  VAs- 
semblée  valionale,  dont  le  sujet,  il  est  vrai,  était  sensiblement  le  même. 
Kt  ce  n'est  pas  seulement  le  Procès-verbal  qui  s'embrouille  dans  les  deux 
adresses;  une  erreur  analogue  se  retrouve  dans  les  journaux  :  par  exemple, 
le  Journal  de  la  3Iunicipalité  et  des  districts  (n"  du  15  avril)  dit  formelle- 
ment que,  dans  la  séance  du  12,  «  M.  Godard,  cbargé  de  Y  Adresse  à  l'As- 
semblée nationale,  en  a  fait  lecture,  et  elle  a  été  admise  avec  applaudisse- 
ments et  reconnaissance»;  au  contraire,  le  Moniteur  (n"  du  23  avril),  parlant 
de  la  démission  collective  des  Représentants  de  la  Commune,  dit  que  «  les 
motifs  de  cette  démarche  ont  été  clairement  développés  dans  une  Adresse 
aux  districts,  que  M.  Godard,  membre  de  cette  Assemblée,  a  été  chargé  de 
rédiger,  et  la  lecture  de  son  travail  a  mérité  les  plus  vifs  applaudisse- 
ments », 

Le  deux  adresses  sont  pourtant  parfaitement  distinctes. 

Le  9  avril,  il  était  décidé  :  1"  que  l'Assemblée  donnait  sa  démission; 
2"  que  Godard  rédigerait  une  Adresse  aux  districts,  explicative  de  celte 
résolution  (1).  En  même  temps,  une  motion  tendant  à  la  rédaction  d'une 
Adresse  à  l'Assemblée  nationale  était  ajournée  (2). 

Le  10  avril,  le  lexte  de  V Adresse  aux  districts,  lu  par  Godard,  est  d'abord 
accepté,  sauf  corrections  de  détail  à  effectuer  par  quatre  commissaires; 
puis,  revenant  à  la  motion  de  la  veille,  on  décide  que  le  plan  de  Munici- 
palité sera  porté  au  Comité  de  constitution,  et  qu'il  sera  rédigé,  par  Godard 
et  les  quatre  commissaires  susdits,  un  projet  d'Adresse  à  r Assemblée  natio- 
nale,  ayant  le  double  but  d'exposer  la  nécessité  d'une  prompte  organisation 
de  la  Municipalité  définitive  et  de  rendre  compte  des  motifs  de  la  démission 
des  Représentants  provisoires  (3). 

Ceci  posé,  que  s'est-il  passé  à  la  séance  du  12  avril? 

On  commence  par  entendre  une  nouvelle  lecture  de  V Adresse  aux  districts, 
revue  et  corrigée,  le  M  avril,  par  Godard  et  ses  quatre  co-commissaires,  et 
on  l'adopte  définitivement.  C'est  V Adresse  dont  le  Procès-verbal  du  12  avril 
contient  le  texte  complet,  Pour  celle  ci,  envoyée  directement  aux  districts, 
tout  est  dit. 

Reste  l'autre,  Y  Adresse  à  l'Assemblée  nationale.  11  est  évident,  d'après  le 
Procès  verbal,  que  cette  autre  adresse  fut  également  lue  et  adoptée  à  la 
séance  du  12,  puisqu'on  s'occupa  immédiatement  de  demander  jour  au 
piésident  de  l'Assemblée  nationale  et  d'inviter  le  Maire  à  présider  la  dépu- 
tation.  Et,  en  effet,  le  manuscrit  original,  avec  les  signatures  autographes 
des  commissaires  (4),  porte  la  mention  suivante  :  «  Arrêté  par  nous,  com- 
missaires, ce  12  avril  1790.  »  Le  texte  en  étant  inséré  au  Procès-verbal  du 

(1)  Arrêté  du  0  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  049-050.) 

(2)  Séance  du  9  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  649  et  GHo-d'iO  ) 

(3)  Séance  du  10  avril.  (Voir  ci-tlessu?,  p.  059-600.) 

(4)  Pièce  uianusc.  (Arch.  de  la  Seine,  nouvelles  acquisitions.  VU*  10.) 
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26  avril,  il  est  inutile  de  le  reproduire  ici.  Qu"il  nous  suffise  de  dire  que 
Bailly  résista  à  l'invitation,  qui  lui  avait  été  faite  le  12  et  qui  lui  fut  répétée 
le  14  et  le  16  avril,  de  se  mettre  a  la  tète  de  la  députation  de  l'Assemblée 
des  Représentants,  et  que  la  seconde  Adresse  votée  le  12  avril  fut  présentée 
par  Godard,  à  rAssemblée  nationale,  en  même  temps  que  le  plan  de  Muni- 
cipalité officiel,  à  la  séance  du  20  avril,  soir. 

Quant  au  contenu  même  de  l'Adresse  aux  districfs,  ci-dessus  inséré,  et 
que  je  n'ai  pas  à  critiquer  ici,  il  appelle  deux  observations  très  simples. 

La  première,  c'est  qu'en  attribuant  uniquement  à  l'intrigue  et  à  l'envie 
les  attaques  dont  elle  était  l'objet,  l'Assemblée  des  Représentants  ne  se 
rendait  pas  compte  ou  ne  voulait  pas  se  rendre  compte  de  l'idée,  vraie  ou 
fausse,  qui  dominait  la  politique  des  districts,  et  qui  était  celle  du  gouver- 
nement municipal  direct,  opposée  à  la  conception  du  gouvernement  muni- 
cipal représentatif.  A  tort  ou  à  raison,  les  districts  voulaient  que  la  Com- 
mune slatuàt  elle-même  sur  les  règlements  municipaux,  traitât  elle-même 
avec  l'Assemblée  nationale  pour  lacquisilion  des  biens  nationaux,  rédigeât 
elle-même  le  plan  de  Municipalité  :  dès  lors,  ils  se  trouvaient  fatalement  en 
conflit  avec  l'Assemblée  des  Représentants,  qui,  elle,  prétendait  incarner  la 
Commune  et  la  gouverner  par  délégation.  Au-dessus  des  ambitions  indivi- 
duelles qui  pouvaient  agiter  le  personnel  militant  des  districts,  il  y  avait 
certainement  une  idée  générale,  une  idée  politique,  qui  méritait  mieux  que 
le  dédain. 

La  seconde  observation,  c'est  que  la  démission,  l'abdication  volontaire 
dont  les  Représentants  de  la  Commune  faisaient  si  grand  bruit,  n'impli- 
quait pas  un  sacrifice  immédiat  :  accompagnée  de  la  déclaration  que,  «  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  public,  ils  resteraient  en  fonctions  jusqu'à  ce  que  leur 
remplacement  fût  légalement  effectué,  »  leur  démission  n'était  même  qu'une 
simple  rouerie.  Les  Représentants  de  l'Hôtel-de-Ville  ne  pouvaient  être  léga- 
lement remplacés,  —  et  ils  le  savaient  fort  bien,  —  qu'après  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  future  loi  municipale,  loi  que  tout  le  monde  s'accordait  à  solli- 
ciler  de  l'Assemblée  nationale,  mais  qui  n'était  point  encore  en  discussion; 
ils  savaient  aussi  que,  dans  tous  les  cas,  ils  eussent  été  forcément  remplacés 
à  cette  même  époque.  La  démission  n'était  donc  qu'apparente,  «simulée  », 
comme  disait  le  journal  qui  avait  mené  contre  leurs  prétentions  à  l'auto- 
cratie la  plus  vive  campagne  (1).  En  dépit  des  manifestations  isolées  de 
quelques  districts,  la  grande  idée  de  Godard  n'eut  et  ne  pouvait  avoir  qu'un 
résultat  effectif  :  celui  d'accentuer  encore  le  discrédit  plus  ou  moins  mérité 
où  l'Assemblée  prétendue  démissionnaire  était  tombée. 

(III,  p.  679)  On  trouve,  dans  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  dis- 
tricts (n"  du  15  avril),  quelques  détails  intéressants  sur  la  discussion  relative 
a  la  signature  du  Maire,  et  surtout  sur  les  pourparlers  engagés  à  ce  sujet 
avec  Bailly.  Les  voici  : 

«  Il  s'est  élevé  une  difficulté  assez  importante  sur  l'admission  de  l'Adres- 
se (2)  :  y  apposera-t-on  le  nom  de  M.  le  .Maire,  comme  on  l'a  fait  jusqu'à  pré- 


(ij  Les  Révulutions  de  Paris.  (Voir  ci-dessus,  p.  657.) 

(2)  Adresse  aux  distrirla.  (Voir  ci-dessus,  p.  675-678  et  fJS7. 
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sent  par  honneur,  ou  ne  le  mettra-t-on  point,  d'après  ce  qui  vient  d'arriver 
au  sujet  de  l'acte  qui  engage  les  districts  à  terminer  enfin  l'examen  du  plan 
municipal  (1)? 

«  Cette  difficulté  a  amené  des  débats  assez  intéressants,  et  l'on  a  discuté 
ce  principe  que,  M.  le  Maire,  comme  président,  ayant  désiré  que  son  nom 
fût  apposé  à  tous  les  actes,  fùt-il  absent,  et  la  signature  du  président  n'étant 
jamais  une  chose  libre,  parce  qu'elle  n'est  point  un  signe  d'approbation  ou 
d'improbation,  mais  simplement  une  chose  de  forme,  le  nom  du  Maire 
devait  toujours  être  apposé  au  bas  des  actes. 

«  A  ce  principe,  on  a  opposé  des  faits.  Pendant  quelque  temps,  et  dans 
les  commencements  de  l'Assemblée,  le  nom  de  M.  le  Maire  ne  s'apposait 
qu'en  cas  de  présence,  sur  tous  les  actes  que  l'on  dressait.  Mais  M.  Bailly, 
ne  pouvant  plus  être  aussi  assidu  aux  assemblées,  et  ayant  demandé  la 
nomination  de  plusieurs  présidents  qui  le  remplaçassent  et  que  son  nom  fût 
néanmoins  apposé  à  tous  les  actes,  parce  qu'il  ne  pouvait  jamais  qu'adopter 
les  résultats  des  opérations  des  Représentants  (2),  son  nom  a  été  mis  par 
honneur  et  suivant  son  désir.  Maintenant,  a-t-on  ajouté,  qu'oubliant  son 
désir  et  son  principe,  il  a  compromis  l'Assemblée,  tant  par  la  note  qu'il  a 
mise  au  bas  d'un  des  arrêtés  qui  lui  a  été  présenté  par  des  députés  isolés 
de  districts  et  d'après  une  délibération  du  Comité  central,  dont  les  membres 
n'avaient  pas  reçu  le  pouvoir  de  délibérer  (3),  que  par  la  lettre-circulaire 
aux  districts,  où,  prétendant  disculper  les  Représentants  de  la  Commune, 
il  paraît  ignorer  sa  demande  sur  l'insertion  de  son  nom  (4),  il  est  convenable 
de  connaître  son  désir  ultérieur;  et,  s'il  se  refuse  à  faire  ce  qu'il  a  demandé 
avec  instance,  comme  l'absence  de  son  nom  n'a  pas  invalidé  les  actes  qui 
n'en  étaient  point  revêtus,  on  ne  doit  point  s'obstiner  à  lui  accorder  un 
honneur  qu'il  refuse. 

«  M.  le  Maire  était  au  Tribunal  de  la  Ville  (5).  On  nomma  deux  commis- 
saires pour  aller  le  prier  ou  de  venir,  sur  ce  point  délicat,  manifester  son  vœu 
à  l'Assemblée,  ou  de  le  faire  connaître  par  écrit.  MM.  l'abbé  Mulot  et  Fah- 
HEAU  DE  La  Tour  furent  chargés  de  cette  mission. 

«  Leur  demande  ne  fut  pas  difficile  à  faire;  la  réponse  l'était  davantage. 

«  D'abord,  M.  le  Maire  répéta  ce  qu'il  avait  mis  dans  sa  lettre  aux  districts, 
et  ne  paraissait  pas  se  souvenir  du  désir  qu'il  avait  manifesté  pour  que  son 
nom  fût  apposé  à  tous  les  actes;  et,  quoique  M.  deJoly,  lieutenant  de  maire, 
s'appuyant  sur  le  témoignage  de  M.  Brousse  des  Faucherets,  autre  lieute- 
nant de  maire,  lui  eût  attesté  le  fait  comme  témoin  et  comme  secrétaire 
alors  de  l'Assemblée,  et  quoique  M.  l'abbé  Mulot  lui  eût  rappelé  l'époque 


(1)  Arrêté  du  1"  avril  et  incident  de  la  séance  du  7.  (Voir  ci-dessus,  p.  590, 
texte  et  note  2  et  626-627,  G3l-6:i3.] 

(2)  Le  Procès-verbal  de  la  séance  du  20  septembre,  matin,  constate  bien  la 
demande  formulée  par  le  Maire  relativement  aux  vice-présidents,  mais  ne  parle 
pas  de  l'apposition  de  son  nom  sur  les  actes  de  l'Assemblée.  (Voir  Tome  II, 
p.  15.) 

(3)  Cette  note,  désavouant  l'arrêté  du  1"  avril,  sur  la  réquisition  de  l'assem- 
blée de  l'Archevêché,  a  déjà  été  signalée.  (Voir  ci-dessus,  p.  626  et  tf.îâ.) 

(4)  Lettre-circulaire  du  9  avriL  (Voir  ci-dessus,  p.  633.) 

(5)  Au  Conseil  de  Ville,  d'après  le  Procès-verbal,  qui  est  ici  plus  exact. 
Tome  IV.  44 
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même  de  cette  demande,  sa  mémoire  restant  infidèle,  il  se  détermina  à 
refuser  que  son  nom  fût  apposé,  même  par  honneur,  aux  actes  auxquels  il 
n'assisterait  pas. 

«  Les  députés  lé  prièrent  alors,  de  nouveau,  de  venir  exprimer  lui-même 
ses  intentions  ou  de  les  donner  par  écrit. 

«  Ni  l'un  ni  l'autre  parti  ne  plut  à  M.  le  Maire  :  la  fatigue,  la  douleur 
qu'il  ressentait  des  événements,  l'heure  avancée,  ne  lui  permettaient  pas 
dinterrompre  quelques  objets  utiles  qu'il  avait  encore  à  traiter  au  Tribunal  ; 
et  la  certitude  que  l'on  croirait  les  députés  sur  leur  parole  le  dispensait  de 
donner  une  réponse  par  écrit. 

«  Ce  fut  en  vain  que  M.  l'abbé  Mulot  lui  fit  sentir  qu'il  (1)  ne  demandait, 
au  nom  des  Représentants  de  la  Commune,  que  ce  qu'il  (2)  avait  si  facile- 
ment accordé  à  des  députés  de  districts  sans  pouvoirs  :  il  ne  put  rien  obtenir 
et  retourna,  avec  son  collègue,  attester  tout  ce  que  nous  venons  de  racon- 
ter (3). 

«  L'Assemblée  des  Représentants,  sur  ce  rapport,  ordonna  qu'il  en  serait 
dressé  acte;  et,  après  une  nouvelle  discussion,  on  arrêta  qu'en  motivant  le 
vœu  exprès  de  M.  Railly,  on  ne  mettrait  plus  son  nom  par  honneur  sur  tous 
les  actes  dont  il  n'aurait  pas  été  le  témoin.  » 

A  la  suite  de  ce  compte  rendu,  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  dis- 
tricts insère  l'information  suivante  : 

«  Nous  devons  rapporter,  au  sujet  de  cette  affaire,  une  délibération  de 
quelques  districts  qui,  pour  tourmenter  les  Représentants,  saisissant  l'occa- 
sion du  nom  de  M.  Bailly  apposé  au  bas  d'un  acte  sur  un  imprimé,  et  la 
réponse  de  M.  le  Maire  qu'il  ne  l'avait  pas  signé  (4),  a  dénoncé  l'Assemblée 
des  Représentants  comme  faussaire  et  a  demandé  aux  tribunaux  qu'ils  fus- 
sent déclarés  inéligibles  aux  prochaines  assemblées.  » 

Cette  histoire  de  dénonciation  judiciaire  est-elle  véridique?  On  peut,  je 
crois,  avoir  là-dessus  quelque  doute.  En  tous  cas,  il  n'en  est  point  resté  de 
trace,  ce  qui  laisse  supposer  qu'elle  n'eut  point  de  suite.  Nous  ne  connais- 
sons, en  fait  de  réclamations  émanées  des  districts,  à  la  suite  de  l'arrêté 
du  Isf  avril,  que  celles  des  districts  de  Bonne  Nouvelle  et  de  Saint-Germain 
r Auxerrois,  mentionnées  à  la  séance  du  7  avril  (6). 

[IN,  p.  679)  On  trouve,  dans  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts 
(n°  du  15  avril),  et  dans  le  Moniteur  (n°  du  28  avril),  la  même  version  quant 
au  texte  de  la  déclaration  des  membres  du  Tribunal  contentieux  (6).  D'après 
ces  deux  journaux,  la  déclaration  aurait  été  ainsi  conçue  : 

«  Qu'ils  avaient  constamment  fait  la  remise  des  traitements  et  des  hono- 


(1)  II,  c'est  ici  Mulot. 

(2)  //,  c'est  ici  Bailly. 

(3)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  est  d'autant  mieux  renseigné 
sur  toute  cette  conversation  entre  Mulot  et  Bailly  que  le  premier  était  devenu 
sou  collaborateur.  (Voir  ci-dessus,  p.  6ô6,  texte  et  note  2.) 

(4)  Il  s'agit  toujours  de  l'arrêté  du  1"  avril  et  de  la  note  de  Bailly  déclarant 
qu'il  ne  l'avait  pas  signé.  (Voir  ci-dessus,  p.  o90  et  62G.) 

(o)  "Voir  ci-dessus,  p.  626. 

(6)  Le  Moniteur  dit,  par  erreur  :  MM.  composant  le  Bureau  de  Ville. 
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«  raires  considérables  qui  étaient  attribués  aux  échevins  et  au  procureur 
«  du  roi  de  l'ancienne  Municipalité  pour  le  tirage  des  précédentes  loteries, 
«  provenant  des  différents  emprunts  faits  par  le  gouvernement;  que.  le 
«  gouvernement  faisant  des  répétitions  à  la  Municipalité  actuelle,  ils 
«  n'avaient  pas  cru  devoir  décharger  le  gouvernement  de  ces  traitements  et 
«  honoraires,  mais  les  abandonner  à  la  caisse  de  la  Ville  pour  ses  besoins; 
w  qu'ils  avaient  rempli  leurs  fonctions  sans  intérêt,  et  qu'ils  laisseraient 
«  ignorer  ce  sacrifice  à  l'Assemblée,  sans  les  circonstances  particulières  qui 
<c  les  y  forcent.  « 

Bailly  eut  aussi,  de  son  côté,  l'occasion  d'affirmer,  dans  une  autre  cir- 
constance, qu'il  n'avait  rien  touché  des  «  attributions  du  prévôt  des  mar- 
chands et  du  lieutenant-général  de  police  sur  les  loteries  »,  et  qu'il  ignorait 
même  ce  qu'étaient  ces  attributions  (1). 

(V,  p.  681  )  Le  rapport,  dont  il  est  ici  question,  avait  été  présenté  à  l'As- 
semblée nationale  deux  jours  auparavant,  le  10  avril,  matin,  par  Barère  de 
ViEUZAC,  au  nom  du  Comité  des  domaines  (2)  ;  il  avait  pour  objet  la  vente  et 
l'aliénation  des  domaines  de  la  couronne,  en  exécution  du  décret  du  19  dé- 
cembre 1780,  ordonnant  l'aliénation  de  400  millions  des  biens  du  domaine 
et  du  clergé  pour  être  employés  à  l'amortissement  de  la  dette  publique  et 
à  la  garantie  des  engagements  de  la  Caisse  d'escompte,  et  de  celui  du 
23  janvier  1790,  prescrivant  au  Comité  ecclésiastique  et  au  Comité  des 
domaines  de  présenter  un  tableau  des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques 
qui  pouvaient  être  aliénés  (3). 

En  ce  qui  concerne  le  terrain  de  la  Bastille,  dont  il  proposait  l'aliénation 
partielle,  Barère  s'exprimait  ainsi  : 

Je  viens  de  prononcer  le  nom  de  la  Bastille  parmi  ceux  des  objets  qui  offrent 
des  terrains  à  vendre.  Déjà,  plusieurs  ingénieurs  et  artistes  ont  préseuté,  soit  au 
Comité,  soit  à  l'Assemblée  nationale,  des  pians  magnifiques  d'une  place  publique 
à  construire  sur  le  terrain  de  la  Bastille  (4). 

Mais  peut-être  penserez-vous  que  cette  terrible  propriété,  trop  longtemps 
déshonorée  par  le  pouvoir  arbitraire,  doit  expier  son  aDcieuue  destination  en 
voyant  s'élever  au  milieu  de  ses  ruines  un  monument  natioual,  qui  n'empêchera 
pas  que  la  vente  de  l'Arsenal  et  des  terrains  de  la  Bastille,  adjacents  à  l'empla- 
cement qui  doit  être  conservé  pour  Futilité  publique,  ne  produise  deux  millions, 
suivant  les  estimations  déjà  faites. 

Loin  de  nous  toute  idée  de  dépense,  de  décoration  et  de  place  publique  sur  un 
terrain  consacré  aux  vengeances  ministérielles  !  Ce  n'est  pas  dans  de  pareils  lieux 


(1)  Voir  Tome  I,  p.  469. 

(2)  Le  Comité  des  domaines  avait  été  créé,  par  décret  du  2  octobre  1789,  «pour 
la  recherche  et  l'examen  de  tous  les  engagements,  échanges,  concessions  et  alié- 
nations quelconques  des  biens  et  domaines  de  la  couronne  ».  Composé  de  35  mem- 
bres (un  par  Généralité),  il  avait  été  élu  le  9  octobre,  et  s'était  constitué  le  lo  : 
Barère  était  l'un  des  secrétaires.  (Voir  Archives  parlementaires,  t.  IX,  p.  247,  392 
et  454.) 

(3)  Ces  deux  décrets  ont  été  déjà  résumés.  (Voir  Tome  III,  p.  338,  et  ci-dessus, 
p.  m  et  3 00.) 

(4)  Quelques  projets  île  ce  genre  ont  été  signalés.  (Voir  ci-dessus,  p.  ISi-l-'iG 
et  ii9.) 


692  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS    [12  Avril  1790] 

que  les  arts  doivent  flatter  les  rois  ou  les  peuples  :  ce  sont  des  ruines  qu'il  faut 
y  conserver;  c'est  sur  leur  masse  effrayante  que  la  postérité  doit  venir  apprendre 
à  délester  le  despotisme  et  jurer  de  défendre  la  liberté.  Un  simple  obélisque 
s'élèvera  au  milieu  de  ces  cacbots  entr'ouverts  et  des  ruines  toujours  subsistantes 
du  palais  du  despotisme  ;  on  y  gravera  l'époque  de  leur  destruction  et  les  noms 
des  victimes  illustres  de  toutes  les  tyrannies.  Voilà  les  monuments  qui  convien- 
nent à  des  peuples  libres. 

Le  Conseil  de  Ville,  en  réclamant  contre  ce  rapport,  n'avait  pas  d'ailleurs 
l'intention  de  revendiquer  pour  la  Commune  la  propriété  des  terrains  de  la 
Bastille;  il  entendait  seulement  réserver,  pour  le  futur  monument  à  élever, 
un  plus  vaste  emplacement. 

(VI,  p.  682)  En  exécution  de  la  décision  enregistrée  dans  le  paragraphe  3 
de  l'arrêté  du  Conseil  de  Ville  du  12  avril,  Bailly  écrivit,  le  23  avril,  au 
Comité  ecclésiastique,  pour  demander,  en  vue  des  inventaires  à  dresser  du 
mobilier  des  maisons  religieuses,  si  le  décret  était  applicable  aux  congré- 
gations ne  vivant  pas  sous  un  légime  purement  monastique,  telles  que 
Saint-Lazare,  l'Oratoire  et  les  Doctrinaires.  (Pièce  manus.,Arcb.  Nat.,  D  xix 
52,  n»  o9.) 

Saint-Lazare  était  le  siège  de  la  congrégation  des  Prêtres  de  la  Mission^ 
congrégation  de  missionnaires,  dits  Lazaristes,  parce  qu'ils  étaient  établis 
à  Paris,  dans  l'ancienne  maison  de  l'ordre  religieux  et  militaire  des  Cheva- 
liers fiospitaliers  de  Saint-Lazare,  rue  du  faubourg  Saint-Denis,  aujour- 
d'hui prison  de  femmes. 

La  congrégation  des  Pères  de  VOratcire  ou  Oratoriens,  vouée  à  la  prédi- 
cation et  à  l'enseignement,  a  laissé  son  nom  à  l'église  de  la  rue  de  l'Ora- 
toire Saint-Honoré,  où  elle  avait  son  siège,  et  qui  est  aujourd'hui  affectée 
au  culte  protestant. 

Les  Doctrinaires  ou  Prêtres  de  la  Doctrine  chrétienne ,  d'abord  attachés 
à  la  propagande  religieuse  dans  les  campagnes,  avaient  fini  par  se  consa- 
crer à  l'enseignement.  Leur  établissement  à  Paris,  appelé  Maison  de  Saint- 
Charles,  était  situé  dans  la  rue  des  Fossés  Saint- Victor,  devenue  la  rue  du 
Cardinal-Lemoine. 

(VIE,  p.  682)11  a  paru  utile  de  préciser,  parfois  de  rectifier  les  titres  donnés 
par  le  Tableau  de  distribution  bm-s.  difi'érentes  maisons  religieuses  d'hommes 
de  Paris,  et  aussi  de  rappeler  leur  emplacement. 

De  plus,  un  grand  nombre  des  procès-verbaux  d'inventaire,  dressés  par  les 
commissaires  du  Conseil  de  Ville,  à  la  suite  des  visites  ordonnées  par  l'ar- 
rêté du  12  avril,  ayant  été  conservés,  on  a  ajouté,  pour  chaque  maison,  la 
date  du  procès-verbal  la  concernant  et  l'indication  de  la  cote  sous  laquelle 
il  est  classé  aux  Archives  nationales  (1),  Quelques  procès-verbaux  (huit  sur 
trente-six)  font  défaut. 

Les  numéros  d'ordre  qui  suivent  correspondent  naturellement  à  ceux  du 
Tableau  inséré  au  Procès- verbal. 

1.  —  Maison  des  Thcatins,  ou  Clercs  réguliers  de  la  congrégation  de  La- 

(1)  Ces  indications  sont  données  d'après  le  Béperluire  général  de  M.  Tuetey 
(t.  III,  chap.  V,  §  4,  A). 
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tran,  sur  le  quai  appelé  aujourd'hui  quai  Voltaire;  démolie. —  Procès- verbal 
du  19  avril  (Arch.  Nat.,  §  43oo). 

2.  —  Maison  des  Petits  Augustins  de  la  reine  Marguerite,  religieux  men- 
diants de  l'ordre  de  Saint-Augustin,  fondée  par  la  reine  Marguerite  de  Va- 
lois; aujourd'hui  l'École  des  beaux-arts,  rue  Bonaparte.  —  Procès-verbal 
du  20  avril  (Arch.  Nat.,  §  3G41). 

3.  —  Maison  des  Jacobins  (de  la  rue  Saint-Dominique),  ou  DominicàinSy 
religieux  prêcheurs  de  l'ordre  de  Saint-Dominique,  dits  Jacobins  à  cause  de 
l'établissement  de  la  rue  Saint-Jacques;  aujourd'hui  l'église  Saint-Thomas 
d'Aquin  et  le  Dépôt  d'artillerie,  boulevard  Saint-Germain.  —  Procès-verbal 
du  19  mai  (Arch.  Nat.,  §  4220). 

4.  —  Abbaye  de  Saint  Germain  des  Prés,  occupée  par  les  religieux  Béné- 
dictins de  la  communauté  de  Saint-Maur;  l'église  et  une  partie  des  dépen- 
dances subsistent.  —  Pas  de  procès-verbal. 

5.  —  Maison  des  Prémontrés  (de  la  Croix  rouge),  ou  Chanoines  réguliers 
de  Saint- Augustin ,  réformés,  ainsi  appelés  du  monastère  de  Prémontré 
(arrondissement  de  Laon,  département  de  l'Aisne);  située  à  l'angle  des  rues 
de  Sèvres  et  de  Cherche-Midi;  démolie.  —  Procès-verbal  du  22  avril  (Arch. 
Nat.,  §  4342). 

6. — Maison  des  Carmes  déchaussés,  ou  Ermites  du  Mont-Carmel, 
réformés  ;  encore  occupée  par  des  religieux  du  même  ordre,  à  l'angle  de  la 
rue  de  Vaugirard  et  de  la  rue  d'Assas.  —  Pas  de  procès-verbal. 

7.  —  Maison  des  Grands  Augustins ,  religieux  mendiants  de  l'ordre  de 
Saint-Augustin,  quai  des  Grands-Augustins;  sur  une  partie  de  l'emplace- 
ment s'élèvent  aujourd'hui  les  écoles  de  la  rue  du  Pont  de  Lodi.  —  Procès- 
verbal  du  20  avril  (Arch.  Nat.,  §  3632). 

8.  —  Collège  des  Prémontrés  (de  la  rue  Hautefeuille),  ou  Chanoines  régu- 
liers de  Saint-Augustin,  réformés,  ainsi  appelés  du  monastère  de  Prénion- 
tré;  situé  au  coin  de  la  rue  Hautefeuille  et  de  la  rue  actuelle  de  l'École  de 
médecine;  absorbé  aujourd'hui  par  les  nouvelles  constructions  de  l'École  de 
médecine.  —  Procès-verbal  du  28  avril  (Arch.  Nat.,  §  4342). 

9.  —  Maison  des  Cordeliers,  ou  religieux  mendiants  de  l'ordre  mineur 
des  Franciscains  ;  aujourd'hui  remplacée  par  la  Clinique  et  l'École  pratique 
de  médecine,  rue  Antoine- Dubois  et  rue  de  l'École  de  médecine.  —  Procès- 
verbal  du  20  avril  (Arch.  Nat.,  §  4161). 

10.  —  Maison  des  Mathurins,  ou  Trinitaires,  ou  Chanoines  réguliers  de  la 
Sainte-Trinité  pour  la  rédemption  des  cap/ifs,  ainsi  appelés  d'une  aumô- 
nerie  dédiée  à  saint  Mathurin;  aujourd'hui  démolie;  le  théâtre  de  Cluny, 
au  coin  de  la  rue  Saint-Jacques  et  du  boulevard  Saint-Germain,  en  marque 
à  peu  près  l'emplacement,  —  Procès-verbal  du  l«r  mai  (Arch.  Nat.,  §4228). 

11.  — Maison  des  Clunistes  ou  Collège  de  Cluny,  pour  les  religieux  Béné- 
dictins de  la  communauté  de  Clunij ;  entre  la  place  de  la  Sorbonne  et  la  rue 
qui  est  aujourd'hui  la  rue  Cujas;  démolie.  —  Pas  de  procès-verbal. 

12.  —  Maison  des  Jacobins  (de  la  rue  Saint-Jacques),  ou  Dominicains, 
religieux  prêcheurs  de  l'ordre  de  Saint-Dominique,  dits  Jacobins  à  cause  de 
leur  établissement  rue  Saint-Jacques;  entre  les  rues  Saint-Jacques,  Soufflet 
et  Cujas;  démolie.  —  Pas  de  procès-verbal. 

13.  —  Maison  des  Chartreux,  ou  Bénédictins  réformés,  de  l'ordre  de  Saint- 
Bruno;  à  peu  près  sur  l'emplacement  actuel  du  lycée  Michelet,  avenue 
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de  l'Observatoire:  démolie.  —Procès-verbal  du  19  avril  (Arch.  Nat.,§  3948). 

14.  —  Maison  des  Feuillants  {A&  la  rue  d'Enfer),  ou  Bénédictins  Bernar- 
dins, réformés^  ainsi  appelés  du  monastère  de  Feuillant,  en  Languedoc; 
rue  d'Enfer,  aujourd'hui  boulevard  Saint-Michel,  en  face  l'École  des  mines; 
démolie,  —  Procès-verbal  du  21  avril  (Arch.  Nat.,  §  4164). 

13.  —  Maison  des  Bénédictins  anglais,  rue  Saint-Jacques,  en  face  la  rue 
des  Feuillantines;  démolie.  —  Pas  de  procès-verbal, 

16.  —  Maison  des  Petits  Pères  de  la  Mort,  ou  Augusiins  déchaussés,  réfor- 
més; rue  Notre-Dame  des  Victoires,  l'église  est  aujourd'hui  la  paroisse  de 
Notre-Dame  des  Victoires.  —  Procès-verbal  du  28  mai  (Arch.  Nat.,  §  364o). 

17.  —  Abbaye  de  Sainte-Geneviève,  desservie  par  les  Chanoines  réguliers 
de  Sainte-Geneviève  ;  aujourd'hui  lycée  Henri  IV.  —  Procès-verbal  du  16  avril 
(Arch.  Nat.,  §  1340). 

18.  —  Maison  des  Pères  de  la  Merci,  ou  religieux  de  Noire-Dame  de  la 
miséricorde  et  de  la  rédemption  des  captifs;  rue  des  Archives,  entre  la  rue 
Rambuteau  et  la  rue  de  Braque;  démolie,  —  Procès-verbal  du  26  avril 
(Arch.  Nat.,§  4283). 

19.  —  Maison  des  Grands  Carmes  (de  la  place  Maubert),  ou  Ermites  du 
Mont  Carmel ;  démolie;  le  marché  des  Carmes  en  occupe  aujourd'hui  la 
place.  —  Procès-verbal  du  23  avril  (Arch.  Nat.,  §  3738). 

20.  —  Maison  des  Bernardins,  ou  Bénédictins  de  la  communauté  de 
Cîteaux,  réformés  par  saint  Bernard;  boulevard  Saint-Germain,  au  coin  de 
la  rue  de  Poissy;  une  partie  des  bâtiments  est  aujourd'hui  occupée  par  la 
Fourrière  de  la  Préfecture  de  police  et  par  une  caserne  de  pompiers.  — 
Procès-verbal  du  21  avril  (Arch.  Nat.,  §  3638). 

21.  —  Abbaye  de  Saint-Victor,  desservie  par  les  Chanoines  réguliers  de 
Saint-Victor;  sur  l'emplacement  marqué  par  les  rues  Linné  et  Guvier; 
démolie;  la  Halle  aux  vins  occupe  une  partie  des  terrains.  —  Pas  de  pro- 
cès-verbal. 

22.  —  Prieuré  de  Saint-Denis  de  la  Chartre,  occupé  par  les  Bénédictins 
de  la  communauté  de  Cluny  ;  au  coin  de  la  rue  de  la  Cité  et  du  quai  aux 
Fleurs;  démoli;  l'emplacement  est  englobé  dans  l'Hôtel-Dieu  actuel.  —  Pas 
de  procès-verbal. 

23.  —  Maison  des  Barnabites ,  ou  Chanoines  réguliers  de  Saint-Paul,  ainsi 
appelés  d'une  éghse  de  Saint-Barnabe;  à  peu  près  au  coin  du  boulevard  du 
Palais  et  de  la  rue  de  Lutèce;  démolie;  absorbée  par  la  nouvelle  Préfecture 
de  police.  —  Procès-verbal  du  24  avril  (Arch.  Nat.,  §  3647). 

24.  —  Maison  des  Carmes  (de  la  rue  des  Billettes),  ou  Erinites  du  Mont 
Carmel,  réformés;  aujourd'hui  temple  consacré  au  culte  protestant.  — 
Procès-verbal  du  23  avril  (Arch.  Nat.,  §  3707). 

23.  —  Maison  des  Blancs  Manteaux,  occupée  par  les  Bénédictins  de  la 
communauté  de  Saint-Maur,  ainsi  appelés  à  cause  du  costume  des  Augus- 
iins Servites  de  Sainte-Marie,  qui  y  furent  d'abord  établis;  l'église  est 
devenue  la  paroisse  de  Notre-Dame  des  Blancs  Manteaux,  et  les  bâtiments 
ont  été  absorbés  par  le  Mont-de-Piété.  —  Procès-verbal  du  21  avril  (Arch. 
Nat.,  §  3673)., 

26.  —  Maison  des  Capucins  (du  Marais),  ou  Franciscains  réformés,  rue 
Chariot;  l'église  Saint-François  d'Assise  occupe  une  partie  de  ce  couvent.— 
Procès-verbal  du  12  mai  (.Vrch.  Nat.,  §  3706). 
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27.  —  Maison  des  Minimes  (de  la  place  Royale),  ou  Ermites  de  Saint- 
François  de.  Paule,  apj)e'lés  Minimes  par  humilité;  remplacée  par  une 
caserne  de  gendarmerie,  entre  la  rue  de  Béarn,  la  rue  Saint-Gilles  et  la  rue 
des  Minimes.  —  Procès-verbal  du  19  avril  (Arch.  Nat.,  §  429o). 

28.  —  Prieuré  de  Saint-Louis  de  la  Culture  Sainte-Catherine,  élevé  pour 
remplacer  le  Prieuré  de  Sainte-Catherine  du  Val  des  Ecoliers;  ancienne 
maison  professe  des  Jésuites;  concédé,  apn-s  l'expulsion  de  ces  derniers 
en  1762,  aux  Chanoines  réguliers  de  Sainte-Geneviève  ;  aujourd'hui  occupé 
par  l'église  Saint-Paul  Saint-Louis  et  le  lycée  Ciiarlemagne.  —  Procès-verbal 
du  21  avril  (Arch.  Nat.,  §  1013  B). 

29.  —  Maison  des  Religieux  de  Picpus,  ou  Pères  de  la  pénitence,  tiers- 
ordre  de  Saint-François;  presque  à  l'angle  de  la  rue  et  du  boulevard  de  Pic- 
pus  (1);  démolie.  —  Procès-verbal  du  3  mai  (Arch.  Nat.,  §  4337). 

30.  —  Maison  des  Pères  de  Nazareth,  ou  Franciscains  pénitents  de 
Notre-Dame  de  Nazareth;  rue  du  Temple,  entre  la  rue  du  Vert-Bois  et  celle 
de  Notre-Dame  de  Nazareth;  démolie.  —  Procès-verbal  du  22  avril  (Arch. 
Nat.,  §  4334). 

31.  —  Prieuré  de  Saint-IHarlin  des  Champs,  occupé  par  les  Bénédictins 
de  la  communauté  de  Cluny  ;  aujourd'hui  le  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, rue  Saint-Martin.  — ^^  Procès-verbal  du  19  avril  (Arch.  Nat.,  §  1332). 

32.  —  Maison  des  Récollets  ou  Franciscains  réformés,  dits  recollecti 
(recueillis),  d'où  Récollets;  aujourd'hui  l'hôpital  militaire  du  'faubourg 
Saint-Martin.  —  Procès-verbal  du  20  avril  (Arch.  Nat.,  §  4334). 

33.  —  Maison  des  Capucins  (de  la  Chaussée  d'Antin),  ou  Franciscains 
réformés,  rue  Caumartin;  aujourd'hui  l'église  de  Saint-Louis  d'Antin  et  le 
lycée  Condorcet.  —  Procès-verbal  du  19  avril  (Arch.  Nat.,  §  3703). 

34.  —  Maison  des  Capucins  (de  la  rue  Saint-Honoré),  ou  Franciscains 
réformés;  entre  la  rue  Saint-Honoré,  la  rue  de  Rivoli,  la  rue  de  Castiglione 
et  la  rue  Cambon;  démolie.  —  Procès-verbal  du  20  avril  (Arch.  Nat.,  §  3705). 

35.  —  Maison  des  Feuillants  (de  la  rue  Saint-Honoré),  ou  Bénédictins 
Bernardins  réformés,  ainsi  appelés  du  monastère  de  Feuillant,  en  Langue- 
doc; entre  la  rue  Saint-Honoré,  la  rue  de  Rivoli,  la  rue  de  Castiglione  et  la 
rue  d'Alger;  démolie.  —  Pas  de  procès-verbal. 

30.  —  Maison  des  Jacobins  (de  la  rue  Saint-Honoré),  ou  Dominicains,  reli- 
gieux prêcheurs  de  l'ordre  de  Saint-Dominique,  dits  Jacobins  à  cause  de, 
l'établissement  de  la  rue  Saint-Jacques;  démolie,  remplacée  par  le  marché 
Saint-Honoré.  —  Procès-verbal  du  3  mai  (Arch.  Nat.,  §  4222). 

(Vni,  p.  683)  Le  registre  manuscrit  des  séances  du  Conseil  de  Ville,  tel 
qu'il  nous  est  parvenu,  et  qui  n'est  qu'une  copie  du  registre  original,  ne 
contient  pas  le  texte  de  l'Adresse  du  Conseil  aux  districts,  sur  la  question 


(1)  Le  Plan  de  la  Ville  de  Paris  en  1789,  avec  la  distribution  des  districts, 
dressé,  en  exécution  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  30  dé- 
cembre 1887,  par  mon  regretté  ami  Lucien  Faucou,  coutieut  ici  une  légère  er- 
reur :  dans  le  triangle  formé  par  la  rue  de  Picpus,  le  boulevard  de  Picpus  et 
l'avenue  de  Saint-.Mandé,  il  place  deux  couvents  auxquels  il  donne  les  désigna- 
tions suivantes  :  rouvettl  des  Chanoinesses  de  Picpus  et  couvent  des  Religieuses  de 
Pi'-pus.  Il  faut  lire,  pour  ce  dernier  :  couvent  des  Religieux  de  Picpus. 
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de  l'Opéra.  Cette  pièce  curieuse,  qui  a  été  heureusement  conservée  im- 
primée (i),  est  reproduite  ici  intégralement  : 

Municipalité  de  Paris 

Adresse  du  Conseil  de  Ville  aux  citoyens 
réunis  dans  les  LX  sections  composant  la  Commune  de  Paris, 

du  lundi  12  avril  1790  (2). 

De  tous  les  spectacles  qui  embellissent  la  capitale  et  qui,  ranimant  l'industrie 
et  soutenant  son  commerce,  lui  sont  plus  utiles  encore  qu'ils  ne  lui  sont  agréables, 
celui  qui,  par  son  éclat,  par  la  curiosité  qu'il  excite,  parles  étrangers  qu'il  attire, 
mérite  le  plus  d'attention,  est  certainement  l'Opéra. 

Considéré  comme  un  des  établissements  les  plus  essentiels  pour  la  Ville  de 
Paris,  il  a  toujours  fixé  les  regards  et  les  soins  de  ceux  qui  ont  été  chargés  de 
l'administration  publique;  ses  rapports  avec  le  commerce  les  ont  convaincus  qu'il 
fallait  acheter  sa  conservation  même  par  des  sacrifices. 

Lorsque  tous  les  droits  et  tous  les  pouvoirs  étaient  confondus  et  déposés  dans 
la  main  du  monarque,  lorsqu'il  était  l'arbitre  et  le  dispensateur  des  revenus  de 
tout  le  royaume,  frappé  de  la  nécessité  de  soutenir  les  spectacles  et  des  avan- 
tages qui  en  résulteraient  pour  tous  les  citoj-ens,  il  avait  consenti  à  l'aider  de 
ses  secours  et  à  puiser  dans  le  trésor  général  les  dépenses  que  ses  recettes  ne 
fournissaient  pas. 

Aujourd'hui  qu'une  distribution  sage  a  classé  les  revenus  et  les  dépenses,  que 
les  citoyens,  réglant  le  régime  et  jouissant  des  avantages  de  la  Commune  dont  ils 
sont  membres,  doivent  en  supporter  aussi  les  charges,  la  Ville  de  Paris  ne  pouvait 
ni  ne  devait  espérer  que  le  roi  continuerait  à  prendre,  sur  ses  dépenses  person- 
nelles, ce  que  l'Opéra  exigeait  pour  sa  manutention. 

Pour  connaître  les  intentions  de  Sa  Majesté,  le  Conseil  de  Ville,  que  les  Repré- 
sentants de  la  Commune  avaient  chargé,  par  leur  arrêté  du  2  avril  1790,  de  pro- 
noncer sur  le  mode  de  l'existence  provisoire  de  l'Opéra  (3),  a  nommé  auprès  de 
M.  le  comte  de  Saiut-Priest  une  députation,  à  la  tête  de  laquelle  était  M.  le  Maire, 
à  l'effet  de  prier  le  ministre  de  vouloir  bien  faire  connaître  d'une  manière  pré- 
cise quelle  était  la  volonté  du  roi,  et  si  Sa  Majesté  voulait  conserver  ou  aban- 
donner l'administration  de  l'Opéra  (4).  Le  ministre  a  déclaré,  verbalement  et  par 
une  lettre  adressée  à  M.  le  Maire,  le  8  de  ce  mois,  que  Sa  Majesté  n'était  nulle- 
ment disposée  à  ce  que  son  ministre  se  mêlât  directement  de  l'administration  de 
l'Opéra,  et  qu'elle  entendait  que  la  Commune  de  Paris  s'en  chargeât  (o). 

D'après  cette  déclaration,  le  Conseil  de  Ville,  qui  avait  reçu  la  mission  expresse 
de  pourvoir  à  la  rentrée  de  ce  spectacle,  qui  était  comptable  du  plus  léger 
retard  dans  son  activité,  a  cru  prudent  et  nécessaire  de  connaître  le  vœu  des 

(1)  M.  Maurice  Tourneux,  dans  sa  Bibliographie  (t.  II,  n*  5732),  n'indique  que 
l'exemplaire  du  British  Muséum  (F.  R.  7,  30).  Je  me  suis  assuré  qu'un  autre  exem- 
plaire se  trouve  à  Paris,  aux  archives  de  l'Opéra.  —  Inutile  de  dire  que  les  ou- 
vrages qui  traitent  de  l'histoire  de  l'Opéra  ignorent  que  le  peuple  de  Paris  a  été 
officiellement  appelé  à  voter  sur  le  mode  d'administration  de  ce  théâtre  :  le  plus 
complet  de  ces  ouvrages,  VHistoire  de  l'Académie  impériale  de  musique,  par  Blaze 
(François  Henri  Joseph),  dit  Castil-Blaze,  1854,  se  borne  à  dire  que  «  la  Ville  de 
Paris  reprit  l'Académie  de  musique  dans  ses  attributions,  le  8  avril  1790.  » 

(2)  Probablement  par  suite  d'une  erreur  d'impression,  M.  Tourneux  donne 
ce  document  la  date  inexacte  du  ^  avril. 

(3)  Arrêté  du  2  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  S94.) 

(4)  Arrêté  du  7  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  628.) 

(5)  Procès-verbal  du  9  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  631.) 
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sujets  qui  le  composent  et  de  chercher,  d'accord  avec  eux,  les  moyens  d'assurer 
le  mode  d'existence  provisoire  (1).  Douze  commissaires  ont  été  nommés  de  leur 
part;  interprètes  de  tous  leurs  camarades,  ils  ont  apporté  au  Conseil  de  Ville 
l'expression  de  leurs  désirs.  Ils  ont  demandé  :  1°  à  être  sous  la  dépendance  immé- 
diate de  la  Municipalité;  2"  à  n'être  jamais  réunis  sous  l'administration  d'un 
entrepreneur;  3°  à  être  admis  à  gérer  l'Opéra  comme  ils  l'avaient  fait  en  1780, 
c'est-à-dire  par  un  Comité  choisi  par  eux  dans  les  trois  genres  (musique,  chant 
et  danse),  sous  l'inspection  et  la  surveillance  de  la  Municipalité  (2). 

Le  temps  ne  laissait  ni  la  liberté  de  la  délibération  ni  celle  du  choix  :  il  était 
essentiel  de  ne  pas  suspendre  un  moment  ce  spectacle,  dont  les  sujets,  incer- 
tains de  leur  sort,  pouvaient  prendre  d'autres  engagements  et  s'éloigner.  Le 
Conseil  de  Ville,  rassuré  d'ailleurs  par  les  sentiments  et  le  zèle  que  les  citoyens 
de  l'Opéra  lui  ont  manifesté,  s'est  cru  obligé  d'accepter  le  mode  qu'ils  propo- 
saient :  ce  mode,  en  laissant  les  choses  dans  leur  intégrité,  prévenait,  à  la  fois, 
les  dangers  de  la  suspension,  rendait  au  public  un  spectacle  qui  lui  plaît,  conser- 
vait à  la  Ville  un  établissement  qui  lui  est  utile,  et  laissait  aux  citoyens  assem- 
blés le  droit  de  disposer  de  son  sort.  Le  Conseil  de  Ville  a  donc  pris  un  arrêté 
chargeant  la  Municipalité  de  l'administration  provisoire  de  l'Opéra;  et,  en  con- 
fiant la  régie  provisoire  à  un  Comité  composé  de  commissaires  nommés  au  scrutin 
par  les  trois  corporations  de  l'Opéra,  il  décidait,  en  même  temps,  qu'il  serait  fait, 
dans  le  plus  court  délai,  une  Adresse  aux  districts  pour  leur  demander  d'émettre 
leur  vœu  sur  le  mode  définitif  d'exploitation  de  l'Opéra  (3). 

Tel  est  l'état  où  se  trouve  l'Opéra.  Tels  sont  les  moyens  employés  pour  pré- 
venir sa  destruction,  mais  insuffisants  pour  assurer  sa  durée. 

Le  Conseil  de  Ville  ne  relèvera  pas  ici  les  avantages  de  ce  spectacle  ;  il  ne  fera 
pas  valoir  de  quelle  importance  il  est  pour  la  Ville  de  Paris  de  le  conserver: 
c'est  une  vérité  trop  connue  pour  qu'on  ait  besoin  de  l'établir,  et  il  n'est  aucun 
citoyen  de  bonne  foi  qui  puisse  la  contester.  Qu'on  interroge  le  commerce,  les 
arts,  tout  ce  qui  fait  l'âme  et  la  gloire  d'une  ville;  que  l'on  consulte  tous  ceux 
qui,  instruits  de  l'administration,  ont  calculé  les  effets  des  différents  établisse- 
ments publics;  qu'on  s'adresse  à  ceux  que  le  goût  du  plaisir  retient  dans  nos 
murs;  qu'on  écoute,  en  un  mot,  les  citoyens  de  toutes  les  classes  :  et  tous  répon- 
dront à  la  fois  que  l'Opéra  est  un  des  établissements  de  la  capitale  qui  présentent 
le  plus  d'agrément  et  d'utilité.  Mais  la  pompe  même  dont  il  faut  l'entourer,  la 
magnificence  qui  est  sa  force  et  sans  laquelle  iL  n'est  plus  rien,  effrayent  la 
prudence  et  ne  présentent  son  administration  que  comme  un  engagement  oné- 
reux. L'expérience  ajoute  encore  à  ces  craintes  et  semble  les  confirmer.  En  sorte 
qu'il  faut  voir  dans  l'Opéra  un  avantage  pour  Paris  et  une  charge  pour  la  Com- 
mune: elle  seule  peut  donc  prendre  l'engagement  de  l'acquitter,  et  le  Conseil  de 
Ville  n'a  maintenu  l'Opéra  dans  l'état  où  il  s'est  trouvé  que  pour  donner  à  la 
Commune  le  temps  de  prononcer  sa  volonté  dans  les  soixante  sections  qui  la 
composent,  et  de  former,  par  la  majorité,  la  loi  qui  dirigera  l'Opéra. 

Suivant  le  rapport  fait  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  par  les 
commissaires  qu'ils  avaient  nommés  pour  l'examen  de  ce  qui  concerne  les  théâ- 
tres (4),  et  d'après  tous  les  calculs,  il  n'est  que  trois  modes  de  régime  pour  un 
spectacle  : 

l'  Il  peut  être  régi  par  des  préposés,  aux  risques  et  périls  du  propriétaire; 

2°  Il  peut  être  donné  à  l'entreprise  ; 


(1)  Deuxième  arrêté  du  7  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  628-629.) 

(2)  Procès-verbal  du  9  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  632.) 

(3)  Arrêté  du  10  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  663-664.) 

(4)  Rapport  du  27  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  512-513  et  3i3-ôi8.) 
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3°  Il  peut  être  abandonné  aux  acteurs  qui  le  composent,  pour  l'exercer  et  en 
partager  les  bénéfices  ou  les  pertes. 

Chacun  de  ces  partis  présente  des  avantages  et  des  inconvénients;  la  sagesse 
des  citoyens  n'a  pas  besoin  d'être  éclairée;  elle  saura  sans  doute  reconnaître  les 
uns  et  les  autres,  les  prévoir,  les  discuter  et  les  peser  tous.  C'est  elle  que  la  Mu- 
nicipalité invoque  pour  déterminer  la  conduite  de  l'administration  et  fixer  les  lois 
sur  lesquelles  l'Opéra  sera  établi. 

La  Commune,  dans  ses  sections,  est  donc  instamment  priée  de  vouloir  bien 
émettre  son  vœu  sur  celui  qu'elle  croira  le  plus  utile  et  le  plus  avantageux  pour 
la  capitale. 

L'Opéra  sera-t-il  régi  pour  le  compte  de  la  Commune,  et  de  quelle  manière? 

Sera-t-il  donné  à  l'entreprise,  soit  à  des  entrepreneurs,  soit  à  des  acteurs? 

Pour  mettre  les  citoyens  en  état  de  se  décider  sur  ces  questions,  le  Conseil 
croit  devoir  leur  présenter  le  tableau  de  la  position  actuelle  de  l'Opéra. 

D'un  côté,  les  charges  sont  les  suivantes  : 

1°  Suivant  une  année  commune,  prise  sur  les  dix  dernières,  le  résultat  a  été 
un  déficit  d'environ  60,000  livres. 

2"  Les  autres  spectacles  établis  dans  la  ville,  qui  payaient  à  l'Opéra  une  rede- 
vance montant  à  190,000  livres,  prétendent,  sans  aucune  décision  préliminaire,  se 
soustraire  à  cette  obligation. 

3°  Les  bals  produisaient  autrefois  un  revenu  qu'on  arbitrait  à  30,000  livres, 
revenu  que  les  circonstances,  le  goût  du  public  et  peut-être  le  local  actuel 
rendent  au  moins  douteux. 

4°  Il  existe,  depuis  1780,  des  pensions  qu'il  est  juste  et  indispensable  de  con- 
server, non  seulement  pour  celles  qui  sont  acquises,  mais  encore  pour  celles 
qui  s'acquièrent  successivement,  qu'il  faut  hypothéquer  sur  un  fonds  solide  et 
servir  fidèlement,  puisqu'elles  sont  l'espoir  et  la  récompense  des  sujets  qui  s'at- 
tachent à  l'Opéra,  qu'elles  les  y  maintiennent,  qu'elles  sont  la  suite  d'un  enga- 
gement et  qu'elles  présentent  une  ressource  aux  besoins  de  leur  vieillesse,  sur 
laquelle  ils  ont  compté. 

D'un  autre  côté,  il  est  aussi  quelques  avantages  : 

1°  La  cession  faite  par  le  roi  de  la  jouissance  de  la  salle  sise  Poile  Saint-Martin, 
aussi  longtemps  qu'elle  sera  employée  pour  des  spectacles; 

2°  La  cession  du  magasin  de  l'Opéra,  rue  Saint-Xicaise,  tant  que  les  arran- 
gements pour  l'agrandissement  du  Carrousel  ne  forceront  pas  Sa  Majesté  à  le 
reprendre,  ce  qu'elle  ne  fera,  cependant,  d'après  la  lettre  du  ministre,  qu'en 
avertissant  à  l'avance  et  assez  à  temps  pour  qu'on  puisse  prendre  les  précau- 
tions nécessaires; 

3°  La  jouissance,  pendant  un  an,  de  l'atelier  des  peintres  étant  dans  l'hôtel  des 
Menus  ; 

4"  Le  don  des  habits  et  décorations  servant  à  l'exploitation  de  l'Opéra; 

0°  L'augmentation  qu'on  peut  faire  des  produits  par  une  sage  économie  sur 
toutes  les  dépenses,  par  une  surveillance  exacte  dans  toutes  les  parties,  et  sur- 
tout par  la  réforme  du  superflu  dont  cette  administration  est  surchagée  et  qui 
l'épuisé  sans  lui  donner  plus  d'éclat; 

6°  L'espérance  que  peut  laisser  le  retour  du  public  aux  bals,  qu'on  peut  rendre 
assez  agréables  pour  l'y  ramener; 

7°  Enfin,  la  conservation  de  cette  redevance  des  autres  théâtres  qui,  regardée 
comme  une  justice  par  quelques-uns  et  comme  une  usurpation  par  d'autres,  est 
l'objet  d'une  discussion  et  n'est  pas  encore,  au  moins  légalement,  détruite. 

C'est  d'après  toutes  ces  considérations  et  sous  tous  ces  rapports  que  les  sec- 
tions de  la  Commune  sont  invitées  à  examiner,  à  déterminer  le  mode  le  plus 
convenable  de  l'existence  de  l'Opéra.  La  situation  incertaine  et  provisoire  de  ce 
gpectacle  ne  soullrant  point  de  retard,  le  Conseil  de  Ville  leur  demande  la  réponse 
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la  plus  prompte,  qu'elles  voudront  bien  envoyer  à  la  Municipalité,  en  la  per- 
sonne de  M.  le  Maire,  pour  qu'elle  en  fasse  le  dépouillement  et  qu'elle  constate 
la  décision  commune,  par  la  majorité. 
Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  du  Conseil  de  Ville,  le  12  avril  1790. 

Signé  :  Bailly,  maire. 

DE  JoLY,  secrétaire. 

En  soumettant  à  la  décision  directe  des  citoyens  réunis  en  districts  la 
question  de  l'administration  de  l'Opéra,  le  Conseil  de  Ville  leur  en  exposait 
loyalement  tous  les  éléments  :  tel  est  le  but  de  l'Adresse  du  12  avril. 

Mais  cet  hommage  à  la  souveraineté  des  districts  ne  pouvait  être  du  goût 
des  partisans  du  régime  représentatif  absolu,  et  Peuchet,  l'un  des  membres 
du  Conseil  de  Ville,  se  fit  l'interprète  de  leur  opinion  dans  un  article  inséré 
au  Moniteur  (n"  du  26  avril),  dont  voici  les  passages  principaux  : 

«  C'est  contre  les  principes  que  le  Conseil  a  envoyé  une  Adresse  aux  dis- 
tricts pour  demander  leur  vœu  sur  le  mode  d'existence  de  l'Opéra,  car  il  est 
contre  toute  règle  d'administration  que  les  assemblées  élémentaires,  insti- 
tuées pour  élire  leurs  représentants,  discutent  des  objets  de  régie  et  pro- 
noncent sur  des  questions  qui  exigent  une  connaissance  de  détails  étrangère 
à  ia  plus  grande  partie  des  personnes  qui  se  trouvent  à  ces  assemblées. 

«  Cette  affectation  de  popularité  démocratique,  dans  des  hommes  chargés, 
sur  leur  honneur,  de  maintenir  la  loi  des  principes  et  Torganisation  poli- 
tique, est,  sans  doute,  difficile  à  expliquer  :  elle  tient  peut-être  à  la  paresse 
de  penser,  qui  ne  permet  pas  à  tout  le  monde  de  rapprocher  les  maximes 
d'ordre  de  leur  conduite  habituelle,  ou  bien  encore  à  l'exaltation  décidée 
qui  en  produit  toujours  la  confusion. 

«  Cette  forme  de  consulter  les  districts  sur  des  objets  d'administration  est 
d'autant  plus  déplacée,  je  devrais  dire  plus  dangereuse,  qu'en  supposant 
même  qu'elle  fût  légale,  elle  ne  serait  point  longtemps  praticable,  et  qu'en 
sage  politique,  il  ne  suffit  pas  qu'un  gouvernement  soit  bon,  il  faut  encore 
qu'il  soit  de  durée.  Or,  cet  appel  journalier  à  des  assemblées  instituées 
électives,  sur  des  questions  de  pouvoir  exécutif  municipal,  est  absolument 
de  nature  à  périr,  par  les  difficultés  qu'il  présente  et  les  éternels  tiraille- 
ments qu'il  produirait  dans  l'exercice  des  fonctions  publiques. 

«  La  constitution  française  est  aujourd'hui  fondée  sur  la  représentation  : 
c'est  chercher  à  tout  bouleverser  que  de  vouloir  donner  au  peuple  l'exercice 
immédiat  de  l'administration. 

«  Je  dis  au  peuple  :  »  Votre  pouvoir  est  le  pouvoir  suprême  ;  mais,  pour 
«  le  conserver,  vous  devez  en  charger  des  représentants.  Le  droit  de  choisir 
«  ces  représentants  est  inaliénable:  choisissez  les  librement;  rendez-les  res- 
ci  pensables;  retenez  le  droit  de  les  dénoncer;  si  vous  n'en  êtes  point  con- 
M  tents,  nommez-en  d'autres.  Mais  gardez-vous  d'administrer  ce  pouvoir 
«  vous-mêmes  ;  gardez-vous  de  confier  à  la  multitude  vos  plus  chers  intérêts, 
«  parce  que  la  multitude  est  aveugle  et  inconstante,  qu'elle  n'a  point  de 
«  responsabilité,  et  qu'après  avoir  compromis  vos  droits,  consommé  voire 
«  propriété,  vous  n'avez  d'action  contre  personne;  personne  ne  peut  être 
«  cité  devant  votre  tribunal,  devant  celui  de  la  justice  et  de  l'honneur 
i<  public.  » 

«  C'est  donc  une  erreur  qu'a  commise  le  Conseil  de  la  Municipalité.  Cette 
erreur  ne  sera  relevée  d'aucun  pouvoir,  parce  que,  la  Municipalité  étant  elle 
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seule,  dans  ce  moment,  la  tutrice  des  intérêts  de  la  capitale,  personne  ne  peut 
réclamer  contre  sa  décision.  S'il  y  avait  une  assemblée  de  département  ou 
tout  autre  tribunal  qui  pût  en  juger,  il  est  sûr  que  la  Commune  aurait  le 
droit  de  s'actionner  contre  la  Municipalité,  qui,  par  le  renvoi  aux  assemblées 
électives  d'un  objet  qui  n'est  qu'administratif,  se  soustrait  à  toute  respon- 
sabilité. » 

Il  n'est  pas  à  supposer  que  ce  soient  les  scrupules  d'orthodoxie  constitu- 
tionnelle formulés  par  Peuchet  qui  aient  empêché  les  districts  de  répondre 
à  l'appel  qui  leur  était  fait  et  de  trancher  souverainement  la  question  de 
pure  administration  qui  leur  était  soumise.  Il  parait  bien  cependant  qu'ils 
mirent,  en  général,  peu  d'empressement  à  s'occuper  de  la  question  de 
l'Opéra,  et  que  beaucoup  d'entre  eux  négligèrent  totalement  de  se  pro- 
noncer :  sur  soixante  districts,  onze  seulement  ont  laissé  des  traces  de 
délibérations  répondant  à  VAdresse  du  Conseil  de  Ville,  du  12  avril,  et,  de 
ces  onze,  trois,  pas  plus,  ont  été  conservées  dans  leur  texte. 

Pour  n'avoir  point  à  revenir  sur  ce  sujet,  je  résume  ici  ces  trois  derniers 
arrêtés. 

Le  premier,  en  date  du  29  avril  1790,  émane  du  district  des  Cordeliers  (1). 
Il  est  précédé  d'un  rapport  de  de  Ghénier  (2),  dont  voici  quelques  extraits  : 

Messieurs, 

Je  crois  ne  pouvoir  mieux  me  rendre  digne  de  la  commlssiou  dont  vous  avez 
bien  voulu  m'honorer  qu'en  vous  rappelant,  sur  la  question  qui  nous  occupe,  les 
vrais  principes  de  la  liberté. 

Avant  d'énoncer  mon  opinion  sur  l'établissement  de  l'Opéra,  permettez-moi  de 
combattre  des  erreurs  qui  sont  encore  répandues  dans  une  partie  du  public. 

11  y  a  quelque  temps  que  des  commissaires,  nommés  par  les  mandataires  pro- 
visoires de  la  Commune,  ont  fait  imprimer  un  rapport  relatif  aux  spectacles, 
lequel  est,  dit-on,  l'ouvrage  d'un  lieutenant  de  maire  provisoire  (3).  On  lit,  dans 
ce  mémoire,  que  tous  les  spectacles  «  appartiennent  à  la  Commune  ».  Cette  asser- 
tion me  paraît  fort  étrange  :  en  effet,  danser,  déclamer,  chanter  en  pubhc  pour 
un  prix  désigné,  c'est  un  moyen  de  faire  valoir  une  industrie  légitime.  11  fau- 
drait, pour  être  conséquent,  affirmer  que  l'industrie  de  chaque  citoyen  est  la 
propriété  de  la  Commune.  L'absurdité  évidente  de  cette  proposition  démontre 
l'absurdité  de  la  première. 


(1)  Imp.  7  p.  in-S"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/239  bis  et  Lb  40/1370). 

(2)  11  s'agit  évidemment  de  l'auteur  de  Charles  IX,  Marie  Joseph  de  Chénier, 
plus  tard  membre  de  la  Convention,  du  Tribunal  et  de  l'Académie  française. 

(3)  Aucun  des  six  commissaires,  signataires  du  Rapport  sur  les  spectacles,  du 
27  mars  1790,  n'avait  la  quahté  de  heutenant  de  maire  CVoir  ci-dessus,  p.  183  et 
oiô).  Celui  que  veut  désigner  Chénier,  et  qu'il  nomme  d'ailleurs  plus  loin,  est 
Brou-se-Desfaucherets,  lieutenant  de  maire  au  Département  des  établissements 
publics. 

Celui-ci  était-il  vraiment  l'auteur  caché  du  Rapport  signé  par  d'autres?  A  l'appui 
de  l'affirmation  de  Chénier,  on  peut  invoquer  ce  fait  que  Brolsse-Desfaucherets 
avait  été  désigné  pour  surveiller  l'impression  du  Rapport  (Voir  ci-dessus,  p.  513). 
D'autre  part,  Chénier  fait  peut-être  confusion  entre  le  Rapport  du  27  mars  et 
VAdresse  aux  districts  du  12  avril  :  Broqsse-Desfaucherets  était  le  premier  des 
commissaires  chargés,  par  le  Conseil  de  Ville,  de  la  rédaction  de  VAdresse,  et  c'est 
lui  qui  dut  en  être  le  principal  rédacteur. 
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Dans  l'ancien  régime,  les  théâtres  appartenaient,  par  le  fait,  à  des  agents  du 
pouvoir  exécutif... 

Si  la  succession  du  ministre  de  Paris  était,  en  cette  partie,  à  la  convenance  de 
quelques  magistrats  nmnicipaux,  conviendrait-il  aux  citoyens  de  perpétuer  un 
tel  abus  ? 

Enfin,  n'est-il  pas  juste  que  des  citoyens  qui  déclament,  qui  dansent,  qui  chan- 
tent publiquement  ne  reconnaissent,  comme  tous  les  autres  citoyens,  d'autre 
autorité  que  celle  des  lois  établies  par  l'Assemblée  nationale,  et  celle  de  la  Muni- 
cipalité seulement  en  fait  de  police? 

L'Opéra,  dans  l'ancien  régime,  était  chargé  d'un  déficit  annuel,  qui,  cette  année, 
dit-on.  se  monte  à  cent  mille  écus.  C'est  le  roi  qui  comblait  ce  déficit.  Or,  comme 
l'argent  du  roi,  c'est  l'argent  du  peuple,  il  s'ensuit  que  le  peuple,  en  ce  point 
comme  en  tous,  payait  les  jouissances  de  l'aristocratie. 

Grâce  aux  idées  nouvelles,  la  France  entière  ne  trouverait  peut-être  plus  fort 
juste  de  payer  pour  qu'on  chante  à  Paris... 

Mais,  vous  dira-t-on,  la  Commune,  en  se  chargeant  de  l'Opéra,  partagerait  son 
bénéfice  comme  sa  perte.  Et  moi,  je  vous  dirai,  Messieurs,  que  l'industrie  des 
citoyens  est  leur  propriété,  et  qu'il  n'est  pas  juste  que  la  Commune  favorise 
particulièrement  l'industrie  de  quelques  citoyens;  il  n'est  pas  juste  qu'elle  enlève 
en  partie  la  récompense  de  leur  industrie. 

Parmi  les  absurdités  vexatoires  qui  existaient,  avant  la  Révolution,  dans  ce 
pays  des  privilèges,  une  des  plus  ridicules,  sans  doute,  était  la  contribution  que 
tous  les  théâtres  de  Paris,  excepté  la  Comédie-Française,  payaient  à  l'Opéra  pour 
avoir  le  droit  de  chanter  ou  de  danser.  "Votre  lieutenant  de  maire  provisoire 
semble  penser  que  la  Commune,  en  s'emparant  de  l'Opéra,  pourrait  conserver 
cette  contribution.  Ainsi,  Messieurs,  dans  cette  patrie  nouvelle  de  la  liberté,  et 
sans  doute  eu  vertu  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  on  ose  vous  deman- 
der s'il  ne  serait  pas  juste  de  vendre  aux  citoyens  la  permission  de  danser  et  de 
chanter  publiquement! 

Votre  lieutenant  de  maire  provisoire,  voulant  engager  la  Commune  à  favoriser 
l'Opéra,  fait  de  ce  spectacle  un  pompeux  éloge  :  c'est,  selon  lui,  le  premier,  le 
plus  important  théâtre  de  la  capitale.  Nous  avons  cru,  jusqu'à  présent,  que  le 
théâtre  le  plus  important  était  celui  où  l'on  représente  Le  Ciel,  Britaimicus, 
Mahomet,  Tartufe,  ces  nombreux  chefs-d'œuvre  des  plus  beaux  génies  de  la  nation, 
de  Corneille,  de  Racine,  de  Voltaire,  de  Molière,  et  de  votre  lieutenant  de 
maire  Desfaucherets  (1). 

Si  la  Commune  pouvait  favoriser  un  spectacle  à  l'exclusion  des  autres,  est-ce  à 
l'Opéra  qu'on  devrait  penser".'  Sans  doute,  il  faut  créer  un  théâtre  où  les  Français 
viennent  recevoir  des  leçons  de  vertu,  de  liberté,  de  patriotisme;  mais  c'est  au 
génie  seul  qu'il  appartient  de  le  créer,  et,  quand  il  sera  créé,  c'est  à  l'opinion 
publique  seule  qu'il  appartient  de  le  favoriser. 

Il  est  temps.  Messieurs,  de  me  résumer.  Mon  avis  est  donc  : 

Que  l'Opéra  n'est  point  la  propriété  de'la  Commune;  que  les  membres  de  l'Opéra 
ne  doivent  être  soumis  à  la  Municipalité  que  comme  tous  les  autres  citoyens, 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  police  ;  que  la  Commune  ne  doit  entrer,  en  aucune 
manière,  dans  les  dépenses  de  l'Opéra;  qu'elle  ne  doit  ni  profiter  de  son  bénéfice, 
ni  la  dédommager  de  sa  perte;  qu'aucun  spectacle  ne  doit  une  contribution  à 
l'Opéra;  que  ce  spectacle,  comme  tous  les  autres,  doit  appartenir  à  des  entre- 
preneurs; qu'il  doit  être  permis  à  tout  citoyen  de  déclamer,  chanter,  danser  publi- 
quement, pour  un  prix  quelconque,  à  la  charge  de  payer,  comme  ci-devant,  le 

(1)  Brousbe-Desfaucherets  était  autf^ur  dramatique  :  il  avait  donné,  entre 
autres,  en  1186,  au  Théâtre-Français,  Le  Mariage  secret,  comédie  eu  trois  actes, 
en  vers,  qui  fut  jouée  longtemps  avec  succès.  , 
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quart  des  pauvres,  à  la  charge  encore  d'obtenir  le  consentement  des  auteurs 
vivants  pour  représenter  leurs  ouvrages,  et,  quant  aux  ouvrages  des  auteurs 
morts,  à  la  charge  d'obéir  aux  décrets  que  portera  l'Assemblée  nationale,  lors- 
qu'elle s'occupera  des  lois  sur  la  presse  et  de  la  propriété  des  diverses  produc- 
tions du  génie. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  et  après  discussion,  le  district  prit  un  arrêté  re- 
produisant, à  titre  d'avis,  les  termes  mêmes  des  conclusions  de  de  Chénier, 
suivis  de  cette  mention  : 

Pour  le  tout  être  imprimé  et  envoyé  aux  mandataires  pro^-isoires  de  la  Com- 
mune, à  M.  le  maire  et  aux  cinquante-neuf  autres  districts. 

Sir/?ié  :  Danton,  président. 

Vient  ensuite  le  dislrict  des  Récollets,  dont  la  délibération  est  datée  du 
30  avril  {i).  Le  rapport  qui  la  précède  est  ainsi  conçu  : 

Messieurs, 

Chargés  par  vous  de  faire  le  rapport  sur  V Adresse  du  Conseil  de  Ville,  concer- 
nant l'établissement  de  l'Opéra,  nous  avons  pensé  d'abord  qu'il  était  utile  et  du 
plus  grand  intérêt  pour  la  capitale  de  conserver  cet  établissement;  mais  que, 
notre  monarque  ne  voulant  plus  se  mêler  de  cette  administration  et  Sa  Majesté 
entendant,  au  contraire,  que  la  Commune  de  Paris  veuille  s'en  charger,  il  était 
essentiel  que  les  citoj-ens  adoptassent  un  mode  définitif,  pour  que  cette  admi- 
nistration fût  scrupuleusement  régie  et  gouvernée  pour  l'intérêt  général. 

Le  Conseil  provisoire  a  demandé  si  l'Opéra  serait  régi  pour  le  compte  de  la 
Commune,  ou  s'il  serait  donné  à  l'entreprise,  soit  à  des  entrepreneurs,  soit  à  des 
acteurs,  et  ensuite  il  vous  a  représenté  que,  suivant  une  année  commune,  prise 
sur  les  six  dernières,  il  en  résultait  un  déficit  de  60,000  livres,  encore  bien  que 
les  autres  spectacles  payassent  à  l'Opéra  une  redevance  de  190,000  livres. 

Par  ces  observations,  il  résulte  que  le  Conseil  de  Ville  provisoire  a  pensé  qu'il 
serait  onéreux,  pour  la  Commune  de  Paris,  qu'elle  fût  chargée  de  cette  adminis- 
tration, dans  la  crainte  que  ce  déficit  ne  tombe  à  sa  charge. 

A  notre  égard.  Messieurs,  nous  estimons  cependant  qu'une  surveillance  conti- 
nuelle détruirait  les  abus  considérables  qui  se  sont  glissés  dans  cette  adminis- 
tration, et  qu'ainsi  h;  Corps  de  Ville,  en  se  chargeant  de  cet  établissement, 
rendrait  la  capitale  plus  florissante  et  par  là  éloignerait  les  inconvénients  qu'il 
y  aurait  de  donner  l'Opéra  à  l'entreprise.  En  effet,  les  entrepreneurs,  par  des 
économies  peut-être  exagérées,  affaibliraient  l'attrait  de  ce  spectacle  et,  consé- 
quemmeut,  éloigneraient  les  étrangers  de  la  capitale. 

C'est  donc  d'après  ces  considérations,  Messieurs,  que  nous  avons  pensé  que, 
touchant  enfin  à  l'organisation  prochaine  de  la  Municipalité  (2),  vous  seriez  tou- 
jours à  temps  de  statuer  et  d'émettre  un  vote  sur  cet  objet  essentiel,  ce  qui  vous 
mettrait  à  portée  de  connaître  les  décisions  prises  par  les  cinquante-neuf  autres 
districts,  et  éviterait  au  Conseil  de  Ville  provisoire  la  peine  de  statuer  définiti- 
vement sur  un  objet  qui  intéresse  la  vraie  Commune,  parce  que,  dans  tous  les 
cas,  il  est  de  principe  établi  et  reconnu  par  l'Assemblée  nationale  que  les  mem- 
bres définitivement  élus,  qui  composeront  le  Corps  de  Ville,  devront  être  per- 
sonnellement responsables  et  garants  de  leurs  diiTérenles  administrations;  con- 
séquemment.  .Messieurs,  il  est  donc  de  nécessité  absolue  d'attendre  que  le  Corps 


(1)  Imp.  4  p.  in-4°  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1349). 

(2)  Dkmeunier  venait  de  déposer,  le  27  avril,  devant  l'Assemblée  nationale,  le 
rapport  du  Comité  de  constitution  sur  l'organisation  à  donner  à  la  Municipalité 
de  Paris. 
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de  Ville  soit  défiuitiveiiient  créé,  pour,  eu  émettant  votre  vœu,  pouvoir  les  rendre 
responsables  de  leur  administration,  et,  de  cette  mauière,  nous  éviterons  de  tom- 
ber sous  le  joug  de  Taristocratie  municipale. 

C'est  ce  qui  nous  a  engagés,  Messieurs,  en  soumettant  ce  rapport,  dans  le  cas 
où  vous  seriez  du  même  avis,  d'en  ordonner  l'impression  et  l'envoi  à  M.  le  Maire 
et  aux  cinquante-neuf  autres  districts. 

Signé  :  Cally,  Dufresne,  Robin,  Lecrosnier, 

DE  MONDOT   et  KORNMANN. 

L'arrêté  porte  simplement  ceci  : 

L'assemblée,  ayant  entendu  le  rapport  ci-dessus,  a  pleinement  adopté  les  con- 
clusions de  MM.  les  commissaires,  et  a  ordonné  que  ledit  rapport,  ensemble  le 
présent  arrêté,  seraient  imprimés  et  envoyés  à  M.  le  Maire  et  ù,  la  Commune  dans 
ses  sections. 

Signé  :  Locré,  président. 

LiBERT,  secrétaire-greffier. 

La  dernière  délibération  dont  le  texte  soit  connu  est  celle  du  district  de 
Saint-Nicolas  du  Chardonnet ;  elle  est  d'ailleurs  de  beaucoup  postérieure 
aux  deux  précédentes,  car  elle  porte  la  date  du  25  juin  (1).  Le  rapport, 
fait  par  Lessore,  l'un  des  commissaires  (2),  exposait  les  considérations  sui- 
vantes : 

Messieurs, 

Vous  avez  nommé  des  commissaires  à  l'effet  d'examiner  :  1"  si  on  abandonne- 
rait l'Opéra  à  un  entrepreneur;  2»  si  on  l'abandonnerait  aux  sujets  de  l'Opéra; 
3"  si  la  Commune  seule  s'en  chargerait;  4o  si  on  continuerait  à  faire  payer  pour 
ce  théâtre  les  redevances  que  les  autres  spectacles  ont  payées  jusqu'à  ce  jour. 

Avant  de  traiter  ces  questions,  les  commissaires  examinent  de  quelle  impor- 
tance est  l'Opéra  pour  la  capitale.  Us  ont  reconnu  que  ce  théâtre  servait  à  entre- 
tenir, à  exercer  et  à  perfectionner  les  beaux-arts,  qui,  de  tous  les  temps,  ont  fait 
la  gloire  et  l'honneur  des  nations;  que  lui  seul  occupait  une  foule  d'artistes  et 
d'ouvriers;  qu'il  attirait  une  foule  de  personnes  daus  la  capitale  et  que  les  curieux 
y  répandaient  beaucoup  de  numéraire;  qu'il  constituait  pour  les  citoyeus  un  dé- 
lassement aussi  noble  que  délicat. 

D'après  tous  ces  avantages,  les  commissaires  n'ont  pu  douter  un  moment  de 
la  nécessité  de  conserver  ce  spectacle  dans  toute  sa  magnificence,  qu'il  fallait 
même  le  perfectionner  pour  qu'il  devienne  non  seulement  le  spectacle  de  toute 
la  France,  mais  celui  de  toutes  les  nations. 

Ainsi,  les  commissaires  ont  été  d'avis  qu'on  ne  pouvait  charger  de  ce  spectacle 
un  entrepreneur.  En  effet,  un  entrepreneur,  obligé  de  faire  de  fortes  économies, 
diminuerait  le  prestige  de  l'Opéra.  En  second  lieu,  ce  serait  assujettir  les  auteurs, 
les  sujets  et  les  artistes  aux  caprices  d'un  seul  homme.  Enfin,  ce  serait  faire  dé- 
pendre d'un  seul  individu  le  sort  d'un  spectacle,  qui  doit  tant  influer  sur  celui 
de  la  capitale  entière. 

Us  ont  également  pensé  qu'on  ne  pouvait  abandonner  l'Opéra  aux  seuls  sujets 
de  ce  spectacle  :  1"  parce  qu'ils  seraient,  ainsi  qu'un  entrepreneur,  forcés  de  rap- 
procher la  recelte  de  la  dépense,  ce  qui  nuirait  à  la  majesté  de  ce  théâtre  ;  2"  parce 
que,  s'il  est  dangereux  de  faire  dépendre  ce  spectacle  d'un  seul  individu,  il  ne 
serait  pas  moins  imprudent  de  mettre  dans  trop  de  mains  le  mouvement  d'uno 


(1)  Imp.  16  p.  iu-S"  (Hib.  Nat.,  Lb  40/1643), 

(2)  Lessore  (Jean-Baptiste  Louis)  fut  juge  de  paix  de  la  section  dos  Sans-Culoltea 
(ancienne  section  du  Jardin  des  Plantes),  en  1793. 
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machine  aussi  compliquée;  3o  parce  qu'il  est  impossible  que  les  sujets  puissent 
s'occuper  à  la  fois  de  cette  administration  et  de  l'exercice  de  leurs  talents. 

C'est  donc  à  la  Commune  seule  qu'il  faut  laisser  l'administration  de  ce  spec- 
tacle; elle  seule  présente  les  garanties  nécessaires  pour  le  maintenir  dans  un  état 
de  prospérité;  elle  seule  est  capable  de  faire  les  sacrifices  nécessaires  pour  le 
maintenir  dans  la  situation  qui  lui  convient. 

La  somme  à  laquelle  s'est  monté  le  déficit  d'une  année  commune  n'est  que  de 
60,000  livres.  Or,  les  avantages  qu'offre  l'Opéra  rachètent  largement  ce  débours, 
et  une  bonne  administration  diminuera  encore  ce  déficit. 

Les  commissaires  ont  ensuite  pensé  au  meilleur  mode  d'administration. 
•  Ils  ont  pensé  que,  pour  conserver  à  ce  spectacle  cet  ordre,  cette  harmonie  et 
cette  marche  imposante  et  régulière  qui  lui  convient,  il  faut  choisir  une  partie 
des  personnes  chargées  de  l'administration  parmi  les  premiers  sujets  dans  chaque 
genre  de  talents,  et  l'autre  partie  parmi  les  Représentants  de  la  Commune.  Par  ce 
moyen,  les  sacrifices  de  la  Commune  pour  ce  spectacle  seront  toujours  sages, 
toujours  éclairés,  libres  et  utiles. 

A  l'égard  de  l'exécution,  ils  ont  cru  qu'il  serait  bon  que  deux  personnes  en 
fussent  chargées,  mais  qu'elles  le  fussent  chacune  tour  à  tour  et  séparément. 

Il  serait  bon,  pour  mettre  dans  la  dépense  une  sage  économie,  qu'il  y  eût  une 
personne  qui  fût  chargée  de  régler  les  dépenses,  de  concert  avec  celles  préposées 
à  l'exécution.  Cette  personne  ferait  un  règlement  de  dépenses  pour  chaque  opéra 
nouveau  et  soumettrait  ce  travail  aux  administrateurs,  lesquels  le  reporteraient 
à  la  Commune,  et,  d'après  la  décision  des  administrateurs  et  de  la  Commune, 
délivrerait  les  mandats  nécessaires. 

Enfin,  une  personne  en  dehors  de  l'administratiou  et  de  l'exécution  serait 
chargée  de  la  manutention  des  deniers. 

A  l'égard  des  redevances  paj'ées  jusquà  ce  jour  par  les  autres  spectacles,  les 
commissaires  ont  pensé  qu'elles  pouvaient  continuer  à  faire  partie  de  la  recette 
de  l'Opéra. 

D'après  toutes  ces  considérations,  les  commissaires  ont  été  d'avis  : 

1°  Que  la  Commune  fût  chargée  de  la  dépense  de  l'Opéra; 

2°  Qu'il  fût  créé  un  Comité  ou  Conseil  d'administration  générale,  composé  de 
2i  membres,  savoir  :  4  lieutenants  de  maire,  8  conseillers  de  la  .Municipalité, 
2  des  premiers  sujets  de  l'orchestre,  2  de  la  danse,  2  du  chant,  2  peintres  de 
l'Académie  royale,  1  architecte,  2  décorateurs,  1  auteur  lyrique; 

'.i°  Que  ce  Comité  fût  uniquement  chargé  d'arrêter  et  de  déterminer  les  opé- 
rations et  les  dépenses  à  faire; 

4°  Qu'aucune  décision  de  ce  Comité  ne  pût  être  exécutée  avant  d'avoir  été  pré- 
sentée au  Conseil  général  de  la  Commune  et  agréée  par  lui  ; 

5°  Qu'aucun  des  membres  de  ce  Comité  ne  pût,  directement  ou  indirectement, 
être  employé  dans  les  opérations  qui  y  auraient  été  arrêtées,  à  moins  que  ce  ne 
fût  gratuitement,  et  à  l'cxceptiou  des  sujets  de  l'Opéra; 

6*  Qu'il  fût  créé  deux  directeurs-généraux,  qui  ne  fussent  pris,  ni  parmi  les 
membres  du  Comité  d'administration  du  spectacle,  ni  parmi  les  Représentants 
de  la  Commune,  et  qui  fussent  chargés  chacun  tour  à  tour  de  faire  exécuter 
alternativement  les  opérations  journalières  et  ordinaires,  et  les  opérations  extra- 
ordinaires arrêtées  par  le  Comité  et  agréées  par  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune; 

1"  Qu'il  fût  créé  un  inspecteur,  qui  présentât  au  Comité  d'administration  le 
règlement  des  dépenses  tant  journalières  qu'extraordinaires,  et  qui,  d'après  l'avis 
du  Comité  et  la  décision  du  Conseil  général  de  la  Commune  sur  sou  règlement, 
donnât  seul  les  mandats  et  les  bons,  soit  pour  les  fournisseurs,  soit  pour  les 
artistes,  soit  pour  les  ouvriers,  soit  pour  le  trésorier; 

8"  Qu'il  fût  créé  un  trésorier,  qui  ne  fût  pris  ni  parmi  les  membres  du  Comité, 
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ni  parmi  les  directeurs  et  inspecteurs,  ni  parmi  les  Représentants  de  la  Commune, 
qui  fût  seul  chargé  de  recevoir  et  payer,  qui  fût  comptable  envers  la  Commune, 
et  tenu  de  rendre  un  compte  particulier  tous  les  mois  et  un  compte  général  à  la 
fin  de  chaque  année  au  Conseil  général  de  la  Commune,  en  présence  du  Comité, 
des  directeurs-généraux  et  de  l'inspecteur; 

9°  Enfin,  que  les  autres  spectacles  continuassent  à  payer,  ;'i  titre  de  rétribution, 
ce  qu'ils  ont  payé  jusqu'à  ce  jour,  à  titre  de  redevance. 

>!ir/né  :  Lessore,  Chabouillk,  Amée,  Parceval,  Villktte, 
R-OBiN,  JoNNERY,  Lepreux,  comniissaïrcs. 

Ce  rapport  est  suivi  d'un  arrêté,  de  même  date,  ainsi  conçu  : 

L'assemblée  générale  du  district  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  après  avoir 
entendu  la  lecture  du  travail  de  ses  commissaires  sur  l'Opéra,  y  a  applaudi,  en 
a  approuvé  tout  le  contenu,  et  a  arrêté  qu'il  serait  communiqué  aux  différentes 
sections  de  la  capitale,  ainsi  qu'aux  Représentants  de  la  Commune,  par  la  voie 
de  l'impression. 

Signé  :  Chabouillé,  président. 

Dec.aule  fils,  vice-président. 
AiMÉE,  secrétaire. 
Thétion,  vice-secrétaire. 

En  résumé,  trois  délibérations  connues,  trois  avis  différents  :  le  district 
des  Cordeliers  est  pour  l'entreprise  libre,  sans  subvention  de  la  Commune; 
le  district  des  Récollets  opine  pour  l'ajournenient,  jusqu'à  la  formation  de 
la  Municipalité  définitive  ;  le  district  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet  n'hé- 
site pas  à  demander  que  l'Opéra  soit  une  institution  municipale,  exploitée, 
sous  le  contrôle  de  l'Assemblée  municipale,  aux  frais  et  aux  risques  de  la 
Commune. 

Trois  autres  délibérations,  relatives  à  l'Opéra,  émanées  des  districts  de 
Saint- Louis  en  Pile,  de  la  Trinité  et  de  Saint-É tienne  du  Mont,  sont  men- 
tionnées dans  les  Procès -verbaux  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la 
Commune  (1).  Mais  rien  n'indique  à  quelle  solution  elles  se  rattachent. 

Enfin,  l'existence  de  cinq  délibérations  nouvelles  est  révélée  par  les  Ex- 
traits des  manuscrits  de  Beffara.  Mais  ici,  un  préambule  est  nécessaire. 

Beffara  (Louis  François),  âgé  de  38  ans,  qualifié  de  bourgeois,  était,  en 
1789,  secrétaire-greffier  du  district  des  Capucins  de  la  Chaussée  d'Antin{2): 
lors  de  la  formation  des  sections,  il  conserva  les  mêmes  fonctions  près  de 
la  section  de  la  Grange-Batelière  (qui  avait  absorbé  le  district);  puis,  avan- 
çant en  grade,  devenu,  à  la  fin  de  1792,  commissaire  de  police,  il  resta 
commissaire  de  police  de  la  circonscription  qui  s'appela  successivement  sec- 
tion de  la  Grange-Batelière  (1790-1792),  section  du  Mont-Blanc  (1792-1 795), 
division  du  3f ont- Blanc  (i79;)-1812),  enfin  quartier  de  la  Chaussée  d\4ntin 
là  partir  de  1812).  Remplacé  dans  le  courant  de  l'année  1815  (3),  il  occupa 

(i'.  Séances  du  20  avril  et  des  3  et  21  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  Il  signe,  eu  cette  qualité,  des  délibérations  de  novembre  1789  et  di'  jan- 
vier 1790.  (Voir  Tome  III,  p.  I  î.i,  et  ci-dessus,  p.  /ff.9.) 

(3)  Le  nom  de  Beffara,  qui  figure  pour  la  première  fois  connue  commissaire 
de  police  dans  V Almdiuwh  nalional  de  1793,  disparait  de  VAImamirh  royal  i\.  partir 
de  1816. 

Tome  IV.  45 
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ses  loisirs  à  compiler,  dans  les  Archives  de  l'Hôtel-de-Ville,  toutes  sortes  de 
documents  et  de  renseignements  relatifs  à  l'histoire  des  théâtres  lyriques, 
notamment  de  l'Opéra  :  il  en  composa  d'énormes  ouvrages  manuscrits, 
comme  le  Dictionnaire  de  V Académie  royale  de  musique,  14  vol.  in-4'',  le 
Dictionnaire  des  acteurs,  actrices,  danseurs  et  danseuses  de  l'Académie, 
■i  vol.  in-fol.,  etc.,  qu'il  légua,  lorsqu'il  mourut  en  1838,  à  l'âge  de  87  ans. 
à  la  Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris.  L'incendie  de  1871,  qui  a  détruit, 
à  la  fois,  les  Archives  et  la  Bibliothèque  municipales,  a  fait  disparaître,  en 
même  temps,  et  les  volumes  de  l'ancien  commissaire  de  police,  et  les  docu- 
ments originaux  qu'il  avait  dépouillés.  Il  ne  resterait  rien  de  ce  travail  d'éru- 
dition, si  M.  -\uiTTER,  archiviste  actuel  de  l'Opéra,  n'avait  eu  l'idée  de  faire 
confectionner,  à  son  usage  personnel,  une  sorte  de  répertoire  ou  de  table 
mentionnant  toutes  les  pièces  recueillies  par  Beffara.  C'est  dans  les  Eitraits 
du  tome  III  des  manuscrits  de  Beffara,  que  M.  Nuitter  a  bien  voulu  me 
communiquer,  que  j"ai  trouvé,  en  ce  qui  concerne  les  délibérations  de  dis- 
tricts provoquées  par  l'Adresse  du  Conseil  de  Ville  du  12  avril  sur  l'Opéra, 
les  indications  suivantes  : 

10  avril.  —  Délibération  du  district  de  la  Trlniié. 

Id.       - —  Délibération  du  district  de  Saint-Étiemie  du  Mont. 

kl.       —  Délibération  du  district  des  Minimes. 

Id.       —  Délibération  du  district  de  Popincourt . 

Id.       —  Délibération  du  district  des  Car jyies  Déchaussés. 
21  avril.  —  Délibération  du  district  de  Saint-Jacques  l'Hôpital. 
29  avril.  —  Délibération  du  district  des  Capucins  de  la  Ctiaussée  d' A utin. 

Les  deux  premières  mentions  se  confondant  avec  celles  déjà  fournies  par 
les  Procès-verbaux  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  (1), 
restent  cinq  nouveaux  districts  dont  on  peut  dire,  à  peu  près  avec  certi- 
tude, qu"ils  ont  délibéré  sur  VAdresse  du  12  avril.  Mais  nous  ignorons 
absolument  dans  quel  sens  ils  ont  délibéré,  la  nomenclature  de  Beffara 
se  bornant  à  une  simple  désignation. 

Trois  délibérations  imprimées;  trois,  mentionnées  dans  les  Procès-ver- 
baux; cinq,  signalées  par  Beffara:  total  :  onze  districts  ayant  répondu, 
d'une  façon  quelconque,  à  l'Adresse  du  Conseil  de  Ville.  Voilà  à  quoi  se 
réduit  notre  bilan. 

On  remarquera  d'ailleurs  qu'aucune  des  trois  délibérations  imprimées, 
dont  l'existence  est,  par  conséquent,  des  plus  certaines,  n'est  indiquée  ni 
dans  nos  Procès-verbaux,  ni  dans  le  répertoire  tiré  des  manuscrits  de 
Beffara.  Ceci  prouve  que  ni  les  Procès-verbaux,  ni  le  répertoire  de  Beffara 
ne  peuvent  être  considérés  comme  des  sources  d'informations  complètes. 

En  présence  de  ces  obscurités  et  de  ces  divergences  de  vues,  il  est  vrai- 
ment difficile  de  discerner  quelle  était,  sur  la  question  de  l'Opéra,  l'opinion 
dominante  dans  l'ensemble  des  districts  parisiens. 

'i)  Voir  ci-dcssus;  p.  70o,  (exte  et  note  1. 
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Du  Mardi  13  Avril  1790 


*-*-  IjCcLupo  faite  d'un  mémoire  préseiilé  par  M.  Savy  laine,  dans 
lequel  il  demande  à  TAssemblée  son  agrément  pour  l'établissement 
d'un  spectacle  dans  cette  capitale  (1); 

Il  a  été  décidé  que  l'on  enverrait  à  M.  Savy  l'arrêté  pris  par  l'As- 
semblée, relativement  aux  spectacles  (2). 

— -  Sur  ce  qui  a  été  observé  par  M.  l'abbé  Letevre,  garde-général 
de  l'artillerie  de  l'Hôtel-de-Ville  (3),  que  le  public  avait  conçu  quel- 
ques in(juiétudes,  en  voyant  arriver  à  la  Douane  un  envoi  d'armes, 
venant  de  la  manufacture  de  Charleville,  et  consistant  en  treize 
caisses,  qui  contenaient  des  fusils,  des  carabines,  des  pistolets  et 
des  sabres' pour  l'armement  de  la  Garde  nationale  parisienne;  qu'on 
avait  cru  que  ces  armes  appartenaient  à  des  ennemis  de  la  cbose 
publique:  sur  ce  qui  a  été  observé  aussi  par  M.  l'abbé  Lefèvre,  qu'il 
avait  risqué  d'être  la  victime  de  soupçons  mal  fondés,  ayant  été  pris 
pour  une  autre  pei'sonne,  lorsqu'il  avait  voulu,  ce  matin,  faire  trans- 
porter ces  caisses  dans  les  magasins  de  l'HiHel-de-Ville; 

L'Assemblée,  s'empressant  de  rétablir  la  vérité  et  de  dissiper  tous 
les  soupçons  auxquels  cet  envoi  a  pu  donner  lieu,  déclare  que  ces 
armes  ont  été  demandées  par  l'administration,  et  ((u'elles  ne  doivent 
servir  qu'à  la  Garde  nationale; 

A  arrêté  que  la  présente  proclamation  sera  imprimée  et  afli- 
chée  (-4). 

Il  a  été  aussi  arrêté  que  MM.  les  administrateurs  du  Département 
de  la  Garde  nationale  seraient  invités  à  prévenir  le  public  toutes  les 
fois  qu'il  arriverait  des  armes  ou  des  munitions  de  guerre  pour  la 
Municipalité  de  Paris. 


(1)  M.  Campardon,  dans  les  Spectacles  de  la  foire,   ne  cite  pas  le  nom  de  cet 
entrepreneur. 

(2)  Arrêté  du  23  lévrier,  rapport  du  27  mars  et  arrêté  du  2  avril.  (Voir  ci-dessus, 
p.  184-18o,  ;il2-513  et  31)4.) 

(3)  Plutôt  -.f/arde-général  du  maf/asin  d'unnes  de  la  Ville.  (Voir  Tome  III,  p.  :iSI.) 

(4)  Je  n'ai  pas  retrouvé  d'exemplaire  de  cette  proclamation. 
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--*^  Sur  la  déclaration  faite  à  TAssemblée,  par  M.  de  Joly,  avocat 
aux  conseils  du  roi,  l'un  de  ses  membres  et  lieutenant  de  maire  du 
Tribunal  municipal,  que,  dans  un  procès  pendant  en  la  chambre  cri- 
minelle du  Chàtelet,  que  lui  a  suscité  M.  Rey,  conseiller  en  la  séné- 
chaussée de  Lyon,  par  suite  de  la  confiance  dont  la  municipalité  de 
Lyon  l'avait  honoré,  daos  une  affaire  particulière  contre  M.  Rey,  ce 
dernier,  dans  sa  requête  en  plainte,  avait  avancé  que  M.  de  Joly 
s'était  présenté  à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  de 
Paris,  pour  solliciter  son  intercession  et  son  appui  :  qu'il  l'avait  priée 
de  se  joindre  à  lui  pour  faire  confirmer  à  TAssemblée  nationale  un 
arrêté  par  lequel  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Lyon,  réunis 
au  comité  de  la  garde  nationale,  avaient  déclaré,  sur  le  fondement 
dune  sentence  de  séparation  rendue  le  10  juillet  1784,  entre  M.  Rey 
et  la  dame  son  épouse,  que  ledit  sieur  Rey  était  inéligible  aux  places 
de  la  nouvelle  municipalité  ;  mais  que  l'Assemblée  s'était  refusée  à 
cette  demande,  et  qu'elle  avait  rejeté  une  tentative  aussi  déplacée; 
que,  cette  imputation  étant  de  toute  fausseté,  M.  de  Joly  l'avait  dé- 
savouée à  l'instant,  et  que,  pour  qu'elle  lût  irrévocablement  cons- 
tatée, il  en  avait  demandé  acte,  ainsi  que  de  son  désaveu;  que, 
comme  il  lui  importait  d'établir  l'exactitude  de  son  désaveu,  il  sup- 
pliait l'Assemblée  de  vouloir  bien  rendre  hommage  à  la  vérité,  en 
s'expliquant  sur  le  fait  hasardé  par  M.  Rey; 

Sur  quoi,  l'Assemblée,  considérant  qu'elle  ne  peut  refuser  de  s'ex- 
pliquer sur  les  faits  que  l'on  suppose  s'être  passés  dans  son  sein; 

A  déclaré,  unanimement,  que,  dans  aucune  circonstance,  M.  de 
Joly  ne  lui  a  parlé,  ni  de  l'affaire  pendante  au  Comité  de  constitution 
de  l'Assemblée  nationale,  entre  la  municipalité  de  Lyon  et  M.  Rey, 
ni  de  toute  autre  affaire  le  concernant  en  aucune  manière;  qu'il  n'a 
jamais  sollicité  son  intercession  et  son  appui  à  ce  sujet;  qu'ainsi, 
c'est  mal  à  propos  que  M.  Rey  a  imprimé  et  avancé  le  contraire,  dans 
sa  requête  et  dans  sa  plaidoirie.  (  I,  p.  710.  ) 

^--  MM,  Masson  de  Neuville  Duval,  Varin  et  Torrent  ayant  pré- 
senté, au  nom  du  Comité  militaire,  un  projet  de  règlement  sur  la 
formation  des  compagnies  de  grenadiers  et  chasseurs  volontaires 
dans  chaque  bataillon  (1); 

''1)  Le  l'rijrcs-vcrbul  </e  la  /'onnalioîi  et  des  opérations  du  Comité  nnlituire  de  la 
Ville  de  Paris  fBib.  Nat.,  Lf  133/122j  constate  la  délégation  donnée,  le  13  avril, 
par  le  Comité  militaike  à  quatre  de  ses  membres,  pour  porter  ù  l'Assemblée 
générale  deux  projets  de  règlement;  celui  qui  n'est  pas  mentionné  par  le  Pro- 
cès-verbal ci-df'ssus  a  pour  objet  les  abus  introduit?  dans  l'usage  des  habits 
d'uniforme. 
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Il  a  été  arrêté  que  ce  projet  de  règlement  serait  renvoyé  au  Comité 
des  rapports,  en  Tinvitant  d'en  rendre  compte  demain  (1). 

— -^  Lecture  faite  d'une  lettre  adressée  par  M.  Dhières,  ancien 
Représentant  de  la  Commune  (2),  dans  laquelle  il  recommande  à 
l'Assemblée  un  jeune  homme  sourd  et  muet,  qui  a  annoncé,  par 
écrit,  être  le  fils  de  M.  le  comte  de  Mirmont,  demeurant  à  Reims  en 
Champagne,  et  s'être  échappé  d'un  collège  établi  à  Compiègne  ; 

L'Assemblée  a  arrêté  que  le  jeune  homme  dont  il  s'agit  serait  reçu 
provisoirement,  aux  frais  de  la  Ville,  dans  la  pension  des  sourds  et 
muets  établie,  rue  des  Martyrs,  sous  la  direction  du  sieur  Chevrault, 
et  néanmoins,  que  M.  le  président  écrira  au  comte  de  Mirmont  et  au 
principal  du  collège  de  Compiègne,  pour  s'assurer  si,  en  effet,  ce 
jeune  homme  est  le  fils  du  comte  de  Mirmont  (3). 

[A  cet  endroit  devrait  se  placer,  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  du 
mardi  13  avril,  une  interpellation  de  M.  Mulot  sur  la  destitution  de  Tabbé 
Masse,  instituteur  des  sourds-muets,  interpellation  à  laquelle  fait  allusion 
le  Procès-verbal  de  la  séance  du  14  (Voir  ci-dessous,  p.  716),  et  qui  est  un 
peu  plus  développée  dans  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts 
(n°  du  17  avril).  Mais,  pour  éviter  une  répétition  inutile,  il  convient  de 
renvoyer  le  lecteur  à  Y  Éclaircissement  II  de  cette  séance  du  14  avril  (Voir 
ci-dessous,  p.  7/7-7/«).  On  mentionne  ici  l'incident  simplement  pour  pren- 
dre date.] 

— ^  L'Assemblée,  délibérant  sur  le  renvoi  à  elle  fait  par  le  Conseil 
de  Ville  de  la  question  de  savoir  si  M.  de  La  Grey,  administrateur  au 
Département  de  la  Garde  nationale,  précédemment  décrété  d'ajour- 
nement personnel,  et  renvoyé,  par  jugement,  en  état  d'assigné  pour 
être  ouï  et  dans  ses  fonctions,  pouvait  reprendre  dans  son  Départe- 
ment celles  qu'il  y  exerçait  avant  la  dénonciation  faite  contre  lui,  le 
l"  janvier  dernier  (4)  ; 

Après  avoir  entendu,  dans  sa  séance  du  8  du  présent  mois,  plu- 
sieurs membres  de  l'administration  et  de  l'Assemblée,  et  avoir 
ajourné  cette  affaire  à  aujourd'hui,  pour  avoir  communication  du 
procès-verbal  dressé  chez  M.  le  Maire,  le  L'"  janvier  dej-nier  (5); 


(1)  La  discussion  eut  lieu,  en  effet,  le  lendemain.  14  avril.  (Voir  ci-dessous, 
p.  715.) 

(2)  DiÈRES  avait  représenté  le  district  des  Petits  Auf/ustins  ;i  la  première  Assem- 
blée des  Représentants  de  la  Commune,  du  u  août  au  18  septembre  1789.  (Voir 
Tome  I,  p.  93  et  6.30.) 

(3)  On  eut,  dés  le  lendemain,  sur  ce  jeune  vagabond,  des  renseignements  peu 
édifiants.  (Voir  ci-dessous,  p.  714-715  et  7/7.) 

(4)  Renvoi  prononcé  par  le  Conseil  de  Ville,  le  7  avril.  i^Voir  ci-dessus,  p.tiifi.i 

(5)  Discussion  devant  l'Assemhlëe  des  Représentants  de  la  Commune,  le  8  et  1'' 
9  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  64^  et  1148.) 
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Lecturo  faile  de  ce  procès-verbal,  notamment  d'une  déclaration 
faite  et  signée  par  M.  de  La  Grey,  à  la  fin  de  ce  procès-verbal; 
(II,   p.  711.) 

'I  Arrête  que  M.  de  La  Grey  ne  pourra  reprendre  aucune  de  ses 
fonctions  municipales  qu'après  avoir  été  justifié,  par  un  jugement 
définitif  de  l'accusation  que  le  procureur-syndic  de  la  Commune  a 
intentée  contre  lui  par  l'ordre  de  l'Assemblée; 

«  Charge  au  surplus  M.  le  procureur-syndic  de  la  Commune  de 
notifier  le  présent  arrêté  au  Conseil  de  Ville,  au  Département  de  la 
Garde  nationale  et  à  M.  de  La  Grey  (1).  » 

-^^  M.  le  président  a  représenté  à  l'Assemblée  qu'elle  avait  à 
nommer  un  président  et  un  secrétaire. 

On  a  procédé  au  scrutin. 

La  pluralité  des  voix  s'est  réunie  en  faveur  de  M.  Godard  (2),  qui  a 
prêté  serment  entre  les  mains  de  son  prédécesseur,  et  a  remercié 
l'Assemblée. 

Il  a  été  ensuite  pi'océdé  à  la  nomination  d'un  secrétaire. 

M.  Brière  de  Surgy  a  réuni  la  majorité  des  suffrages,  et  a  prêté 
serment  entre  les  mains  de  M.  le  président. 

^^^^  La  séance  a  été  continuée  à  mercredi,  cinq  heures  du  soir. 

Signé  :  Bertolio,  Président. 

Secrélaivps  :  Broussonet ,  Ameilhon,  d'Osmond,  Tulrtot  di:: 
La  l{ozn-;RE,  Faureau  de  La  Tour. 


ECLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  708)  Les  Procès-verbaux  de  l'Asseiiiblée  des  Représentants  de  la 
Commune  ne  mentionnent  pas  la  fm,de  cette  affaire.  Mais  on  trouve,  dans 
le  Journal  de  la  .Municipalité  et  des  districts  (n"  du  l"^--  mai),  rinformatiou 
suivante  : 

«  Nous  avons  oublié  d'annoncer  que,  dans  l'une  des  dernières  séances  (3), 

(1)  Le  Conseil  t/e  Ville  et  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune  eurent 
encore  à  délibérer  à  plusieurs  reprises  sur  l'aflaire  Broussais  de  La  Grey,  et 
notamment  dès  le  \'6  avril.  (Voir  ci-dessous.) 

(2)  «  M.  Godard  a  réuni  une  grande  majorité  de  sutlrages  pour  la  place  de 
président.  11  a  fallu  faire  violence  à  sa  modestie  pour  la  lui  faiic  acepter.  » 
(Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts,  n"  du  17  avril. "i 

(3)  Séance  antérieure  au  27  avril,  puisque  le  numéro  du  Journal  qui  s'exprime 
aiu.si  contient  le  compte  rendu  de  la  séance  du  27. 
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M.  JoLY,  lieutenant  de  maire,  avait  fait  part  à  l'Assemblée  des  Représentants 
de  la  Commune  du  gain  du  procès  qu'il  avait  avec  M.  Rey,  ancien  lieutenant- 
général  de  police  de  Lyon,  qui  avait  répandu  un  mémoire  calomnieux  et 
rendu  une  plainte  au  Chàtelet  de  Paris  contre  lui. 

«  On  a  appris  avec  plaisir  que  la  plainte  avait  été  déclarée  nulle  et  mal 
fondée,  que  le  Chàtelet  avait  supprimé  du  mémoire  de  M.  Rey  les  expres- 
sions injurieuses,  et  qu'il  avait  été  condamné  aux  dépens.  » 

(II,  p.  710)  La  discussion  qui  s'engagea,  le  13  avril,  au  sujet  de  l'affaire 
de  Broussais  de  La  Grey,  après  la  suspension  prononcée  contre  lui  par  le 
Conseil  de  Ville,  est  rapportée  par  le  Journal  de  la  MunicipalW'  et  des 
districts  (n°  du  17  avril),  ainsi  qu'il  suit  : 

«  M.  le  procureur-syndic  adjoint  ayant  lu  l'engagement  de  cet  adminis- 
trateur dont  on  avait  demandé  la  lecture  publique,  on  a  remarqué  qu'il 
s'engageait  à  ne  pas  reprendre  ses  fonctions  à  l'Hôpital  militaire  que  son 
affaire  ne  fût  terminée,  mais  qu'il  n'y  parlait  point  de  ses  autres  fonctions  : 
ce  qui  prêta  à  ses  défenseurs  un  nouveau  moyen  de  le  protéger. 

«  Mais  un  tableau  bien  fait  des  fonctions  de  M.  de  La  Grey,  qui  demandent 
la  confiance  que  le  soupçon  ravit,  a  fait  échouer  tous  ceux  qui  se  sont  inté- 
ressés à  faire  infirmer  l'arrêté  du  Conseil  de  Ville.  » 

Le  jugement  provisoire  du  26  mars  n'ayant  pas  suffi  à  lui  rouviir  les 
portes  du  Conseil  de  Ville  et  de  l'Assemblée  communale,  Broussais  de  La 
Grey  se  mit  en  mesure  d'obtenir  une  satisfaction  plus  complète  :  à  cet  effet, 
quelques  jours  après  la  décision  défavorable  du  Conseil  de  Ville,  et  deux 
jours  avant  l'arrêté  conflrmatif  de  l'Assemblée  des  Représentants,  c'est- 
à-dire  le  11  avril,  il  formait,  à  son  tour,  entre  les  mains  d'OoEjNT,  commis- 
saire au  Chàtelet,  une  plainte  contre  les  employés  et  gens  à  gages  de 
l'Hôpital  de  la  Garde  nationale  qui  lavaient  dénoncé,  les  accusant  d'avoir 
machiné  un  complot  contre  lui,  d'avoir  tenu  sur  son  compte  les  propos  les 
plus  outrageants  et  les  plus  scandaleux,  et  de  l'avoir  même  menacé  de  le 
mettre  à  la  lanterne  (1). 

Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard,  le  Chàtelet  admit  en  partie  ces 
reproches  et  déchargea  l'ex-administrateur  de  l'Hôpital  militaire  de  toutes 
plaintes  en  prévarication  et  infidélité. 

(1)  Pièce  uiauusc.  (Arcli.  iNat.,  V  15021. 
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Du  Mercredi   14  Avril  1790 


A  1  ouverture  de  la  séance,  un  de  MM.  les  secrétaires  a  lu  les 
procès-verhaux  des  3,  o  et  9  de  ce  mois. 

La  rédaction  en  a  été  approuvée. 

-^^^^  On  a  ensuite  fait  lecture  d'un  procès-verbal delamunicipalité 
de  Savigny-sur-Orge  (1),  qui  constate  une  effraction  commise  la  nuit 
du  12  du  courant,  par  plusieurs  particuliers,  à  la  maison  de  M.  Féry, 
habitant  de  Paris. 

Sur  la  permission,  demandée  par  ce  citoyen,  d'emporter  à  sa  mai- 
son de  campagne  les  armes  et  la  poudre  nécessaires  à  sa  défense  ; 

L'Assemblée  a  renvoyé  cette  demande  au  Département  de  la  Garde 
nationale. 

-^^-''^  Un  iiit'iiilii'ij  du.  Cumité  des  rapports  a  demandé  à  rendre 
compte  de  deux  projets  de  règlements,  proposés  hier  à  l'Assemblée 
par  le  Comité  militaire  :  le  premier,  relatif  aux  abus  résultant  de 
la  faculté  arbitraire  de  porter  les  habits  d"uniforme  national  et  de  se 
faire  remplacer;  le  second,  concernant  la  formation  des  compagnies 
de  grenadiers  et  chasseurs  volontaires  (2). 

On  a  mis  en  question  si,  avant  d'entendre  la  lecture  du  premier,  il 
ne  fallait  pas  en  ordonner  l'envoi  aux  soixante  sections,  ou  s'il  ne 
convenait  pas  d'en  faire  le  renvoi  au  Département  de  la  Garde  natio- 
nale, ou  s'il  n'était  pas  plus  à  propos  de  ne  rien  statuer  à  cet  égard, 
jusqu'après  l'organisation  détînitive  des  gardes  nationales. 

Sur  les  observations  d'un  membre  du  Comité  militaire,  qui  a  re- 
présenté la  nécessité  pressante  de  remédier  aux  alnis  multipliés 
qu'on  se  permet  de  l'habit  de  la  Garde  nationale; 

L'Assemblée  a  décidé  qu'elle  s'occuperait  sur-le-champ  de  la  lec- 
ture et  de  l'examen  de  ce  règlement  (3). 

(1)  Canton  de  Longjumeau,  .'urundisseuieut  de  Corbeil   Seiue-et-Oise}. 

(2)  Seul,  le  deuxième  de  ces  deux  projets  est  mentionné  à  la  séance  du  \^  aviil. 
(Voir  ci-dessus,  p.  708-709.) 

CSj  Un  H'efjlement  sur  les  habits  et  distinctions  ff  uniforme,  leur  usac/e  et  conser- 
vation, adopté  par  le  Comité  militaire  le  12  septembre  1789,  avait  été  présenté 
à  r.\ssemblée  des  Représentants  le  22  décembre  1789.  (Voir  Tome  III,  p.  248.) 
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En  conséquence,  le  premier  projet  de  règlement  a  été  lu  d'abord 
en  entier,  et  ensuite  chaque  article,  relu  séparément,  a  été  mis  à  la 
discussion. 

On  a  retranché  des  premier  et  second  articles  la  partie  qui  accor- 
dait le  droit  de  porter  Tuniforme  à  ceux  qui  se  seraient  retirés  avant 
l'âge,  après  avoir  servi  pendant  quatre  ans,  parce  qu'on  a  pensé  que, 
ce  règlement  étant  purement  provisoire,  il  ne  s'écoulerait  certaine- 
ment pas  quatre  années  avant  l'organisation  définitive. 

Les  troisième  et  quatrième  articles  ont  été  adoptés,  sauf  la  modili- 
cation  apportée  au  troisième  article,  qu'en  cas  de  contravention,  les 
comités  de  police  des  districts,  qui  en  auraient  avis,  en  dresseront 
procès-verbal,  qu'ils  enverront  au  Département  de  police,  pour  être 
statué,  par  lui,  ce  qu'il  appartiendra. 

La  discussion  achevée,  l'arrêté  suivant  a  été  pi'is  : 

«  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  un  membre  du  Comité  des 
rapports,  qui  a  fait  lecture  du  règlement  proposé  par  le  Comité  mili- 
taire, concernant  l'usage  des  habits  d'uniforme  national  et  du  rem- 
placement; 

«  Considérant  qu'un  des  plus  sûrs  moyens  de  faire  respecter 
l'habit  honorable  de  la  Garde  nationale  est  d'en  interdire  l'usage  aux 
personnes  qui  n'ont  pas  le  droit  de  le  porter,  ou  qui  en  ont  été  dé- 
clarées indignes  ; 

«  A  arrêté  que  ledit  règlement  serait  imprimé  (l),  et  envoyé  aux 
soixante  sections  pour  avoir  leur  vœu;  et  cependant,  sous  leur  bon 
plaisir,  attendu  la  nécessité  pressante  de  remédier  aux  abus  multi- 
pliés de  ce  genre,  a  ordonné  qu'il  serait  exécuté  par  provision.  » 

^--  Une  députation  du  district  de  lOratoire  est  venue  annoncer 
qu'il  lui  a  été  adressé  par  M.  le  Maire  un  projet  de  règlement  pour 
la  Municipalité,  sur  lequel  il  a  présenté  des  observations  tendantes  à 
réfuter  les  principales  bases  de  ce  nouveau  plan  (2);   elle  a  ensuite 

(1)  Imp.  à  part,  sous  ce  titre:  Comité  MiLiTAïaE  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris, 
SÉANT  AU  Palais-Cabdinal.  Règle7ne-nt  concernant  les  abus  Inlruclu'Us  dans  l'usage 
(les  habits  d'uniforme  et  dans  la  faculté  de  se  faire  remplacer,  en  4  articles,  adopté 
par  le  Comité  militaire  le  12  avril  1790,  signé  :  Mandat,  président;  Guisguerlot 
et  Barré  de  Boisméan,  secrétaires,  suivi  de  l'arrêté  d'approbation  du  14  avril, 
4  p.  in-4"  (Bib.  Nat.,  Lb  40/1216).—  Le  texte  des  4  articles  du  Hèf/letnent  a  été,  en 
outre,  publié  dans  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"  du  lo  mai). 

(2)  Observations  du  district  de  l'Oratoire,  sur  un  projet  de  .Municipalité  qui  lui 
a  été  adressé  par  M.  le  Maire,  datées  du  13  avril  1790.  iPièce  manusc,  .\rch.  Nat., 
Div  4,  n°  2o.) —  Il  s'agit  du  plan  de  l'-Vrchevéché  ou  Hèf/lement  général  pour  la 
Commune  de  Ihiris,  transiuis  aux  districts  par  le  .Maire,  le  :{  avril.  (Voir  ci-dessus, 
p.  ti.iO-G.i  l.)  —  Ces  Observations  seront  reproduites  dans  l'Organisation  municipale 
de  Paris  au  début  de  la  Révolution, 
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fait  lecUive  d'une  délibération  dont  Tobjet  est  «  d'inviter  M.  le  Maire 
à  se  mettre  à  la  tête  d"une  députation  de  la  Commune,  pour  présenter 
à  l'Assemblée  nationale  le  plan  de  Municipalité,  composé  par  le  Co- 
mité des  vingt-quatre,  discuté  dans  l'Assemblée  générale  des  Repré- 
sentants à  la  Ville  et  dans  la  Commune  en  ses  soixante  sections  ». 

Des  applaudissements  universels  ont  manifesté  que  l'Assemblée 
met  toute  sa  gloire  et  son  bonlieur  dans  l'estime  et  la  confiance  de 
ses  commettants.  Ces  sentiments  ont  été  exprimés  avec  autant  de 
noblesse  que  d'énergie  par  M.  le  président,  qui  a  payé  un  juste  tribut 
d'éloges  et  d'admiration  à  la  pureté  des  principes  du  district  de 
l'Oratoire. 

L'objet  de  cette  députation,  mis  sur-le-cbamp  en  délibération,  a 
donné  lieu  à  l'arrêté  suivant  : 

"  L'Assemblée,  lecture  faite  d'une  délibération  du  district  de 
l'Oratoire,  du  13  de  ce  mois,  a  arrêté  que  M.  le  Maire  serait  invité  à 
se  mettre  à  la  tête  de  la  députation  qui  sera  chargée  de  présenter  à 
l'Assemblée  nationale  le  plan  de  Municipalité  avec  les  observations 
des  districts,  et  l'adresse  explicative  des  motifs  des  démissions  de 
l'Assemblée  (1),  et  àdemandor  jour,  à  cet  effet,  à  M.  le  président  de 
l'Assemblée  nationale; 

«Nomme, en  conséquence, MM.  Bosquillon,Guillot  de  Blancbeville, 
Dugué  et  Thuriot  de  La  Rozière  pour  se  transporter  chez  M.  le  Maire, 
lui  exprimer  le  vont  d<^  l'Assemblée,  et  le  prier  de  l'aire  connaître  ses 
intentions  (2);  "  i 

«  Arrête  en  outre  que  les  mêmes  commissaires  remettront  à  M.  le 
Maire  copie  de  la  délibération  du  district  de  l'Oratoire  et  du  présent 
arrêté.  » 

^*^^  M.  le  président  a  fait  part  d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée 
par  M.  Hérault,  avocat-général  de  la  Cour  des  Monnaies  (3),  au  sujet 
d'un  jeune  homme,  présenté  hier  à  l'Assemblée  comme  sourd  et 
muet,  et  abandonné  de  ses  parents  (h-). 

L'objet  de  cette  lettre  est  de  détromper  l'Assemblée  sur  la  réalité 
de  l'infirmité  de  ce  jeune  imposteur.  Sur  quelques  soupçons,  au  lieu 
de  le  mener  à  la  pension  indiquée,  rue  des  Martyrs,  on  Ta  conduit 

1;  La  présentation  à  l'Assemblée  nationale  du  plan  de  Municipalité  et  de 
l'adresse  explicative  de  Ja  démission  avait  déjà  été  décidée  par  arrêté  du  10  avril. 
(Voir  ci-dessus,  p.  659-660.) 

(2)  Les  commissaires  rendirent  comjjte,  à  la  séance  du  lendemain  15  avril,  de 
la  réponse  du  Maire.  (Voir  ci-dessous,  Tome  V.) 

:{)  HÉRAULT,  avocat-général  h  la  Cour  des  Monnaies,  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  Hérault  (plus  tard  de  Sérhelles).,  avocat-général  au  Parlement. 

'4)  Séance  du  13  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  709.) 
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chez  M.  DçHuffu,  dircclcur  de  l'établissement  polisophique  (1),  où 
on  est  parvenu  à  le  faire  parler. 

Néanmoins,  M.  Deltuflb  l'ayant  gardé  chez  lui  et  offrant,  au 
moyen  de  quelques  secours,  de  se  charger  de  l'éducation  de  cet  en- 
fanl  (iiii  lui  a  paru  (l()n('  d'une  intelligence  peu  commune; 

L'Assemijlée  a  renvoyé  la  lettre  et  la  suite  de  cette  affaire  au  Dépar- 
tement de  police,  pour  s'entendre  avec  M.  Deltuffo,  et  y  statuer,  ainsi 
qu'il  appartiendra;  et  elle  a  volé  des  remerciements  à  M.  Deltuffo, 
pour  son  zèle  charitable.    (I,  p.  ^17.  ) 

Le  Comité  des  rapports,  qui  avait  été  interrompu  par  la  dépu- 

tation,  a  repris  la  lecture  du  second  projet  de  règlement,  concer- 
nant la  formation  des  compagnies  de  grenadiers  et  chasseurs  volon- 
taires (2). 

Tous  les  articles,  lus  et  discutés  béparément,  ont  été  adoptés. 

Il  a  été  seulement  ajouté,  sur  le  quatorzième,  que  les  tambours 
des  compagnies  dont  il  s'agit  auront  le  logement  comme  les  tam- 
bours des  autres  compagnies,  sauf  à  s'entendre,  pour  l'exécution  de 
cet  article,  avec  le  Département  de  la  Garde  nationale. 

Lecture  faite  de  ce  règlement  ; 

L'Assemblée  l'a  approuvé  provisoirement,  et  a  arrêté  qu'il  serait 
imprimé  (3),  et  envoyé  aux  soixante  districts. 

^.^^  Un  député  du  district  de  Saint-Séverin  a  déposé  sur  le  bureau 
une  délibération  portant  adhésion  unanime  de  ce  district  au  pacte 
fédératif  des  provinces  de  Bretagne  et  d'Anjou  (-4). 

^^  Sur  la  demande,  faite  par  le  district  de  Saint-Nicolas  du 
Ghardonnet,  de  faire  payer  à  sa  décharge,  par  la  caisse  de  la  Ville, 
200  livres  pour  le  premier  payement  d'une  somme  de  1,700  livres 
par  lui  due  au  sieur  de  La  Vigne,  tailleur,  et  qu'il  prétend  à  la 
charge  de  la  Ville; 

L'Assemblée  a  renvoyé  cette  demande  au  Département  de  l'admi- 
nistration, avec  invitation  pressante  de  s'en  occuper  sans  délai. 

Un  membre  du  Gomité  militaire  ayant  exposé  que  la  si'a-oté 


(1)  Dbltufu,  l'uiidateur  de  la  Sw.iélé  poli/sop/tic/iu,  déjà  luentiouué  au  l'rocùs- 
verbal  du  9  mars.  (Voir  ci-dessus,  p.  349  et  3o:i.) 

(2)  Présenté  le  13  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  708-709.) 

(3)  Inip.  à  part,  sous  ce  titre  :  Comité  militaire  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris, 
SÉANT  AU  Palais-Cardinal.  Kef/lement  sur  la  formation  des  compagnies  de  grenadiers 
et  chusKeiirs  volontaires,  en  IG  articles,  adopté  par  le  Comité  militaire  le  29  mars  1790, 
si^né  :  Mandat,  président;  Chéron  de  La  Bruyère  et  IJarré  de  Boisméan,  secré- 
taires, suivi  de  l'arrêté  d'approbation  <lu  14  avril,  7  p.  iu-i"  (Uib.Nat.,  manusc.2C58, 
fol.  326).—  Ce  document  n'est  pas  signalé  dans  la  Biblior/raphie  de  M.Tourneux. 

('k)  Adhésion  sollii-itée  par  l'arrêté  du  22  mars.  (Vidr  ci-dessus,  p.  484.) 


716  ASSEMBLÉE  DES  REPRÉSENTANTS      [14  Avril  1790J 

publique  et  le  bon  ordre  du  service  exigent  que  l'Assemblée  s'occupe 
d'un  projet  de  règlement  concernant  le  service  des  patrouilles  et  des 
postes,  proposé  par  le  Comité  militaire,  et  renvoyé  depuis  longtemps 
au  Département  de  police  (1)  ; 

L'Assemblée  a  arrêté  que  le  Département  de  police  serait  invité  à 
donner  au  plus  tût  son  avis  sur  ce  projet  de  règlement,  et  à  le  faire 
passer  à  l'Assemblée  (2), 

*^^^  M.  le  lieutenant  de  maire  au  Département  des  subsis- 
tances (3)  a  montré  le  plus  grand  désir  de  faire  connaître  à  l'Assem- 
blée et  d'exposer  aux  regards  du  public  le  compte  de  sa  gestion  (4)  : 
il  a  dit  que,  malgré  tout  son  empressement,  il  n'avait  pu  le  faire  plus 
lot,  par  la  faute  de  plusieurs  meuniers,  dont  les  comptes  n'étaient 
pas  en  règle,  et  qui,  depuis  le  rejet  de  leurs  pièces,  n'en  avaient  pas 
représenté  d'autres;  mais  il  a  ajouté  qu'il  lui  tardait  trop  de  mettre 
son  administration  au  grand  jour  pour  n'en  pas  présenter  très  inces- 
samment le  résultat. 

D'après  cet  exposé,  et  sur  la  motion  d'un  membre; 

L'Assemblée  a  indiqué  à  M.  le  lieutenant  de  maire  le  samedi,  24  de 
ce  mois,  pour  entendre  le  compte  de  l'administration  du  Départe- 
ment des  subsistances  (5). 

^^^^  On  a  repris  la  discussion  relative  à  l'affaire  de  M.  l'abbé  Mas, 
commencée  hier  (6). 

Un  seul  membre  (7)  a  parlé. 

Comme  il  était  tard,  cette  discussion  a  été  continuée  à  demain  (8), 
et  M.  le  président  a  été  chargé  d'inviter  M.  le  lieutenant  de  maire  au 
Département  des  établissements  publics  (9  à  vouloir  bien  s'y  trou- 
ver. (II,  p.  717.) 

(1)  Le  Règlement  sur  le  service  journalier  des  postes,  des  détachements  et  des 
patrouilles  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur  de  la  Ville,  adopté  par  le  Comité  mili- 
taire DE  LA  Ville  de  Paris  dès  le  17  novembre  1789,  avait  été  présenté  le  21  dé- 
cembre à  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Commune.  (Voir  Tome  111,  p.  238.) 

(2)  Le  règlement  en  question  fut  adopté  le  ;j  mai.  (Voir  ci-dessous.) 

(3)  DE  Vauvilliers. 

(4)  Cet  empressement  ne  se  manifestait  cependant  qu'à  la  suite  d'invitations 
réitérées,  des  1"  et  9  mars,  et  du  12  avril.  (Voir  ci-dessus,  p.  254,  349  et  673-674.) 

(5)  Le  compte  du  Département  des  subsistances  ne  fut  présenté  que  le  28  avril. 
,Voir  ci-dessous.) 

(6)  Le  Procès-verbal  de  la  séance  du  13  ne  mentionne  pas  du  tout  la  discussion 
relative  à  l'abbé  Masse.  (Voir  ci-dessus,  p.  709.)  Nous  savons  seulement,  par  le 
Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts,  qu'elle  fut  amenée  par  l'affaire  du  faux 
sourd-muet  dont  on  s'occupa  ce  jour-là.  (Voir  ci-dessous,  p.  717-718.) 

(7    QoATREMÈRE.  (Voir  ci-dessous,  p.  718.) 

(8)  La  discussion  se  termina,  en  elfet,  le  lendemain  lij  avril. 

(9)  Broosse-Desfaucherets. 
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^-**  La  séance  a  été  levée  à  neuf  heures  et  demie  du  soir. 
Signé  :  Godard,  Président. 

Secrétaires  :  Ameiloon,  d'Osmond,  Faureau  de  La  Tour, 
Thuriot  de  La  Rozière,  Brière  de  Surgy. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 

(I,  p.  715)  Le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n°  du  17  avril) 
raconte  d'une  façon  un  peu  différente  le  fait-divers  qui  occupa  lAssemblée 
dans  ses  séances  du  13  et  du  14  avril.  Voici  son  récit  : 

«  Un  jeune  homme,  trouvé  dans  les  bois  d'une  terre  dépendant  de  M.  Dières, 
fut  présenté  à  l'Assemblée  par  un  de  MM.  de  la  Cour  des  Aides,  comme  sourd 
et  muet.  M.  Rii^res  l'avait  prié  de  vouloir  bien  le  recommander  à  l'Assemblée, 
à  laquelle  il  avait  même  écrit  une  lettre. 

«  L'état  du  jeune  homme  était  trop  intéressant  pour  que  les  Représen- 
tants de  la  Commune  ne  s'occupassent  pas  à  l'instant  de  son  sort.  Un  pro- 
cès-verbal, où  les  réponses  du  jeune  homme,  données  par  écrit,  l'annon- 
çaient comme  fils  d'une  personne  distinjiçuée  demeurant  à  Reims,  comme 
ancien  élève  de  M.  de  L'Épée,  chez  lequel  il  avait  appris  à  écrire,  comme 
fuyant  une  pension  où  on  l'avait  battu,  rendait  sa  situation  plus  touchante. 
Aussi,  le  magistrat  qui  le  présentait  fut-il  autorisé  à  le  conduire  dans  une 
des  pensions  des  sourds-muets,  au  nom  de  l'Assemblée. 

«  Mais,  quoique  revêtu  du  pouvoir  de  faire  une  bonne  œuvre,  le  magistrat 
conçut  quelques  soupçons  sur  la  vérité  des  faits  et  fut  jaloux  de  consulter 
M.  Deltufo,  qui  est  à  la  tète  de  l'établissement  polysophique,  et  voici  le  ré- 
sultat de  ses  démarches,  résultat  qui  ne  fut  connu  que  le  mercredi  (14  avril) 
de  l'Assemblée  des  Représentants,  mais  que  nous  devons  placer  ici  pour 
ne  pas  interrompre  une  anecdote  intéressante. 

«  Il  s'est  trouvé  que  ce  jeune  homme,  qui  s'annonçait  comme  sourd  et 
muet,  parla,  et  que  ce  miracle  décela  le  mystère  de  sa  généalogie,  de  sa 
suite  et  de  son  état  :  il  est  le  même  qui  passa  quelque  temps  pour  un  habi- 
tant de  l'île  d'Otaïti  (1),  qui  intéressa  tout  Paris. 

«  Comme,  à  la  fleur  de  l'âge,  il  se  trouve  avoir  le  talent  de  séduii'e  et  de 
tromper  si  habilement,  on  a  cru  que  le  Département  de  police  devait,  plus 
que  tout  autre,  s'occuper  de  sa  personne,  et  il  a  été  envoyé  à  ce  Dépar- 
tement. » 

(II,  p.  710)  Cesl  \e  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  (n"'  des  17 
et  20  avril)  qui  permet  de  comprendre  à  peu  près  ce  qui  s'est  dit,  dans  cette 
séance  au  sujet  de  l'abbé  Masse,  instituteur  des  sourds-muets.  Voici  d'abord 
le  compte  rendu  du  17,  qui  doit  s'appliquer  à  la  séance  du  13  : 


(I)  Lire  :  Taïli  ^Polynésie),  quelquefois  appelée  OLalnli. 
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«  L'aventure  de  ce  sourd-muet  (1)  a  donné  l'occasion  à  M.  l'abbé  Mllot 
d'annoncer  à  l'Assemblée  que  M.  labbé  Masse,  à  qui,  d"  après  le  vœu  exprimé 
de  M.  l'abbé  de  L'Epée  et  le  choix  qu'il  en  avait  fait  pour  son  successeur, 
l'on  a  cru  devoir  confier  l'établissement  commencé  par  l'illustre  défunt  (2), 
n'était  plus  revêtu  de  cette  place,  et  de  prier  MM.  les  Représentants  de  la 
Commune  de  s'occuper  de  son  sort. 

«  MM.  du  Département  des  établissements  publics,  sous  l'inspection  des- 
quels cet  établissement  se  trouve,  ont  été  invités  à  venir  le  lendemain  rendre 
compte  des  faits.  » 

Quant  à  la  discussion  du  14,  le  Journal  de  la  Municipalité  et  des  districis 
(n"  du  20  avril)  la  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Nous  avons  raconté  ce  qui  s'est  passé  relalivenient  au  jeune  homme 
qui  feignait  d'être  sourd  et  muet,  et  nous  avons  fait  remarquer  qu'à  cette 
occasion  (3)  M.  l'abbé  Mulot  avait  annoncé  à  l'Assemblée  générale  que 
M.  Masse,  nommé  par  elle  pour  remplir  provisoirement  les  fonctions  de 
M.  l'abbé  de  L'Épée,  était  dépouillé  de  ces  fonctions,  et  que  cette  affaire  avait 
été  ajournée  au  lendemain. 

«  Effectivement,  sur  la  fin  de  la  séance  (4),  M.  Mulot  la  rappela,  et  M.  Qua- 
TRESiiiRE  parla  le  premier,  après  le  compte  que  M.  Champion  de  Villeneuve, 
l'un  des  administrateurs  des  établissements  publics,  rendit  de  ce  qui  s'était 
passé  :  la  conclusion  de  M.  Quatremère  était  qu'il  n'y  avait  lieu  à  déli- 
bérer. 

«  Il  avait  fait,  dans  le  tissu  de  son  discours,  sur  l'amitié  de  M.  Mulot 
pour  M.  Masse,  des  sorties  qui  forçaient  M.  Mulot  à  répliquer,  ce  que  l'As- 
semblée accorda  à  ce  dernier,  mais  pour  le  lendemain  (13  avril),  vu  l'heure 
très  avancée.  » 

Il  resterait  à  expliquer  comment  i'abbé  Masse  avait  été  évincé  des  fonc- 
tions d'instituteur  des  sourds-muets  auxquelles  il  avait  été  appelé  par  un 
vote  formel  de  l'Assemblée  des  Représentants.  Mais,  comme  nous  aurons  à 
revenir  sur  toute  cette  affaire  à  l'occasion  de  la  séance  du  13,  où  elle  fut 
discutée  à  fond,  c'est  dans  les  Éclaircissements  de  la  séance  du  13  avril  que 
le  lecteur  trouvera  les  détails  de  cet  épisode  curieux  de  l'histoire  prélimi- 
naire de  notre  Institution  nationale  des  sourds-muets. 


(l'j  Faux  sourd-muet,  accueilli  le  13  avril  et  démasqué  le  14.  (Voir  ci-dessus, 
p.  709  et  714-713.) 

(2)  C'est  l'Assemblée  des  llepréscutants  de  la  Commune  elle-même  qui,  par 
arrêté  du  20  janvier,  avait  désigné  l'abbé  .Masse  comme  successeur  provisoire 
de  l'abbé  de  L'Épée.  (Voir  Tome  III,  p.  493  et  4.9.9-600.) 

(3i  Le  Journal  revient  ici  sur  la  séance  du  13  avril. 

(4;  Nous  voici  à  la  séance  du  14  avril. 


FLN   DU    TOME    QUATRIKME. 


MUTATIONS  DAIVS  LE  PERSONNEL 


REPRÉSENTANTS     DE    LA    COMMUNE 

SURVENUKS    DU    U    FÉVRIER    AU    1  i-    AVRIL    1700, 
CONCERNANT   ONZE    DISTRICTS. 


SAINT-ROCH 

Fai'chet  fait  savoir  lu  30  mars  qu'il  a  ét(;  rapiielé  par  le  liisli-iol,  sans  iMre  romiilan-  :  il 

vi'Mi'.  iiùanrnoins  membre  de  l'Assombléc  (1). 
Il  est  probable  f[ue  la  rlécision  du  district  s'appliquait  également  à  ses  trois  autres  maii- 

ilataires  :  Pallin,  Boivin  de  Hlancmure  et  Raguideau,  l'administrateur  Fenouillot 

DU  Closey  étant  inaiiitenu  en  fonctions. 

SAINT- VICTOR  (2). 
Le  11  fi'viiei',  Guillotte  est  remplacé  par  : 
Leprince  (Simon  Christophe),  46  ans,  receveur  des  tailles  à  Agen. 

SAINT-ÉTIENNE    DU    MONT    (3). 

Le  -i  avril  1790,  Irois  membres  sortants,  probablement  Delavigne,  Secré  de  Pennvern 
et  Cousin  (4),  sont  remplacés  par  : 

Baslin  (François  Jacques),  o6  ans,  avocat, 
Durouzeau  (Denis),  60  ans,  avocat  au  Parlement, 
Le  Tellier  (Jean  l'Yançois),  avocat. 

LE    VAL    DE  GRACE    (1). 
l.c  29  mars  1790,  la  démission  de  Darrimajou  est  acceptée  (6). 


(1)  Voir  ci-dessus j  p.  o53. 

(2)  Voir  Tome  H;  p.  680-681,  et  Tome  Jll,  p.  713,  les  noius  des  llepréscutaiits 
de  ce  district,  au  4  février  1790. 

(3)  Voir  Tome  II,  p.  682,  les  noms  des  llcprésontauts  de  ce  district,  au  4  fé- 
vrier 1790. 

(4)  Le  Procès-verbal   ne   donne   pas  les   noms   des  sortants.   (Vnir  cl-dcssus, 
p.  593  et  399.) 

(5)  Voir  Tome  IF,  p.  682,  et  Tome  111,  p.  714,  les  noms  des  llepréscntauts  de  ce 
district,  ;iu  4  février  1790. 

(6)  Sou  successeur  ne  fut  admis  que  le  2i  avril.  (Voir  Tome  V.) 
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NOTRE-DAME    (1). 
Le  23  mars  1790,  Vergnaux,  Beaurain   et   Lacol'b  sont  remplacés  par  : 

Normand  (Nicolas),  4o  ans,  architecte. 

Oudet  (Jean-Baptiste),  69  ans,  ancien  avocat  au  Parlement. 

Gilles  (Jean  Louis),  37  ans,  avocat. 

PETITS    PÈRES 

Par  arrêté,  en  date  du  5  mars,  les  quatre  mandataires  du  district  :  Blondel,  Auzoux, 
FoLiLLON  et  Desmarie,  sont  rappelés,  sans  remplacement,  l'administrateur  Charpin 
restant  en  fonctions  (2). 

FILLES   SAINT-THOMAS 

Par  arrêté,  en  date  du  18  mars,  les  quatre  mandataires  du  district  :  Huguet  de  Sémonville, 
Brissot  de  Warville.  de  Lacretelle  et  Mollien,  sont  rappelés,  sans  remplace- 
ment, l'administrateur  Trudon  des  Ormes  restant  en  fonctions  (3). 

MINIMES 

Par  arrêté,  en  date  du  25  février,  les  quatre  mandataires  du  diotrict:  Poitevin  DE  Maissemy, 
FÉLIX,  CuRRELiER  et  PiGNARD  DE  La  Boulaye,  soDt  rappelés,  sans  remplacement,  l'ad- 
ministrateur Tiron  restant  en  fonctions  (i). 

SAINT-LAZARE 

Par  un  arrêté  de  dati;'  inconnue,  mentionné  au  Procès-verbal  de  la  séance  du  19  mars  (5), 
les  pouvoirs  des  quatre  mandataires  du  district  :  Le  Prince,  Garrigue,  Le  Peschelx 
et  DE  Vaudichon  sont  révoqués,  sans  remplacement. 

SAINT-JEAN    EN    GRÈVE   (6). 
Le  11  mars  1T90,  Grandin  et  Dameuve  père  sont  remplacés  par  : 

Salleron  (Joseph),  41  ans,  marchand-corroyeur. 
Maire. 

RÉCOLLETS 

Par  arrêté,  en  date  du  l.ï  mars,  les  quatre  commissaires  du  district  :  Kornmann,  Locré 
de  Roissy,  Millos  du  Ferreux  et  Vilain  de  Quincy,  sont  rappelés,  sans  remplace- 
ment, l'administrateur  Le  Roulx  de  La  Ville  restant  en  fonctions  (7). 


(1)  Voir  Tome  II,  p.  68:i,  les  noms  des  Représentants  de  ce  district,  au  4  fé- 
vrier 1790. 

(2)  L'arrêté  du  district  des  Petits  Pères  sera  publié  dans  l'ouvrage  sur  VOrr/a- 
nisation  muninipale  de  Paris  au  début  de  la  Révolution. 

(3)  L'arrêté  du  district  des  Filles  Saint-Thomas  sera  publié  dans  l'ouvrage  sur 
l'Organisation  municipale  de  Paris  au  début  de  la  Révolution. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  258  et  26.ï. 
(o)  Voir  ci-dessus,  p.  4ol. 

(6)  Voir  Tome  II,  p.  688,  les  noms  dos  Représentants  de  ce  district,   au  4  fé- 
vrier 1790. 

(7)  L'arrêté  du  distrirt  des  Récollets  sctr  publié  dans  l'ouvrage  ^ur  l'Organisa- 
tion municipale  de  Paris  au  début  de  la  Révolution. 
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P.  xviii-xix.  —  A  la  ligne  M  de  la  p.  xviii,  iiiodilier  le  chitlre  du  renvoi  :  (3)  au  lieu 
de  (1),  et  transporter  au  bas  de  la  mrme  page,  avec  le  chiffre  (3),  la 
note  qui  figure,  par  erreur,  au  bas  de  la  p.  xix,  avec  le  chiffre  (l). 

P.  261.  —  A  la  suite  de  V Éclaircissement 'l,  ajouter  ce  qui  suit  : 

L'arrêté  du  17  août  (Voir  ci-dessus,  p.  2oi)  et  le  passage  cité  des 
Mémoires  de  Bailly  visent  une  histoire  de  police  qui  fit  assez  de  bruit 
dans  le  temps  pour  être  signalée  dans  une  brochure  intitulée  :  Danger 
des  patrouilles  exercées  par  les  enfants,  imp.  7  p.  iii-8"  (Brit.  Mus., 
F.  R.  426,  8),  où  l'auteur  prétendait  que  des  gamins  avaient  coupé  la 
tiHe  à  un  chat  et  l'avaient  promenée  au  bout  d'une  pique. 

A  la  suite  de  l'arrêté  de  l'Assemblée  des  Représentants  de  la  Com- 
mune, interdisant  les  patrouilles  d'enfants,  parut  une  autre  brochure, 
qui  réfutait  le  récit  précédent,  sous  ce  titre  :  «  On  dit  »  est  un  sot,  ou 
La  fête  du  cfiat  {Lettre  d'un  patriote  sur  la  défense  faite  aux  enfants 
de  faire  des  patrouilles),  imp.  7  p.  in-8"  (  Bib.  Nat.,  Lb  39/3043). 

P.  321.  —  Lignes  16  et  17.  Au  lieu  de:  s' étant  présenté  à  l'Assemblée,  l'a  priée  de 
s'expliquer...,  lire  :  s'étant  présenté,  l'Assemblée  l'a  prié  de  s'expliquer... 
Ligne  18.  Ajouter  un  renvoi  (2),  et  mettre  en  note  : 
(2)  Voir  Discours  de  M.  DK  ChÉNIER,  autenr  de  la  tragédie  de  CHARLES  IX,  à  l'Assem- 
blée générale  des  Représentants  de  la  Commune  de  Paris,  23  août  1 789,  imp.  8  p.  in-8"  (Bib. 
Nat.,  Lb  40/1187) 

P.  363.  —  Ligne  21.  Ajouter  un  renvoi  (1),  et  mettre  en  note  : 

(1)  Voir  le  J/emoù-e manuscrit,  signé  :  POMIÈS,  du  -i  août  1789  (Arc.h.Nat.,  Q  1/1101). 
P.  516.  —  Ligne  36.  Au  lieu  de  :  la  punition  des  lois,  lire  :  la  punition  des  délits. 

^  TOME    11 

P.  294.  —  Ligue  7.  Ajouter  un  renvoi  (3),  et  mettre  en  note  : 

(5)  Le  Muséum  de  Florence,  gravé  par  David,  avoc  des  explications  françaises,  (i  vol. 
in-S",  Paris,  1788-1795. 

Ligne  14.  Après  les  mots:  l'évêque  deCalUnique,  ajouter  un  renvoi  (6), 

et  mettre  en  note  : 

(0)  DE  La  Pinte  de  Livry  (Nicolas),  chanoine  de  l'ordre  des  Préniontrés,  évc<iife 

in  puriibus  de  Callini(iU';  (Kallinikon,  en  Mésopotamie,  aujourd'hui  Rahka.   dans   ki 

Turquie  d'Asie',  coadjuteur  de  Màcou,  abbé  de  Sainte  Colombe-IèsSons.  retiré  à  Sens. 

(  Vou"  Franklin,  Les  anciennes  bibliothèques  de  Paris,  p.  196,  note  3.) 

P.  424.  —  Ligne  38.  Après  les  mots  :  imprimé  sous  peu  de  Jours,  ajouter  un  ren- 
voi (4',  et  mettre  en  note  : 
(4)  Voir  .Mémoire  justificatif,  présenté  par  M.   Hay,  colonel  des  dardes  de  la  Ville  de 
Paris,  à  M.  le  Maire  et  à  MM.  les  Représentants  de  la  Commune^  1789,  imp.  32  p.  in-4'' 
(Arch.  do  la  Seine,  nour.  acq.,  VD*10). 

P.  686.  Note  (1).  Au  lieu  de  :  p.  649,  lire  :  p.  OSi. 

P.  700.  —  2''  colonne,  31  octobre.  Au  lieu  de  :   Conseil  de  Ville,  p.  U)2,  lin-  : 
Bureau  de  Ville,  p.  i9i. 
Tome  IV,  46 
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p.     ;j9.  —  A  la  suite  de  V Éclaircissement  I.  ajouter  : 

Voir  aussi  L'Achille  français,  le  héros  de  la  Bastille,  ou  Le  brave 
Élie  récompensé,  imp.  -Il  p.  in-8"  (Rib.  Nat.,  Ln  27/7041). 

P.  12J.  —  A  la  suite  de  l'Éclaircissement  I,  ajouter  : 

De  la  brochure  de  de  Boncf.rf  il  convient  de  rapprocher  un  écrit 
intitulé  :  Mémoire  sur  les  moyevs  d'occuper  ulilemenl  les  ouvriers  et 
autres  gens  qui  sont  dans  Paris,  par  Poilletikr,  citoyen  du  district 
de  Saint-Magloire,  août  1789,  imp.  1.^  p.  in-S"  (Bib.  Carnavalet,  12018). 

P.  148.  —  A  la  suite  de  Y  Éclaircissement  \ ,  ajouter  les  lignes  suivantes  : 

Le  recensement  avait  été  proposé,  dès  le  23  octobre  1789,  dans  une 
brochure  intitulée:  Nouvelle  circulaire  aux  districts,  discours  prononcé 
à  l'assemblée  générale  du  district  des  Petits  Pères,  par  Fkvelat,  soldat- 
citoyen,  sur  le  moyen  d'établir  l'ordre,  tant  dans  l'administration  civile 
que  militaire,  imp.  10  p.  in-8"  (Bib.  Carnavalet,  12018). 

P.  22;j.  —  Mote  (1).  Compléter  riudication  bibliographique  de  la  façon  suivante  : 
...  Gt  in-fol.  (Bib.  Carnavalet,  dossier  d'affiches). 

P.  24o.  —  Note  (4).  Après  les  mots  :  parvint  plus  tard,  intercaler,  entre  paren- 
thèses : 
(6  mars  1790). 

P.  249.  —  Note  (2).  Compléter  la  note  par  ces  mots  : 

Il  s'appelle  décidément  Thiérion.  (Voir  ci-dessous,  p.  715,  note  t.) 

P.  .■J29.  —  Lignes  27  et  28.  Après  les  mots  :  lieutenant  de  maire  au  Département 
des  établissements  publics,  ajouter  un  renvoi  (3),  et  mettre  eu  note  : 

(3)  Erreur  du  registre  manuscrit  :  Cei.lerier  était  lieutenant  de  maire  au  Dépar- 
tement des  travaux  publics. 

P.  364.  —  Note  (3).  Compléter  la  note  ainsi  qu'il  suit  : 

Voir  ci-dessus,  p.  312  et  3i6,  séances  du  29  décembre,  matin,  et  du  2  janvier,  matin, 

P.  371.  —  Ligne  6.  Au  lieu  de  :  vœu  pour  l'abolition,  lire  :  vœu  contre  Vabolition 

immédiate. 
P.  398.  —  Ligne  3.  Après  les  mots  :  lundi.  2,4  du  présent,  ajouter  un  renvoi  (3). 

et  mettre  en  note  : 
(3)  Lire  :  lundi,  25  du  présent. 

P.  41o.  —  Ligne  40.  Au  lieu  de  :  qu'ils  sollicitent,  lire  :  rju'il  sollicite. 
P.  431.  —  Note  (1).  Compléter  l'indication  bibliographique  (le  la  façon  suivante  : 
...  et  in-fol.  (Bib.  Carnavalet,  dossier  d'afiiches). 

P.  4i2.  —  Note  il).  Ajouter  ce  qui  suit: 

Une  démarche  dans  le  même  sens  de  St.\p.\rt,  ancien  chirurgien  des  hôpitaux  do 
Bicèlre  et  de  la  Salpétrière,  chirurgien  de  la  Garde  de  Paris,  dite  Garde  des  ports: 
est  mentionnée  au  Procès-verbal  du  Comité  militaire  de  la  Ville  de  Paris,  à  la  date 
du  29  décembre  1789. 

P.  4u4.  —  Note  (3).  ConqjJéter  l'indication  bibliographique  de  la  façon  suivante  : 

...  et  in-fol.  (Bib.  Carnavalet,  dossier  d'afficlies). 
P.  464.  —  Ligne    4    Au  lieu  de  :  telles  cjue,  lire  :  telle  que. 
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V.  4lJ4.  —  Ligui;  19.  Après  les  mots  :  le  docteur  Price,  ajouter  ua  renvoi  (  i),  et 
mettre  en  note  : 

(•'il  "Voir,  dans  la  lievolufion  /rançaise,  Revin'  (u"  du  14  octobro  IS'Jô),  l'article  de 
M.  E.  Pariset,  sur  la  Societr  de  la  Révolution  de  Londres. 

P.  480.  —  Ligne  12.  Ajouter  un  renvoi  (3),  et  mettre  en  noie  : 

(:!)  La  d(''<M3ioii  du  Comitr-  ost  mentionnre  en  ces  tnrmes,  dans  Ip  frocès-verlml  du 
Comité  militaire  de  la  Ville  de  Paris  (Bib.  Nat.,  Lf  i:i:j/I22),  à  la  date  du  'i'>  jaii- 
vi»r  1790  : 

»  Après  lecture  de  l'adresse  des  Gardes  de  la  prijvoté,  le  Comité  a  arrêté  de  décider 
qu'il  estimait  que  ladite  compagnie  était  absolument  inutile  à  la  (Jarde  nationale 
parisienne,  réservant  à  ladite  compagnie  de  se  pourvoir,  ]iour  le  rciriboursenietit  de 
ses  offices,  contre  qui  il  appartiendra.  » 

P.  "KiS.. —  Ligue  ci.  .\jouter  un  renvoi  (8),  et  mettre  en  note  : 

(8)  ■\"oir  p.  718,  ladditiou  à  la  note  2  de  la  page  5G8. 

P.  o99.  —  Note  (3).  Au   lieu   de  :    Voir   ci-dessus,   p.   -ï-'ll,   lire:   Voir  ri-(/e:iSUS, 
p.  :i-10. 

P.  609.  —  Lignes  12  et  17-18.    A  la  suite  du   nom  de  M.  Flanéfjallij,    ajouter  un 
renvoi  (1),  et  mettre  en  note  : 

(1)  Lire  :  M.  ScANEriATTI. 

Ligne  29.  Ajo,uter  un  renvoi  (2),  et  mettre  en  note  : 

(2)  Voir  :  Mémoire  sur  un  nouveau  four  pour  cuire  le  plaire  par  le  r/iarbon  de  terri-, 
par  M.  ScapJEGAtti,  imprimé  par  ordre  du  Bureau  de  Ville,  avec  un  jiian,  imp.::iOp. 
in-4'>{Arch.  de  la  Seine,  nouv.  acq.,  VD'IO). 

P.  610.  —  Note  (3).  Rectifier  ainsi  : 

(:i)  Voir  les  séances  de  l'Assemblée  des  Représentants  du  19  février,  et  du  Bureau 
de  Ville  des  27  février  et  23  mars  1790. 

P.  641.  —  Note(l).  Ajouter: 

A'oir  y  Éclaircissement  III  du  27  février,  Tome  IV,  p.  i>:{H. 

P.  C72.  —  Note  (1).  A  la  suite  du  premier  paragr..  ajouter  : 

Voir  aussi  Laprise  de  la  Bastille,  par  Eugène  Bonnemeke,  1881,  in-18,  p.  i:>7. 

P.  688.  —  Ligne  19.  Après  les  mots  :  M.  Valiié,  ajouter  un  renvoi  (4),  et  uirtlre 
en  note  : 

(  i)  Lire  :  Vai.LÉE. 

Ligne  24.  Ajouter  un  renvoi  (b),  et  mettre  en  note  : 

(5)  Séance  du  26  février  (Tome  IV,  p.  219). 

P.  736.  —  Ligne  22.  A  la  suite  de  :  Tithle  des  joitrutiax  et  ouvraf/es  cités,  au  lieu 
de  :  paffe  710,  lire  :  paçie  7*/. 
Ligne  23.  A  la  suite  de  :  Tuhic  rjévérale  des  matières,  au  lieu  de  : pinje  72'!^ 
lire  :  parje  7*.ï. 

'r  (  >  .\1  H    1  Y 

P.     49.  —  Note(l).  Ajouter  ce  qui  suit: 

Voir  l'adresse  des  Dominicains  de  la  rue  du  Hae  à  rAsseniblé'n  nalionale,   séance 
du  12  novembre  1789  [Archives  parlementaires,  t.  X,  p.  '.'.]. 

P.     74.  —  Ligne  3.  Après  les  mots  :  procès-verbal  du  1 1  février,  ajouter  un  ren- 
voi (2),  et  mettre  en  note  : 
(S)  Lettre  datée  du  <>  février.  (Voir  la   lettre  de   BaillVj  insérée  an  procès-verbal 
du  27  mars,  p.  .'il3-51''..) 
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P.  92.  —  Colonne  des  commandants  de  bataillon.  Quelques  noms  sont  déna- 
turés dans  le  Procès-verbal  y  reproduit.  Il  convient  de  les  rectifier 
au  moyen  de  renvois  et  de  notes  s'appliquant  aux  noms  suivants: 

Ligne  4.  La  Gr.ange  (1). 
Note  (1).  ZiVe  .-  de  La  Grange. 

Ligne  6.  Pachaut  de  La  Map.ti.vièp.e  (2). 
Note  (2).  Lire  :  Pichault  de  La  Martinière. 

Ligne  22.  de  La  Chesnaye  (.3). 
Note  (3).  Lire  :  Baudin  de  La  Chesnaye. 

Ligne  25.  Geoffroy  de  Charmois  (4). 
Note  (4).  Lire  :  Geoffroy'  de  Charnois. 

Ligne  27.  de  Château-Thierry  (o). 
Note  (5).  Lire  :  Cappon  de  Chateau-Thierp.y'. 

Ligne  .'}6.  Silly  (6). 
Note  (6).  Lire  :  de  Silly. 

Ligne  42.  de  Frémont  (7). 
Note  (7).  JAre  :  Guyon  de  Frémont. 

Ligne  44.  Venet  (8). 
Note  (8).  Lire  :  de  Yenèt. 

P.     93.  —  Même  explication  que  pour  la  page  92  : 
Ligne  2.  Hardoin  (1). 
Note  (1).  Lire  :  Harvoin. 

Ligne  6.  Vanot  (2). 
Note  (2).  Lire  :  Vanotte. 

Ligne  10.  Gaulisius  (3). 
Note  (3).  Lire  :  Gauthier  de  Lizolles. 

P.     94.  —  Ligne  7.  Au  lieu  de  :  le  28  mars,  lire  :  le  27  mars. 

Ligne  9.  Compléter  l'indication  bibliograpliique  de  la  façon  suivante  : 

...  et  3  p.  in-S"  (Bib.  Nat.,  manusc,  26.j8,  fol.  321). 

P.  189.  —  Ligne  14.  Au  lieu  de  :  en  1700.  lire  :  le  2(J  juin  17.90. 
Ligne  lo.  Ajouter  : 

...  et  dont  le  Moniteur  (n"  du  24juin  1790)  dénatura  le  nom  au  point 
de  l'appeler  :  PoRiiuJOx,  entrepreneur.  Ce  de  Lornaizon,  entre-preneur 
du  spectacle  comique  et  lyrique  des  Bluettes,  publia  une  adresse  à 
MM.  les  Représentants  de  la  Commune  de  Paris,  sans  date,  protestation 
contre  la  pétition  du  Théâtre  Italien,  présentée  le  20  février.  (Voir  ci- 
dessus,  p.  164),  imp.  16  p.  in-S"  {Bib.  Carnavalet:,  dossier  à  acquérir  en 
juillet  1896). 

Ligne  37.  Au  lieu  de  :   l'/iilippe  Louis  Pierre,   lire  :   l'/iili/jpe  Aristide 
Louis  Pierre. 

P.  206.  —  Noie  (3).  Ajouter  : 

Le  Projet  de  monument  et  fête  pâtiiotique,  dédié  à  Xos  Seigneurs  les  représentants  de  la 
nation,  a  été  imprimé,  avec  la  date  du  7  février  1790,  8  p.  in-8''(Bib.  Nat.,  Lb  39/2933). 
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P.  240.  —  Entre  le  2'  et  3«  nlinOa  daV  Éclaircissement  V,  avant  li'  parafrr.  coucer- 
uant  le  district  des  Minimes,  intercaler  ce  qui  suit  : 

Le  dislrict  de  Saint -Joseph  adhère  à  ranvlé  du  district  de  Saint-Louis 
de  la  Culture,  contre  la  création  du  corps  d'artillerie,  par  délibération 
du  8  janvier,  irnp.  2  p.  iii-8»  (Bib.  Carnavalet,  dossier  10065). 

P.  25C.  —  Ligne  23.  Après  les  mots  :  Le  Blanc  de  Nanteuil,  procureur-général, 
ajouter  un  renvoi  (i),  et  mettre  en  note  : 
(4)  Lire:  Le  Blanc  de  Verneuu.,  procureur-gùnéral  des  chancelierios  (in  royamno. 

P.  2.'i7.  —  Ligne  .'i.  Au  lieu  de  :  Barèrre  de  Vieuzac,  lire  :  Barère  de  Vieuzac. 

P.  336.  —  Note  (1),  ligne  1.  Au  lieu  de  :  Ce  mémire,  lire  :  Ce  mémoire. 

P.  357.  —  Note  (2),  ligne  4.  Au  lieu  de  :  p.  317,  lire  :  p.  318. 

P.  363.  —  Dernière  ligne.  .\u   lieu  de  :  instituée  par  l'art.  2,   lire  :   institué  par 

l'art.  2. 
P.  439.  —  Ligue  10.  Ajouter  un  renvoi  (4),  et  mettre  en  note  : 

(4)  La  question  fut  rappelée  à  la  séance  du  12  avril.  (Voir  ci-dessous,  p.  f'<1ô.] 
P.  4.0I.  —  Note  (2).  Uemplaccr  la  note  par  celle-ci: 

(2)  Il  s'agit  évidemment  d'un  Plaji  d'établissement  d'écoles  publiques,  dédié  n  V Xssera- 
blée  nat'ionule,  signé  :  LangelÉ,  citoyen  du  district  de  Sainte-Opportune,  17110,  iinj)  12  p. 
in-4"  (Bib.  Nat,,  R.  p.  11,'). 

P.  613.  —  Ligne  17.  Au  lieu  de  :  Mémoire  renvoyé  au  Comité,  par  le  décret  du 
31  mai  sur  un  objet...,  lire:  Mémoire,  renvoyé  au  Comité  par  le  décret 
du  31  mai,  sur  un  objet... 

P.  6.j9.  —  Note  (5).  Au  lieu  de  :  le  13  avril,  lire  :  le  12  avril. 
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I.   -    JOURNAUX 

Utps  *>.?  Apôlrpii,  pnblip  par  J.Peltier,  paraissant  depuis  novembre  1789.  =  Dénonciation 

contre  co  journal,  p.  Il  -  Suite  donnée  h  la  dc^noncintion,  p.  30.  -  Extraits  :  p.  W-tl. 

Ami  du  peuple  ou  Publiciste  parisien,  rédigé  par  J.  P.  Mar.^T,  paraissant  depuis  septembre 

178S)    =  P  37;  53.  note  1  ;  56';  45S,  rote  2;  /■:^•  173,  notes  1  et  3. 
Annales  patriotiques  et  littéraires  de  la  France,  diri-é  par  L.  S.  MERriER  et  J.  L.  CaRRA, 

paraissant  depuis  octobre  1789.  =  P.  85,  note  4;  301,  note  1,  30H:  336,  note  2.  _ 

iristocratie  vaincue  ou  Pnbliciste  national,  continuation  du  Triijun  du  peuple,  journal  éphé- 
mère, dont  il  ne  parut  que  deux  numéros  dans  les  premiers  .jour?  d  avril  17'J0,  une  des 
nombreuses  contrefaçons  de  l'Ami  du  peuple.  =  P.  131,  note  2. 
Chronique  de  Paris,  fondée  en  août  1789.  par  A.  L.  Millin  et  J.  F.  ^OEL.  _  P.  ^î,  note  o; 
.?7;  58.  notes  1  et  2;  61,  note  2;  120;  156,  note  3:  189;  201;  236,  note  .V,  281;  318,  note  4: 
395;  4>^8,  note  3;  502,  note  4.  . 

Courrier  de  Madon{i]  à  V Assemblée  nationale,  rédigé  par  J.  S.  Dinocheau,  paraissant  depuis 

novembre  1789.  =  P.  il.  texte  et  note  1. 
Courrier  de  Paris  dans  les  provinces  et  des  provinces  à  Paris,  p^v  A.  J.  Gorsas,  l'^-raissant 
depuis  octobre  1789.  =  P.  115,  note  1;  116,  notes  2,  3  et  6;  117,  notes  1,  -  et  10;  lis, 
texte  et  notes  1  et  4;  273;  282,  notes  1  et  5;  .536,  note  1;  .511-512. 
Gazette  nationale.  =  Voir  Moniteur  universel. 

Journal  de  la  Municipalité  et  des  districts  de  Paris,  publié  par  F.  L.  BayaRD,  depuis  octobre  1,89. 
=  Demande  de  subvention  pour  ce  journal, p.  624. -Collaboration  à  ce  journal  du  Repré- 
sentant de  la  Commune  Mulot,  p.  656,  texte  et  note  2. -Citations  :  p.  3,  note  4;  5,  note  1  ; 
6  note  1- 7- 14,  note  3;  29,  note  1;  .ï/;  3:>,  note  4;  5/;  5-';63,  note  1  ;  65,  note  3;  66,  note  1  ; 
7>.73-74--6  notel;  79;  SO,  texte  et  note  2;  S:',  note  1;  Si;  .9/;  111.  note3:  112,  note  3; 
114,  notes  2  et  Z;115,  note  i;  117,  notes  5,  8  et  11:  118,  notes  2  et  6;  121,  note  1;  126. 
notes  1  2  et  3-  128,  note  1  ;  132,  notes  2  et  4;  141,  note  3;  î43.  notes  2  et  3;  144,  notes  1 
et  3-  116  ■  152,  note  1;  IfîO,  notes  3  et  4;  163,  notes  3  et  4;  164,  notes  5  et  6;  165.  note  4; 
/6'y-'ïr/-175.  note3;  181,  note  1;  183,  notes  2  et  3;  18'J,  notes  i,  5  et  7;  185,  notes  1,3.  o 
ot  (i-  hS6-l87  ■  m- m  ;  192,  note  1  ;  203;  205,  note  2  ;  209.  note  2  ;  210  ;  212,  note  1  ;  216,  note  3  ; 
217  'notes  2  et  5  ;  220,  note  1  ;  228,  note  1  ;  229,  note  1  ;  232.  note  12;  233,  note  1  ;  249.  note  4  ; 
"ôl'  notée;  252.  notes  1,  2  et4;  253,  note  2;  254,  notes  1  et5;  259.  note  4;  :'6'5,- 271,  notes  1 
et  6;  272,  notes  1  et  3  ;  275,  note  1  ;  282;  281;  298,  note  1  ;  301,  note  1  ;  302,  note  4  ;  30o, 
note  2;  307;  316.  notes  2,  3  et  4;  317,  note  1;  318,  note  1  ;  323.  note  4;  327.  note  2:  328. 
notes3  el  4;  329,  note2;  .î5.3.note  2;  346,  note  2;  350.  note  6,  351,  note  2;  3o3:  3o7,  note  1; 
361  ■  397  note  3;  399  notes  1,  4  et  5  ;  -113,  note  4;  lll;  419,  notes  1.  2,  6  et  7;  42*,  notes  1 
el  2;  430,  note  3;  431,  notes  2.  3  et  4;  ^36';  447;  45!.  note  6:  452,  note  6;  I61-4b2;  46o. 
note  2-  474  ■  477-478;  483,  note  i:  484,  note  2;  497,  note  1  ;  499,  note  2;  504,  note  3;  oOo, 
notes  2  5  et  7  ;  506,  note  4;  507,  notes  1  et  3;  508,  notes  2  et  6;  512,  note  2;  520,  note  •*: 
5-1  note  2;  524,  notes  1  et  3;  551;  553,  note  2;  .554,  notes  1  et  3;  555,  note  3;  5o6  note  1; 
561,"  note  1 :  566.  note  5;  583,  note  3;  590,  note  1  ;  f.93,  note  3;  594,  notes  1  et  2:  .9o  ;  ;>J6 ; 
597  ■  604  ■  607  ■  609,  note  1  ;  611,  notes  1  et  2;  618;  626,  texte  et  note  4;  630;  632,  texte  et 
noté  4-  6.«-  639  note  2;  640,  note  2;  641,  note  2;  642;  644-646;  653;  654-656 ;%9,  note  1; 
066;  669;  671;  685-686;  687;  688-690;  709;  710,  note  2:  710-711;  713,  note  1;  716,  note  0; 

.roûnJl  'dé Paris,  paraissant  depuis  1777.  =  P.  8;  91,  texte  et  note  1  ;  271,  note  2;  309;  X17 ; 
1(11;  l-ii;  177.  note  1;  I7S,  note  2;  501,  note  2. 

(1)  ConiiMiinr  ,lo  r.an.l'-,  c.intnii  do  Contre*,  .im.ndis^mcnl  rto  Rlois  (I.nir-cl-ÇliPr). 
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Journal  des,  débats  et  décrets,  compte  rendu  des  séances  de  l'Assemblée  nationale,  fondé 
en  août  1789  par  l'imprimeur  Baudouin.  =  P.  257.  note  1;  343,  note  5;  360.  note  2; 
363,  note  3;  361,  note  1  ;  373,  note  1  ;  412,  note  4;  5:^.9. 

Journal  général  de  la  cour  et  de  la  ville,  paraissant,  depuis  septembre  1789,  sous  la  direction 
de  G.  M.  A.  Bkune  et  J.  L.  Gautier  de  Syonnet,  publié  par  Gautier  de  Syonnet 
seul,  à  partir  de  décembre  1789.  =  P.  121;  434;  542. 

Journal  général  de  la  police  et  des  tribunaux,  édité  par  Hérault,  imprimeur,  de  décembre 
1789  à  mai  1790.  :=  Demande  de  l'éditeur,  à  lefîet  détre  autorisé  à  avoir  une  impri- 
merie, p.  101,  texte  et  note  6. 

Moniteur  universel  ou  Gazette  nationale,  fondé  en  novembre  1789  par  l'éditeur  Ch.  Panc- 
KOUCKE.  =  P.  3,  note  4;  5,  note  i  ;  G,  note  1 :  10,  note  2;  12,  note  2;  29,  noies  1  et  2;  31  ; 
33;  37;  48,  notes  /.  et  4:  52;  71-72;  82,  note,  1 :  91;  113,  note  3;  115,  note  1  ;  117,  note  3; 
118,  notes  3  et  5;  121;  122,  note  5;  129-130;  148;  164,  note  3;  165,  note  3;  171;  172-173; 
188.  texte  et  note  3;  204;  210;  232,  note  H  ;  254,  note  5;  255;  256,  note  3;  257,  note  1  ; 
273,  note  4;  ^^^,  notes  1,  4  et  5:  283;  281;  590,  note  2;  298,  note  1  ;  305,  note  2;  310;  313, 
note  4;  314,  notes  1  et  3;  315,  note  1;  316,  notes  2  et  3;  327,  note  2;  329,  note  4;  335, 
note  1;  344,  note  2;  350,  note  6;  357,  note  1 :  359,  note  2;  360,  note  2;  372,  note  5;  576', 
note  4;  382,  note  1;  404;  413;  414;  419,  note  7;  424,  note  1;  431,  notes  2  et  4;  433,  note  2; 
434,  texte  et  notes  1  et  2;  447;  461;  474;  475;  477;  486;  487;  488,  note  3;  497,  note  3  ;  501, 
texte  et  note  2:  502,  texte  et  notes  3  et  4;  518-519;  530;  532,  note  1;  538,  note  1;  542, 
note  2;  557;  562,  note  2;  596;  614,  note  3;  619,  note  1  ;  6il,  note  2;  656;  661,  note  1;  669, 
note  1;  670,  noie  i;  671-672;  686-687;  687 ;  690,  texte  et  note  6;  699. 

Orateur  du  peuple,  rédigé  par  Stan.  FrérOn,  paru  en  mai  1790.=:  P.  4-34. 

Patriote  français,  rédigé  par  J.  P.  Brxssot  (de  Warville),  paraissant  depuis  juillet  1789. 
=  P.  656'. 

Publiciste  national.  =z  Voir  ,\ristoeratie  vaincue. 

Publiciste  parisien,  zz  Voir  Ami  du  peuple. 

/{évolutions  de  France  et  de  Brabant,  rédigé  par  C.  Desmoulins,  paraissant  depuis'  novembre 

1789.  =  P.  3.  note  5;  153-155.^ 

Révolutions  de  Paris,  rédigé  par  E.  LoustallÔt,  paraissantdepuis  juillet  1789.  =  P.  53;  56; 
61,  note  2;  73,  note  1:  115,  note  1  ;  116,  notes  1  et  7:  118119;  120;  122,  note  3:  121-125: 
128-129;  237;  357,  note  1;  361-365;  394;  405;  431,  note  2;  457,  note  3;  462;  474;  631,  note  3; 
657. 

Sottises  de  la  semaine,  par  A.  J.  M.  Skguier  et  A.  L.  M.  SéguiePv,  paraissant  depuis  janvier 

1790.  =  Dénonciation  contre  ce  journal,  p.  430.  —  Extraits,  ]t.  432-133;  détails  sur   la 
procédure,  p.  433-434. 

Tribun  du  peuple.  =z  Yoir  .aristocratie  vaincue. 

II.  —  ALMANACHS,  GUIDES,  DICTIONNAIRES,  ETC. 

Almanach  ijénéral  du  Département  de  Paris,  année  1791.  =:  P.  64,  note  2;  490,  note  1. 
Almana/:h  militaire  de  la  Garde  nationale  parisienne,  1790.  =:  P.  239-240;  456,  notes  3  et  4. 
.\!manach  militaire  national  de  Paris  ou  Étrennes  aux  Parisiens  patriotes,  par  Bretelle  et 

Alletz,  1793.  =  P.  141,  note  1  ;  227,  239;  456,  notes  3  et  4. 
Almanach  royal,  1790.  zz  P.  456,  note  2. 

Dictionnaire  de  l'Académie  royale  de  musique  (manuscrit),  par  Beffara.  zz  P.  706. 
Dictionnaire  historique  de  la  Ville  de  Paris  et  de  ses  environs,  par  Hurtaut  et  Magny,  1787. 

=  P.  401. 
Dictionnaire  universel  de  commerce,  d'histoire  naturelle  et  des  arts  et  métiers,    par  Sav.vr.y 

DES  Bruslons.  =  p.  179. 
Encyclopédie  ou  Dictionnaire  raisonné  des  sciences,  des  arts  et  des  métiers,  mis  en  ordre  par 

Diderot  et  Dalembert.  =:  P.  521. 
Elrennes  aux  Parisiens  patriotes.  r=  Voir  Almanach  militaire  national  de  Paris. 
Guide  des  amateurs  et  des  étrangers  voyageur. %  à  Paris,  par  Thiéry',  1787.  =z  P.  403. 
Spectacles  de  Paris  ou   Calendrier  des  théâtres,  années  1789  à  1792.  =:  P.   401;  501,  note  2: 

652,  note  2. 

III.  —  MÉ.MOIRES,   RECUEILS  ET  OUVRAGES   CONTEMPORAINS. 

BaIlly  et  Duveyrier,  Procès-verbal  des  séances  et  délibérations  de  l'Assemblée  générale 
des  Électeurs  de  Paris,  1789.  =  P.  10,  note  2;  107,  note  1;  153,  note  2;  217,  note  2;  274, 
note  i;  506,  note  4;  638.  notes  2  et  3;  641,  note  1;  642,  note  2;  613,  note  1;  641. 
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BoiSSEl-  (François),  Catéchisme  du  genre  humain,  1789.  =:  P.  586,  501.  —  Code  de  la  liberté 
civique  de  lu  France,  1790.  =  P.  592,  note  2. 

Bourdon  de  La  Crosnière  (Léonard),  Mémoire  sur  la  nécessité  de  former  une  école  d'expé- 
riences, zn  P.  609,  6V2.  —  Projet  de  décret  sur  l'éducation  publique.  ■=.  P.  612.  —  Mémoire 
sur  l'instruction  et  sur  l'éducation  nationale,  zz  P,  67/,  617. 

Bourdon  DES  Planches  (Louis  .Joseph),  A/ràîoiVessîo-  lecommerce  des  grains. =i  P. 197  el  201}. 

Camus  {Arm:niil  Gaston),  hécrets  sur  l'éducation  pt  l'instruction  publique,  1792.  =:  P.  lil'i, 
note  1. 

DusALLX  (Jean),  L'Œuvre  des  sept  jours,  1789.  =:  P.  lOl. 

Fischer  (Jean  Bernard).  Essai  d'une  architecture  historique,  i'ilh.  =z  P.  521,  texte  et  note  4. 

Flandrin  (P.  F.),  Mémoire  sur  la  possibilité  d'améliorer  les  rhevau.r  en  France^  rt  plan  d'as- 
sociation ayant  cette  amélioration  pour  objet.  =:  P.  62i,  texte  et  note  1. 

Godard  (Jacques),  Exposé  des  travaux  de  l'.issemblée  (jénérale  des  Représentants  de  la  Com- 
mune de  Paris,  1790.  =  P.  :i48,  note  :i  ;  38.5,  note  3;  490,  note  1. 

Langele,  Plan  d'établissement  d'écoles  publiques,  dédié  à  l'Assemblée  nationale,  1790.  =i  P. 
[afiditions  fit  corrections  ii  la  p.  451,  note  2);  67.!?,  note  1. 

LaI'ORTE  (J.),  Organisation  et  administration  des  finances  pour  un  peuple  libre,  zz  P.  647,  texte 
et  note  t. 

MiLLiN  de  Grandmaison  (  Aiihiii  Louis),  Sur  la  liberté  du  théâtre,  1790.  zz  P.  519. 

Salliou  (Marie  François),  Manuel  chronologique  ou  /{apport  des  années  suivant  l-is  quatre  ma- 
nières de  les  compter,  les  plus  usitées  pour  l'histoire  ancienne. MQn.^P.  .560,  texte  et  note  1. 

ViEiLH  DE  Varennes  (Raymond  Augustin^,  Description  curieuse  et  intéressante  des  soixante 
drapeaux  que  l'amour  patriotique  a  offerts  aux  soixante  districts  de  la  Ville  et  faubourgs  de 
Paris,  1790.  =  P.  237.  —  Collection  entière  de  drapeaux  de  l'armée  nationale  parisienne,  1790. 
=  P.  '227  ;  238-239. 

IV.  —  OUVRAGES   MODERNES. 

AULARD,  La  Société  des  Jacobins.  :zi  P.  :i7f),  notes  1    et  4;  393,   note  1:    /W,  note  3:    592, 

note  1  ;  612,  note  4;  61  i,  note  1  ;  617,  note  2. 
Bachelet.  =  Voir  Dezobry. 

Barroux  (Marius),  Inventaire  sommaire  des  Archives  de  la  Seine,  zz  P.  5:^,  note  2  :  Ht,  note  1. 
Blanc  (Louis),  Histoire  de  la  Hévolution  française.^  In  trod. ,  p.x  vi-x  vn.  —  l'.32,  note  2;  p.  /  AV. 
Blaze.  =  Voir  Castil-Blaze. 

BONNARDOT.  =  Voir  LeSPINASSE  (DE). 

BonneméRE  (Eugène),  Laprise  de  la  Jiastille.  zz  P.  723  (corrections  et  additions  h  la  p.  672 

du  Tome  m). 
Brièle,  Collection  de  documents  pour  servir  à  l'histoire  des  hôpitaux  de  Paris,  zz  P.  70-71; 

173-174. 
Bûchez  et  Roux,  Histoire  parlementaire  de  la  Révolution  française.  ^zlnlro'X.,  p.  xvni.  — 

P.  155,  note  2  ;  239. 
Campardon  (Emile),  L'Académie  royale  de  musiqw  au  XVI/I'  siècle,  zz  P.  301,  note  2:  652, 

note  2. 
Campardon    (Emile),  Les  spectacles  de  la  foire,  zz  P.  I.S9,  note  1  ;  227,  note  1  ;  236,  note  3; 

■toi;  707,  note  1. 
Castil-Blaze,  Histoire  de  l'Académie  impériale  de  musique,  zzz  P.  696,  note  1. 
Challamel  (Augustin),  Les  clubs  contre-révolutionnaires.  =  P.  14,  note  3. 
Charavay  (Etienne),  Assemblée  électorale  de  Paris,  années  1790-1791.  =  P.  352,  notes  2  et  5. 
Chassin  (Charles  Louis),  Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en  1789.  zz  P.  72,  note  1;  152, 

notes  3  et  4;  153,  note  1. 
Clément  (Félix)  et  Larousse  (Pierre),  Dictionnaire  lyrique  ou  Histoire  des  opéras.  =:  P.  501, 

note  2 :  502,  note  2. 
Dezodry  el  Bachelkt,  Dictionnaire  général  de  biographie  et  d'histoire,  zz  P.  521,  noie  3. 
Faucou  (Lucien),  Plan  de  la  Ville  de  Paris  en  1789.  :=:  P.  695,  note  1. 
FÉTis  (F.  J.),  biographie  universelle  des  musiciens,  zz  P.  501,  note  3;  502,  note  1. 
FouRNEL  (Victor),   Les  hommes   du  11  juillet,  gardes-françaises  et  vainqueurs  de  la  Bastille. 

zz  P.  .?%■,  note  4;  395,  note  1. 
Franklin  (Alfred),  /^s  anciennes  bibliothèques  de  Paris,  zz  P.  721  (correctinn.s  et  additions 

à  la  p.  2!)4  du  Tome  il). 
Guadet,  L'institut  des  jeunes  aveugles  de  Paris,  son  histoire,  zz  P.  ISO,  note  "i- 
Guillaume  (J.),  Procès-verbaur  du  Comité  d'instruction  publique  de  V .Kssemblée  législative. 

z=  P.  613,  note  I  :  617,  notes  3,  5  et  6;  618,  note  1. 
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Hennin,  Histoire  numismatique  de  la  Révolution  française.  =  P.  7. 

Jacob  (le  bibliophile),  Bibliothèque  dramatique  de  M.  de  Soleinnes.  =z  P.  104. 

LabÉdollière  (Emile  de),  Histoire  de  In  Garde  natinnnle.  —  P.  LU,  note  1. 

Larousse.  =r  Voir  Clément. 

Laurent.  =  \n\v  Mavidal. 

Lazare  frères.  Dictionnaire  des  rues  de  Paris.  z=  P.  491,  note  5. 

Lefeuve,  Les  anciennes  maisons  de  Paris.  =z  P.  103. 

Lenormant,  Trésor  de  numismatique,  z^  Introd.,  p.  xxxix. 

Lespinasse  (René  de)  et  Bonnardot,  Le  livre  des  métiers.  —  P.  IHO,  note  1. 

Lugas-Montigny,  Mémoires  biographiques,  littéraires  et  politi'/iies  de  Mirabeau,  zz  P.  .Î"'V. 
note  3. 

Mavidal  et  Laurent,  Archives  parlementaires.  =  P.  hs,  note  1;  24,  note  5;  31,  note  1; 
63,  note  8;  68,  note  2:  69,  note  1;  ^2,  note  1;  90.  note  1;  109,  note  3:  110,  note  4;  111, 
note  3;  115,  notes  1  et  4:  /;6,  note4;  /:>0,  notes  3  et  5;  122,  noie  2;  123,  notes  2,  6  et  8; 
143,  note  4;  H>l,  note  2;  154,  note  2;  186,  notes  4  et  6;  187,  notes  5  et  6;  188,,  note  3; 
192,  note  2;  198,  note  5;  200,  note  1;  206,  note  3;  216,  note  4;  221,  notes  S  et  12;  222, 
note  2  ;  :^Î.S',  notes  1  et  4  ;  239,  notes  2  et  4  ;  256,  note  3  ;  261,  note  5;  266,  note  6  ;  268,  note  1  ; 
-70,  note  5;  i'.S'i,  note  4;  ^^'5,  note  1  ;  298,  note  3;  392,  note  4;  30'i,  note  4;  305,  note  2.; 
•m',  note  2;  307;  333,  noies  1  et  3;  331,  notes  1,  2  et  3;  ,Ï55,  notes  1,  4  et  6;  .356",  note  1; 
.Î.?7;5.ï5',  notes  1  et  3;  339,  notes  3  et  4;  ,ÎW,  notes  1,2  et  3;  341,  notes  3  et  4;  342,  notes  1 
cl  3;  .î/.ï,  noies  2  et  3;  344,  note  1  ;  .35^',  note  1  ;  351,  notes  3  et  6;  356,  notes  5  et  G;  357, 
note  1;  .35.11,  note  2;  .36Y;i,  note  4;  .367,  note  2;  ,36:^  note  2;  .V6'.3,  note  2;  364,  note  2;  366, 
note  2;  57.?,  note  5;  374,  note  2;  375,  note  1;  576,  note  4;  377,  notes  1,  3,  4  et  5;  378, 
notes  3,  4  et  5;  5^0,  note  1;  392,  note  4;  399,  note  2;  409,  note  3;  412.  note  4  ;  414,  note  3; 
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